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vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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DES  DÉPUTÉS 

♦ 
niIffiSIOll  D'IRIlIltTE 

SUR 

rhiMlrie  tatile 


La  Commission  parlementafre  chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  l*état  de 
llndustricHextile  et  la  condition  des  ouvriers  a  décidé  de  faire  une  enquête  qui  con- 
sistera :  1^  dans  la  visita  d^un  certain  nombre  d^exploitations  ;  2^  dans  les  dépositions 
qu'elle  ira  recueillir  sur  place  ;  3®  dans  le  groupement  de  tous  les  renseignements 
écrits  que  voudront  bien  lui  transmettre  les  intéressés. 

Pour  procéder  avec  ordre  à  cette  enquête  et  grouper  méthodiquement  les 
indications  qu'elle  pourra  recueillir,  elle  a  dressé  un  questionnaire  qui  indique  les 
points  sûr  lesquels  elle  désire  être  éclairée.  Elle  a  entendu  ainsi,  non  pas  limiter, 
mais  guider  les  investigations  auxquelles  pourront  se  livrer  ses  membres,  de  même 
qu'elle  invite,  par  une  recommandation  finale,  les  intéressés  à  lui  exposer,  dans 
leurs  réponses  écrites,  toutes  les  considérations  qui  leur  paraîtront  offrir  de  l'intérêt. 
'  Elle  a  donc  l'honneur  de  prier  les  intéressés  —  plus  spécialement  les  chambres 
de  commerce,  les  conseils  de  prud'hommes,  les  syndicats  ouvriers,  les  bourses  du 
travail,  les  groupements  patronaux,  les  juges  de  paix  et  les  inspecteurs  du  travail 
—  d'y  répondre,  en  suivant  autant  que  possible  le  cadre  qui  a  été  tracé.  Si  le  ques- 
tionnaire est  uniforme  et  comprend  toutes  les  questions  sur  lesquelles  la  Gom- 
mission  désire  être  éclairée,  il  est  entendu  que  les  déposants  doivent  s'attacher  sur- 
tout à  donner  le  plus  grand  développement  aux  questions  qui  sont  particulièrement 
de  leur  ressort. 

Pour  les  enquêtes  sur  place,  la  Commission  entendra,  dans  l'ordre  suivant  : 

\^  Les  syndicats  ouvriers, 

2^  Les  groupements  patronaux, 

3^  Les  prud'hommes, 

4<^  Les  juges  de  paix  et  inspecteurs  du  travail. 
Elle  pourrait  entendre  également  les  administrateurs   de  la   commune,  les 
ouvriers  non  syndiqués,  les  anciens  ouvriers  ou,  d'une  manière  générale,  tous  ceux 
qui  lui  en  feraient  la  demande  A'avance  par  écrite  auquel  cas  le  président  de  la 
Commission  s'efforcerait  de  leur  faire  parvenir  sa  réponse  en  temps  utile. 

Le  Président  de  la  Commission^ 
Gustave  DRON. 


NOTA.  —  Envoyer  les  réponses  sous  enveloppe  cachetée,  $ans  affranchir^  à  Tadresse  de 
M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés,  ave2  la  suscription  :  c  Pour  la  Commission  de  Tenquéte 
textile  »  ou  bien  les  remettre  à  l'aaresse  de  M.  le  Présiden^  [de  la  Commission  dé  l'enquête  textile, 
à  la  mairie  de  la  commune. 
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CONDITION    DES    OUVRIERS 


1.  —  CATÉGORIES  D'OUVRIERS 

Indiquer  leur  nombre  et,  dans  la  mesure  du  possible,  leur 
répartition  par  âge,  par  sexe,  dans  les  différentes  caté- 
gories. 

2.  —  SALAIRES 

Taux  des  salaires  journaliers  par  catégories  et  moyennes 
annuelles. 

Variations  des  salaires  depuis  20  ans. 

Rapprochement  des  salaires  par  tête  et  par  famille    avec  le 

coût  de  la  vie,  à  dlfférdAtes  époques,  dftns  k  cotûtUbinti  oti 

la  région. 
Sont-ils  payés  à  Ifii  «MiMkitf«  à  hi  4yiiiteeâkie  tm  âtt  mtii»?  Des 

avances  sont'^Hes  cmi9CAii««  ?  Bâi^n  giùét9l%meBi  «atis* 

fait  du  système  adopté  ? 
Minimum  de  salaires.  Est-il  possible  dans  votre  industrie? 

Dans  l'affirmative ,  comment  pourrait-îl  ëtre^trfbli? 

3.  -  RÉPARTltlaV  AKHtoEtXïr  DtJ  tHAyAlL 

Y  a-t-il  des  mortes-saisons  et  des  périodes  de  surproduclîpnt 
Portent-elles  sur  Tensemble  des  ouvriers  ou  ôut*  une  pêUiié? 

Quelles  en  sont  1««  catises î  Côttitfrétit  y  temidierl 
Chômages  pour  feitt^ttt»ige  de  flvétMt^.  Pi*6qu«ttoè  et  àtttéé% 

4.  —  HÉQLEMBNTATION  DU  Ti4AVAlL 

A  quelle  heure  Ccrmkhettct^  et  à  xfueHe  hettrt  finit  lé  li*!i^i} 
pour  les  difféféilt«S  Oàtég^M  ?  l^mpt  dé  MpOB. 

A-t-on  recours  au  Ira^aiB  de  miH  et  aux  heures  sutppUmeD^ 
taires  ? 

Hygiène  et  sécurité  (nombre,  gravité,  causes  des  accidents). 

Les  lois  réglementant  le  travail,  Thyi^ène  et  la  sécurité  sont- 
elles  consciencieusement  applic^uées?  Observations  atlt- 
quelles  elles  donnent  lieu.  Fonctionnement  de  Tinspection. 

Quelle  situation  créera  à  Tindustrie  la  réduction  à  10  heures 
de  la  journée  de  travail?  Convient-il  d'étendre  cette 
réduction  aux  ateliers  ne  comprenant  que  des  adultes 
hommes? 

5.  -  OtJVftIïttâ  «TïlANÔËÏfô 

Nationalité  et  proportion  des  ouvriers  étrangers  résidants  et 

non  résidants  par  catégories. 
Favorise-t-on  leur  immigration? 
Sont-ils  traités  et  payés  coftime  les  nationaux  ? 
Observations  que  suscite  leur  emptdh 

6.  —  SYNDICATS 

Leur  organisation  et  leur  fonctionnement. 
Nombre  de  syndiqués  par  rapport  aux  outriers  occupés,  éh 
tenant  compte  ae  Tâge,  du  ftê*e  Ut  de  Ift  profession. 

Y  a-t-il  plusieurs  &f^ttditi4td  pôiu*  U  ttiétttt  profession    dai^s 

une  même  localité?  Pourquoi? 
Action  générale  des  syndicats. 


QUESTIONS    DE    PRÉVOYANCE 


1.  —  AVANTAGES  PARTICULIERS 

Y  a-t-il  des  avantages  particuliers  complémetttan*éS  dti  liatriîtë 

tels  que  : 

Constitution  de  retraite  ; 

Caisse  de  secours  en  cas  de  maladie  ; 

AttiHi«lc«.  contre  ie  oh^na^e]; 

Création  d^habitations  à  i>on  marché  ; 

fttrtlcîp^tfon  atïjt  bèAèfîCès,  tîttJ.  t 

DmHB  ralfinoâtit)^  'éomiététB  «ndieatidns  sur  la  date  de  fon- 
dation, TitxipôtiAùée  et  lé  foiftftidiMièMëiit. 

2.     -    EXISTfi-T-lL    DES    ÉCONOlMAtS    l^ATRONAUX,     DES 
OOORÉaaTlVflS  OU  I>BS  CITÉS  OUVRIÈRES  ? 

ObservaiioBStf 

8.  -^  dAt9lE»»ARRâTS  DSâ^  SALAIRES 
Sont-elles  communément  pratiquées  ? 
Appréciations  sur  leur  Utilité  et  sur  leurs  dangers. 

! 
4v  ^  HYGIÈNE  SOCIALE 

La  tul>erduIose  Faii-efle  deà  t*âVag^éô  importants  parmi  les 
ouTriers  de  Tinduslrie  textile  t 

Y  a-t-fl  des  ateliéfs  ôti  déft  éîèé  tmvrières  notoirement 
connus  comme  foyers  de  tuberculose? 

Quelles  mesures  ont  été  prises  pour  lutter  contre  Falcoolisme  ' 

Combien  de  temps  en  moyenne,  après  leur  accouchement,  lei 
femmes  reprennent-elles  le  travail  dans  les  fabriques 
iextiiM? 

Existe-t-il  des  mesures  pour  la  sauvegarde  des  enfants  e« 
bas  âge  et  quels  résultats  produisent-elles  ? 


CONCLUSION  :  Les  déposants  sont  instamment  priés  dlndiquer  les  divers  moyens  pj 
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ElAPPORTS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 


1.  —  RÈGLEMENT  DES  SALAIRES 

Le  travail  est-il  payé  aux  pièces,  à  la  journée  ou  à  l'heure  ? 

Est-il  survenu  des  difficultés  relativement  au  contrôle  des 
comptes  ou  à  la  fixation  du  taux  des  salaires?  Ces  difficultés 
ont-elles  donné  lieu  à  des  conventions  et  ces  conventions 
ont-elles  été  respectées  ? 

2.  —  EMBAUCHAGE 

Comment  est-il  pratiqué  ?  Le  livret  est-il  encore  en  usage  ? 
Existe-t-il  des  organisations  de  placement?  Observations. 

8.  —  APPRENTISSAGE 

Facilités  ou  difficultés  qu'il  rencontre,  du  fait  des  ouvriers, 
des  patrons  ou  de  la  législation  actuellev 

Considérations  sur  son  importance  pourTavenirde  Tindustrie 
et  sur  les  moyens  de  le  développer. 

4.  —  DISCIPLINE  D'ATELIER 

Délai  de  prévenance:  Existe-t-il?  quelle  est  sa  durée? 

amendes  :  Motifs,  importance  et  emploi. 

Wises  à  pied  et  renvois  :  Quels  sont  les  motifs  d'ordre  profes- 
sionnel les  plus  fréquents?  Sont-ils  parfois  inspirés  par  des 
préoccupations  politiques  ou  locales,  en  un  mot,  par  des 
préoccupations  étrangères  à  la  profession  ? 

Existe- t-il  des  pratiques  confessionnelles  obligatoires? 

6.  —  RELATIONS 

)uels  sont  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  le  personnel 
dirigeant  (patrons,  directeurs  ou  contremaîtres)?  Fonc- 
tionnement de  la  prud'homie. 

6.  —  CONFLITS  DU  TRAVAIL 

î  a-tril  eu  des  grèves  depuis  20  ans  ?  Causes,  importance  et 
durée.  Conséquences  qu'elles  ont  produites  pour  les 
ouvriers,  les  patrons  et  Tindustrie  en  général. 

[l'arbitrage  a-t-il  été  pratiqué?  Ses  résultats. 

Rapports  entre  les  patrons  et  les  syndicats. 


SITUATION  DE  LINDUSTRIE 


1.  —  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

Importance  et  variations  de  la  production  depuis  20  ans  ou 
plus,  de  manière  à  en  faire  ressortir  la  marche  croissante 
ou  décroissante,  les  déplacements,  Tagglomération  ou 
réparpillement  d'industries,  la  tendance  à  la  concentration 
(grande  industrie^  moyenne  industrie,  ateliers  de  famille). 

2.  —   FABRICATION 

Indications  sur  Toulillage,  son  degré  de  perfectionnement,  les 
variations  de  production  par  métier  et  par  ouvrier  suivant 
les  fabriques,  les  localités,  les  régions,  en  France  ou  à 
l'étranger. 

Combien  un  seul  ouvrier  conduit-il  de  broches  ou  de  métiers? 

Serait-il  possible  de  lui  en  confier  davantage  ? 

Dans  quelle  mesure  la  production,  le  salaire  et  le  prix  de 
revient  en  seraient-ils  affectés? 

a  —  ANALYSE  DU  PRIX  DE  REVIENT 

Variations  des  prix  de  la  matière  première.  Influence  des 
trusts  et  des  cartels  sur  ces  variations. 

Valeur  moyenne  et  prix  de  revient  moyen  des  produits  fabri- 
qués en  décomposant  ce  prix  de  revient  entre  la  matière 
première,  les  frais  généraux  et  la  main-d'œuvre. 

Rôle  de  chacun  de  ces  facteurs  dans  les  différentes  indus- 
tries :  le  comparer  avec  le  rôle  qu'ils  jouent  dans  les 
industries  similaires  à  l'étranger  et  aussi  dans  les  diffé- 
rentes régions  ou  localités  de  France. 

Influence  sur  la  production  et  le  salaire  : 
V  De  la  qualité  de  la  matière  première  ; 
2^  Du  degré  de  fini  exigé  pour  les  produits  fabriqués . 

4.  —  ÉCHANGE  DES  PRODUITS  FABRIQUÉS 

Dans  quelle  mesure  s'exerce  la  concurrence  étrangère  ? 

Quelles  sont  les  importations  avant  et  depuis  1892  ? 

Action  de  la  législation  douanière. 

Marche  croissante  ou  décroissante  de  nos  exportations. 

Explication  qu'on  en  peut  donner. 

Concurrence  entre  fabriques  similaires  à  l'intérieur,  particu- 
lièrement entre  celles  qui  sont  agglomérées  et  celles  qui 
sont  relativement  isolées. 

Syndicats  de  ventes  en  France  et  à  Tétranger. 

6.  -  FORMES  D'EXPLOITATION 

Laquelle  est  la  plus  usitée,  de  la  gestion  directe  par  les  parti 

culiers,  propriétaires  des  usines  ou  de  la  constitution  de 

sociétés  anonymes? 
Proportion  et  importance  des  unes  et  des  autres  ;  comparaison 

avec  la  situation  à  Tétranger. 
Apprécier  la  prospérité  de  l'industrie  par  des  indications 

générales  et  par  la  production   de  bilans   de  sociétés 

anonymes. 


iquels  on  peut,  suivant  eux,  améliorer  la  situation  de  l'industrie  et  les  conditions  du  travail. 
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AMIENS 


Lundi  19  décembre  1904. 

La  Commission,  arrivée  à  trois  heures  à  Amiens,  a  visité  un  grand  tissage  de  toiles, 
une  grande  teinturerie  et  iln  établissement  comprenant  le  tissage  de  velours,  le  tissage  de 
toiles  et  la  teinture. 

Elle  a  tenu  séance  à  neuf  heures  du  soir,  à  THôtel  de  Ville,  pour  recevoir  les  dépo- 
sitions. 

Le  lendemain,  elle  a  visité,  aux  environs  d'Amiens,  plusieurs  établissements,  dont  une 
grande  fabrique  de  toiles  pour  bâches. 


Audition  de  M.  Dupetit,  de  la  maison  Gooqu^l,  Dupetit  et  G'% 
teinturiers-apprèteurs  à  Amiens. 


M.  Dron,  président,  —  Monsieur,  nous  vous  remercions  d'avoir  répondu  à  Tappel  de 
la  Commission  d'enquête.  Nous  sommes  un  peu  étonnés  que  la  Chambre  de  commerce  et  le 
Conseil  des  prud'hommes  aient  cru  devoir  ignorer  notre  visite  et  se  dispenser  de  toute 
entrevue  avec  nous.  En  votre  qualité  d'industriel,  seriez- vous  en  mesure  de  nous  indiquer  les 
raisons  qui  ont  motivé  cette  abstention  ? 

R.  —  Je  me  consacre  entièrement  à  mon  industrie  et  je  ne  m'occupe  pas  des  questions 
d'ordre  général.  Mon  associé  est  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  mais  il  ne  m'a  pas 
fait  connaître  les  raisons  de  l'abstention  de  ses  collègues. 

Nous  avons  reçu  de  la  direction  des  contributions  indirecte  une  note  relatives  à  la  déna- 
turation  de  l'acide  acétique.  Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  nous  avions  reçu  une  circulaire  minis- 
rielle  nous  enjoignant  de  dénaturer  l'acide  acétique.  J'ai  communiqué  la  note  de  la  direc- 
tion des  contributions  indirectes  à  des  confrères  de  Rouen  qui  nous  ont  répondu  qu'à 
Rouen  on  ne  dénature  pas.  Je  me  demande  pourquoi  on  voudrait  nous  imposer  une  obligation 
qui  n'existe  pas  ailleurs. 
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M.  Morél,  rapporteur.  —  Est-ce  vous-même  qui  procédez  à  la  dénaluration  ou  le 
service  des  contributions  indirectes? 

R.  —  C'est  le  service  des  contributions  ;  il  nous  fait  payer  une  vacation  à  chaque 
dénaturation. 

M.  Morel.  —  Le  prix  de  revient  est-il  élevé  de  beaucoup  par  cette  opération? 

R.  —  Non,  nous  nous  plaignons  surtout  de  ce  qu'on  nous  force  à  employer  des  pro- 
duits étrangers  à  notre  industrie,  comme  Tacide  phénique  qui  sent  mauvais  dans  les  ateliers. 
Nous  demandons  qu*on  nous  laisse  emplpjer  Sacide.  acétique  pur. 

M.  Morel.  — '•  Vous  protestez  pour  des  raisons  d'ordre  technique  plutôt  que  pour  des 
raisons  d'ordre  fiscal.  Êtes-vous  certain  que  dans  d'autres  régions  le  service  des  contribu- 
tions indirectes  n'exige  pas  pas  la  dénaturation  ? 

R.  —  Voici  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  nos  amis  de  Rouen  : 


Rouen,  le  26  novembre  1904. 


Messieurs  A.  Cbcquef  et  F.  DupetU,  Amiens. 

Nous -avonsrbÎ3n' reçu  voire  honorée*  du  23* courant.  D'as  renseignemeirts^  qui  nous  ont 
été  donnés  il  ressort  que  la  prétention  que  la  régie  avait  eue,  il  y  a  quelques  année»^  e» 
présence  de  laquelle  vour  paraisBe:^  ¥tx^^  a  été' abandonnée  à'  la  suite  de  k*  résrstanee  des 
manufacturiers,  résistance  appuyée  par  quelques  Chambre»  de  commercei  notiammenfr  eelt^ 
d'Elbeuf. 

Recevez,  messieurs,  nos  bien  sincères  salutations. 

Pour  Masure,  Ferry  et  Héduit. 
H.  Deulignt. 


Voici  le  texte  de  liiDote  d&la  Airgctagm  Ai»ccaitrihw#iawt  indiiactes  : 

«  Depuis  plus  de  quatre  ans,  des  délais  successifs  ont  été  accordés  à  certains  teinturier^ 
d* Amiens  pour  leur  permettre  de  se  concepiap  %aU%  eux,  afin  de  trouver  un  nouveau  procédé 
de  dénaturation  des  acides  acétiques  qu'ils  emploient  en  franchise  dans  leur  industrie. 

«  Or,  saisie  des  critiques  de  l'Inspection  générale  des  finances,  qui  s'est  préoccupée  de 
la  question  en  1903,  T Administration  vient  de  me  notifier  qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme 
à  une  situation  qui  ne  peut  se  prolonger  indéfiniment. 

«  Ces  industriels  sont  d'ailleurs  intéressés  autant  qu'elle-même  â  la  régulariser  dans  le 
plus  bref  délai  possible  s^ls  ne  veulent  pas  être  exposés  à  des  mterventîbns  beaucoup  plus 
fréquentes  chez  eux  du  personnel  des  contributions  indirectes  et,  par  suite,  à  Faccroissemeht 
sensible  des  frais  d'exercice  mis  à  leur  compte. 

«  M'.  le  GontrôHeur  est  prié  de  fournir  dans  ce  sens  des  expEcations  aux  teinturiers  et, 
pour  prévenir  d%s  à  présent  les  abus,  de  doubler  au  moins  te  nombre  des  visites  chez  tout. 
C3UX  qui  se  refusent  à  employer  aucun  des  dénaturants  réglementaires. 

«  Au  surplus,  si,  c^àns  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  notification  dé  la  présente 
noté,,  ils  n^avaient  fait  accepter  aucun  nouveau  procéda,  la  décharge  des  titres  de  mouve^ 
ment  accompagnant  des  acides  acétiques,  non  dénaturés  en  présence  du  service,  ne  serait 
plusF  accordée  sans  une.  autorkaCion  spéciale. 

«  Amiens,  19  septembre  1904. 


/ 
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M.  Morel.  —  Dans  quelles  conditions  se  fait  le  contrôle  de  la  rdgie  ? 

R.  —  Nous  recevons  un  acquit  visé  à  chaque  livraison.  Sitôt  la  livraison  faite,  nous 
renvoyons  Tacquit  à  la  régie  qui  vient  contrôler.  Nous  avons  un  registre  d'entrées  et  de 
sorties. 

Je  désire  aussi  vous  demander  ,  la  modification  du  décret  du  3  mai  1 893  en  ce  qui 
concerne  la  coupe  mécanique  et  Tembauche  des  jeunes  apprentis.  Ce  sont  des  fempies  qui 
sont  employées  au  métier  à  couper  mécaniquement.  Cette  coupe  se  fait  avec  de  petites  scies 
circulaires,  de  petites  molettes.  Le  paragraphe  6  du  décret  de  1893  porte  :  «  Les  enfants 
au-dessous  de  lô  ans  ne  peuvent  être  employés  au  travail  des  cisailles  et  autres  lames 
tranchaoQrtes^mëcBfniqueB.  9ÏOT18  ne  «pouvons 'donc  entbanAer  des  «pprentisqu'aTHéessus  de 
16  ans;  or,  génénÉeoKiJt,  les  jaunes  ^b9  île  Ifiams  ont  rofa^  fris^mi  in&t\er,  nous  ne 
pouvons  donc  former  des  apprenties. 

Le  paragraphe  1 1  du  même  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières 
au-dessous  de  18  ans  employés  dans  Tindustrie  ne  peuvent  porter  tant  à  l'extérieur  qu'à 
l'intérieur  des  fardeaux  d'un  poids  supérieur .aux.suivants  : 

«  Garçons  au-dessous  de  14  ans 10  kilos. 

«  Garçons  de  14  à  18  ans 15    — 

«  Ouvrières  au-dessous  de  16  ans 5     — 

a  Ouvrières  de  16  il  18  ans 10    —      » 

Or,  dans  l'industrie  3u  velours,  .il  est  j»reBgue  imj>os8ible  de  réâliser.les  conditions  pré- 
vues par  le  décret  puisque  notre  série  commence  au  j)0ids  de  16  kilos.  Nous  ne  ^pouvons 
donc  prendre  d'ouvriers  de  moins  de  1 8  anis. 

Je  vous  demande  de  .couper  la  poire  en  deux. et  de  protéger  l'enfant  de  IS-'à  14  ans  eu 
interdisant,  fii  vous  le  votxlei;,  de  lui  faire  porter  des  iardeaux  de  plusde  15  kilos  et  de 
laisser  toute  liberté  pour  ceux  de.  14  à  18  ans. 

M.  Dron,  président,  —  Ces  règlements  ont  une  portée;  générale  ;  lisent  été  reconnus 
nécessaires  à  la  suite  des  abus  constatés  .dans  de  nombreuses  industries. 

R.  —  Je  tiens  à. insister  sur  ce  que  nous  ne  pouvons  plus  former  d'()ipprentis  et  que 
nous  devons  prendre  des  ouvriers  de  .plus  de  18  ans.  Nous  voudrions  prendre  nos  appnentis 
au  sortir  de  l'école,  les  former  peu  à  peu,  au  lieu  d'«n  être  réduits  à  prendre  des  ouvriers 
liges  dciplus  deldans  qui  souvent  sont  des  inorpables  et  .bien  plus  difficiles  à  former. 

M.  Dron,  jtrésidenl,  *—  Nous  vous  remercions,  monsieur,  de  vôtre  déposition. 
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Audition  de  M.  Charles  Gaman  fils,  filateur  de  laine, 
au  Petit  Saint-Jean,  près  Amiens  (Somme). 


M.  Dron,  président.  -  Vous  avez  bien  voulu  répondre  à  l'appel  de  la  Commission, 
nous  sommes  très  heureux  de  vous  recevoir  et  d'entendre  les  réclamations  que  vous  pourriez 
avoir  à  formuler  dans  l'intérêt  de  votre  industrie. 

Vous  avez  la  parole. 

R .  ^  Nous  sommes  allés  faire  une  visite  au  Ministre  du  Commerce  pour  réclamer 
l'application  de  l'article  3  du  traité  de  1871  relatif  aux  relations  commerciales  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Cet  article  3  autorise  l'entrée  en  Allemagne  en  admission  temporaire, 
des  tissus  français  pour  être  teints  et  imprimés. 

Depuis  l'année  1902  nous  ne  faisions  plus  d'affaires  en  Alsace.  Mais  dernièrement  un 
mouvement  d'affaires  assez  sérieux  s'est  dessiné  en  Alsace  et  en  Allemagne.  Je  me  suis 
rendu  en  Alsace  au  mois  de  novembre  dernier,  et  j'étais  en  pourparlers  pour  une  commande 
de  30.000  pièces.  Gomme  nous  sommes  (ilateurs  et  que  nous  ne  fabriquons  pas,  j'ai  mis  mes 
clients  d'Alsace  en  rapport  avec  des  tisseurs  français,  notamment  avec  Vaillant  et  Pruvost, 
de  Cambrai.  Mais  au  moment  de  la  conclusion  de  TafTaire,  nos  clients  d*Alsace  nous  ont  dit  : 
Nous  craignons  qu'on  n'accepte  pas  de  laisser  entrer  vos  tissus. 

Si  l'industrie  de  la  filature  est  dans  l'état  que  vous  savez^  la  cause  en  est  surtout  à  ce 
que  notre  exportation  a  beaucoup  diminué.  , 

M,,  Dron,  président.  —  Êtes- vous  le  seul  filateur  d'Amiens  fabriquant  des  fils  des- 
tinés aux  tisseurs  des  autres  régions  ? 

R.  —  Nous  vendons  dans  le  Cambrésis,  mais  les  affaires  étant  devenues  fort  difficiles, 
nous  cherchons  à  faire  de  l'exportation. 

M.  Dron,  président,  —  L'Allemagne  a-t-elle  prévenu  de  ses  intentions  ? 

R.  —  Nullement.  Voici  le  télégramme  de  notre  acheteur  :  «  24  novembre...  Renonçons 
aux  affaires  françaises  parce  que  nos  acheteurs  ne  veulent  pas  prendre  risques  d'ennuis  avec 
douane  allemande  à  leur  charge.  Lettre  suit.  »  Et  la  lettre  confirme  la  dépêche.  La  douane 
allemande  accepte  ou  refuse  arbitrairement  l'entrée  des  tissus  sur  le  territoire  alsacien  ou 
allemand. 

M.  Dron,  président.  —  Quelle  réponse  a  faite  le  Ministre  du  Commerce  ? 

R.  —  Il  nous  a  demandé  un  mémoire  et  nous  a  dit  que  cette  affaire  ressortit  surtout  à 
la  direction  des  douanes. 

M.  Morel,  rapporteur.  —  Vous  avez  vu  le  Ministre  du  Commerce,  vous'  n'avez  pas 
vu  le  directeur  du  Commerce  ? 

R.  —  Non. 
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M.  Morel.  —  Vous  demandez  l'exécution  de  Tarticle  3  du  traité  de  1871  par  lequel 
rAllemagne  s*est  engagée  à  accepter  en  admission  temporaire  les  tissus  français  qui  seraient 
envoyés  dans  ses  usines  de  teinture  ou  d*apprêt  pour  y  recevoir  un  complément  de  manu- 
tention. Jusqu'ici,  cette  faculté  vous  avait  été  accordée  ? 

R,  —  Il  y  a  même  eu  des  admissions  permanentes  accordée^  à  trois  maisons  alsa- 
ciennes qui  ont  des  établissements  à  Paris.  La  majeure  partie  des  maisons  d'Alsace  ont  gardé 
leurs  relations  en  France  et  se  sont  établies  à  Paris. 

M.  Morel.  —  La  question  a  pour  vous  de  l'intérêt  au  point  de  vue  des  fils  ? 

R.  —  Au  point  de  vue  des  fils  et,  par  répercussion,  des  tissus.  Si  le  tissu  va  en  Alle- 
magne, nous  vendons  des  fils. 

M.  Morel. —  Vous  vous  solidarisez  avec  les  tisseurs  auxquels  vous  fournissez  leur 
matière  première - 

Ces  tissus  expédiés  en  Allemagne  en  admission  temporaire  étaient  destinés  à  l'exporta- 
tion, car  vous  n'avez  pas,  je  pense,  la  prétention  de  les  faire  entrer  en  France  sans  payer  de 
droits  de  douane. 

R.  —  Nous  émettons  maintenant  c^te  prétention. 

M.  Morel.  —  Ne  mêlons  pas  les  deux  questions. 

La  première  est  celle-ci  :  Vous  demandez  que  le  gouvernement  allemand  ne  fasse  plus 
de  difficultés  à  l'exécution  de  l'article  3  du  traité  de  1871,  qu'il  acceptje  en  admission  tem- 
poraire, sans  vexations,  les  tissus  et  fils  destinés  à  des  industriels  allemands  et  qui  vont  en 
Allemagne  recevoir  un  complément  de  manutention. 

Il  est  juste,  en  effet,  que  la  réciprocité  soit  accordée  aux  industriels  français  qui  vont 
faire  teindre  ou  apprêter  leurs  étoffes  en  Alsace,  bien  que  ce  soit  au  détriment  de  nos 
industries  nationales.  \ 

R.  —  L'impression  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en  France,  tandis  que  l'impression 
d'Alsace  a  une  réputation  universelle  et  n'a  pas  son  égale  en  France,  sauf  peut-être  quel- 
ques maisons  d'Epinal  et  de  Thaon  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  l'importance  des  maisons  d'im- 
pression d'Alsace. 

M.  Morel.  —  J'ai  fait  une  réserve  que  devait  tout  naturellement  faire  un  député  fran- 
çais Il  est  certain  que  la  France  ouvre  largement  ses  portes  ;  nous  admettons  les  fils  étran- 
ger qui  viennent  se  faire  manipuler  chez  nos  teinturiers  et  apprêteurs,  l'industrie  étrangère 
bénéficie  d'un  traitement  de  faveur  et  de  conditions  spéciales  fort  avantageuses.  Il  est  donc 
juste  que  nos  industries  de  la  filature  et  du  tissage  trouvent  la  réciprocité  en  Allemagne.  Il 
faut  que  les  conventions  internationales  soient  respectées  par  les  deux  puissances.  Si  donc 
il  y  a  des  difficultés  causées  par  la  douane  allemande,  c'est  une  question  à  résoudre  par  la 
voie  diplomatique. 

R.  —  Dans  la  correspondance  échangée  entre  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  et 
Tambassade  de  France,  il  s'est  glissé  une  restriction  de  la  part  de  l'Allemagne,  à  laquelle 
notre  ambassadeur  n'a  pas  fait  attention,  car  en  transmettant  la  réponse  de  l'Allemagne  il 
déclare  qu'il  n'y  a  rien  de  changé. 

M.  Dron,  président.  —  Pourquoi  l'Allemagne  a-t-elle  changé  la  pratique  antérieure  ? 

R.  —  Dans  l'intérêt  des  tisseurs  allemands. 

Nous  faisions,  en  effet,  un  chiffre  d'affaires  assez  sérieux. 

Voici  la  restriction  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion  :  «  L'autorisation  dont  il  s'agit 
est  cependant  susceptible  d'être  refusée  toutes  les  fois  qu'il  peut  en  résulter  un  désavantage 
pour  l'industrie  allemande  des  tissus. 

M.  Morel.  —  Sur  la  première  question  nous  sommes  d'accord. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  seconde,  notre  régime  douanier  de  1892  est  mis  en  cause  et 
en  péril.  Vous  demandez  que  les  tissus  que  vous  exportez  pour  les  faire  terminer,  teindre, 
apprêter  ou  gaufrer  en  Allemagne,  en  Suisse  ou  en  Italie,  puissent  rentrer  en  franchise. 
Toutes  les  industries  du  tissage  le  demandent,  la  soierie  le  demande,  les  tisseurs  de  lin 
et  de  laine  le  demandent.  Mais  vous  apercevez  que  c'est  ouvrir  une  brèche  au  système 
de  1892  en  supprimant  une  partie  de  la  protection   assurée  par  notre  régime   douanier, 
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oirile  qoi  iBsi  accordée  kux  indtts^riêè  frunçâkeft  àe  la  téiûtore'èt  4e  Tapprêt.  Laipowifioa  a  uiie 

R.  -^  Il  fa»t  bton  $*«iitdiidre.  Nous  m  demàiidoiM  pas  la  suppreoêton  absoloaddB  drellr 
sur  les  tissus  que  nous  envoyons  traiftt¥  à  Fétrangér.  Noios  deuMÛadons  «fu'oti  ne  maintifliUM 
bfi  droite  qae  sur  la  partie  traitée  à  t>élTairg«r,  C'est>4b«dir«  gar  la  taintiire  on  rapprét,eC  non 
siKr  le  fil  ou  le  tisdu. 

MkDron,  président.  —  Personne  n^  plus  de  questions  à  pevar?.  • 

Monsieur,  nous  tous  'r6menci(His  de  vôtre  déposition. 
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Audition  du  syndicat  des  ouvriers  teinturiers  et  apprèteurs 

d'Amiens. 


M.  Dron,  prSsidenf.  —  Nous  vous  remercions  d'avoir  répondu  à  Tappel  de  la  Com- 
mission qui,  de  son  côté,  a  tenu  à  siéger  le  soir  afin  de  donner  aux  représentants  des 
ouvriers  toutes  les  facilités  possibles. 

Voulez-vous  communiquer  à  la  Commission  les  renseignements  susceptibles  de  Faider 
dans  son  enquête  ? 

M.  Decourcdie,  secrétaire  du  syndicat.  ^—  Je  suis  certainement  Tînterprète  des 
camarades  en  signalant  le  poids  exagéré  des  pièces  que  doivent  manipuler  les  ouvriers  tein- 
turiers :  35  ou  40  0/0  de  nos  camarades 'sont  atteints  de  hernie.  Nous  avons,  fait  en  1887 
une  statistique  de  laquelle  il  résulte  que  sur  500  ouvriers  200  au  moins  avaient  des 
.  efforts.,  / 

U.  Dron,  président.  —  Quel  était  Page  des  ouvriers  qui  vous  ont  fourni  ces  rensei-^ 
gnements  ? 

R.  —  Nous  avons  des  camarades  de  tous  âges,  depuis  Tâge  de  X3  ans  jusqu'à  40,  50, 
60  et  même  70  ans.  La  majorité  des  ouvriers  âgés  étaient  malades  de  Hernies. 

Il  faut  ajouter  que  nombre  de  nos  camarades,  par  crainte  de  perdre  leur  travail,  n'ont 
pas  répondu. 

M.  Lacbaud.'  —  Savez-vous  s'il  y  a  beaucoup  de  jeunes  gens  réformés  au  conseil  de 
révision  pour  hernie  ? 

R.  -—  Je  ne  sais  pas.  C^est  une  question  délicate  à  laquelle  je  ne  suis  pas  en-mesure  de 
répondre. 

M.  Mirman,  rapporteur.  —  Quel  est  le  poids  des  pièces  ? 

R.  —  Il  y  a  30  ans,  une  pièce  de  velours  pesait  de  15  à  25  kilos.  Mais  avec  le  progrès  le 
poids  des  pièces  a  augmenté,  les  plus  petites  pèsent  25  kilos  ;  le  poids  moyen  est  de  30  à 
35  kilos,  et  il  est  des  pièces  qui  pèsent  jusqu'à  55  kilos.  Remarquez  que  ces  pièces  sont 
manipulées  dans  Peau;  au  sortir  du  baquet,  lorsque  Touvrier  lève  la  pièce,  elle  est  augmentée 
d'un  poids  d'eau  qui  la  rend  trois  fois  plus  lourde. 

M.  Dron,  président,  —  Cette  manipulation  est  faite  par  un  seul  ouvrier  ? 

R.  —  n  y  a  deux  ouvriers  pour  retirer  la  pièce  d\i  baquet  et  la  porter  au  rinçage.  Mais 
Touvrier  qui  lave  sa  pièce  la  retire  seul  de  Teau. 

n  n'y  a  aucun  remède  à  cet  état  de  choses  tant  que  les  patrons  ne  voudront  p$s  s'y 
pr£ter. 

BC.  AUrman.  —  Quel  est  l'article  qui  pèse  55  kilos  ? 

R.  —  Les  forts  cannelés,  les  câbles. 

M.  Draiii  président.  —  Il  y  a  deux  ouvriers  pour  prendre  la  pièce  et  la  mettre  dans  1q 
baqueCoù  elle  est  teinte.  Puis  un  seul  ouvrier  la  retire  et  la  rince  à  la  rivière. 
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R.  —  Il  n'y  a  qu'un  ouvrier  à  la  rivière  et  pendant  une  demi-heure  il  reste  dans  la  po- 
sition la  plus  pénible.  Il  est  obligé  d'écarter  les  jambes  pour  retirer  sa  pièce  de  Veau.  La 
pièce  lui  arrive  quelquefois  jusqu'à  mî-corps.  Une  fois  qu'il  l'a  rincée,  il  recopimence  à  trois 
ou  quatre  reprises,  puis  il  doit  la  plier  toujours  dans  cette  position  pénible.  Il  doit  re- 
dresser seul  sa  pièce;  la  généralité  des  patrons  défendent  même  de  monter  sur  la  pièce 
pour  en  exprimer  leau.  Puis  l'ouvrier  met  la  pièce  sur  sa  tête  pour  la  rapporter. 

M.  Laniel.  —  Le  levage  à  la  rivière  est-il  pratiqué  dans  toutes  les  usines  ? 

R.  —  Il  est  pratiqué  dans  la  majorité  des  teintureries,  notamment  chez  Hagimont, 
chez  Guénin,  chez  Bonvalet  et  chez  Massouîlh,  où  les  ouvriers  doivent  parcourir  de  25  ù 
30  mètres  pour  porter  leur  pièce  au  pont. 

M.  Mirman.  —  Pourquoi  le  poids  des  pièces  a-t-il  augmenté? 

R.  —  On  fabrique  aujourd'hui  des  pièces  de  plus  grosses  côtes  qu'autrefois,  de  plus 
grande  longueur  et  de  plus  fort  duitage. 

M.  Dron,  président,  —  Vous  dites  que  l'ouvrier  attrape  un  effort.  Si  c'est  à  la  rivière, 
il  s'en  aperçoit.  Est-il  à  votre  connaissance  que  de  nombreuses  hernies  aient  été  contractées 
au  bord  de  la  rivière  quand  l'ouvrier  retire  une  pièce? 

R.  —  Le  cas  se  produit  quelquefois,  mais  l'ouvrier  n'ose  généralement  pas  se  plaindre. 

Nous  voudrions  attirer  votre  attention  sur  l'hygiène  des  teintureries.  Nous  voulons 
signaler  notamment  les  buées,  le  défaut  d'imperméabilisation  du  sol  et  l'emploi  de  certains 
produits  tels  que  le  cachou  naval  qui  ronge  les  tuyaux  de  cuivre,  lesquels  deviennent  tout 
noirs,   nous  sommes  rongés  comme  les  tuyau^. 

M.  Defontaine.  — Votre  santé  s'en  ressent-elle?  Il  y  a  des  produits  qui  attaquent  les 
métaux  et  qui  n'attaquent  pas  l'organisme  humain. 

R.  —  Beaucoup  de  nos  camarades  qui  manipulent  ces  produits  sont  obligés  de  boire 
du  lait. 

M.  Morel,  rapporteur,  —  Ces  produits  sont  en  majorité  des  produits  allemands? 

R.  —  Certainement. 

M.  Congy.  —  La  mortalité  est-elle  grande  dans  la  corporation? 

R.  —  Nous  l'évaluons  à  8  0/0  par  an,  mais  ces  sortes  de  statistiques  sont  fort  délicates. 
Nos  camarades  traînent  en  langueur,  les  trois  quarts  sont' tuberculeux.  Nous  avons  encore 
enterré  la  semaine  dernière  un  camarade  qui  avait  traîné  dix-huit  mois. 

M.  Dron,  président,  —  Boit-on  beaucoup? 

R.  —  Chez  les  teinturiers  on  boit  beaucoup.  Le  salaire  est  insuffisant  et  beaucoup 
boivent  pour  oublier  leur  misère. 

M.  Dron,  président.  —  Que  boit-oir? 

R.  —  De  l'eau-de-vie.  On  en  prend  le  matin  et  le  soir  et  surtout  le  dimanche  et  le 
lundi. 

M.  Lachaud.  —  Nous  avons  visité  une  teinturerie  dans  laquelle  les  ouvriers  sont 
dans  un  état  déplorable,  tant  au  point  de  vue  des  buées  que  du  fait  de  la  perméabilisation 
du  sol.  Toutes  les  teintureries  d'Amiens  sont-elles  semblables? 

R.  —  Toutes  ne  sont  pas  dans  le  même  état.  Il  y  en  a  que  nous  pouvons  citer,  notam- 
ment la  teinturerie  Descas  qui  est  une  usine  modèle. 

M.  Lachaud.  —  L'inspecteur  du  travail  a-t-il  demandé  des  améliorations  hygié- 
niques ? 

R.  —  Je  l'ignore. 

M.  Dron,  président,  —  Vous  demandez  l'imperméabilisation  du  sol  et  des  ventila- 
teurs pour  l'évacuation  des  buées  ? 

R.  —  L'usine  Descas  a  installé  un  ventilateur  qui  répond  aux  nécessités  de  l'hygiène. 

Nous  voudrions  que  les  ouvriers  ne  soient  pas  contraints  à  faire  le  casse-croûte 
avec  les  mains  enduites  de  teinture  et  de  produits  acides,  qu'au  iieu  de  manger  en  travail- 
lant, nous  ayons  tout  au  moins  un  quart  d'heure  ou  une  demi-heure,  nous  aurions  le  temps 
de  nous  laver  les  mains.  Actuellement  on  n'arrête  pas  du  tout.  L^ouvrier  qui  commence  sa 
journée  à  6  h.  1/2  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  manger  avant  de  pjirtir  au  travail;  ce 
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n*est  qu^après  avoir  travaillé   quelques  heures  qu'on  peut  manger  un  morceau  de   pain. 
Actuellement  on  fait  ce  casse-croûte  tout  en  travaillant. 

M.  Dron,  président,  —  Demandez- vous  la  même  amélioration  pour  le  goûter? 

R.  —  Non,  seulement  pour  le  matin. 

M.  Lachaud.  —  Demandez-vous  que  le  quart  d'heure  ou  la  demi-heure  soit  pris  sur 
le  temps  du  travail? 

R.  —  Nullement. 

M.  Dron,  président.  —  J'ai  demandé  tantôt  à  un  patron  teinturier  quelle  est  la  situa- 
tion de  l'industrie.  Il  m'a  répondu  que,  sans^étre  brillante,  elle  est  suffisamment  bonne.  Mais 
il  m'a  fait  observer  que  c'est  une  industrie  de  saison,  puisque  c'est  une  industrie  de  finissage, 
Les  commandes  arrivent  parfois  par  grosses  masses  et  doivent  être  exécutées  rapidement. 
Et  cet  industriel  m'a  dit  :  Dant  les  périodes  de  presse,  nous  voudrions  pouvoir  faire  une 
heure  de  plus  par  jour  pour  exécuter  des  commandes  qui,  si  nous  ne  les  acceptons  pas 
échapperont  à  la  place  d'Amiens.  J'ai  ofi'ert,  m'a-t-il  dit,  de  payer  l'heure  supplémentaire 
double  de  l'heure  ordinaire,  les  ouvriers  étaient  donc  à  l'abri  de  tout  caprice  de  ma  part.  Je 
n'aurais  pas  fait  faire  sans  une  nécessité  absolue  des  heures  supplémentaires  que  j'offrais  de 
payer  double.  Les  ouvriers  auraient  répondu,  parait-il.  après  un  vote,  qu'ils  n'acceptaient 
pas  de  faire  des  heures  supplémentaires. 

Pouvez- vous  nous  dire  les  motifs  de  votre  refus  ? 

R.  —  Nous  nous  opposons  aux  heures  supplémentaires  pour  une  raison  bien  simple. 
Nous  trouvons  qu'il  est  regrettable  que  dans  une  usine  les  camarades  travaillent  deux  jours 
seulement  par  semaine,  tandis  que  dans  l'usine  à  côté  les  ouvriers  feront  7  jours.  Si  un 
industriel  a  du  travail  en  trop,  qu'il  en  cède  à  ses  confrères. 

M.  Dron,  président,  —  Je  comprendrais  le  raisonnement  si  le  travail  supplémentaire 
était  réparti  d'une  manière  uniforme  sur  toute  l'année.  Mais  il  s*agit  de  commandes  qui 
doivent  être  exécutées  dans  un  délai  très  court,  sous  peine  d'échapper  à  l'industrie  d'Amiens. 
N'est-ce  pas  une  garantie  pour  l'ouvrier  que  l'heure  supplémentaire  soit  payée  double, 
tandis  que  dans  beaucoup  d'industries  saisonnières  les  heures  supplémentaires  sont  payées 
au  taux  des  heures  ordinaires  ? 

R.  —  Nous  nous  etommes  opposés  aux  heures  supplémentaires;  je  crois  que  tous  nos 
camarades  ont  été  de  notre  avis.  Il  y  avait  un  véritable  abus  :  dans  certaines  teintureries, 
les  camarades  travaillaient  tout  juste  deux  jours  par  semaine,  tandis  que  dans  d'autres  ils 
travaillaient  sept  jours. 

Chez  Guénin,  je  faisais  15  heures  de  travail  par  jour  la  semaine  et  le  dimanche  7  heures, 
et  cela  pendant  dix  mois  de  l'année.  Dans  d'autres  teintureries  au  contraire,  les  camarades 
chômaient  trois  ou  quatre  jours  par  semaine. 

M.  Defontaine.  —  Si  toutes  les  usines  ont  en  même  temps  un  surcroit  de  travail  et 
demandent  à  faire  des  heures  supplémentaires,  votre  motif  disparaît.  , 

R.  —  Avec  les  produits  actuellement  employés,  il  n'y  a  aucune  raison  de  faire  des 
h  eures  supplémentaires.  La  plus  petitç  teinturerie  pourrait  faire  au  besoin  100  pièces  par 
jo  ur  si  on  les  lui  commandait. 

M.  Dron,  président.  —  Si  les  patrons  s'apercevant  qu'à  certains  moments  de  presse 
ils  ne  peuvent  faire  face  à  leurs  commandes,  se  voient  obligés  d'augmenter  leur  matériel, 
vous  vous  rendez  bien  compte  que  le  chômage  sera  plus  dense  au  cours  de  l'année.  Si  au 
contraire  les  usines  sont  outillées  proportionnellement  aux  besoins  normaux,  le  travail  sera 
plus  régulier.  En  résumé,  il  faudrait  donner  de  la  souplesse  à  l'industrie. 

R.  —  Si  les  patrons  veulent  s'engager  à  donner  un  salaire  suffisant  pour  permettre  à 
l'ouvrier  de  vivre,  s'ils  veulent  en  outre  tenir  compte  des  chômages  et  accorder  une 
indemnité  à  l'ouvrier  quand  il  chômera,  tout  en  payant  les  heures  supplémentaires  nous  ne 
demandons  pas  mieux  de  discuter. 

M.  Dron^  président,  -r-  Si  vous  obtenez  que  les  heures  supplémentaires  soient  payées 
double,  n'est-ce  pas  une  garantie  ? 

R.  —  Vous  devez  comprendre   que,  lorsque  l'ouvrier  fait  des  heures  supplémentaires 
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il  dépensé  beaucoup  plus  et  lé  bénéfiée  est  absotbè  par  Teitcédéht  de  dépense.  De  plus, 
quand  un  patron  ^ura  fait  faire  des  hëU^es  &iippléitientstii*és  pendant  un  inbiâ,  le  mois 
suivant  il  dira  à  ses  ouvriers  :  je  il'âi  plus  de  commandes,  je  suis  dans  l'dbli^tidh  de 
licencier  5(î  0/0  du  pçrsopnel. 

M.  Làniel.  —  Vous  vous  êtèé  d^dal-é  hostile  aut  heut^s  sapplémenfcdt^  pB^e  que, 
avez- vous  dit,  dans  certaines  usines  le  travail  n'est  pas  complet  toute  la  sekHairie,  alorb  ^e 
dans  d'autres  o^  fait  des  heures  en  plus.  Vous  voudriez  régulariser  le  ti^ayàil  et  le  répartir 
unifQfméinei^t  ehtl*  tçiutéà  les  teiiituf»ëries  de  la  plaèe.  Mais  voue  ne  bouvez  pas  obliger 
les  fàbric^ts  qui  dêôirerit  faire  t**ihdi*è  lentÉ  tissus  chei  tel  tcdhtUriér  d* aller  chez  le  vdJôin. 
II  y  à  des  màisôqs  ds^ns  leS(|Uéllés  on  emploie  de^  pi^océdés  plu^  perfectiohiiés  et  qui  agréent 
mieux  àti^  fabricants. 

R.  -r  Les  inêines  prodtuts  tinctoriaux  sont  employés  dané  tdutei  leë  maièonS  d'Amiens, 
il  n*y  a  aucune  raison  pour  qu'ui^  fabfîô^iit  préfère  faire  teindre  chet  t«l  tttiiituriei*  plutôt 
qu^  chez  tel  aijtre.  La  vérité  c'est  qi;^  lei  teinturieî^  qui  ont  beaudoùp  dé  commandes  et 
qui  réclament  des  heures  supplémentaires  font  des  rabais  cbtlsidérables. 

îty|.  Môrel.  -r-  Est-il  à  votre  connfiissatice  qi|ë  dans  ces  teiuturéries  qui  consentent 
des  conditions  plus  avantageuses  les  salaires  '  soient  moins  élevés  que  dans  les  usines 
concurrentes  ? 

R,  —  Tfrès  certainement.  Il  en  éàt  ainsi  notàmtUent  dans  l'usine  que  vôtis  avez 
visitée. 

ft(.  prqx^^  président.  —  Les  patrons  ont  prétendu  qU6  des  coittmandes  leur  ont 
écbappé  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu  y  po.urvoir. 

^.  p^ontaine.  —  Gomment  expliquez-VpUs  que  tous  lés  patt*ons  demandent  de» 
heures  supplémentaires  ?  Qeuy  qui  sont  cc)ncu^^ericés  par  leurs  collègues  devraient, 
seitthle-t-^l,  se  joindre  à  vous  pov^r  demander  qu'on  n'accorde  pas  â  leurs  éollôgues  Une 
toleirançe  4ont  ils  n'oht  pas  bespin  pour  eu^-métnes  çt  ddtit  ils  bouffirent. 

M.  Ûron,  présideT\t.  —  Tous  les  patrons  n'ont  pas  bespin  des  heures  supplémentaires, 
mais  ils  se  plaignent  de  rintransîgekncè  que  V5us  mohtt*è^. 
/      R:  T-  Cette  intransigeance  ne  m'est  pas  personnelle. 

M*  iMbJfman.  —  fi^t-il  à  vo^re  co^ixaissànce  due  certains  de  vos  câttiaradéà  atteints  de 
^^ies  aie^it  pu  bénéficiejp  de  la  loi  sur  lés  accideiits  du  ti*avail,  qUé  la  hërtiie  ait  été  consi- 
dérée par  le  tribunal  d'Amiens  comme  un  accident  dû  travail  ?  Là  jurîspfudeUce  est  ineei*'^ 
taine  et  Yarie  suivant  les  régions. 

R .  —  Ui^  de  no^  camarades  travaillant  dans,  Tusine  Dupetit  à  été  atteint  de  hetiiie.  Il 
n^appartenait  pas  à  notre  organisation,  mais  le  syndicat  lui  a  fait  enteUdre  que  s'il  voulait 
poursuivie  ^'affaire,  il  n'aurait  pas  4®  frais  et  que  Iç  syndicat  interviendrait  en  sa  faveUr.  Gfe 
camarade  n'a  pas  voulu  suivre  cptte  affaire.  L'enquête  aurait  détnontré,  paraît-^-H,  que  c'était 
u;^  accident  prçvenant  de  famille,  nous  pôuVious  p^duVër  le  conti;*aire,  car  nous  travaillions 
jpurnellemç^t  avec  cq  camarade  et  nous  pouvions  atteste^  qu'il  avait  bien  éontracté  bette 
hei^e  en  lavant  à  la  rivière* 

S|[.  M^man.  —  Les  tarifa  dififèrent-ils  d'une  teinturerie  à  Tautt^e  ott  y  a-t-il  une  con- 
TçnJ^On  généf  eJe  s^appliquant  à  |outçs  les  malsoU^? 

R,  -*•  L^  t^rif  est  lé  même. 
.  A^irmw.  —  Est-il  respecté? 
—  Il  est  respecté^  ou  à  peu  près. 

,  Lfuqiel.  -r  Cependant  vous  avez  dit  que  les  maisons  dui  consentaient  des  rabais  à 
^Ç^rs  clients  p£y|raient  mpins  bien  leurs  ouvriers. 

R .  ':rT.  Ç'^8^  ÇÇ  que  je  dis  :  le  ^rîf  est  respecté  ou  à  peU  p^tè^.  Là  répercussion  est  cbti- 
sidérable  en  ce  qui  concerce  les  hommes  de  cour  :  à  la  dernière  gJ^èye  no\jis  avions  établi  le 
tft^if  de  21  fr.  50  pour  le^  honimes  de  co\ir,  nos  camarades  a  ont  que  \^  francs.  Che^i  Guéiiirt 
on  peut  en  compter  15  sûr  200. 

Ç^.  ]^(Urman.  —  Le  tf rif  i^*a  pas  prévu  les  l^ommes  dç  cour. 

R.  —  Nous  avions  prévu  les  hommes  dé  peine  qui,  daUs  Uotre  pensée,  devaient  avoir  le 
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même  salaire  que  les  teinturiers,  c'est-à-dire  20  francs  auparavant  et  actuellement  21  fr.  50. 
MM.  Guénin  et  Bon  valet  prétendent  que  ce  sont  des  hommes  de  cour,  qu'on  ne  peut  les 
considérer  comme  des  hommes  de  peine  ni  leur  donner  le  salaire  d'un  teinturier. 

M.  Mirman.  —  Lors  de  rétablissement  du  tarif  on  n'a  pas  prévu  les  hommes  de 
cour? 

R.  —Non. 

M.  Mirman,  —  La  question  ne  s'e^t  posée  qu'ensuite  ? 

R.  -^  Môti^  H'àvdhk  jaihdlj  ddihjirHl  (jti4l  y  àli  dëHièfifiàë^  de  éotit^,  Mûi  àfbûk  dit  : 
ce  sont  des  hommes  de  peine»  et  hàiki  af  bitl  dlt'i  &ClifiOI6B  de  peine  20  francs.  Depuis,  le 
tarif  a  été  augmenté,  ils  devraient  donc  avoir  21  fr.  50. 

M.  Dron,  président.  —  Je  vous  demanderai  de  nous  fournir  un  rapport  écrit, 

R .  —  Voici  nos  vœux  : 

Assimilation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travaiJ  * 

Vote  d'une  loi  réglementant  le  métrage  et  le  poids  des  pièces; 

Nomination  d'inspecteurs  adjoints  du  travail  pris  parmi  les  organisationi  syndicales 
ouvrières. 

M.  Dfqo,  président,  ^—  Personne  n  a  plus  de  qttestion3  à  poser?.,, 

Messieurs^  nous  vous  remercions  de  votre  déposition, 
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Rapport  d9  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  teinturiers 
et  apprèteurs  d'Amiens. 


Messieurs. 

Parmi  les  corporations  où  des  améliorations  dans  les  conditions  du  travail  doivent  être 
apportées  au  plus  tôt,  les  teintureries  figurent  certainement  au  premier  rang. 

En  effet,  il  est  indispensable  pour  exécuter  ce  métier  d'employer  de  Peau  en  grande 
quantité  ;  ce  qui  maintient  les  ouvriers  teinturiers  blanchisseurs,  apprèteurs  au  blanc  dans 
une  humidité  constante  et  occasionne  ainsi,  pour  les  travailleurs  de  ces  différents  métiers, 
des  rhumatismes,  qui  les  empêchent  de  continuer  leur  métier  dès  qu'ils  arrivent  à  un 
certain  âge. 

En  outre,  la  plup;art  des  ateliers  de  teinture,  blanchisserie,  apprêt,  sont  mal  disposés 
pour  r^vaporation  de  la  vapeur,  qui  se  condense  ainsi  dans  Tatelier  et  augmente  encore 
rhumidité. 

Mais  la  santé  des  travailleurs,  de  ces  divers  métiers  a  encore  beaucoup  d'autres  ennemis 
que  nous  voulons  signaler.  Tout  d'abord  l'empoisonnement  lent  ou  tout  au  moins  des 
troubles  profonds  apportés  dans  l'organisme,  en  respirant  les  matières  colorantes,  les  acides, 
les  sels  différents  employés  dans  la  teinture  ou  le  blanchissage  (matières  rendues  d'autant 
plus  dangereuses  que^  les  ateliers  sont  mal  aérés).  De  plus,  dans  certaines  maisons  de 
teintures  et  d'apprêts  (et  nous  pourrions  même  dire  toutes,  à  peu  d'exceptions  près),  les 
ouvriers  sont  obligés  de  déjeuner  en  travaillant,  c'est-à-dire  ayant  les  mains  enduites  de 
tous  ces  produits  malsains.  Des  camarades  sont  empoisonnés  lentement  ;  ils  doivent  absorber 
beaucoup  de  lait  pour  se  soutenir  et  lutter  contre  cet  empoisonnement.  D'autres  aussi 
souffrent  d'eczémas  ou  de  lésions  produites  par  les  réactifs. 

Il  est  aussi  une  autre  question  sur  laquelle  nous  appelons  particulièrement  toute  votre 
attention,  c'est  le  poids  des  pièces  de  velours  que  les  ouvHers  teinturiers,  apprèteurs  et 
même  les  jeunes  gens  sont  contraints  de  porter.  ♦ 

Il  y  a  30  ans,  une  pièce  de  velours  mesurait  50,  60  et  75  mètres,  elle  pesait  15,  20  fet 
25  kilogrammes  ;  il  était  assez  facile  à  un  ouvrier  de  la  travailler. 

Aujourd'hui,  la  plus  petite  pièce  de  velours  pèse  25  kilogrammes  et  les  autres  vont  en 
augmentant;  elles  pèsent  40,  45,  50  et  55  kilogrammes,  elles  mesurent  80,  90,  100  et 
jusque  150  mètres.  - 

Messieurs  les  industriels  teinturiers  se  souciant  peu  de  la  sécurité  de  leur  personnel, 
n'envisageant  que  leur  intérêt  propre  et  invoquant  toujours  la  concurrence  étrangère  pour 
ne  pas  rechercher  à  améliorer  la  situation  de  leurs  ouvriers  déclarent  ne  pouvoir  remédier 
à  cet  état  de  chose,  car  cela,  d'après  eux,  leur  porterait  de  grands  préjudices. 

Mais  ils  ne  disent  jamais  qu'ils  ont  plus  d'avantage  à  teindre  de  forts  poids  (ce  qui  leur 
revient  d'abord  meilleur  marché),  tenant  compte  de  plus  qu'un  fort  poids  absorbe  beaucoup 
moins  de  produits  qu'un  petit. 

Ne  se  contentant  pas  seulement  des  progrès  accomplis  par  la  science  pour  les  produits 
chimiques,  progrès  qui  n'ont  toujours  servi  jusqu^à  ce  jour  qu'à  ceux  qui  possèdent, 


—  21  —  m  1921 

Ton  augmente  le  métrage  des  pièces  de  velours,  ce  qui  rend  encore  le  chômage  plus  consi- 
dérable dans  notre  corporation.  C'est  aussi  une  surcharge  énorme  pour  nos  camarades 
teinturiers,  apprêteurs  ;  aussi  30  à  35  0/0  des  ouvriers  sont-ils  atteints  d*effort8  et  de  hernies, 
occasionnés  par  ces  lourds  fardeaux  et  se  voient  obligés  de  produire  en  une  seule  journée  ce 
qu'ils  produisaient  en  8  jours  il  y  a  30  ans. 

Il  est  une  chose  que  nous  ne  voudrions  omettire  de  vous  signaler,  messieurs,  c'est 
qu'une  pièce  de  velours  mouillée  prend  trois  fois  son  poids  d'eau,  et  rend  par  ce  fait  le 
travail  encore  plus  pénible  pojr  l'ouvrier,  cela  étant  au-dessus  de  ses  forces. 

Si  nos  dirigeants  savaient  exactement  ce  qu'il  en  coûte  aux  ouvriers  teinturiers-appré-* 
teurs  de  travailler  de  tels  poids,  ils  seraient  effrayés. 

Nous  terminons  en  citant  les  ravages  faits  dans  notre  corporation  par  la  tuberculose. 
Là,  la  faute  en  est  aux  salaires  de  famine  que  gagnent  les  ouvriers  teinturiers-apprêteurs, 
salaire  qui  ne  leur  permet  pas  de  prendre  l'alimentation  qui  leur  est  nécessaire  (la  moyenne 
des  salaires  étant  de  quinze  francs  par  semaine,  en  tenant  compte  du  chômage  qui  est  à 
l'état  permanent,  et  nous  sommes  certainement  au-dessous  delà  vérité  en  accusant  ce  chiffre). 

Rien  d'extraordinaire  alors  à  ce  que  quelquefois  ils  s'alcoolisent  pour  oublier  une  dure 
journée  de  labeur  et  aussi  de  mécontentement  de  ne  pouvoir  donner  à  leurs  femmes  et 
enfants  les  douceurs  auxquelles  a  droit  tout  être  humain. 

Nous  voulons  également  répondre  quelques  mots  à  ceux  qui  accusent  les  ouvriers  de 
manquer  d'hygiène  personnelle.  Le  fait  est  malheureusement  souvent  vrai  ;  mais  s'explique 
par  le  peu  de  temps  dont  disposent  les  ouvriers  pour  ^  s'ocsuper  d'eux,  et  par  l'abrutisse- 
ment auquel  on  les  assujettit  par  un  travail  des  plus  pénibles  et  sans  relâche. 

Pour  remédier  dans  la  mesure  du  possible  à  la  situation  des  ouvriers  teinturiers  et 
apprêteurs,  nous  demandon<(  : 

1®  Mesures  immédiates  pour  établir  l'aération.  Installation  de  ventilateurs  et  aspira- 
teurs pour  les  buées,  vapeurs  et  poussières  résultant  du  travail  en  cours  ; 

2^  Aménagements,  dans  chaque  teinturerie,  de  hottes  munies  d'une  cheminée  dont  le 
tirage  sera  assuré,  au-dessus  des  baquets  et  courses  où  des  produits  nocifs  sont  employés. 

3^  Installation,  dans  les  teintureries  de  filtres  permettant  d'obtenir  une  eau  pure  et 
saine  pour  la  boisson  ; 

4^  Arrêt  complet  d'une  demi-heure  pour  le  •  déjeuner  des  ouvriers  teinturiers-apprê* 
teurs  (le  matin  de  9  h.  à  9  h.  1/2)  ; 

5^  Extension  aux  maladies  d'origine  professionnelle,  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail. 

6^  Une  loi  réglementant  le  métrage  et  le  poids  des  pièces  de  velours  dans  les  teintu- 
reries ; 

7^  Nomination  d'inspecteurs-adjoints  du  travail  pris  dans  les  organisations  syndicales 
ouvrières  ; 

8^  Que  l'écoulement  des  eaux  se  fasse  régulièrement,  et  imperméabilisation  des  murs, 
jusqu'à  une'  hauteur  de  1  m.  50  ; 

9^  Dans  chaque  atelier,  des  salles  spéciales  devront  être  aménagées  pour  l'échange  des 
vêtements  du  travail,  afin  qu'ils  soient  secs  le  lendemain  à  la  reprise  du  travail. 

10®  Suppression  de  toute  dérogation  à  la  loi  sur  la  durée  des  heures  du  travail  ; 

11^  Que  le  Parlement  intervienne  pal*  le  vote  d'une  loi  interdisant  aux  industriels,  le 
renvoi  des  ouvriers  à  la  suite  de  maladies  ou  accidents  ; 

12®  Réglementation  de  la  journée  du  travail  à  8  heures. 

Nous  déposons  ces  revendications  en  espérant  que  les  services  compétents  voudront 
bien  les  faire  appliquer  et  cela  dans  l'intérêt  général  de  notre  industrie. 

Pour  le  syndicat  des  ouvriers  teinturiers  et  apprêteurs  d'Amiens. 

Le  Secrétaire^ 

A.  Dbcourcbllb. 
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M.  Dron,  président  —  Noué  téiUi  i<etile#otonft  d'ky^ir  èenume  vos  oamdradès  ieiniu 
Hét^  réjjdhdu  à  l'à^ël  de  la  GdiâÉiisdk>il  el  nùmÈ  tous  fmoÉs  de  neot  donner  tous  tes  ren- 
éëignëtïietits  que  tdù«  etbîtez  vtUlm  à  rdtiqiiéle. 

M.  j^ràiïdleoiuft,  tiecHUiH  du  êyndiiikU  ^^  NbttS  n^aTohs  pab  un  bien  loag  rapport 
à  vous  faire.  Nou$  iedonà  à  vous  digftalâr  noh  pas  dea  quèstieiia  d'intérêt  f éfiéral^  mais 
plutôt  èeHaihs  abus  ({di  se  phifduisêht  détiû  iiù9  atéliérëj  Nous  avons  tenti  à  venir  déposer 
devant  vous  pour  marquer  notre  place  dans  votre  enquête,  parce  qua  nous  sommas  de  q^ux 
qui  àttëhdent  dëS  déformés  des  fiouvôlrs  jpûblied. 

Nous  avons  d'aboli  Un  vobti  k  tkptinï^t  àu  sujet  de  la  vérifiefiiion  de  la  longueur  des 
pièëëé.  il  sUrive  pài^foîâ  qtië  Tèuvrier  il'ëst  pas  '  déiCtëiii  d'élre  payé  pour  la  longueur  de  sa 
-fièce. 

Notlé  voulons  àùàâî  tibus  {ïlàindi^  dëà  dhlendéfi  qui  ^letiVant  chez  les  tîsseiuto.  Un  tis- 
seur est  mis  à  Tamende  soit  pour  une  pièce  trop  longue,  soit  pour  pièce  trop  eéurte  )3i6nque 
ce  ilë  âdit  p^â  ioUj6ii^â  de  èà  faUtë:  LëS  cbalûed  sdtil  préparées  par  lès  paraurs  qui  marquent 
)a  pièce,  soit  à  la  main,  soit  mécaniquement  à  Taide  d'Un  pincéàùj  Quand  le  rouleau  eat  en 
courâ,  le  ëystênlë  fônbtioilhé  bien,  mâië  quëiid  le  rouleau  est  tnib  en  route,  si  le  pareur  ne 
met  pas  ça  mécanique  en  marche  aussitôt,  la  pièce  se  trouve  plus  longue,  et  la  différeaça  va 
jusqu'à  2  du  8  nlètrës.  Lé  iiséëur  eà  i*endantlà  {^ièce  e^l  mi^  à  ramendoi 

M.  Dron,  président,  —  Il  a  dû  y  avoir  des  contestations  portées  devant  le  Conseil  des 
priid*homfhëfe  t 

R.  —  Je  suis  membre  du  Conseil  des  prud'hommes.  L'ouvrier  aurait  certainement  gain 
de  ëâUSë,  iiidiâ  â*ii  éë  dêëide  k  portei^  la  qUedtion  devant  les  prud'hommes,  il  doit  s'attendre 
ii  la  porte. 

In.  Morëi,  ràfipoftettr.  -^  La  VéHficaiiou  se  fait  au  pbids  du  au  métHige  ? 

R.  —  Là  pièce  ëët  meâilréë  ttU  pesée. 

M.  Mbrel.  —  Si  1&  pièôé  est  plU6  Idtigtie,  ce  n'est  pas  la  faute  du  tisseur? 

ft  .__  On  sttppbse  i^U'll  !i'^  péë  àsëcÉ  sëfrré  sen  duitage, 

M.  Dron,  président,  —  On  sUppdfte  que  faute  d'attentidn  l'ouVHer  a  laissé  passer  la 
marque  ou  qu'il  a  barré  sa  pièdë  avant  qdè  la  that^que  soit  an^ivéet 

M.  Ôltidatilt.  —  Il  y  â  des,  rouleàusi  qui  ont  5  ou  6  pièces  à  faire^  A  la  première  il 
manque  2  mètres,  la  pièce  pèsë  1  kllb  de  Môidé.  Gomme  houb  tràvailleàs  avec  un  eompteur 
nous  ne  pouvons  ni  avancer  ni  reculer.  On  nous  inflige  5  sous  d'amende.  Nous  continuons 
à  travailler,  nous  faisons  3  ou  4  pièceé  qui  ont  bien  la  lougùeiir  et  le  pôïd&j  fftaià  à  la  der- 
nière nous  avons  étl  trbp  lés  Û  mètres  qui  manquaient  à  la  première. 

M.  Di*èii,  pi'éèid^nti  —  Quel  usage  fait-on  des  amendes  ?  ' 

R.  —  Elles  vont  dans  la  poche  du  patron. 
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M.  MomI.  —  Ave£-vous  appelé  ratiention  du  patrob  sur  oaite  causo  d'e?Pôiir  ? 

R.  —  Oui,  11  à  i^pondu  :  Nous  vériflorons. 

M.  Morel.  —  Cela  vous  est  arrivé  à  vous? 

R.  —  Oui,  je  finis  un  rouleau  toutes  4es  deux  eu  trois  quiRs^iaee^  à  chaque  rouleau 
j'en  ai  pour  15  sous. 

Bft.  Mirmail,  rapportear.  -—•Est-ce  une  pratique  générale? 

R.  -^  Il  n'y  a  qu*un  atelier  4»ù  c^a  se  fait.  Les  plus  fortes  maisons  n'inQigent  jarQ^iii  4e 
rabais. 

M.  iâiïthBÂ,  —  J*ai  reieVé  sur  les  liviiee  de  paye  d^una  maison  les  chiffres  saÎYftlits  : 
dans  une  quinzaine  on  a  payé  3.700  francs,  le  chiffre  total  des  amendes  a  été  de  37  fr.  M- 
Dans  une  autre  quinzaiiie,  bn  a  payé  4.000  firancs,  l-en^emble  dea  rabais  s'estélqTéà 
16  fr.  85. 

M.  RaUdicôlirt.  —  H  y  a  des  ateliers  qiii  ont  des  dompteurs  de  duites,  dans  d'autres 
l'ouvrier  est  payé  au  poids  de  la  pièce,  dans  d'autres  au  ppids  de  la  traitiô.  Les  salaif^Q 
varient  suivant  les  ateliers,  mais  il  y  a  des  amendes  dans  beaucoup  de  maisons. 

Les  ouvriers  d'une  maison  m'ont  signalé  le  fait  suivant.  Chaque  fois  qu'ib  prennent 
une  trame,  ils  comptent  6  ou  7  danettes  en  plus,  ils  ne  peuvent  vérifier  si  le  compta  -fi^t 
juste,  car  on  ne  pèse  pas  la  trame  devatit  eux. 

M.  Mirmaxi.  —  Quel  est  le  système  le  plus  répandu? 

R.  -^  Le  côitkpteur  de  duites  qui  donne  lieu  au  moins  grand  nombre  de  contes- 
tations. 

M.  Dron,  président .  —  Tient-on  compte  dés  déchets? 

R.  —  Pas  avec  le  compteur  de  duites. 

M.  Afii^tOàn.  —  Vous  vêtiez  d^indiquer  cjue  lé  salaire  est  basé  sur  trois  régules  diffé- 
rentes. Celle  qui  donne  lieu  au  plus  grand  nombre  de  contestations  eât  celle  d'après  laquelle 
TouvHér  ëat  payé  au  pôiéd  de  la  trame  parce  que  Touvrier  ne  peut  eontrôlet*  la  poids  du 
panier  qu'il  va  chercher  et  qui  doit  contenir  un  poids  déterminé.  Ëst-il  à  votre  connais- 
sance que,  dans  t^  cad,  te  poids  des  trames  ait  été  augmenté  dans  une  ppoportion  sen- 
sible? 

R.  "^  J*ai  cité  un  exemple,  il  peut  y  avoir  une  différence  de  6  à  7  isanettas,  cela  fait 
eîiVirdil  lOO  grammes  tfat  6  kilogrammes. 

M.  Minnaii.  —  Quand  le  saldit*e  est  réglé  au  poids  du  tissu^  la  gat*aatie  est-elle  plus 
sérieuse? 

R.  —  Ce  système  tend  à  disparaître,  il  est  remplacé  par  le  compteur  de  duites.  Si  Ton 
voulait  arriver  à  la  généralisation  dU  système,  qui  assurerait  une  plus  grande  garatitio  pour 
le  rè^emeht  des  Salaires,  ce  serait  très  difficile,  parce  qu*U  y  a  des  ateliers  qui  n^ont  pas  les 
capitaux  nécessaires  pour  installer  des  compteurs  de  duites.  Aussi  notre  désfr  sérail 
d'obtenir  le  contrôle  des  inspecteurs  du  travail. 

M.  MBrméUl.  -^  DéHs  quelques  usiaesj  nous  avons  Vu  que  les  ouvrier  travaillaient 
tàiltdt  sdi"  3  tantôt  sur  4  métiers.  Dans  les  fabt4ques  o^  nous  avons  posé  la  question,  qn 
nous  a  répondu  que  le  tarif  est  le  même,  que  l'ouvrier  travaille  sur  3  ou  sur  4  métiers.  Est-oe 
uhé  i^glé'  générale? 

R.  —  On  n'a  pas  toujours  conduit  4  métiers.  C'est  quand  on  a  reeonpu  qu'il  y  avait 
de^  ouvriers  supérieurs,  qu'on  leur  a  fait  conduire  4  métiers  au  lieu  do  3,  et  c'est  sUr  le 
travail  dé  4  métiet^  àUe  le  salaire  a  été  basé  et  non  plus  sur  le  travail  à  2  ou  3  métiers.  La 
baisse  à  cdtnmencé  eu  1898.  En  1893,  les  salaires  avaient  été  augmentés  de  11  0/0,  en  1898, 
la  baisse  a  été  de  30  à  35  0/0. 

IS.  Bffirxiiaxi.  —  Donc  oh  avait  travaillé  d'abord  sur  2,  puis  sur  3,  en^n  sur  4  métiers. 
Et  c'est  quand  le  travail  à  4  Uiétiers  a  été  installé  qu'on  a  baissé  le«i  tarifs? 

R.  —  Oui.  Le  système  des  4  métiers  est  arrivé  vers  1894  ou  1895. 

M.  Mirman.  —  Pourriez-vous,  en  faisant  quelques  recherches,  nous  indiquer  quelques 
articleâ  courants  hnr  lesquels  ou  puisse  feire  la  comparaison  d^s  tarife  à  3  et  i^  4  métiers  ? 

R.  —  Nous  ferons  dès  recherches* 
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M.  Mirman.  —  Avez-vous  des  renseignements  sur  la  comparaison  des  tarife  entre  la 
place  d'Amiens  et  la  place  d'Armentières.  Dans  quelques  usines  d'Amiens  on  fait  les  toilas 
d'Armentières. 

R.  —  Nous  n'avons  pas  de  ranseigneihents  comparatifs. 

M.  Mirman.  —  Vous  avez  tenté  de  déterminer  les  salaires  moyens  ? 

R.  —  Dans  le  velours  la  moyenne  est  de  17  à  18  sous^par  jour  et  par  métier,  quelques 
ouvriers  arrivent  à  21  sous  et  gagnent  50^  francs  dans  leur  quinzaine,  mais  la  moyenne 
est  de  17  sous  par  métier. 

M.  Mirman.  —  Un  certain  nombre  de  femmes  nous  ont  dit  qu'elles  gagnent  2  fr.  50 
par  jour  avec  2  métiers . 

R.  —  Chez  Cosserat,  c'est  possible,  les  métiers  battent  plus  vite. 

M.  Mirman.  —  Y  a-t-il  un  tarif  uniforme  ? 

R.  —  Les  tarifs  sont  différents.  Chez  Hagimont  01:1  nous  a  donné  les  4  métiers  pour 
compenser  la  différence  de  la  journée. 

M.  Mirman.  —  Les  salaires  ont^ils  été  diminués  avec  la  journée  de  10  heures? 

R.  —  Nous  avons  obtenu  3  0/0,  che2  Cosserat  les  tisseurs  ont  eu  3  1/JÎ  0/0.  Nous 
gagnons  à  peu  près  le  même  salaire  qu^auparavant,  mais  les  métiers  battent  un  peu  plus 
vite,  nous  pouvons  faire  maintenant  de  90.000  à  95.000  duites  par  métier* 

M.  Mirman.  —  La  loi  de  dix  heures  est  elle  appliquée  régulièrement  ? 

R.  —  On  sonne  la  cloche  4  ou  5  minutes  avant  l'heure  le  matin,  de  même  à  midi,  mais 
comme  nous  travaillons  aux  pièces  nous  ne  nous  plaignons  pas  trop . 

M.  Dron,  président,  —  La  question  du  déjeuner  se  pose-t-elle  ? 

R.  —  Nous  mangeons  en  tissant. 

M.  Mirman.  —  Les  industriels  essaient-ils  d'exercer  sur  leurs  ouvriers  une  pression 
religieuse  ou  politique  ? 

M.  Dindanlt.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  maintenant.  Mais  en  1888,  j'ai  été 
renvoyé  de  chez  Cosserat  parce  que  je  n'étais  pas  marié  à  l'église. 

M.  Braudicom^.  —  Il  y  a  trois  mois,  un  de  nos  camarades  a  été  renvoyé  parce  qu'il 
faisait  partie  du  conseil  d'administration  de  la  coopérative. 

M.  Dron,  président.  —  La  Chambre  de  commerce  déclare  que  contrairement,  à  ce  qui 
se  passe  dans  les  mines  où  le  chef  de  famille  est  obligé  d'assurer  presque  seul  l'existence  de 
la  famille,  dans  l'industrie  textile^  on  occupe  à  la  fois  le  père,  1%  mère  et  les  enfants  quand 
ils  ont  un  certain  âge,  de  sorte  que  c'est  le  salaire  familial  qu'il  faut  considérer.  Y  a-t-il  à 
Amiens  des  familles  nombreuses  ? 

M.  Decourcélle.  —  Il  y  a  beaucoup  de  familles  de  4  et  5  enfants. 

M.  Dron,  président.  —  En  général,  on  tend  à  assurer  de  l'ouvrage  aux  enfants  auprès 
de  leurs  parents  ? 

R.  —  Oui. 

M.  Dron,  président*  -^  La  Chambre  de  commerce  exprime  le  vœu  que  le  travail  soit 
réparti  de  manière  à  laisser  libre  l'après-midi  du  samedi,  sauf  à  travailler  11  heures  les 
autres  jours. 

M.  Decourcélle.  —  Nous  l'avions  présenté  dans  nos  revendications.  Nous  accep- 
tons l'arrêt  de  l'après-midi  du  samedi,  en  travaillant  11  heures  les  autres  jours. 

M.  Braudicourt. —  Au  contraire,  nous  préférons  une  journée  régulière  les  6  jours  de 
la  semaine.  En  effet,  les  enfants,  tout  en  se  reposant  le  samedi,  travailleront  11  heures  les 
autres  jours.  Nous  estimons  que  la  journée  serait  ainsi  trop  longue.  D'ailleurs  le  vœu  est 
inutile,  car  nos  camarades  ne  travaillent  que  quelques  jours  par  semaine. 

M.  Dron,  président.  —  Dans  les  industries  saisonnières,  ce  serait  11  heures  par 
jour,  plus  l'heure  qui  serait  ajoutée  en  vertu  des  tolérances  spéciales,  ce  qui  ferait 
12  heures. 

R.  —  C'est  évident. 

M.  Delory.  —  Vous  avez  parlé  d'ateliers  où  Ton  conduit  6  métiers.  Est-ce  un  ouvrier 
seul  qui  conduit  ces  6  métiers  ? 
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R.  —  Il  y  a  des  ouvrières  qui  conduisent  4  métiers.  On  leur  adjoint  une  apprentie  qui 
conduit  d'abord  1,  puis  2  métiers,  mais  c'est  Touvrière  qui  a  la  responsabilité  du  travail  et 
qui  touche  le  salaire  des  6  métiers. 

M.  Delory.  —  Je  voudrais  savoir  si  Ton  n'impose  pas  à  des  apprentis  trop  jeunes  un 
travail  excessif. 

R.  —  Lorsque  l'ouvrier  conduit  4  métiers  il  a  une  vingtaine  d'années. 

Je  voudrais  ajouter  que  nous  ne  sommes  pas  partisans  de  la  création  de  nouveaux  jours 
fériés.  Le  chômage  est  déjà  suffisant. 

M.  lapûiel.  —  Vous  faites  allusion  à  l'arrêt  du  lundi  quand  le  jour  férié  tombe  un 
dimanche? 

R.  —  Précisément. 

M.  Mirman.  —  C'est  une  question  délicate.  Songez  au  sort  des  employés  de  com- 
merce qui  sont  nombreux  et  qui  bénéficieraient  de  cette  mesure.    ^ 

R.  —  Nous  travaillons  solidairement  avec  eux  pour  qu'ils  obtiennent  le  repos  hebdo-^ 
madaire. 

On  reproche  souvent  aux  travailleurs  d'être  des  rebelles,  on  fait  des  comparaisons  déso- 
bligeantes pour  eux,  on  leur  montre  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  étrangers.  Mais  les  pa- 
trons ne  font  pas  toujours  leur  devoir.  Bien  souvent  il^  pourraient  éviter  des  froissements 
et  des  conflits.  Je  vais  vous  en  donner  un  exemple.  Dans  un  de  nos  ateliers,  nos  camarades 
avaient  jusqu'ici  la  permission  de  faire  chaufi'er  leur  café  le  matin  sur  le  devant  du  four- 
neau. Gela  ne  coûtait  rien  au  patron  et  ne  causait  aucune  gêne.  Tout  d'un  coup  cette  faculté 
a  été  retirée  sans  aucun  motif  .Nos  camarades  sont  allés  trouver  le  patron  qui  leur  a  répondu 
purement  et  simplement  :  Oui,  cela  bc  faisait,  mais  cela  ne  se  fera  plus.  Ceux  qui  veulent  du 
café  le  prendront  chez  eux  le  matin,  on  commencera  plus  tard  si  vous  voulez.  Or,  si  on 
commence  plus  tard,  il  est  bien  certain  qu'on  se  lèvera  plus  tard  et  qu'on  ne  fera  pas 
chauffer  de  café  chez  soi  le  matin.  En  tout  cas,  on  ne  pourra  plus  se  réchauffer  à  l'atelier 
l'hiver.  ^ 

Tout  près  d'ici,  à  Ailly-sur-Sonime,  un  de  nos  camarades  a  été  congédié  à  la  suite 
d'une  réunion.  On  lui  a  dit  :  «  Allez  dire  à  vos  camarades  qu'ils  vous  donnent  du  pain  ». 

Un  de  nos  camarades  qui  est  allé  à  l'exposition  de  Saint-Louis  nous  a  dit  comment  les 
choses  se  passent  en  Amérique.  Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont  tout  différents. 
Les  syndicats  ouvriers  et  les  patrons  ont  ensemble  des  entrevîtes.  Les  ouvriers  peuvent 
savoir  les  bénéfices  que  fait  le  patron  et  une  part  de  ces  bénéfices  leur  est  réservée. 

M.  Dron,  président,  —  Y  a-t-il  des  relations  suivies  entre  les  ouvriers  et  les  patrons 
d'Amiens  ? 

R.  —  Non.  C'est  ainsi  qu'un  peu  avant  le  l^  avril,  au  moment  où  la  loi  de  10  heures 
allait  être  appliquée,  nous  avons  écrit  aux  patrons.  On  ne  nous  a  pas  répondu.  On  a 
attendu  que  la  date  d'application  de  la  loi  soit  survenue  pour  voir  si  nous  nous  mettrions  en 
grève. 

M.  Dron,  président.  —  Personne  n'a  plus  de  questions  à  poser  ? 
Messieurs,  nous  vous  remercions  de  votre  déposition. 
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Rapport  de  là  Ghambrd  syndicale  des  ouirriers  et  des  otlTrléres 
tisseurs  et  fileurs  et  parties  similaires  d'Amiens. 


Gondltloii   des  ouirriers. 

8ÂLAIRB8. 

Dans  les  tissages  d'Amiens  il  y  a  plus  de  femmes  que  d'hommes  ^-  dans  les  filatures 
idem.  Pour  les  lissages,  les  salaires  sont  à  peu  près  les  mêmes,  sauf  dans  le  cas  où  Thomme 
fait  marcher  un  métier  en  plus.  Dans  les  tissages  de  velours,  les  salaires  varient  de  2  fr.  50 
à  3  fr.  75  par  jour.  Dans  les  filatures,  il  y  a  80  0/0  de  femmes  et  enfants.  Les  femmes  gagnent 
de  2  francs  à  2  fr.  50  par  jour.  Dans  quelques  ateliers  il  ne  dépasse  guère  1  fr.  50  ou 
1  fr.  75  par  jour.  Les  enfants  gagnent  de  1  fr.  25  à  2  francs  suivant  les  ateliers,  il  y  a  en  â( 
qui  gagnent  13' francs  par  semaine. 

Nous  trouvons  facile  et  presque  indispensable  le  minimum  de  salaire  dans  notre  corpo- 
ration ;  par  suite  du  chômage,  nous  prévoyons  que  la  crise  ira  s'accentuant  de  plus  en  plus, 
occasionnant  par  elle-même  fatalement  une  diminution  froissante  de  produits  par  le  manque 
d'argent  dans  les  mains  /des  familles  qui  restreignent  toutes  leur  consommation.  Il  fau- 
dra pour  cela  de  la  bonne  volonté  et  un  effort  de  la  part  des  patrons. 

BÉI^ARTITION  ANNUELLE  DtJ/ TRAVAIL* 

Dans  les  velours  le  travail  est  asse^  régulier^  mais  dans  les  toiles  les  conditions  du 
tmavail  sont  moins  bonnes  et  les  chômages  plus  grands;  cotamé  remède  bous  ne  toyoné  pour    ^ 
Tinstant  que  1^  minimum  de  lâlairè^  qui  aboutirait  k  faire  le  travail  plus  soigbé,  un  peu 
moins  vite,  supprimant  presque  en  entier  les  malfaçôna,  les  déchetS|  pei'tê  sèche,  et  aussi  lih 
peu  moins  de  frais  généraux,  de  casses,  etc. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 

Les  repas  se  font  généralement  de  midi  à  1  h.  1]2,  un  seul  re|)as  au  milieu  de  la  journée 
et  10  heures  par  jour  sauf  les  ateliers  où  on  commence  8  ou  10  minutes  avant  Theure,  ce 
qui  fait  10  heures  i/4  ou  10  heures  20  par  jour  avec  les  deux  reprises. 

'  Nous  trouvons  très  utile  d'étendre  la  journée  de  10  heures  pour  les  hommes  par  rapport 
au  chômage,  car  le  jour  où  il  y  aura  50  0/0  de  chômeurs  nous  nous  demandons  ce  qu'il  en 
adviendra. 

SYNDICATS. 

Les  syndicats  fonctionnent  très  bien  (ouvriers),  mais  leur  marche  serait  prospère  si  les 
patrons  ne  les  traquaient  pas  continuellement  (à  part  un  ou  deux).  Dans  le  textile  nous 
sommes  environ  un  sixième  de  syndiqués. 
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Nous  avons  deux  syndicats  dans  le  textile  à  Amiens  parce  que  nos  collègues  qui  ont 
pris  le  titre  de  syndicat  textile  de  la  Somme  n'attendent  rien  des  pouvoirs  publics  ni  des 
gouvernants;  nous  autres  quoique  ayant  toujours  revendiqué  tous  nos  droits,  ne  sommes 
pas  d*accord  avec  nos  collègues  sur  ce  point,  de  là  deux  organisations  ;  nous  ne  traitons 
If^al^ré  tout  au  syndicat  que  les  (jnestions  <Ju  tr^iv^il  ou  les  lois  v  avçiïjt  trait, 


Questions  de  prAvoymnoe. 

/ 

Nous  faisons  bien  quelques  secours  aux  membres  nécessiteux  pour  maladie  ou  autre, 
mais  nous  ne  pouvons  prélever  des  cotisations  assez  fortes  pour  alimenter  des  caisses  de 
prévoyance,  les  salaires  n'assurant  que  le  strict  nécessaire  (quand  on  peut  Ta  voir). 

Nous  avons  été  étonné  que  M.  Piquet,  député,  maire  d'Amiens,  n  ait  pas  prié  ces 
Messieurs  de  la  Commission  d'enquête  de  venir  visiter  les  locaux  de  la  Société  coopérative 
ouvrière  V  «  Union  d* Amiens  »  :  c^est  une  œuvre  des  syndicats  d* Amiens  qui  est,  on  peut  le 
dire,  parfaite;  sa  marche  est  continuellement  progressive,  il  y  a  en  ce  lAoment  3.600  socié- 
taires qui  se  fournissent  épicerie,  pain,  charb.on^  chaussures,  lingerie,  bijouterie,  bou- 
cherie, charcuterie,  vêtements,  etc.  Le  chiffre  d'affaires  atteindra  bientôt  un  million  de 
francs  par  année. 

Le  gérant  de  la  société  s'attendait  à  vous  voir,  vous  auriez  été  bien  renseignés  et  le 
bien  venus. 

HYGIÈNE. 

L'hygiène  dans  les  ateliers  est  passable,  mais  l'été  dans  certains  ateliers  les  ouvriers 
manquent  d'air  ;  pour  éviter  la  casse  des  fils  on  n'ouvre  que  peu  ou  pas,  il  y  a  souvent  des 
ouvriers,  des  femmes  principalement,  (|ui  ont  du  mal,  il  faut  Iç9  reconduire  à  leur  domicile. 


Rapports  entre Jpatrons  et  ouvriers. 

Les  salaires  sont  à  Amiens  comme  dans  beaucoup  de  localités  k  la. merci  des  patrons; 
il  y  a  eu  des  accorda  de  tarifs  signés  et  acceptés  des  patrons  aux  grèves  de  1893,  mais  malgré 
ces  engagements  les  patrons  ont  baissé  ces  tarifs  de  15  à  30  0/0  suivant  les  tissus  ;  il  faudrait 
toujours  faire  la  grève  pour  maintenir  ces  tarifs,  les  prix  de  vente  ne  varient  pourtant 
presque  pas  et  quand  la  matière  première  augmente  de  5  0/0  on  baisse  les  salaires  de  10 
et  plus. 

Je  vous  envoie  ci-joint  quelques  bouts  de  tarifs  de  1893  avec  comparaison,  ce  sont 
totîs  les  mêmes,  MM.  Hubault,  Cosserat,  Gocquel,  Hagimont,  etc.  Les  conseils  de  pru- 
d'hommes, fonctionnent  régulièrement  à  Amiens,  mais  beaucoup  de  patrons  tendent  à  sup- 
primer l'usage  de  la  huitaine  du  délai  congé,  ceci  au  détriment  des  travailleurs  qui  trouvent 
rarement  de  l'ouvrage  immédiatement  dans  ces  moments  de  chômage. 

Nous  avons  un  abusa  vous  signaler  à  ce  sujet.  D'après  la  loi  sur  les  conseils  des 
prud'hommes  l'employeur  dispose  toujours  de  la  première  huitaine  d'essai  ;  or  par  essai  il 
est  sous-entendu  que  cela  a  trait  au  travail,'  savoir  si  louvrier  sait  faire  sa  besogne.  Eh  bien 
nous  avons  jugé  un  travailleur,  ces  .derniers  temps,  que  l'employeur  avait  fait  venir  spécia- 
lement de  Lille  à  Amiens  ;  au  bout  de  trois  jours  le  patron  le  renvoie  avec  un  certificat  de 
bons  services  sans  vouloir  lui  payer  au  moins  sa  semaine  entière.  Malgré  nos  protestations, 
M.  le  président  Serrassaint  trouve  qu'on  ne  peut  faire  autrement  d'après  la  loi. 

Je  crois  bien,  Messieurs,  que  vous  trouverez,  comme  nous,  qu'il  y  a  abus  vis-à-vis  des 
travailleurs  désarmés  et  condamnés  aux  dépens. 

G.  bmAunicoimT,  conseiller  de  prnd  hommes  ouvrière^ 
à  Amiens. 
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Tarifs  des  velours.  —  Comparaisons  prises  sur  des  livrets  à? ouvriers. 
Prix  de  façons  payés  après  la  grève  de  1893  :  ^ 

de  tramet.  Le  kilo. 

fr.  c. 

,    NMO 0  36 

—  12 0  44 

—  14 0  50 

—  16 0  55^ 

—  18 0  60 

—  20 0  65 

Salaire  total  pour  6  kilos  (3  métiers  à  2  kilos  par  jour) 3  10 

Un  ouvrier  pouvant  faire  7  kilos  par  jour,  total  moyen  3  10 
plus  0  50 r 3  60 

Prix  de  façons  payés  actuellement  : 

I 

de  trames.  Le  kilo. 

fr.  c 

NMO 0  27 

—  12 0  35 

—  14 • 0  40 

—  16 0  45 

—  18 * 0  50 

—  20 0  55 

2  52 
2  52  plus  0  40 3  00 

La  journée  de  3  fr.  60  pour  le  tisseur  après  1893  se  répartissait  sur  une  journée  de 
12  heures.  Aujourd'hui  la  journée  n*est  plus  que  de  10  heures,  la  vitesse  ajoutée  aux  métiers 
depuis  élevant  la  production  équivalente  à  une  journée  de  11  heures  anciennement,  il  reste 
donc  une  réduction  de  production  de  travail  et  de  salaire  de  une  heure  par  jour. 

La  journée  de  3  francs  moins  27  centimes  environ,  salaire  exact  2  fr.  73. 

87  centimes  en  moins  par  jour  pour  un  ouvrier  à  3  métiers. 

L*ouvrier  à  2  métiers  peut  gagner  une  moyenne  de  2  fr.  25. 

L'ouvrier  à  4  métiers  reçoit  le  salaire  de  3  avec  Tancien  tarif.  Réduction  moyenne,  de 
22  à  25  0/0. 


Gonclttsion. 

Nous  considérons  qu'il  y  a  des  améliorations  sérieuses  à  apporter  dans  le  fonctionne- 
ment du  textile  en  France,  ceci  au  profit  des  travailleurs  qui  sont  des  plus  malheureux  dans 
cette  corporation,  mais  aussi  dans  l'intérêt  du  patronat  et  du  commerce  français,  pour  les 
motifs  qui  suivent  : 

Chez  nous,  en  France,  Touvrier  textile  est  reconnu  incompétent  dans  la  gestion  du 
travail;  on  ne  raisonne  pas  avec  lui.  Le  chiffre  d'affaires  de  Tusineoùil  peine  parfois  toute  sa 
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vie  ne  le  regarde  pas.  Le  bilan,  les  frais  généraux,  le  prix  d'achat  des  matières  première^ 
les  prix  de  vente,  bénéfices  réalisés  ou  déficit,  irien,  rien,  absolument  rien  pour  lui  à  savoir; 
il  semble  que  toutes  ces  usines  soient  de  vastes  couvents  du  x®  siècle  où  régnent  les  plus 
grands  secrets. 

Pensez-vous  que  cela  encourage  Foiivriër  à  travailler  de  bon  cœur?  Non.  L'ouvrier  tra- 
vaille comme  on  le  traite,  avec  défiance  et  mécontent  et  non  pas  en  collaborateur.  Il  y  a 
encore  un  autre  danger  à  cette  mauvaise  pratique. 

Quand  un  conflit  éclate  entre  le  patron  et  les  ouvriers,  les  ouvriers,  90  fois  sur  100, 
réclament  un  peu  au  hasard  des  augmentations  de  salaires;  dans  certains  cas  ils  demandent 
10  0/0  où  ils  pourraient  parfois  réclamer  le  double,  comme  ils  peuvent  très  bien  faire  le  con- 
traire, réclamer  20  0/0  à  un  patron  qui  ne  peut  leur  accorder  que  1 0  ou  peut-être  moins. 

Comment  en  serait-il  autrement  avec  des  procédés  aussi  illogiques?  Le  mal  ne  peut  aller 
qu'en  empirant,  les  deux  partis,  sans  cesse  aigris  Tiin  contre  Tautre,  les  ouvriers  et  patrons 
n'ayant  plus  aucun  rapport,  ni  aucune  discussion  comme  autrefois. 

Tôt  ou  tard,  il  faudra  bien  pourtant  revenir  à  de  meilleures  volontés  :  il  faudrait  que 
MM.  les  patrons  n'écoutant  plus  leur  orgueil  habituel  et  nuisible  p^ur  tous,  veuillent  bien  de 
temps  à  autre  s'expliquer  avec  les  délégués  des  chambres  syndicales  ;  à  leur  grand  étonne- 
nement  ils  ne  le  regretteraient  sans  doute  pas,  car  comme  le  disait  un  député  ces  jours-ci, 
le  peuple  est  bon,  nous  sommes  d'accord,  mais  à  force  de  souffrir,  à  force  de  le  couvrir 
d'affronts,  le  traitant  en  nullité,  lui  qui  produit  tout,  il  devient  méchant. 

J'espère  donc,  messieurs,  avoir  rempli  uhe  petite  tâche  en  vous  transmettant  une 
partie  de  nos  idées  et  des  moyens  que  nous  jugeons  nécessaires  pour  aboutir  à  des  amélio- 
rations pressantes  ;  j'ai  fait  de  mon  mieux  pour  m'expliquer  suivant  mon  humble  instruc- 
tion primaire  pour  me  faire  comprendre  de  vous,  et  j'ose,  messieurs,  à  l'avance  compter 
sur  votre  bonne  volonté  pour  faire  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  les  malheureux  qui 
peinent,  comme  vous  nous  l'avez  promis  à  l'Hôtel  de  Ville  d'Amiens  le  mois  dernier. 

Veuillez  agréer,  messieurs  les  Députés,  l'expression  de  ma  confiante  gratitude  avec  à 
l'avance  mes  remerciements. 

Pour  le  Syndicat  des  tisseurs  d'Amiens, 
Le  secrétaire, 
G.  Braudigoubt. 


jfiLL. 
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Rapport  de  la  Chambre  de  commerce  d'Amiens. 

(Transmis  le  10  février  1904.) 


Condition  d^  oaTrlers. 

Sur  09  premier  point,  un  fait  saute  aux  yeux  tout  d'abord  :  c*^8i  que  contrairement  k 
ce  qui  existe  dans  Tiodu^tri^  minière  pour  laquelle  aussi  une  enquête  fut  ordonnée,  Tin- 
dustrie  textile  occupe  une  grande  partie  des  membres  de  la  même  famille.  Le  chef  de 
famUU  n'ast  pas  obligé  de  subvenir  seul  à  tous  )es  besoins,  les  enfants»  de  même  que  1#9 
personnes  d'uq  certain  ôge,  peuye^t  y  trouver  up  emploi,  et  par  suit©  aider  à  la  viç 
oommwe, 

KÉGLBUBNTA'mWf  P0  TRAVAIL» 

En  ce  qui  concerne  les  lois  réglementant  le  travail,  elles  paraissent  dans  It  circon- 
scription consciencieuseaient  appliquas  et  rigoureusement  observées.  Il  n*y  aurait  lieu  à  ce 
sujet  de  présenter  qu'une  observation  :  c'est  que  le  droit  laissé  aux  inspecteurs  du  travail 
d'accorder  des  tolérances  soit  établi  par  une  loi,  de  façon  d  ce  que  ces  tolérances  ne  soient 
pas,  suivant  les  régions  et  suivant  les  inspecteurs,  accordées  ou  refusées  ;  en  un  mot,  que 
les  mêmes  facilités  soient  accordées  partout  et  dans  les  mêmes  conditions  pour  une  même 
industrie.  Le  refus  des  tolérances  a  souvent  pour  effet,  lorsque  dans  une  industrie  un 
mouvement  de  presse  se  produit,  d'entraver  le  commerce  iAtérieur  et  même  le  commerce 
d'exportation. 

L'industrie  du  coton  en  général  et  celle  du  velours  de  coton  eo  particulier  étant  une 
spécialité  de  notre  région,  il  y  a  lieu  de  s'y  attacher  plus  spécialement.  Les  matières  pre- 
mières employées  dans  cette  industrie  sont  sujettes  depuis  quelques  années  à  des  coups  de 
hausse  qui  sont  le  résultat  de  la  spéculation  aux  pays  d'origine,  hausse  ayant  comme  con- 
séquence un  ralentissement  forcé  dans  la  production  et  par  «uite  un  chômage  temporaire 
pour  une  partie  du  personnel.  Lors  de  la  reprise  des  affaires,  afin  de  pouvoir  satisfaire  aux 
demandes,  la  nécessité  d'un  travail  plus  actif  s'impose  ;  les  autorisations  d'heures  supplé- 
mentaires s'imposent  aussi  qui  devraient  être  accordées  plus  facilement.  —  Ce  même  argu- 
ment peut  s'appliquer  à  l'industrie  de  la  teinture  qui,  ne  pouvant  deviner  le  goût  du  client, 
ne  peut  prodi^re  à  l'avance  et  est  obligée  d'attendre  les  indications  de  l'acheteur  pour  les 
nuances  qui  lui  conviennent. 

RÉDUCTION  A  10  HEURES*  DE  LA  JOURNÉE  DB  TRAVAIL. 

Quanta  au  nouveau  palier  réduisant  à  dix  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail,  il 
augmentera  certainement  le  prix  de  revient  du  produit;  Fouvrier  ne  produira  pas,  tout  au 


J 
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moins  au  début,  en  dix  heures  ce  qu'il  produit  actuellement  en  dix  heures  et  demie  et  ce 
qu*il  produisait  autrefois  en  onze  heures.  Il  y  a  lieu  d^espérer  toutefois  que  dans  la  pratique 
et  avec  le  temps,  la  production  de  Touvrier  deviendra  plus  importante  de  façon  à  compenser 
la  perte  qui  se  produira  tout  d'abord. 

Aussi,  la  Chambre  de  commerce  est-elle  d'avis  de  ne  pas  étendre  cette  réduction  des 
heures  de  travail  aux  ateliers  ne  comprenant  que  des  adultes  (hommes),  sans  qu'on  ait  pm 
cohstater  les  résultats  obtenus. 

An»RkMTI39AaK. 

En  ce  qui  touche  l'apprentissage,  la  loi  actuelle  j  est  un  obstacle,  du  fait  de  mettre 
dans  rimpossibililé  de  faire  un  nombre  d'heures  supérieur  k  la  tolérance  des  ouvriers 
occupés  dans  le  même  local  que  les  femmes  et  les  enfants. 

Cette  difficulté  pourrait  être  aplanie  par  la  création  d'ateliers  d'apprentissage,  fonc- 
tionnant dans  des  établissements  spéciaux.  Sociétés  industrielles  ou  autres,  à  qui  l'État 
pourrait  faire  une  plus  large  part  dans  les  subventions  qu'il  accorde. 

CONSIDÉRATIONS  GÉtIÉRALBS. 

Dans  notre  région,  la  grande  industrie  locale,  qui  était  le  velours  de  coton,  n'a  pas 
pris  d'extension  depuis  un  certain  nombre  d'années,  du  fait  de  la  création  à  l'étranger, 
notamment  en  Angleterre,  de  produits  à  peu  près  similaires;  Roubaix  lui-même,  en  France 
a  essayé  d'implanter  aussi  la  création  de  ce  négoce. 

Voici,  messieurs,  le  résultat  de  l'étude  du  questionnaire  sur  une  partie  des  considé- 
rations générales  'auxquelles  il  était  possible  de  répondre  immédiatement. 

Les  renseignements  dont  nous  allons  nous  entourer  nous  permettront  d'émettre  notre 
avis  sur  les  autres  parties  du  questionnaire. 


Conclnsioil. 

Toutefois  et  comme  conclusion,  la  Chambre  de  commerce  d'Amiens  émet  l'avis  que 
plus  de  facilités  soient  accordées  par  dérogation  aux  heures  de  travail,  non  pas  quant  à  leur 
importance,  soit  60  heures  de  travail  effectif  par  semaine,  mais  à  la  répartition  journalière. 

Elle  estime  que,  comme  en  Angleterre,  par  exemple,  ces  heures  pourraient  être  divisées 
en  cinq  jours  pleins  et  le  samedi  pour  une  demi-journée.  Cette  façon  d'agir  permettrait  au 
travailleur  de  se  procurer  dans  l'après-midi  du  samedi  tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire  et 
donnerait  à  la  ménagère  la  possibilité  de  faire  dans  son  intérieur  tous  les  travaux  indispen- 
sables de  nettoyage  et  de  propreté. 

N'est-il  pas  regrettable,  en  effet,  de  voir  actuellçment  la  mère  de  famille  plus  occupée 
le  dimanche  que  les  autres  jours  de  la  semaine?  Sa  journée  presque  entière  est  employée  au 
lessivage  et  raccommodage  du  linge,  aux  soins  à  donner  aux  enfants,  etc. 

Ne  serait-il  pas  plus  juste  d'employer  l'après-midi  du  samedi  à  tous  ceê  travaux,  afin 
que  le  dimanche  soit  un  jour  de  repos  absolu  pour  toute  la  famille  ? 

Cette  innovation  aurait  encore  un  autre  avantage  :  dans  l'usine,  l'après-midi  du  samedi 
servirait  aussi  aux  travaux  de  propreté,  à  la  mise  en  état  du  matériel  et  aux  réparations  qui, 
actuellement,  se  font  en  semaine  et  obligent  parfois  au  chômage  de  tout  le  personnel. 

En  dernier  lieu,  si  la  solution  que  nous  présentons  était  acceptée,  la  question  qui, 
actuellement,  est  soulevée  avec  juste  raison  par  les  employés  de  commerce  pourrait  être 
résolue  en  tout  ou  partie. 

Le  jour  où  les  achats  pourront  être  faits  le  samedi  après-midi^  ne  pourrait-on  pas  décider 
aussi,  ce  qui  en  serait  la  conséquence,  le  repos  légal  du  dimanche  pour  l'employé  de  com- 
merce? Il  faut  savoir  demander  à  l'employé  ce  qu'il  peut  donner,  mais  aussi  il  est  du  devoir 
de  tous  d'accorder  à  ce  collaborateur  précieux  le  repos  auquel  il  a  droit  comme  tout  autre* 
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La  Chambre  de  commerce  estime  qu'en  agissant  ainsi  qu'elle  Pindique,  la  loi  à  créer 
aiderait  au  rapprochement  possible  et  indispensable  du  patron  et  de  ses  collaborateurs,  ce 
qui  semble  être  la  chose  la  plus  désirable  et  la  plus  équitable,  comt^attant  ainsi  les  théories 
de  ceux  qui  à  tort  veulent  faire  du  patron  Tennemi  de  l'ouvrier. 

Un  seul  point  qui  dans  la  lettre  de  M.  le  Préfet  nous  est  souligné  quant  à  la  réponse  à 
donner,  porte  sur  la  désignation  des  centres  où  la  Commission  parlementaire  pourrait  porter 
«es  investigations  et  obtenir  ses  renseignements  auprès  des  patrons. 

La  Chambre  de  commerce  estime  que  ces  renseignements  peuvent  être  puisés  en  toute 
certitude  au  bureau  des  contributions  indirectes  qui  possède  tous  les  élément»  :  importance 
des  usines^  nombre  d'ouvriers  occupés,  nombre  de  broches  en  activité,  etc.,  etc. 

En  conséquence,  n'ayant  pas  en  mains  ces  renseignements,  la  Chambre  de  commerce 
estime  ne  pouvoir  répondre  à  cette  demande. 
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Rapport  de  M.  Moncé,  inspecteur  du  travail  à  Amiens. 


Condition  des  oaviiers. 

CATÉGORIES  D'OUVRIERS, 

D'après  les  chiffres  de  la  statistique  il  existe  dans  la  13*  Section  12.032  ouvriers  textiles 
comprenant  : 

Garçons  âgés  de  moins  de  18  ans  ••« « 1. 067 

Filles  —  —  1.329 

Filles  mineures  et  femmes • 3. 932 

Hommes  adultes •*..•• 5.704 

Les  industries  textiles  de  la  section  sont  des  filatures  de  laine  pour  la  bonneterie  prin- 
cipalement, de  jute,  de  chanvre,  de  lin,  de  coton;  des  tissages  de  toiles  de  lin,  chanvre  et 
jute,  des  fabriques  de  bonneterie  de  laine  et  de  coton,  des  tissages  et  teintureries  de  velours 
de  coton. 

RÉPARTITION  ANNUELLE  DU  TRAVAIL. 

Il  existe  des  mortes-saisons  dans  Tindustrie  de  la  bonneterie.  La  période  de  surproduc- 
tion est.  pour  la  laine,  du  mois  d'avril  au  mois  d'août.  C'est  à  cette  époque  que  les  indus- 
triels du  San  terre  sont  gênés,  car  leurs  ouvriers  sont  en  même  temps  des  ouvriers  agricoles 
qui  travaillent  leurs  terres  Pété.  Le  manque  d'ouvriers  se  fait  surtout  sentir  au  moment  de  la 
moisson^  qui  est  précisément  l'époque  des  commandes. 

La  fabrication  du  velours  de  coton  subit  aussi  un  temps  d^arrêt  vers  la  fin  de  Tété  ;  le 
chômage  se  répercute  chez  les  ouvriers  teinturiers  et  apprêteurs  de  velours. 

Il  est  difficile  de  supprimer  les  ca  jses  du  chômage  dans  ces  industries,  car  la  bonneterie 
fait  souvent  des  articles  de  mode  pour  la  fabrication  desquels  des  heures  supplémentaires 
sont  accordées. 

Quant  au  velours  d'Amiens,  la  gêne  provient  des  acheteurs  qui  ont  pris  Thabitude  de 
commandes  livrables  de  suite. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 

Le  travail  commence  au  plus  tôt  à  5  heures  et  demie  du  matin  et  finit  à.  9  heures  du 
soir. 

La  ^urée  des  repos  varie  de  2  heures  à  3  heures  et  demie,  en  deux  ou  trois  temps. 

La  loi^  en  donnant  aux  industriels  la  faculté  de  choisir  leurs  heures  de  travail  entre 
5  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir,  semble  avoir  oublié  son  but,  qui  est  la  protection  de 
la  santé  des  enfants  et  des  femmes. 

Il  est  dur,  pour  une  femme  ou  un  enfant  de  se  lever,  Thiver  surtout,  à  5  heures  du 
matin  pour  être  à  Tusine  à  5  heures  et  demie  ou  6  heures  du  matin. 
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Cette  obligation  devient  pour  eux,  à  la  longue,  une  sorte  de  surmenage  physique^qui 
tend  à  affaiblir  encore  leur  constitution. 

Il  serait  préférable,  à  ce  point  de  vue,  d'obliger  les  industriels  à  adopter  le  travail  de 
6  heures  du  matin  à^6  heures  du  soir  Tété,  Thiver  de  7  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir, 
avec  repas  de  midi  à  2  heures. 

Quand  pour  une  raison  résultant  des  nécessités  du  travail,  la  journée  devrait  com- 
mencer plus  tôt  le  matin  ou  finir  plus  tard  le  soir,  le  service  de  l'inspection  pourrait  Fauto- 
riser  après  vérification  des  motifs  invoqués. 

Je  ne  vois  aucune  raison  empêchant  les  filatures,  tissages,  etc. ,  de  suivre  une  réglemen- 
tation unl&rsiiei 

Le  repas  dé  deux  heures  coupant  la  journée  de  travail  doit  être  considéré  comme  un 
miniipum,  car  il  permettra  à  Touvrier  de  rc^ntrer  chez  lui  à  midi,  et  le  vœu  du  législateur, 
qui  ressort  de  Tesprit  de  la  loi  du  30  raai»s-  190Q>  tendant  à  réunir  la  famille  ouvrière  chez 
elle  aux  heures  des  repas,  serait  de  cette  façon  entièrement  accompli. 

Le  décret  du  15  juillet  1893  modifié  le  26  juillet  1895  permet  au  service  d*inspection 
d'accoraer  l'autorisation  de  prolattç^r  la:  Iravaiii  pendant  une  heure  et  demie,  60  fois 
par  an. 

Pour  certaines  industries,  même  en  dehors  des  textiles,  ce  chiftse  de*  60»  jours*  est  trop 
faible.  li.actcaiL  préféra ble  .4a  au^rimer  ce  décret  qui  soulève  des  réclamations  ôjq  la  part  des 
industriels  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature,  parce  que  leur  industrie  n'est  pas 
une  industrie  dite  de  saison,  et  qui  ont  cependant  des  commandes  pressées,  et  autoriser 
toutes  les  industries  à  faire  un  certain  nonibre  d'Hearesr  strppféorenfairev  par  année,  sous 
réserve  de  justifications  à  fournir  au  service  d'inspection. 

Le  besoin  d'heures  supplémartaires*  pour  faire  face  aux  commandie?  presséfes'  va  se  faire 
sentir  encore  plus  vivement  par  suite  de  la  réductionr  de  Ta  JTMirnéé*  de  10  h.  1/2  à 
10  heures. 

Dii  certaiji  nombre  (Je  petits  aCelîers  ont  renvoyé  les^  enfànfe  pour  se  soustraire  à  la 
limitation  des  heures  de  travafl,  et:  il  est  â  craindre  que  ce^  renvois  ne  se  généi*al£i6nt 
après  le  30  mars  1904. 

Le  travail  de  nuit  ne  se  pratique  pas. 

ACCIDENTS. 

Lfl;  nûrabi»;  dua  aooidenltt  survsiuiiL  ea  WOi  dans  r.indmstcie  textile  se  répartit 
aônflii  :. 

Morts 0 

Incapacité  permanente T 

Incapacité'  de  4  jours  et  au-dessus S^IS- 

Tofasd ^ •, 247 

Les  acpidents  sont,  dus  en  grande  partie  aux  métiers  et  à  des  organes  qu'iP  est' impos- 
sible de  protéger. 

Les  lois  réglementant  le  travail  ne  sont  pas  toujours  appliquées  conBcrenciènsvmemt, 
rinspection  rencontre  des  résistances  dont  il  est  parfois  diflicile  d'avoir  raison,  car  le&  pour- 
suites en  récidive  sont  souvent  faites  trop  mollement  et  les  sanctions  Fégalës  trop  peu 
importantes. 

L'application  de  la  loi  du 26  mars  1891  parles  tribunaux  correctionnels  a  pour  résoftM, 
évidemment  ihattëndlr,  que  Vk  feule  en  cas^dte  réfcitlî've  n'est;  pars  piuarè,  ftodi?  quela  pre- 
mière faute  est  réprimée. 

Certains  parquets'  et'  trîfaunaux  sont'  hostHës  aux  Ibiis  rég^montauf  le  tfrsrvinl;  e€  ne 
manquent  jamais  l'occasion  de  le  faire  voir. 

La  réduction  de  la  journée  dfe  ttavaità  TO'Iieures  amènera:  ime  rSâmcGrm  db'produc- 
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tion  dans  les  ateliers  mixtes,  qui  seront  probablement  gênés  par  le»  ateliers  composés 
d*homme8  adultes,  quand  ceux-ci  pourront  être  constitués. 

Dans  la  bonneterie,  certains  industriels  font  travailler  au  dehors  ;  leurs  ateliers  sont 
dirigés  par  des  contremaîtres  responsables  qui  choisissent  leur  personnel.  Dans  ces  ateliers 
on  a  renvoyé  les  femmes  et  les  enfants  pour  s'affranchir  de  la  réglementation. 

C'est  dans  ces  ateliers  que  Ton  a  pris  la  mauvaise  habitude  de  chômer  les  lundis, 
mardis  et  quelquefois  une  partie  du  mercredi.  Pour  regagner  le  temps  perdu  on  travaille 
même  la  nuit  à  la  fin  de  la  semaine. 

La  réglementation  qui  atteindrait  ces  ateliers  serait  moralisatrice  en  même  temps 
qu'antialcodfiqrie,  nmwla-sotfhaftDns  fletoutToeur. 


Situation  de  Findustrie. 

# 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

1®  Bonneterie.  —  Il  existe  dans  le  Sanierre  beaucoup  d'ateliers  de  famille  et  d'ateliers 
comprenant  un  petit  nombre  d'ouvriers.  Les  métiers  appartiennent  à  des  industriels  et  fonc- 
tionnent à  bras. 

Depuis  l'invention  des  grands  métiers  mus  par  un  moteur,  qui  ont  abàiss'é'le  prix  de 
revient,  il  semble  qua  ces  j>etits  ateliers  dimiauent.  Des  (usioes  se  Ji)nt  créées^  eiiilon  .peut 
citer  la  maison  Tonnel  de  Marceksavje  qui^e  irouve  xians  ce  cas. 

Cette  industrie  souffre  beaucoup  de  la  concurrence  qui  lui  est  faite  par  la  Suisse  et  TAU 
lemi^ne,  ^i  sont  parvenues  à. lui  enlever  les  imarahés  in^iortaxkls  de  l'étraqgei;,  notamment 
au. Mexique  et  dans i'Améd{[tte  xiu  Sud. 

Une  maison  importante  de  Corbie  a  vhi  ainsi  son  chiffre  annuel  d'affaices  diminuer  de 
300.000  francs. 

Il  y  a  peut-être  là  une  question  d'outillage  en  même  temps  qu'une  question  doua- 
nière. 

2^  Velours  de  coton,  —  Coxpme  la  JDonnetarie^^  velon<s  de  .coton  se  fabriquait  .sur  des 
métiers  à  bras. 

Ces  métiers  ont  à  peu  près  disparu,  et  de  grands  tissages  jnécaBigues  les  ont  rem- 
placés. 

Comme  fait  saillant  on  peut  citer  le  village  de  V^gnacourt  qui  produisait  beaucoup  de 
velours  sur  métiers  à  bras  et  qui  n'en  fabrique  plus  ai^jovKdliui. 

Une  nouvelle  industrie,  celle  des  filets  de  pêche,  mettant  à  profit  ce  manque  de  travail 
des  tisseurs,  s'est  installée  dans  le  pays. 

Les  filets  de  pêche  sont  fabHqués  mécaniquement  et  le  nombre  des  ouvriers  employés 
dans  les  fabriques  est  d'environ  200. 

L'inspecteur  du  {ravail, 
A.  MoNcÉ. 


Ji4^ 
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Rapport  de  la  Chambre  de  commerce  d'Abbeville. 


Messieurs^ 

La  Chambre  de  commerce  d'Abboville  a  reçu  une  invitation  de  M.  le  Préfet  de  la  Somme 
h  répondre  à  un  questionnaire  et  à  préeenter  ses  observations  sur  la  situation  de  l'industrie 
textile. 

Vous  avez  chargé  de  cette  mission  M.  Delepierre,  dont  la  compétence  sur  cette  matière 
esl  reconnue,  et  c'est  grâce  à  son  concours  que  je  puis  vous  présenter  aujourd'hui  le  résultat 
de  ses  appréciations. 

Dans  le  reâsort  de  la  juridiction  de  la  Chambre,  les  principaux  établissements  vises  par 
cette  enquête  sont  : 

Les  établissements  Saint  ;  Abbeville,  Pont-Remy,  Gamaches. 

Comptoir  de  Tinduatrie  linière  :  Abbeville,  Hallencourt.-  >• 

Ui  maison  Deneux,  à  Hallencourt» 

Isaïe  Niqueti  à  Mérélessart. 

Saint,  corderie,  faubourg  Rouvroy. 

Dumontj  corde  rie,  faubourg  Saint- Gilles. 

Plus  dix  patrons  cordiers,  faubourg  Rouvroy. 


Condition  des  ouvriers. 


CATËGOniSS  B^ODVKIBHS. 


Dans  rarrondisGement,  2 .  500. 
Hommes,  8t25;  femmes,  551,  Abbeville. 

Bobineuses,  2  fr.  50;  ourdisseuses^  S  francs;  pareurs,  6 francs;  trameuses,  2  fr.  50;  tis- 
seurs et  tis£cuseS|  2  francs  à  5  et  6  francs;  ouvriers  cordiers,  2  francs  à  2  fr.  50,  quand  le 
temps  le  permet. 

Payement  par  semaine  ;  dan^ï  Us  établissements  Saint,  à  la  quinzaine. 

Le  salaire  minimiim  de  2  francs  est  compté  sur  la  vitesse  de  production,  le  salaire  de 
r ouvrier  dépend  de  ses  soins  et  de  son  travail. 


J 
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RÉPARTITION  ANNUELLE  DU  TRAVAIL. 


Sui^roductlon  due  à  la  concurrence  étrangère  et  aux  salaires  plus  élevés  payés  en 
France. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 

6  h.  1/2  à  6  h.  3/4;  deux  repos  :  9  heures  (1/2  h.),  dîner,  1  h.  1/4. 
On  n'a  pas  recours  au  travail  de  nuit  et  aux  heures  supplémentaires. 


Rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

Le  travail  est  payé  aux  pièces. 

Il  n'est  suin^enu  aucune  difficulté  relativement  au  contrôle  des  comptes  ou  à  la  fixation 
du  taux  des  salaires» 

Le  livret  n'existe  plus  pour  les  adultes. 

Il  n'existe  pas  d'organisations  de  placement* 

L'apprentissage  est  entravé  par  la  loi  du  2  novembre  1002  qui  a  abaissé  la  durée  du  tra- 
vail pour  les  ateliers  occupant  des  enfants  ou  des  femmes. 

Le  nombre  des  apprentis  décroit  sensiblement* 

DISCIPLINE  D^ATEUER. 

Le  délai  de  prévenance  est  de  8  jours  adopté  par  le  Conseil  des  prud'hommes,  le  patron 
comme  l'ouvrier  y  sont  astreints.  Dans  les  usines  Saint,  ce  délai  est  fixé  à  15  jours  par  un 
règlement  affiché  dans  lés  ateliers. 

Les  mises  à  pied  ou  renvois  sont  motivés  par  l'indiscipline  de  l'ouvrier  ou  son  mauvais 
travail. 

Il  n'existe  pas  de  pratiques  confessionnelles  obligatoires? 

Les  rapports  entre  les  ouvriers  et  le  personnel  dirigeant  sont  bons. 


Questions  de  prévoyance. 

SAISIES-ARRÊTS  DES  SALAIRES. 

Elles  sont  communément  pratiquées. 

Elles  donnent  lieu  à  de  grands  abus,  ouvrent  des  crédits  trop  larges,  et  après  une  pre- 
mière opposition,  l'ouvrier  ne  craint  plus  les  suivantes  et  continue  à  faire  des  dettes. 

BYGltNB  SOCIALE. 

Quelques  cas  de  tuberculose  se  sont  présentés,  mais  les  antécédents  de  famille  en  étaient 
la  cause. 

U  existe  une  crèche  à  Abbeville* 


Situation  de  Tindustrie. 

D'une  manière  générale  la  production  a  subi  une  marche  décroissante,  le  nombre  des 
ateliers  de  famille  diminue  d'année  en  année  ;  la  fabrication  de  la  ficelle  à  la  main,  qui  était 
la  ressource  principale  d'un  faubourg  d' Abbeville,  tend  à  disparaître. 
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L'outillage  se  perfectionne  journellement  afin  de  produire  un  rendement  supérieur. 

Un  ouvrier  conduit  généralement  un  seul  métier,  rareneni  âevtx. 

Le  prix  de  la  matière  pramière  augmente  dans  des  proportioBs  étomnantes,  il  n^est  pas 
moindre  sur  les  fils  de  30  0/0  d'augmentation  depuis  Tannée  dernière,  le  coton  a  subi  égale- 
ment une  hausse  considérable  par  suite  d'accaparements. 

Non  seulement  la  matière  première  est  augmentée,  mais  la  qjusdité  est  bien  inférieure  k 
celle  précédemment  employée. 

La  concurrence  étrangère  sVccentue  de  pltts  en  plus  et  est  facHiiéer  psr*  le  salaire  des 
ouvriers  qui  est  moin^  éîevé  à  Téftangei'  qu'en  'France,  par  TappRcation  des  tarife  de  pâaè- 
tration  et  peut-être  aussi  par  la  législation  douanière  qui  ne  favorise  pas  assez  les  produits 
français. 


Conclusions. 

La  Chambre  de  commerce  d'Abbeville  croit  devoir  faire  remarquer  <fiie  le  Bx»  et  I» 
chanvre  viennent  en  très  grande  partie  de  Tétranger,  ators  qa^i)  y  s  ^nelques^  eonéés  une 
très  vaste  région  de  la  vallée  de  la  Somme  (Cambron,  ftfareuil,  EpagAe,  Eaucotirt,  Peot- 
Rcmy,  etc.)  caftivaft  ces  deux  textRes.  Celle  culture  était  assez  rémunératrice  et  «tait  un 
avantage  de  donner  Thiver  du  travail  aux  haAitcnts  de  ce?  conmimeflK  Aujeurd'hui  il  n^en 
est  plus  de  même,  cette  culture  est  presque  abendonnée  et  les  oirvrierr  des  campagnes  scmi 
obligés  de  venir  travailler  dans  nos  fabriques.  é 

La  hausse  persistante  du  lin  et  sa  mauvaise  qualité,  due  il  est  vrai  k  de  mauvaises; 
récoltes  en  Ruasie^font  que  la  Chambre  de  eommerce  d'Abbe  ville  est  très  favorable  s  la 
prime  que  le  Gouvornement  vient  d'accorder  aux  cultivateurs  en  faveur  db  la  culture  du 
lin  ;  il  serait  désirable  que  cette  protection  ne  fasse  pas  défaut  dans  Tayenir  et  puisse,  sdfon 
les  circonstances,  être  augmentée,  de  £açon  à  voir  l'industrie  textile  de  moins  en  moins  tri- 
butaire de  l'étranger. 

La  Chambre  de  commerce  croit  devoir  appelé^  J'attention  de  la  Commission  d'enquête 
sur  le  point  suivant  :  les  ouvriers,  cordiers  d'Abheville  travaillent  encoi^e  la  ficelle  à  la  main 
et  en  plein  air,  ils  sont  donc  astreints  aux  intempéries  des  saisons:  pluie,  froid,  neige,  et 
par  cela  même  n'ont  pas  un  travail  régulier;  ces  ouvriers  cependant  sont  soumis  aux  oUi* 
gâtions  de  la  loi  du  2  novembre  1902  qui  réglemente  la  durée  du  travail.  La  Chambre  pense 
que  cette  catégorie  d^ouvriers  est  4s#«eptible  A'altin^f  Is  bienveillance  de  la  Commissioa 
d'enquête  et  demande  qu'une  large  tolérance  ou  une  modification  de  la  loi  susvisée  soit 
accordée  à  ces  modestes  travailleurs. 
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Rapport  du  Conseil  des  prud'hommes  d'Abbeville. 


La  juridiction  du  Conseil  des  Prad'honines  d'Abbeville  s'étend  aux  deux  caoteas  d'Ab- 
beville, plus  à  la  commune  de  Pont-Remj. 

Les  principaux  établissements  dans  le  ressort  du  Gnnseil  sont: 

Comptoir  de  Tiadustrie  lînière  à Abbeville. 

Maison  Saint  frèresi^  filatuoe  de  jute^  à -* 

—  —  corderie,  à —  faubourg  Rouvroy . 

10  corderies  environ^  à —  faubourg  SaintrGiDes. 

Maison  Saint  frères,  filature,  à ^  — 


Gonditton  des  oarrlere. 

Le  nombre  des  ouvriers  est  d'envivon  ^825  ]M)tnime6,  S50  femmes. 

Les  saiaireii  journaliers  sont  : 

Pour  les  ûla tiret  eC  tissages: 

Bobineuses,  2  fr.  50,  ourdisseuses,  3  francs,  paivtiirs,  5  fraac»,  traneuses,  2  fr.  50,  tis- 
seurs et  tisseuses,  2  francs  à  5  francs  et  6  framss. 

Pour  les  corderies  :  2  francs  à  2  fr.  50  quand  le  temps  le  permet. 

Le  payement  des  salaires  est  fait  à  la  semaine,  sauf  dans  les  établissements  Saint  frères 
où  il  a  lieu  à  la  quinzaine. 

Les  mortes-saisons  sont  due»  A  la  surproduciicm  et  surtout  à  la  concurrence  étrangère. 

Le  travail  a  lieu  de  6  h.  1/2  du  matin  à  6  h.  1/4  du  soir  avec  suspension  de  1  h.  3/4 
pour  la  durée  desdeu^e  repas. 

Il  n!j  a  pas  de  travail  de  nuit. 

Les  lois  réglementant  le  travail,  Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  sont  obsenrées. 

Il  in'y  a  aucun  euvrier  étranger. 

Il  n'y  a  pas  de  syndicat 


Qnesilons  de  prôvoyaoïee. 

U  est  accordé  par  certains  patrons  des  secours  particuliers  en  cas  de  mafanAie. 
Il  n^  A  ni  économats  patronaux,  ni  coopératives. 

Les  saisies-arrêts  des  sakixvs  sont  d'one  très  grande  pratique  et  donnent  licM  à  de  très 
grands  abus.  \ 
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Des  maisons  spéciales  de  commerce  à  crédit  tentent  Touvrier  par  les  avantages  du 
règlement  à  terme  et  une  fois  pris  dans  l'engrenage  celui-ci  a  beaucoup  de  mal  à  acquitter 
sa  dette  qui  se  trouve  grossie  dans  une  très  large  mesure  par  les  frais  de  justice  et  des 
hommes  d'affaires.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un  très  bon  ouvrier  quitter  Tatelier  pour 
échapper  à  l'opposition,  et  reprendre  une  place  inférieure  dans  un  autre  établissement  où  il 
est  bientôt  poursuivi,  et,  de  chute  en  chute,  cet  honnête  artisan  devient  un  mauvais 
ouvrier. 

Quelques  cas  de  tuberculose  se  sont  présentés,  mais  l'hérédité  en  était  la  principale 
cause. 

Les  femmes  reprennent  le  travail  après  leur  accouchement  suivant  avis  du  médein. 

Une  crèche  communale  existe  à  Abbeville  et  donne  de  bons  résultats. 


Rapports  entre  patrons  et  oaTrIers. 

Les  salaires  sont  payés  aux  pièces  ou  à  la  journée. 

L'embauchage  est  pratiqué  par  accord  mutuel. 

Le  livret  n'existe  plus  pour  les  adultes. 

Il  n'eiiste  aucune  organisation  de  placement. 

L'apprentissage  des  ouvriers  se  trouve  entravé  par  l'application  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1902.  Dans  l'avenir  l'industrie  pourra  se  trouver  dans  l'embarras  par  le  nombre  de 
plus  en  plus  réduit  des  apprentis. 

Le  délai  de  prévenance  est  de  huit  jours,  adopté  par  le  Conseil  des  prud'hommes.  Le 
patron  comme  l'ouvrier  y  sont  astreints. 

Dans  les  usines  Saint,  ce  délai  est  fixé  à  15  jours  par  un  règlement  affiché  dans  les  ate- 
liers et  déposé  au  Conseil. 

Les  mises  à  pied  et  renvois  sont  motivés  par  l'indiscipline  de  l'ouvrier  ou  son  mauvais 
travail,  mais  jamais  par  des  prédccupations  politiques  ou  locales. 

Les  ouvriers  ne  sont  astreints  à  aucune  pratique  confessionnelle. 

Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  directeurs  ou  contremaîtres  sont  bons.  Les 
quelques  difficultés  qui  peuvent  survenir  sont  tranchées  amiablement  par  le  Conseil  de 
prud'hommes  dans  une  proportion  de  98  0/0, 

Aucune  grève  n'a  éclaté  depuis  20  ans. 


Situation  de  rindusbrle. 

D'une  manière  générale,  la  production  a  subi  une  marche  décroissante.  Dans  notre 
région,  la  concentration  se  fait  entre  les  mains  des  usines  Saint  au  détriment  de  la  moyenne 
industrie  et  des  petits  ateliers  de  famille. 

L'outillage  se  perfectionne  journellement  afin  d'obtenir  un  rendement  supérieur;  un 
ouvrier  conduit  généralement  un  seul  métier  et  deux  rarement. 

Le  prix  de  la  matière  première  augmente  dans  des  proportions  étonnantes,  l'augmenta- 
tion n'est  pas  moindre  de  30  0/0  sur  les  fils  depuis  l'année  dernière.  Le  coton  a  subi  égale- 
ment une  très  forte  augmentation  par  suite  d'accaparement.  Non  seulement  la  matière  pre- 
mière est  augmentée,  mais  la  qualité  est  bien  inférieure  à  celle  précédemment  employée. 

La  concurrence  étrangère  s'accentue  de  plus  en  plus  et  est  facilitée  |par  le  salaire  des 
ouvriers  qui  est  moins  élevé  à  l'étranger/qu'en  France,  par  l'application  des  tarifs  de  péné- 
tration qui  favorise  l'entrée  des  marchandises  étrangères  et  peut-être  aussi  par  la  législation 
douanière  qui  ne  protège  pas  assez  les  produits  français. 
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ConcluâJoDft* 


Le  Conseil  des  prud'hommes  d'Abbe ville  croit  devoir  appeler  rattentioxi  de  ^  Commis- 
sion sur  le  point  suivant  : 

Les  ouvriers  cordiers  d'Abbe ville  travaillent  encore  la  ficelle  à  la  main  et  en  plein  air  ; 
ils  sont  donc  astreints  aux  intempéries  des  saisons,  pluie,  froîd,  neige,  et  par  cela  même 
n'ont  pas  un  travail  régulier  ;  ces  ouvriers  cependant  sont  soumis  aux  obligations  de  la  loi  du 
2  novembre  1902  qui  réglemente  la  durée  du  travail. 

Le  Conseil  pense  que  celte  catégorie  d'ouvriers  est  suBceptible  d^attirer  la  bienveillance 
de  la  Commission  et  le  Conseil  espère  qu'une  large  tolérance  ou  une  modification  de  la  loi 
siisvisée  serait  favorablement  accueillie  par  ces  modestes  travailleurs. 

Le  Conseil  croit  devoir  faire  remarquer  que  le  lin  el  le  chanvre  viennent  en  très  grande 
partie  de  l'étranger  alors  qu'il  y  a  quelques  années  une  très  vnste  région  de  la  vallée  de  la 
Somme  (Cambron,  Mareuil,  Ëpagne,  Eaucourt,  Pont-Remy)  cultivait  ces  deux  textiles.  Cette 
culture  était  assez  rémunératrice  et  avait  ravaniaga  de  donner  du  travail  Thiver  aux  habi- 
tants de  nos  campagnes. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même  ;  cette  culture  est  presque  complètement  aban- 
donnée et  les  ouvriers  ruraux  sont  obliges  de  venir  travailler  dans  nos  fabriques, 

La  hausse  persistante  du  lin  et  sa  mauvaise  qualitt^,  due,  il  est  vrai,  à  de  mauvaises 
récoltes  en  Russie,  font  que  le  Conseil  des  prud'hommes  est  heureux  de  féliciter  \e  Gouver- 
nement delà  République  pour  la  prime  qu'il  vient  d'accorder  à  la  culture  du  lin  et  désire 
que  cette  protection  ne  fasse  pas  défaut  clans  l'avenir  et  puisse,  selon  les  circonstances,  être 
augmentée  de  façon  à  voir  l'industrie  textile  de  moins  en  moins  tributaire  de  l'étranger. 

Fait  à  Abbe ville  Is  15  janvier  1904. 

Le  Président^ 
E*  Babhont, 


—  42  — 


RÉGION  D'AMIENS 


Noua  croyona  devoir  reproduire  l'article  suivant,  paru  le  18  décembre  1904  dans  la 
Démocratie  picarde,  et  qui  contient,  pour  Tune  des  industries  textiles  de  la  région  d'Amiens, 
une  réponse  au  questionnaire  de  la  Commission.  Nous  publions  ensuite  la  note  qui  nous  a 
été  remise  par  les  soins  des  chefs  de  rétablissement  visé  dans  Tartide. 


Dans  le  royaume  du  Jute. 

A  PROPOS  DU  PASSAGE  DE  LA  C0\1MIS8I0N  D'bNQUÊTE  SUR  LES  TEXTILES. 

«  Dernièrement,  les  journaux  annonçaient  le  prochain  passage  à  Amiens  de  la  Com- 
mission d^enquête  sur  les  textiles. 

«  Certes,  Amiens  est  un  gros  centre  industriel  où  la  Commission  aura  à  travailler  ; 
mais  ce  n'est  malheureusement  pas  dans  cette  ville  seule  que  sévit  l'exploitation  patronale, 
et,  dans  un  rayon  de  quelques  lieues,  il  existe  d'autres  usines  où  la  condition  puvrière  est  si 
précaire  que  nous  nous  étonnons  qu*un  gouvernement  républicain  n'intervienne  pas  en 
faveur  du  travailleur. 

((  A  Ailly-sur-Somme,  chez  Carmichaël  ;  à  Flixecourt,  à  Saint-Ouën,  Moulins-Bleus, 
Harondel,  Beauval,  Pont-Remy,  chez  les  Saint,  etc.,  etc.,  la  classe  laborieuse  est  sans  cesse 
aux  prises  avec  la  misère  et  il  serait  temps  qu'une  initiative  puissante  prenne  en  mains  ses 
intérêts. 

«  C'est  pourquoi  nous  voudrions  voir  la  Commission  d'enquête  ne  pas  se  contenter  de 
visiter  seulement  les  villes,  mais  encore  étudier  ce  qui  se  passe  dans  les  villages 
industriels,  où  le  patron  agit  sans  contrôle  dès  qu*il  s^est  fait  le  maître  absolu  des  destinées 
de  chacun. 

a  Voici  ce  qui  se  passe  particulièrement  à  l'usine  d'Harondel.  Ce  n'est  qu'un  résumé 
succinct,  la  place  nous  manquant  pour  nous  étendre  comme  nous  le  voudrions  sur 
ce  sujet. 

«  Salaires,  —  Le  salaire  des  journaliers  est  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50  par  jour;  celui  des 
tâcherons  varie  entre  1  fr.  50  et  2  fr.  75,  suivant  le  genre  de  travail  et  l'habileté  de  l'ou- 
vrier. Depuis  vingt  ans,  ce  salaire  a  subi  des  baisses  considérables  et  s'est  trouvé  dans  cer- 
taines parties  réduit  de  moitié.  Les  ouvriers  du  mouillage  peuvent  arriver  à  3  francs  par 
jour;  ceux  de  la  carderie  à  2  fr.  25  —  les  jeunes  gens  n'ont  que  1  fr.  75  —  aux  bambroches 
et  à  rétirage,  les  femmes  ont  1  fr.  75  et  2  fr.  25  lorsqu'elles  conduisent  deux  métiers,  c*esU 
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à-dire  pour  une  production  double.  Il  en  est  de  mêtoe  à  la  filature.  Les  démonteurs  de  la 
filature,  qui  sont  des  enfants  de  13  à  17  ôhs,  gagûeût  1  fr.  10  par  jour.  Les  pfelôtonneùsês 
sont  aux  pièces  et  se  font  de  1  fr.  50  à  2  francs.  Le  salaire  des  trameuses  varie  de  1  fr.  25 
à  2  fr.  60.  —  Autrefois,  sauf  pour  les  journaliers  qui  sont  aujourd'hui  astreints  à  un  travail 
plus  pénible  et  à  une  production  plus  grande,  les  ouvriers  aux  pièces  parvenaient  à  gagner 
journellement  de  2  fr.  50  à  3  fraûcs. 

«  C'est  à  l'atelier  de  tissage  que  la  baisse  de  salaire  s'est  fait  sentir  plus  durement. 
L'ouvrier  n'arrive  qu^à  un  gain  moyen  de  2  francs  par  Jour  et  encore  faut-il  qu'il  soit  habile. 
La  façon  d'une  coupe  de  toile  de  70  centimètres  de  largeur  qui,  il  y  a  vingt  ans  était  payée 
3  francs,  ne  l'est  plus  aujourd'hui  que  1  fr.  50  ;  et,  si  l'ouvrier  conduit  deux  métiers  comme 
il  en  a  la  faculté,  où  ne  lui  donâe  que  1  fr.  10. —  La  façoto  des  toiles  de  70  à  80  centimètres  de 
largeur  est  payée  le  môme  prix;  de  0°*,80  à  1  mètre,  0  fr.  25  en  plus;  de  1  mètre  à  1"*,20, 
0  fr.  25  encore  en  plus,  et  ainsi  de  suite,  avec  uhe  enchère  de  25  centimes  par  20  centi- 
mètres de  largeur  de  toile.  Ainsi,  on  fait  poser  sur  les  métiers  des  chaînes  de  705  milli- 
mètres, 995  millimètres,  1^,395,  etc.,  ce  qui  permet  de  rogner  2S  centimes  de  salaire  â  la 
coupe,  attendu  que  lorsque  la  toile  est  passée  aux  calandres,  elle  atteint  sans  peine  la  lar- 
geur voulue.  Les  toiles  imparfaitement  travaillées  ne  sont  pas  souvent  payées  et  il  arrive 
bien  souvent  que  les  imperfections  relevées  ne  sont  pas  imputables  à  l'ouvrier,  mais  bien  à 
la  qualité  de  la  matière  première  employée. 

a  La  journée  est  de  16  heures  9  minutes. 

«  Séctitité  dans  h$  afefteW.  ^**-  A  la  filature,  un  règlemettl  draconien  'est  en  uAage.  Il 
est  expressément  défendu,  9ous  peine  d'ametides,  de  nettoyer  les  wiétiers  en  marche.  D'un 
autre  côté,  si  les  métiers  M  sont  pas  eutreteûus  dans  un  état  de  grande  phdpreié  qui  assure 
leur  fonctionnement  normal,  il  y  a  aussi  amende.  Comme  on  ne  donne  aux  ouvrières  qu'un 
temps  limité  et  insuffisant  pour  le  nettoyage,  il  faut  qu'elles  enfreignent  le  règlement;  et 
principalement  le  samedi,  on  peut  les  voir,  nettoyant  les  métiers  pendant  qu'ils  fonctî#n- 
nent,  et  cela  sous  l'œi!  approbateur  des  oontremaltres  et  surveillants.  De  ceci,  il  résulte  de 
nombreux  accidents  dont  l'usme  esquive  la  responsabilité  en  invoquant  le  règlement. 

41  Au  tissage,  les  ouvriers  ne  sont  pas  suffisamment  garantis  con trèfles  sauts  de  navette 
hors  du  métier.  De  nombreux  accidents,  dont  plusieurs  fort  graves,  ont  été  signalés. 

Mauvais  traitements  endurés  par  les  ouvriers  des  deux  sexes*,  —  Les  contremaîtres  et 
surveillant  d'usi&e  soni  souvent  brutaux.  Ils  s'acharnent  principalement  sur  les  ouvrières 
qui  ne  veulent  pas  subir  leurs  caprices  ei  sur  les  enfants  dont  ils  ne  craignent  pas  le  ressen- 
timent. 

)>  Les  démonteurs  des  métiers  à  filer  travailleurs  par  équipes  sous  les  ordres  d'un 
siffleur.  Ces  enfants  sont  commandés  avec  une  grande  dureté  et  les  gifiles,  les  coupa  de 
poing  et  les  coups  de  pieds  sont  les  encouragements  ordinaires  qu'ils  reçoivent  en  récom- 
pense de  leur  pénible  travail.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  de  ces  malheureux  tout  ensan- 
glantés» 

u  Avances  de  salaire.  —  Le  payement  des  salaires  a  lieu  tous  les  quinze  jours.  Aucune 
avance  n'est  consentie  aux  ouvriers,  si  ce  n'est  pour  des  œuvres  religieuses,  car  ici,  lors- 
qu'il s'agit  des  pauvres,  le  curéf  ne  se  gêne  pas  pour  demander  d'avance  le  prix  de  ses 
orémus  et  de  ses  grimaces. 

<H  Emploi  de  êuhsiuncês  vénéneuses.  ^^  Il  parait  que  le  sulfate  de  cuivre  est  employé 
dans  la  préparation  de  la  colle  pour  le  parage  des  fils* 

«  Amendes.  —  Le  système  des  amendes  est  préconisé  sur  une  très  large  échelle.  Le 
montant  des  condamnations  varie  de  25  centimes  à  10  francs.  Elles  sont  appliquées  indiffé- 
remment aux  hommes,  aux  femmes  et  aux  enfants  et  de  la  façon  la  plus  arbitraire.  L'argent 
recueilli  ainsi  est,  dit-on,  versé  à  la  caisse  de  secours  de  l'usinCf  mais  rien  de  cela  n'est 
prouvé. 
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«  Renvois.  —  Un  ouvrier  est  renvoyé  s'il  déplaît  aux  surveillants,  contremaîtres, 
gratte-papiers  ou  directeur  de  Tusine;  s'il  a  des  opinions  politiques  avancées;  s*il  est  soup- 
çonné de  faire  de  la  propagande  socialiste  ou  syndicale. 

«  Dans  les  ateliers  de  femmes,  il  arrive  fréquemment  que  des  renvois  ont  lieu  parce 
que  les  ouvrières  n'ont  pas  assez  de  complaisance  vis-à-vis  de  certains  gradés  de  l'usine. 

«  Après  les  périodes  d'agitation  ou  de  grè\  6,  on  pratique  des  coupes  sombres. 

«  Caisses  de  secours^  de  retraites  et  d'indemnités  pour  les  victimes  des  accidents  da 
travail.  —  Une  retenue  obligatoire  sur  les  salaires  de  quinzaine,  de  50  centimes  pour  les 
hommes  et  de  35  centimes  pour  les  femmes  et  les  enfants  sert  à  alimenter  ces  différentes 
caisses.  La  maison  Saint  s'est  engagée  à  verser  elle-même  une  somme  égale  au  tiers  des  coti- 
sations ouvrières.  On  ne  sait  pas  si  elle  s'exécute. 

«  A  la  tête  de  cette  trinité  de  caisse^  se  trouve  un  conseil  d'administration  composé  de 
sept  membres.  Le  directeur  de  l'usine  est  président  de  droit.  Trois  membres  sont  choisis 
par  lui  parmi  les  contremaîtres  et  employés.  Trois  autres  membres  devraient  être  choisis  par 
les  ouvriers  au  scrutin  secret  ;  mais  cela  ne  se  fait  plus  depuis  quinze  ou  seize  ans  et  c'est  le 
directeur  de  l'usine  qui  nomme  tout  le  conseil.  Il  n'existe  aucune  commission  de  contrôle 
pour  veiller  sur  la  gestion  des  administrateurs  et  examiner  les  comptes. 

«  Un  état  fictif  de  la  caisse  est  affiché  chaque  quinzaine  dans  l'usine. 

m  Là  caisse  de  secours  donne  à  ses  sociétaires  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
gratuits;  une  indemnité  journalière  de  1  franc  pour  les  hommes  et  de  50  cen limes  pour  les 
femmes,  à  partir  du  quatrième  jour  pendant  les  100  premiers  jours  de  la  maladie,  fêtes  et 
dimanches  soigneusement  décomptés  et  50  centimes  pour  les  hommes  et  25  centimes  pour 
les  femmes,  pendant  les  100  jours  suivants.  Après  quoi  les  affections  sont  réputées  chro- 
niques. En  cas  de  décès,  il  est  alloué  10  francs  pour  payement  du  cercueil.  —  Si  le  père  de 
famille  vient  à  mourir,  il  est  donné  5  francs  par  chaque  enfant  ne  travaillant  pas  encore.  — 
Les  femmes  récemment  accouchées  touchent  5  francs  pour  payer  la  sage-femme,  10  francs 
en  argent  et  10  bons  de  une  livre  de  viande.  —  Le  médecin  est  spécial  à  chaque  usine.  Il 
reçoit  un  traitement  fixe,  payé  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  secours,  ce  qui  ne  l'encourage 
pas  à  prodiguer  ses  visites,  surtout  s'il  n'est  pas  consciencieux.  Les  ordonnances  portent 
généralement  sur  les  médicaments  à  bon  marché.  La  purge  est  la  drogue  de  prédilection. 
Les  remèdes  fortifiants  et  coûteux  ne  sont  donnés  qu'à  ceux  qui  jouissent  d'une  censidéra- 
tion  particulière  à  l'usine. 

«  Pour  avoir  droit  à  la  visite  du  médecin,  il  faut  prévenir  d'avance  au  bureau  de 
l'usine,  le  matin,  sinon,  quelle  que  soit  la  gravité  de  la  maladie,  il  faut  attendre  au 
lendemain. 

«  Le  médecin  de  l'usine  ne  peut  avoir  de  concurrent,  c'est-à-dire  qu'il  est  interdit  aux 
patients  de  faire  venir  à  leurs  frais  un  autre  docteur,  sous  peine  de  se  voir  immédiatement 
privés  des  avantages  que  donne  la  caisse  de  secours.  Cela  coupe  court  aux  réclamations  qui 
pourraient  avoir  lieu  par  suite  des  mauvais  soins  donnés. 

«  En  règle  générale,  tout  ouvrier  qui  se  blesse  en  dehors  de  l'atelier  ne  participe  à  la 
caisse  de  secours  qu'autant  que  le  directeur  le  veut. 

«  Lorsqu'un  ouvrier  embauché  est  reconnu  atteint  d'une  maladie /chronique,  on  ne  lui 
donne  rien  ;  mais  on  lui  retient  quand  même  sur  son  salaire,  sa  cotisation  de  quinzaine. 

«  Lorsqu'une  femme  enceinte  tombe  malade  et  qu'elle  ne  peut  plus  aller  à  l'usine,  la 
maladie  est  mise  sur  le  conipte  de  son  état.  Huit  jours  après,  on  lui  remet  son  livret  dûment 
régularisé,  ce  qui  prouve  qu'elle  ne  fait  plus  partie  de  l'usine,  et  aussi  elle  ne  touche  aucune 
indemnité  et  n'a  aucun  droit  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

«  Comme  on  le  voit,  le  fonctionnement  de  la  caisse  de  secours  n'est  pas  régulier,  ni 
dans  le  mode  de  perception  des  cotisations  qui  est  fait  d'une  façon  arbitraire,  ni  dans  celui 
de  répartition  de  secours. 

«  Pour  avoir  sa  retraite,  il  faut  avoir  65  ans  d'âge  et  25  ans  de  services  ininterrompus 
dans  l'usine.  Les  temps  de  maladie  et  de  chômage  sont  décomptés. 
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c  La  retraite  des  ouvriers  est  très  minime.  Elle  varie  de  175  francs  à  280  francs 

c  II  y  a  peu  de  retraités.  La  fin  prématurée  des  travailleurs  de  Tusine  se  charge 
d^éclairoir  les  rangs  de  ceux  qui  auraient  droit  à  une  pension.  Mais  lorsque  quelques-uns 
s'entêtent  à  vivre  trop  longtemps,  on  trouve  un  motif  de  renvoi  qui  fait  qu'ils  n'ont  aucun 
droit  à  la  retraite.  Dans  ce  cas,  et  par  charité,  on  leur  fait  abandon  d'une  pension  ridicule 
de  7  M  sous  par  jour. 

«  Les  indemnités  dues  aux  victimes  des  accidents  du  travail  sont  payées  avec  l'argent 
d'une  caisse  formée  par  une  partie  des  cotisations  ouvrières  citées  plus  haut. 

«  A  l'usine  d'Harondel  on  ne  se  contente  pas  de  retenir  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  une 
somme  destinée  à  payer  les  primes  d'assurances.  Mais  on  fait  payer  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit.  Encore  le  malheureux  estropié  ne  touche-t  il 
qu'un  minimum  ridicule,  car  c'est  l'usine  qui  fixe  elle-même  l'indemnité  et  la  comparution 
des  parties  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  Doullens  n'est  qu'une  formalité.  Il  faut 
.  que  l'ouvrier  accepte  ce  qu'on  veut  bien  lui  donner,  sinon  on  lui  fera  subir  à  lui  et  à  sa 
famille  les  vexations  les  plus  dures. 

«  Femmes  récemment  accouchées.  —  Certaines,  poussées  par  le  besoin,  ont  été  accep- 
tées à  l'usine  au  bout  de  quatre  jours  —  ces  cas  sont  rares.  La  durée  moyenne  de  conva- 
lescence est  d'un  mois.  Pendant  ce  temps  les  femmes  ne  touchent  de  la  caisse  de  secours 
que  ce  qui  a  été  dit  plus  haut.  En  cas  de  rechute,  leur  maladie  est  considérée  comme  une 
suite  des  couches  et  elles  ne  reçoivent  rien. 

«  Hygiène  dans  les  usines.  —  On  se  plaint  du  manque  d'aération  et  du  peu  de  chaleur 
dégagée  par  les  tuyaux  de  vapeur  durant  les  rudes  journées  d'hiver. 

a  A  1*  carderie  règne  une  poussière  intense. 

a  Les  cabinets  d'aisance  s'ouvrent  sur  les  ateliers  et  sont  très  imparfaitement  nettoyés. 
Il  règne  aux  alentours  une  insupportable  odeur. 

«  Il  y  a  un  urinoir  dans  l'atelier  de  mécanique.  t 

«  Création  d'habitations  à  bon  marché.  —  Cités  ouvrières.  —  Ces  habitations  se  com- 
posent ordinairement  d'un  rez-de-chaussée  formé  de  deux  pièces  étroites,  avec  au-dessus 
deux  autres  pièces  en  mansarde.  Il  en  est  de  beaucoup  moins  confortables.  La  plupart 
appartiennent  à  l'usine  et  sont  louées  de  4  à  5  francs  par  quinzaine,  ce  qui  fait  de  104  à  130 
francs  par  an,  pour  une  construction  qui  a  coûté  à  peu  près  1.200  francs  à  établir. 

«  Beaucoup  de  ces  cités  sont  insalubres.  Aucune  d'elles  ne  possède  de  fosses  d'aisances 
qu'on  a  remplacées  par  des  baquets.  Ces  baquets  sont  vidés  par  des  préposés  spéciaux 
appartenant  à  l'usine  —  quand  toutefois  on  ne  l'oublie  pas. 

«  Dans  les  cités  Saint-Pierre  et  Saint-Jean,  il  y  a  plus  d'un  an,  nous  assure-t-on,  que  les 
baquets  n'ont  pas  été  nettoyés.  Ils  sont  pleins  depuis  longtemps  et  leur  contenu  se  déverse 
dans  un  fossé  d'égout  proche  des  habitations.  On  s'étonne  que  cette  masse  en  putréfaction 
n'occasionne  pas  davantage  d'épidémie.  Citons  aussi  comme  insalubres  la  cité  Binet,  la  cité 
Tellier  et  la  cour  Pelage  à  Berteaucourt-les-Dames. 

a  Causes  principales  de  la  mortalité  infantile.  —  Dans  ces  agglomérations,  la  morta- 
lité infantile  s'élève  dans  la  proportion  de  60  0/0.  Elle  est  due  à  plusieurs  causes.  Les  nou- 
veau-nés viennent  souvent  de  parents  anémiés  par  le  travail  et  la  mauvaise  nourriture 
qu'ils  sont  obligés  de  prendre  en  raison  de  leur  salaire  minime.  Ils  naissent  faibles  et  par 
conséquent  prédisposés  au  rachitisme. 

Cl  L'alcoolisme,  qui  fait  de  grands  ravages  parmi  les  ouvriers,  donne  de  mauvais 
rejetons. 

«  Lès  enfants  ne  reçoivent  pas  non  plus  les  soins  nécessaires  qui  doivent  assurer  leur 
existence.  L'allaitement  maternel  est  impraticable,  car,  à  peine  rétablies,  les  mères  doivent 
reprendre  leur  travail  à  la  fabrique  pour  qu'avec  leur  salaire  joint  à  celui  du  père,  la  famille 
puisse  avoir  au  moins  du  pain.  Alors  Tenfant  est  confié  à  la  garde  des  frères  et  sœurs  plus 
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âgés,  et  ii  n'est  pas  rare  de  voir  dés  bambins  de  cinq  ^\i  six  «ins  administrer  la  bouillie  aux 
laottYeaux-nés  en  Tubsenctî  des  parenti. 

«  Quelquefois  aussi,  les  enfants  sont  ooâfiés  aux  soins  dm  rt«iix,  trop  âgés  pour  ^er  à 
Tusine  ou  devenus  infirmes  par  suite  d'aoôîdenti^. 

«  Ces  personnes,  que  t'usine  rejette  comoie  »on^  valeurs,  sont  tout  aussi  incapables  que 
les  bambins  de  soigner  lès  nouveaux-nés,  car  si  elles  ont  un  peu  plus  de  pratique,  elles  ti*ont 
pltiB  la  forte. 

«  Lorsque  les  mères  rC<M  à  huar  disp<>sition  ni  vieux  parents,  ni  antres  enfants  en  b«is 
âge,  elles  placent  les  nouveaux^-nés  chet  des  personnes  étrangères  qui,  moyennant  une  rede- 
vance de  8  ou  10  francs  par  quinzaine,  te  ehat^nt  de«abventr  a«rx  besoins  des  nourris- 
sons et  de  les  soigner.  Ces  reiâplaçanted  â*un  genre  spécial  «oui  plus  Ou  moins  eoûseieti- 
ciei»es,  car  elles  font  ce  qu'elles  veulent,  d^'autani  plus  qu^il  n'y  a  aucun  service  kn^ioal 
régulièrement  con^tiioé  pour  veiller  si  les  soius  néoessaines  à  l'eufan^e  sont  donnés. 

«  L'ouvrière  qui  entre  à  6  heures  du  tnatin  à  Tusine  ne  peut  donc  nettoyer  convena- 
blement son  enfant  des  souillures  de  la  nuit.  Pendant  le  repos  d'une  detni-4ieurs  ftba>rdé 
entre  8  h.  1/2  et  9  heures  du  matin,  elle  ajuste  le  temps  d'avaler  un  peu  de  soupe  ou  un 
morceau  de  pain.  De  1  heure  à  2,  il  faut  qu'elle  dîne  et  range  sa  maison,  et  ce  n'est  que  le 
soir,  après  la  sortie^  alors  qu'exténuée  de  fatigue  et  ayant  grand  besoin  de  repos,  que  la 
mère  peut  vraiment  s'occuper  de  son  enfanl. 

«  Ces  petits  êtres,  élevés  dans  la  crasse,  moins  bien  soignés  que  les  animaux,  dépéris- 
sent et  meurent  souvent.  Quand  ils  résistent  aux  maladies  de  l'enfance  qu'occasionnent  les 
mauvais  soins,  ils  restent  faibles  et  malingres.  Ils  Ont  le  caractère  apathique.  Leur  santé  est 
chancelante.  Ils  entrent  à  Tatelier  le  plus  tôt  possible  et  ce  n'est  pas  lorsqu'ils  sont  enfermés 
à  l'usine,  respirant  la  poussière  et  les  mauvaises  odeurs,  surtout  à  l'époque  de  la  croissance, 
que  se  développent  leurs  forces  physiques  et  leur  iutelligence.  Beauc^p  de  ces  gamins, 
suivant  les  mauvais  exemples  qui  leur  sont  donnés,  s'adonnent  aux  boissons  alcooliques.  Bien 
•souvent,  ils  sont  impropres  au  service  militaire,  comme  Tattestetll  les  opérations  du  conseil 
de  revision* 

«  Quant  aux  jeunes  611es,  poussées  trop  jeunes  au  vice,  elles  s^abandonnent  quelquefois 
avant  d*avoir  Tâge  de  puberté,  aux  souillures  d'individus  propres  à  tout  faire,  souvent  aux 
contremaîtres  et  aux  surveillants  qui,  investis  d'une  espèce  d'autorité  et  forts  de  l'impunité, 
lâchent  leurs  appétits  infâmes  sur  ces  pauvres  petites  proies  que  la  misère  jette  dans  leurs 
bras.  C'est  d'ailleurs  par  ce  système  que  les  mouchards  de  l'usine  savent  ce  que  pensent  les 
ouvriers  et  ce  qui  se  passe  chez  eux.  A  l'aide  d'un  ruban  ou  d'un  peigne  en  celluloïd,  ils 
séduisent  les  petites  malheureuses  qui,  n'ayant  aucun  moyen  pécuniaire  de  se  procurer 
quelque  objet  de  parure,  acceptent  ce  qu'on  leur  donne  au  prix  de  leur  déshonneur.  Ensuite, 
par  des  menaces,  ils  les  obligent  à  se  taâre  ;  puis  ils  s'informent  des  liaisons  de  la  famille,  de 
ce  qui  se  dit  au  coin  du  feu,  etc..  Il  est  aussi  des  ronds*de-cuir  qui  procèdent  ainsi. 

o(  Les  grèves.  —  Tous  ces  abus  ont  donué  lieu  à  différents  mouvements  de  révolte. 
Déjà,  en  1872,  au  mois  d'octobre,  alors  que  les  salaires  commençaient  à  baisser,  les  ouvriers 
mécontents  avaient  demandé  l'affîohage  dans  l'usine  d'un  tarif  général  des  prix  de  façon.  Ils 
se  mirent  en  grève,  mais,  faute  d'union,  la  reprise  du  travail  s*effectua  quelques  jours  après. 
Cette  manifestation  resta  sans  succès  et  quelques  ouvriers  furent  convoqués  à  Doullens  au 
cabinet  du  j.uge  d'instruction  qui,  après  toutes  sortes  de  menaces,  les  relâcha*  Il  y  eut  des 
victimes  de  la  rancune  patronale. 

«  Fin  décembre  1878,  une  nouvelle  grève  éclata.  Les  tisserands  et  les  trameuses  prirent 
part  au  mouvement.  Il  s'agissait  encore  d'une  baisse  de  salaire  déguisée  sous  couleur  d'amé- 
lioration. Restée  sans  succès,  elle  se  termina  par  le  renvoi  de  quelques  prolétaires. 

«  En  mars  1882,  nouveau  mouvement  toujours  pour  la  même  cause  et  donnant  encore 
le  même  résultat;  seulement,  les  ouvriers  congédiés  furent  beaucoup  plus  nombreux. 

«  En  février  1885,  il  y  eut  encore  des  sujets  de  mécontement  à  cause  des  jours  de 
chômage  imposes  aax  ouvriers  sous  le  prétexte  avoué  des  fêtes  d'église,  mais  véritablement 
parce  que  les  magasins  regorgeaient  de  matière  fabriquée. 
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«  Vers  le  15  mars  1886,  les  tisseurs  qui  ne  faisaient  plus  que  neuf  heures  depuis  trois 
moiâ,  redemandèrent  la  journée  de  douze  heures.  On  ne  la  leur  accorda  que  beaucoup  plus 
tard. 

«  La  crève  de  1893,  qui  éclata  le  l**"  mai,  fut  plus  considérable.  Les  réclamations  portaient 
sur  les  baisses  continuelles  de  salaires.  Les  ouvriers  demandaient  à  nouveau  Tafficbage  d*un 
tarif  général  des  prix  de  façon.  Après  l'arbitrage  du  juge  de  paix  de  Domart-en-Ponthieu,  le 
tarif  demandé  fut  accordé  et  la  reprise  du  travail  eut  lieu  après  quinze  jours  de  chômage  ;  mais 
un  employé»  dont  le  Siom  r^iAe  inconnu  de»  travailleurf  de  rusinie  d'Horondel,  gratta  cer- 
tains chiffres  et  les  remplaça  par  d'autres  inférieurs.  Après  des  poiiirpfirleirsi  ickfruelueux»  la 
grèvQ  éclata  de  nouv«a«  et  dur»  doux»  joorK  Los  «Diurbffa»  h  boai  de  ressource»,  durent 
réintégrer  l'usine  sans  avoir  obtenu  gain  de  cause.  Dans  le  CQuriODt  da  juin,  Vusioei  dci  SainA*- 
Ouen  entra  dans  le  mouvement  gréviste.  Les  ouvriers  d'Harondel  déclarèrent  une  troisième 
fois  la  grève,  comptant  avoir  gain  de  cause;  maïs,  hélas I  ils  durent  reprendre  le  travail  le 
4  juillet  suivant  et  subir  les  conditions  du  capital. 

«  300  ouvriers,  parmi  les  plus  avancés,  furent  renvoyés,  et  le  syndicat  qui  venait  de  se 
former  fût  brisé. 

«  En  1900,1e  mécontentement  devint  général.  Chacun  avait  à  se  plaindre  de  la  médiocrité 
des  salaires  et  on  voulait  une  augmentation  sérieuse.  On  voulait  la  suppression  des  amendes, 
et  un  contrôlé  effectif  exercé  par  les  ouvriers  sur  les  caisses  de  prévoyance. 

«  La  grève  éclata  d'abord  à  Moulins-Bleus.  Pont-Rey  se  souleva,  et,  après  lui,  Haron- 
del.  Le  mouvement  gagna  Saînt-Ouen  et  Flixecourt,  mais  ne  put  durer.  Le  syndicat  nou- 
vellement reconstitué  était  trop  faible  et,  après  huit  jours  de  souffrances  et  de  privations, 
Harondel  dut  se  soumettre,  ainsi  que  les  autres  usines.  Il  y  eut  encore  des  centaines  d'ou- 
vriers congédiés,  et,  cette  fois,  le  syndicat  (ut  définitivement  assassiné. 

«  Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  vie  ouvrière  dan?  les  usines  Saint,  car  si  nous 
avons  choisi  comme  type  Tusine  d'Harondet,  c^est  que  nous  la  connaissons  mieux  et  que 
nous  savons^  en  écrivant  ces  notes,  ne  dire  que  la  vérité. 

«  Que  la  Commission  d'enq^uéte  passe  ici,  et  elle  se  rendra  compte  par  elle-même  de 
l'état  de  misère  effroyable  qui  règne  dans  ces  contrées.  EDe  jugera  s'il  est  possible  de  laisser 
tout  un  peuple  dans  une  telle  condition. 

«  A  l'usine,  on  cherchera  à  lui  en  faire  accroire.  On  lui  montrera  des  livrets  de  tisseurs 
qui  gagnent  à  peu  près  régulièrement  40  francs  par  quinzaijie,  et  on  lui  dira  que  ceux  qui 
ne  gagnent  pas  autant  sont  des  paresseux.  Mais  ceux-là  qui  parviennent  encore  à  récupérer 
€a«aiûire  farmaAl  jiutexQent  VeKoeptioii»  car  on  Wur  do«ne^  eocprèa  ua  travail  trè»  asvranta- 
g^ux  pour,  «voir  deo  epiample^  à  oitor  ^  des  preuves  j^  donner  à  Tapiput. 

«,  Si  U  CommiwiaA  veutt.  vifiier  lesi  cités  ouvrières,  qu'elle  n^éqcrate  point  «n  oSSfimn 
qii9lconqu#  de  Tuaine  qui  voudra  b  conduire  cbes  œa  ouvrier»  priidlégiés  eà  cbes  d'irutrea^ 
dont  les  femmes  —  trouvant  ailleurs  des  ressources  ^^  savent  le  moyen  de  lûen  iiiv^ci  avec 
le»  24  Qu  2&  francs  qiAe  leur  ivati  apporte  au  boml  de  la  qwUiMiiie»  Qu'elle  frappe  à  toutes 
left^poHea  indiatinciemeotet,  là^  e%  pourra  se  roodieicomipite  de  la  vérité  » 
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Note  remise  par  MM.  Saint  frères^  à  Flixecourt,  pour  répondre  à  Varticle  intitulé  : 
c(  A  propos  du  passage  de  la  Commission  d*enquête  sur  les  textiles  »,  paru  dans  le 
journal  La  Démocratie  Picarde,  h®  57,  du  15  décembre  1904, 

«  Suivant  le  désir  exprimé  par  M.  le  Rapporteur  de  la  Commission,  nous  suivons  point 
à  point  Tarticle  du  journal. 

((  La  critique  s'adressant  spécialement  à  notre  établissement  d'Harondel,  nous  répon- 
dons  seulement  pour  cette  usine. 

(i  Salaires.  —  Nous  prenons  pour  exemple  la  dernière  quinzaine  payée,  soit  celle  du 
24  décembre  1904. 

«  Le  salaire  des  journaliers  est  de  2  fr.  25  à  3' francs. 

<c  Celui  des  mécaniciens  s'élève  à  4,  5  et  6  francs,  et  les  tâcherons  ont  de  2  à  4  fr., 
suivant  Thabileté  de  l'ouvrier. 

«  Si  depuis  vingt  ans  ces  salaires  avaient  subi  des  baisses  considérables,  la  moitié 
même,  comme  on  Timprime,  on  doit  se  demander  quel  était  à  ce  moment-là  le  taux  des 
salaires. 

<c  Les  ouvriers  du  mouillage  gagnent  de  3  francs  à  3  fr.  50  (travail  aux  pièces)  par  jour. 
Ceux  de  la  carderie,  2  fr.  25.  Les  jeunes  gens  de  15  à  16  ans,  qui  font  un  travail  secon- 
daire, sont  payés  1  fr.  75. 

«  Les  bancs  à  broches  sont  conduits  par  une  ouvrière  seule,  qui  est  payée  2  fr.  25  par 
jour.  Les  bancs-fileurs  de  gros  qui  font  un  travail  différent  sont  conduits  par  deux  ouvrières 
(une  devant  et  Tautre  derrière  le  métier).  Ces  deux  machines  ne  font  pas  le  même 
travail. 

a  Les  démonteurs  de  la  filature,  qui  sont  des  enfants  de  13  à^l5,ans  (non  17),  gagnent 

1  fr.  10  par  jour.  Les  pelotonneuses  ont  de  1  fr.  50  à  2  fr.  25  (travail  aux  pièces),  et  les 
trameuses  de  1  fr.  25  à  3  francs,  suivant  Thabileté  de  l'ouvrière  (travail  aux  pièces).  En 
présence  de  Técart  important  existant  entre  les  prix  extrêmes  ci-dessus,  iFest  étonnant  que 
Ton  ne  jlii  pas  aussi  qu'il  est  donné  du  travail  avantageux  à  quelques  ouvrières  pour  avoir 
des  exemples  à  citer. 

«  Tissage.  —  On  écrit  qu'autrefois  les  ouvriers  parvenaient  à  gagner  journellement  de 

2  fr.  50  à  3  francs  avec  les  prix  de  façon  d'une  coupe  de  toile  de  70  centimètres  de  largeur 
payée  3  francs  il  y  a  vingt  ans.  Or,  si  ce  prix  de  façon  n'était  plus  aujourd'hui  que  1  fr.  50 
la  journée  reviendrait  à  1  fr.  25  ou  1  fr.  50,  et  même  moins  puisque  la  durée  du  travail 
n'est  plus  que  de  10  heures  au  lieu  de  12. 

a  La  vérité  est  que  les  tisserands  gagnent  de  2  francs  à  4  francs  par  jour,  que  le  gain 
moyen  est  de  0  fr.  264  l'heure,  soit,  2  fr.  64  par  jour  (Cette  moyenne  a  été  établie  sur  les 
l'i  dernières  quinzaines).  Les  prix  de  façon  ont  été  augmentés  de  un  douzième  en  1893.  Ils 
ont  été  augmentés  une  seconde  fois  en  1902  et  une  troisième  fois  en  1904.  Ces  augmenta- 
tions out  été  faites  pour  permettre  aux  ouvriers  de  gagner  le  même  salaire  en  10  heures 
qu'en  12.  Ceci  au  moment  de  la  réduction  des  heures  de  travail  : 

•  1»,  de  12  à  11  heures  en  1893. 

«  2^de  lia  10  h.  1/2  en  1902. 

«  3»,  de  10  h.  1/2  à  10  heures  en  1904. 

a  Façons  de  toiles.  —  Les  prix  varient  suivant  les  articles  et  suivant  les  métiers  sur 
lesquels  ils  sont  fabriqués.  Ils  augmentent  de  0  fr.  25,  0  fr.  40  ou  0  fr.  50  tous  les  10  bu 
20  centimètres  de  largeur.  x 

«  Les  toiles  qui  ont  705  millimètres  de  large  sont  payées  comme  les  70  centimètres, 
c'est  juste.  On  ne  fait  pas  de  995  millimètres,  1  '  mètre  395  millimètres,  etc.  Les  toiles  ont 
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101  à  102  centimèires,  141  à  143  centimètres  et  sont  fabriquées  suivant  les  demandes  de  la 
clientèle  qui  seules  nous  guident  dans  notre  fabrication.  En  outre  il  faut  être  bien  peu  au 
courant  de  l'industrie  des  apprêts  pour  écrire  qu'une  toile  de  1  mètre  395  millimètres  peut 
gagner  de  la  largeur  et  atteindre  1  mètre  40  lorsqu'elle  est  calandrée;  quand  tout  le  monde 
sait  c^u'il  fauttissser  141  ou  142  pour  avoir  140  après  calandrage;  ceci  à  cause  du  retrait. 

a  Sécurité  dans  les  ateliers.  —  Comme  tous  les  métiers  ne  nécessitent  pas  le  même 
temps  de  nettoyage,  chaque  contremaître  arrête  successivement  les  cardes,  bancs  et 
étirages  placés  sous  sa  surveillance  et  met  à  chaque  machine  une  bague  d'arrêt,  avec  vis 
dont  il  a  seul  la  clef.  Ce  dispositif  empêche  la  mise  en  marche  même  par  imprudence  ou 
involontairement.  Ceci  pour  le  matériel  demandant  un  long  nettoyage. 

«  Enfin  la  machine  motrice  arrête  15  minutes  avant  Theure  de  sortie  pour  le  nettoyage 
définitif  et  général. 

«  Nous  sommes  convaincus  que  les  ouvrières  ont  suffisamment  le  temps  de  nettoyer 
leur  métier  puisqu'elles  ont  fini  ce  travail  avant  l'heure  de  sortie. 

a  Les  métiers  à  tisser  sont  pourvus  de  garde-navettes.  Depuis  40  ans,  un  seul  accident 
grave  s'est  produit  par  suite  du  saut  d'une  navette  en  dehors  du  métier. 
«  La  journée  est  de  10  h.  9  minutes. 

Le  temps  entre  l'entrée  et  la  sortie  (à  la  porte)  est  bien  de  10  h.  9  minutes,  mais  il  n'est 
même  pas  fait  10  heures  effectives  de  travail,  les  3  minutes  en  plus  à  chaque  entrée  étant 
insuffisantes  pour  l'arrivée  de  l'ouvrier  à  son  métier. 

<x  Mauvais  traitements.  —  Les  démonteurs  des  métiers  à  filer  ont  leurs  parents  qui 
travaillent  près  d^eux,  dans  le  même  atelier,  il  leur  faudrait  bien  peu  de  naturel  pour  endu- 
rer, sans  protester;  de  voir  frapper  leurs  enfants  à  coups  de  pieds  et  de  poings.  Il  y  a  donc 
mauvaise  foi  évidente  à  soutenir  cette  allégation. 

«  Avances  de  salaires,  —  Des  avances  sont  consenties  aux  ouvriers,  lors  de  leur  arrivée 
à  l'usine  et  plus  tard  quand  ils  en  ont  besoin  et  toujours  sur  leur  defnande.  Il  en  a  même  été 
fait  pour  leur  éviter  des  oppositions. 

«  L'huissier  de  Domart-en-Ponthieu  pourrait  vous  renseigner  à  ce  sujet.  Si  le  curé  ne 
se  gêne  pas  pour  se  faire  payer  d'avance  le  prix  de  ses  services,  nous  n^y  pouvons  rien  et 
n*avons  pas  à  intervenir  en  aucune  façon. 

«  Emploi  de  substances  vénéneuses.  —  Le  sulfate  de  cuivre  n'est  pas  employé  dans  la 
préparation  de  la  colle  pour  le  parage  des  fils. 

«  Amendes.  —  Les  amendes  ne  sont  appliquées  que  pour  absences  (sans  prévenir)  ; 
indiscipline  ou  travail  défectueux  ;  elles  varient  de  0  fr.  25  à  1  franc.  Quand  il  y  a  amende 
de  10  francs  c'est  pour  compenser  le  délai  de  prévenance  non  observé  par  l'ouvrier  lors  de 
sa  précédente  sortie.  D'une  manière  générale,  l'ouvrier  fait  volontairement  ce  versement  en 
espèces,  avant  sa  rentrée  à  l'atelier.  Toutes  les  amendes  sont  portées  à  l'avoir  de  la  Caisse 
de  secours. 

tt  Renvois.  —  Les  renvois  n*ont  lieu  que  pour  faute  volontaire  très  grave.  Ils  sont  très 
rares.  Il  n'est  pas  tenu  compte  de  l'opinion  politique  des  ouvriers,  la  maison  l'ignore  et  ne 
s'en  occupe  pas. 

«  Caisses  de  secours  et  de  retraites,  —  lin  y  a  pas  de  Caisse  d'accidents,  la  maison  payant 
elle-même,  suivant  la  loi,  les  rentes  dues  aux  victimes  d'accidents. 

«  Caisse  de  secours.  —  Les  versements  des  ouvriers  sont  bien  de  0  fr.  50  pour  les 
hommes  et  0  fr.  35  pour  les  femmes  et  enfants  (chaque  quinzaine).  La  maison  y  ajoute  le 
tiers  des  versements  du  personnel. 
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Le  Conseil  est  composé  de  membres  nommés  : 

V  Par  la  maison  ; 
'  2**  Par  le  personnel  ; 

Et  3^  Du  directeur. 

«  Les  membres  ouvriers  sont  encore  ceux  nommés  à  Tori^ine  de  la  Caisse,  par  leurs 
camarades  et  au  scrutin  secret.  Il  faut  croire  qu'ils  remplissent  leur  mandat  à  la  satisfaction 
de  tous  puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  de  réclamation  à  ce  sujet.  Le  directeur  n'a  nommé  per- 
sonne ;  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  sur  place. 

«  Si  le  Conseil  a  choisi  le  directeur  pour  président,  c'est  qu'il  y  trouve  son  avantage 
pour  la  facilité  de  son  administration.  Le  contrôle  est  fait  par  le  Conseil  et  peut  être  suivi 
par  tous  les  ouviFiers,  puisque  chaque  quinzaine  la  situation  de  la  Caisse  est  affichée  dans  les 
ateliers. 

a  Cette  situation  indique  : 

V  Le  solde  çn  caisse  à  la  quinzaine  précédente  ; 

2*  Le  détail  des  recettes  :  Versements  du  personnel.  —  Versement  Saint  Frères.  — 
Amendes. 

3»  Le  détail  des  dépenses  :  Indemnités  aux  malades.  —  Médicaments.  —  Viande,  lait. 
—  Traitement  du  docteur. 

4^  Le  nouveau  solde  en  caisse  ; 

5^  La  liste  des  malades  auxquels  il  a  été  alloué  des  indemnités  dans  la  quinzaine  écoulée. 
Comme  les  noms  des  malades  et  l'indemnité  allouée  à  chacun  d'eux  sont  portés  sur  cette 
affiche,  il  est  facile  à  tous  d'en  faire  la  vérification  et  de  signaler  les  irrégularités,  s'il  y 
en  a. 

a  Les  divers  chiffres  portés  sur  les  affiches  sont  pris  sur  les  livres  de  comptabilité  et 
peuvent  être,  à  tout  instant,  vérifiés  par  le  Conseil. 

«  Les  comptes  de  médicaments  sont  soumis  à  son  approbation  avant  payement  et 
c'est  lui  aussi  qui  indique  les  indemnités  à  payer  à  chaque  malade. 

«  L'auteur  de  l'article  du  journal  doit  certainement  savoir  tout  cela  et  quand  il  dit 
que  la  situation  affichée  est  fictive,  il  dit  le  contraire  de  la  vérité. 

«  En  dehors  de  l'indemnité  journalière  de  1  franc  pour  les  hommes  et  de  0  fr.  50  pour 
les  femmes  il  est  remis  aux  malades  des  secours  en  nature  (lait,  viande,  etc.),  suivant  les 
ressources  de  la  caisse  et  sous  le  contrôle  du  Conseil  de  surveillance. 

«  Lors  du  décès  d'un  abonné,  il  est  alloué  un  secours  de  10  francs  et  si  c'est  un  père 
de  famille  (ou  une  mère)  il  est  ajouté  5  francs  par  enfant  au-dessous  de  16  ans. 

«  Le  médecin  a  la  liberté  absolue  d'ordonner  tel  médicament  qu'il  juge  convenable  et 
la  maison  n'y  intervient  en  aucun  cas. 

«  La  moyenne  des  ordonnances  varie  entre  1  fr.  10  et  1  fr.  25  ;  il  est  donc  délivré 
autre  chose  que  des  purges.  Nous  tenons  les  comptes  du  pharmacien  à  votre  disposition, 
vous  jugerez  ainsi  vous-même.  En  1903-1904  (1"  août  1903  au  31  juillet  1904),  nous  avons 
payé  6.650  fr.  15  de  médicaments  et  secours  en  nature. 

«  Les  femmes  enceintes  ont  droit  à  l'indemnité  d'accouchement  du  moment  qu'elles 
travaillent  depuis  6  mois  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  3  mois  qu'elles  ont  quitté  l'ateher,  on 
est  donc  loin  de  leur  remettre  leur  livret   après  8  jours  d'absence,  comme  on  l'écrit. 

<(  Les  abonnés  doivent  en  effet  faire  inscrire  au  bureau  leurs  demandes  de  visites. 
Nous  estimons  que  c'est  pour  eux  une  facilité  appréciable.  Ils  peuvent  toujours  appeler 
eux-mêmes  le  médecin  à  toute  heure  en  cas  d'urgence. 

«  L'ouvrier  qui  est  blessé  en  travaillant  en  dehors  de  l'usine  est  considéré  comme 
malade  et  traité  comme  tel.  Il  n'y  a  que  les  blessures  occasionnées  par  l'ivresse  qui  ne 
soient  pas  reconnues. 

«  Il  y  a  dans  la  localité  un  médecin  libre.  Un  certain  nombre  d'abonnés  le  consultent 
et  nous  n'avons  rien  à  y  redire. 
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«  Pour  toutes  ces  allégations  il  aurait  été  utile  de  citer  à  Tappui  des  faits  précis  que 
nous  aurions  pu  discuter,  mais  de  la  manière  dont  la  critique  est  faite  nous  ne  pouvons 
qu'y  opposer  le  plus  profond  dédain. 

«  Pour  terminer,  Yoici  la  situation  de  la  Caisse  de  secours  au  30  novembre  1904. 

lEn  caisse,  34.051  fr.  49. 

«  Retraites.  —  Les  retraites  varient  de  175  à  340  francs  Tan  (une  est  de  360  fr.).  Il 
n'est  pas  vrai  que  le  temps  de  maladie  el  de  chômage  soit  décompté  pour  l'obtention  de  la 
retraite. 

«  Le  temps  de  service  militaire  n'est  même  pas  décompté  non  plus. 

«  La  base  de  la  retraite  est  la  même  pour  tous. 

<(  Il  est  attribué  des  retraites  proportionnelles  aux  ouvriers  nécessiteux  et  incapables 
de  travailler,  quand  même  ils  ne  réunissent  pas  les  conditions  d'âge  et  de  présence,  exigées 
par  le  règlement. 

a  II  serait  bon  puisque  l'on  critique  le  taux  de  ces  retraites  de  mettre  en  regard  le 
versement  annuel  de  chaque  abonné. 

«  Le  voici  : 

«  Hommes  (25  0/0  de  13  fr.) 3  25 

«  Femmes  et  enfants  (25  0/0  de  9  fr.  10) 1 2  275 

c(  Ces  deux  chiffres  ont  pourtant  une  certaine  valeur  comparative. 

«  Il  est  faux  de  dire  que  l'on  renvoie  des  ouvriers  pour  qu'ils  n'aient  pas  droit  à  la 
retraite. 

a  La  Caisse  de  retraite  est  commune  à  toutes  les  usines. 

«  L'encaisse  au  30  novembre  1904  était  de •         331 .0Î7  89 

et  le  nombre  de  retraités,  à  cette  date  était  de  102. 

Accidents,  —  Nous  avons  répondu  plus  haut  que  la  maison  payait  les  rentes,  à  sa 
charge  suivant  la  loi.  Ces  rentes  sont  fixées  par  les  tribunaux  aux  décisions  desquelles  nous 
nous  conformons.  A  cette  usine  d'Harondel  nous  avons  huit  ouvriers  qui,  en  outre  de  la 
rente  qui  a  été  fixée  par  le  tribunal,  touchent  le  même  salaire  qu'avant  l'accident  dont  ils 
ont  été  victimes.  Nous  ne  voyons  pas  comment  nous  pourrions  leur  faire  payer  l'indemnité 
à  laquelle  ils  ont  droit,  puisque  c'est  nous  qui  leur  payons  cette  indemnité. 

«  Femmes  récemment  accouchées.  —  Nous  ne  connaissons  pas  ce  fait  qui  aurait  gagné 
à  être  dit  d'une  façon  plus  précise. 

-Les  ateliers  sont  chauffés  à  la  vapeur  et  à  la  carderie,  il  y  a  des  cheminées  d'appel 
pour  l'évacuation  de  la  poussière. 

«  Cités  ouvrières,  —  La  personne  qui  a  fourni  ce  chiffre  de  1.200  francs  pour  cons- 
truction des  maisons  ouvrières  s'est  trompée  grossièrement. 

«  Ces  maisons  nous  coûtent  2.700  francs  environ.  Elles  «ont  bâties  dans  de  bonnes 
conditions  de  salubrité.  Mais  nous  ne  savons  rien  concernant  celles  qui  appartiennent  à 
divers  propriétaires  de  la  localité.  Il  y  a  d'ailleurs  une  commission  cantonale  d'hygiène  qui 
doit  les  visiter  et  faire  toutes  observations  nécessaires. 

«  Nous  reconnaissons  que  les  ouvriers  consomment  l'alcool  en  bien  trop  grande 
quantité.  Mais  ce  n'est  évidemment  pas  nous  qui  les  incitons  à  boire.  A  ce  propos  nous 
ferons  remarquer  que  les  marchands  d'alcool  et  cabaretiers  sont  les  personnes  les  plus 
écoutées  de  la  population  ouvrière  et  celles  dont  les  conseils  sont  les  plus  goûtés  et 
suivis. 

«  Nous  n'y  pouvons  rien. 

tt  Enfants.  —  Nous  ne  pouvons  discuter  la  proportion  de  la  mortalité  infantile, 
n'ayant  pas  les  éléments  nécessaires  pour  le  faire.  Quant  aux  soins  à  donner  aux  enfants, 
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nous  ne  gavons  comment  s^arrangent  les  parents  pour  les  garder  ou  les  faire  garder  et  il  est 
probable  que  nous  serions  mal  reçus  à  leur  donner  des  conseils  à  ce  sujet. 

«  Jeunes  filles.  —  Ces  insinuations  sont  tellement  en  dehors  de  la  vérité  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  pour  nous  à  s'y  arrêter.  Nous  ferons  cependant  remarquer  que  tous  nos  contre- 
maîtres et  surveillants  sont  mariés  et  pères  de  famille  et  qu'ils  ont  bonne  conduite;  qu'en 
outre  si  des  faits  semblables  s'étaient  produits  la  justice  en  aurait  été  informée  et  aurait 
sévi  contre  les  coupables.  Or,  aucun  d'eux  n'a  été  condamné  pour  cela. 

«  Grèves.  —  Des  différentes  grèves  signalées,  nous  ne  retiendrons  que  celle  de  1893, 
spécialement  désignée  par  l'auteur  de  l'article. 

«  Il  y  est  dit  que  l'affichage  du  tarif  fut  accordé  après  arbitrage  du  juge  de  paix  de 
Domart.  C'est  inexact  !  Il  fut  accordé  par  M.  Saint  seul.  Et  si  trois  prix  furent  changés, 
c'est  qu'ils  étaient  inexacts  et  furent  modifiés  avant  l'affichage.  Du  reste  deux  de  ces  prix 
furent  augmentés  et  un  seul  diminué. 

a  Si  le  syndicat  fut  dissous,  c'est  que  le  promoteur  et  le  chef  s'enfuit  avec  les  coti- 
sations des  ouvriers  qu'il  avait  enrôlés. 

«  La  plupart  des  ouvriers  congédiés  sont  rentrés  à  l'usine  où  ils  travaillent  encore 
actuellement. 

<c  Livrets  des  ouvriers,  —  Nous  tenons  nos  livres  de  paye  à  votre  disposition,  vous 
verrez  ainsi  ce  que  gagne  chaque  ouvrier. 

«  Une  remarque  pour  terminer,  —  Le  journal,  qui  a  publié  l'article  auquel  nous  répon- 
drons, s'est  fait,  depuis  sa  fondation,  une  spécialité  d'attaques  violentes  dirigées  chaque 
semaine  contre  la  maison  Saint  frères  et  contre  son  personnel.  Nous  les  méprisons  et  n'y 
avons  jamais  répondu.  Et  si  pour  cette  fois  seulement  nous  sortons  de  notre  réserve^  c*est 
par  déférence  envers  MM.  les  membres  de  la  Commission  d'enquête  et  afin  de  leur  préciser 
la  véritable  situation  de  notre  personnel  qui  lui  est  présentée  sous  un  faux  jour.  »  " 


\ 
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MOREUIL 


Rapport  du  juge  de  paix  de  Moreuil. 


Oq  trouve  dans  le  canton  àe  MnreuU,  situé  pour  partie  dans  la  plaine  du  Sanlerre, 

pays  renommé  pour  sa  bonneterie,  diverses  fabriques  de  bonneterie  : 
De  Goton^  plus  spécialement  au  chcf-îieu  du  canton  ;- 
De  laine,  dans  deux  communes  importantes  du  canton  ; 
Et  de  châles  en  laine,  au  chef-lieu  el  dans  Tune  des  communes. 

Bonneterie  de  coton  : 

MM*  Alfred  Bouly  et  Cie,  a  MoreuiL 
CoUinet,  ^- 

Pillon-Leroy^  — 

Laugé  et  Dupont,  — 

Breilly,  — 

Bonneterie  de  laine  : 

MM.  Demoreuil,  à  Hangest-en-Santerre, 
Branché  fila,  à  Ar vil  1ers. 

Bonneterie  de  laine  (châles)  :  # 

MM.  Génotaux-Maréchalj  à  MoreuiL 
Poinlin-Moïse, 
Lagny  (Léon),  — 

Cailiy  (Alfred),  — 

Mallère-Houdard,  — 

Pinchon  (Louis),  à  Plessier-BozainvilJfîri. 

pour  se  documenter  le  jug^e  àm  paix  a  réclamé  des  patrons,  d'abord,  rindication  par 
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éent ou  verbale  de  tous  chiffres,  tarifs  et  renseignements  quelconques  pouvant  s'appliquer 
au  questionnaire  dont  il  remettait  un  exemplaire. 

Quelques  patrons  n'ont  pas  même  répondu. 

D'autres  ont  fait  et  répété  des  promesses  qui  n'ont  pas  été  tenues. 

Un  seul  des  patrons  pour  les  maisons  de  bonneterie  de  coton,  au  chef-lieu,  a  remis  un 
travail  qui  est  joint  au  présent  (MM.  Laugé  et  Dupont). 

Trois  des  fabricants  de  châles,  MM.  Génotaux,  Pointin  et  Maltère  ont  aussi  remis  un 
travail,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

Après  avoir  réclamé  des  indications  aux  patrons,  le  juge  de  paix  s'est  adressé  à 
quelques  ouvriers,  isolément,  et  au  syndicat  des  ouvriers  bonnetiers,  au  chef-lieu,  à 
Moreuil . 

M.  le  président  du  syndicat  a  remis  un  travail  également  joint,  —  pour  appuyer  ses 
dires  et  aussi  ses  explipations.  M.  le  président  du  syndicat,  pour  l'assister  devant  le  juge  de 
paix,  a  convoqué  quelques  principaux  ouvriers  syndiqués  de  chacune  des  maisons  de  fabri- 
cation, pour  la  bonneterie  de  coton. 

Un  seul  des  ouvriers  ainsi  convoqués  a  osé  (c'est  l'expreshion  du  président  du  syndicat) 
l'accompagner. 

Se  basant  sur  les  faits  à  lui  indiqués  et  sur  les  explications  fournies  par  M.  le  président 
du  syndicat  ; 

Et  aussi  5u^  cerlains  faits  à  sa  connaissance  depuis  plus  de  30  ans  qu'il  habite  le  pays  ; 

Et  enlin  sur  certains  autres  dont  il  a  connu  alors  que,  comme  juge  de  paix,  il  a  dû 
intervenir  k  la  suite  de  grèves  partielles  dans  deux  ateliers  au  chef-lieu  ; 

Le  juge  de  paix,  pour  ce  qui  concerne  la  commune  chef-lieu  de  canton,  fait  aux  ques- 
tions posées  les  réponses  ci-après,  pour  celles  de  ces  questions  auxquelles  il  lui  est  possible 
de  répundre. 


Ck>ndition  cies  oayriera. 


CATÉGORIES  D^ÛUVRIERS, 


Un  millier  d'ouvriers,  des  deux  sexea,  en  nombre  à  peu  près  égal. 

Depuis  r%e  de  13  k  14  ans  pour  les  garçons  et  de  15  à  16  ans  pour  les  filles. 

SALAIRES, 

Les  salaires  s'élèvent  encore  entre  5  à  6  francs  par  jour,  pour  un  tout  petit  nombre  des 
ouvriers,  20  ou  22  sur  Ja  totalité. 

Pour  35  ou  40  le  salaire  varie  entre  3  et  3  fr.  50  et  pour  35  ou  40  autres  enkre  2  fr.  50 
et  3  francs. 

Pour  beaucoup  d'autres,  la  grande  majorité,  le  salaire  ne  dépasse  pas  1   fr.  75   à 
2  francs. 

Pour  les  derniera,  comprenant  surtout  les  jeunes  gens  de  20  ans  et  au-dessous,  sauf 
quelques  rares  exceptions,  le  salaire  ne  dépasse  pas  1  fr.  25  à  1  fr.  50  par  jour 

Qutîlques-uns  reçoivent  moins  encore, 
a  moyenne^  pour  tous,  n'est  assurément  pas  supérieure  à  2  francs  pour  une  journée 
pleine. 

Le  travail  étant  souvent  limité  comme  temps  ou  comme  importance  de  production,  or 
ne  doit  compter  que  280  journées  de  travail  effectif  (depuis  2  ans  ce  chiffre  de  280  ne  paraît 
pas  même  avoir  été  atteint),  ce  qui  à  raison  de  2  francs  par  jour  donne  un  produit  annuel  de 
560  franns- 

Le  salaire  des  femmes  est  bien  inférieur.  Si  quelques-unes,  pour  une  journée  pleine, 
«rrivent  au  chiffre  de  1  fr.  75  et  même  2  francs,  bien  peu  dépassent  celui   de  1  fr.  25  à 
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1  fr.  40.  Pour  un  grand  nombre  il  ne  faiit  compter  que  sur  un  chiffre  inférieur  à  t  franc  et 
même  moins. 

La  moyenne  de  1  fr.  25  serait  largement  évaluée,  soit  pour  280  journées  de  travail 
350  francs. 

C'est  la  détresse,  la  misère  noire  pour  presque  tous,  hommes  ou  femmes. 

Aussi  ceux  des  ouvriers  qui  peuvent  quitter  le  pays,  ou  trouver  une  autre  occupation, 
s'empressent-ils  de  le  faire,  quoique  cela  soit  difficile  pour  beaucoup,  sait  h  défaut  de 
ressources  suffisantes  et  liquides,  soit  en  raison  de  Tâge  déjà  avancé. 

Les  chilires  qui  précèdent  sont  donnés  après  le  prélèvement  sur  le  montant  brut  des 
salaires. 

Des  retenues  diverses,  de  tout  ordre,  justes  ou  non,  des  malfai^^ons^  arbitrairement 
appréciées,  sans  avoir  égard  à  la  matière  première,  des  taxes  pour  éclairage  el  balayage, 
des  fournitures  imposées  à  l'ouvrier  pour  le  fonctionnement  du  métier,  fournitures  comp- 
tées à  un  prix  très  majoré. 

En  rapprochant  le  chiffre  des  salaires,  en  remontant  à  20  ans  en  arrière p  avec  ceux 
actuels,  on  trouve  une  différence,  en  moins,  pour  ces  derniers^  de  plus  de  30  0/0^  Undis 
que  les  frais  de  la  vie  ont  augmenté  de  plus  de  20  0/0. 

Si  quelques-uns  des  ouvriers,  le  tout  petit  nombre,  entre  un  quart  et  un  tiers»  reçoivent 
encore  un  salaire  suffisamment  rémunérateur,  permettant  de  subvenir  aux  besoins  de  la  vie, 
cela  tient  à  ce  qu^ils  sont  les  privilégiés  des  patrons  qui  leur  confient  plusieurs  métiers  à  !a 
fois,  —  ils  produisent  davantage  et,  quoique  recevant  un  prix  inférieur  à  Tu  ni  lé,  le  solaire 
journalier  se  trouve  être  suffisant,  large  même,  mais  pour  une  vingtaine  seulement, 
sur  500,  —  mais  les  aides  de  cet  ouvrier  privilégié,  payés  par  lui,  au  lieu  de  Têlre  pav  le 
patron  alors  qu'un  métier  leur  est  aussi  confié,  ne  reçoivent  plus,  du  principal  ouvrier  qu'un 
salaire  bien  diminué,  quelquefois  dérisoire.  Le  bénéfice  de  la  combirjaiaan  va  au  patron 
d'abord,  à  l'ouvrier  qu'il  a  choisi  ensuite,  mais  la  perte,  ou  plutôt  la  diminution  dans  le 
salaire  est  au  plus  grand  nombre. 

Le  payement  des  salaires  se  fait  le  plus  souvent  à  la  quinzaine,  quelques-uns  voudraient 
le  payement  à  la  semaine  pour  éviter  de  longs  comptes  chez  les  fournisseurs  à  crédit,  mais 
le  plus  grand  nombre  se  déclare  satisfait  du  mode  adopté. 

Les  patrons  ne  consentent  pas  d'avances. 

Le  minimum  de  salaire  semble  impossible  à  établir,  les  travaux  n'étant  pas  semblables^ 


RÉPARTITION  ANNUELLE  DU  TRAVAIL. 

Pendant  les  quelques  mois  qui  suivent  la  fin  des  livraisons,  à  partir  de  février  ou  mars, 
le  travail  est  très  ralenti.  Il  n'y  a  pas  chômage  complet,  mais,  par  ordrei  on  travaille  moiua, 
la  matière  première  n'est  pas  fournie  couramment  à  l'ouvrier,  on  le  fait  attendre  et  perdre 
son  temps.  Quelquefois  les  ouvriers  travaillent  à  tour  de  rôle  sur  lea  métiers  qui  ne  sont 
pas  couverts. 

Par  contre,  il  arrive  qu'au  moment  des  fournitures  le  patron  réclame,  le  fait  se  produit 
quelquefois,  des  heures  supplémentaires. 

Le  travail  de  nuit  n'est  jamais  réclamé. 

Il  semble  que  la  fabrication  du  pays  est  moins  estimée  de  la  clientèle  que  par  lé  passé  ; 
quelques  ouvriers  estiment  qu'à  l'exception  d'un  seul,  le  plus  important^  les  patrons,  à 
Moreuil,  produisent  dans  des  conditions  inférieures,  ce  qui  rend  difficile  Técoulement  des 
produits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  ce  n'est  pour  les  deux  dernières  années,  la  fabrication  n'a  pas  été 
moins  importante  que  les  années  précédentes.  Les  fabriques  sont  moins  nombreuses,  mais 
les  métiers  actuellement  employés  prodnisent  beaucoup  plus  que  ceux  employés  précédem- 
ment. La  production  est  moindre  dans  les  articles  inférieurs,  elle  est  plus  grande  pour  les 
articles  d'un  prix  plu^  élevé. 
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Les  chômages  pour  réparation  et  remontage  des  métiers  sont  absolument  irréguliers  ; 
ces  réparations  sont  faites  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  deviennent  nécessaires. 

Cependant,  et  autant  que  possible,  elles  ont  lieu  alors  que  les  commandes  faisant 
défaut,  répoque  des  fournitures  étant  passée,  la  fabrication  est  languissante.  Pour  l'ouvrier 
qui  conduit  plusieurs  métiers  le  fait  est  de  moindre  importance,  lorsqu'un  seul  métier  est  en 
réparation,  que  pour  celui  qui  n'en  conduit  qu'un. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 

L'entrée  dans  les  ateliers,  en  temps  ordinaire,  a  lieu  à  6  h.  1/2,  la  sortie  à  7  heures.  Le 
temps  de  repos  est  de  2  heures  en  deux  fois. 

Le  travail  de  nuit  n'est  pas  demandé.  Les  heures  supplémentaires  bien  rarement. 

HYGIÈNE  DES  ATELIERS. 

é 
Les  accidents  sont  bien  peu  fréquents. 

Les  ateliers,  à  l'exception  d'un  seul  qui  laisse  un  peu  à  désirer,  sont  bien  installés. 

Les  lois  réglementant  le  travail  d'hygiène  et  la  sécurité  sont  à  peu  près  appliquées. 

Cependant  le  syndicat  fait  cette  remarque  que  la  plupart  des  ouvriers  n'ont  jamais  vu 
MM.  les  inspecteurs  du  travail  (dont  les  rares  visites  seraient  plus  que  courtes  et  rapides) 
et,  aussi,  que  quelques  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  13  ans  seraient,  à  tort,  admis  dans 
les  ateliers  —  ils  seraient  surtout  occupés  au  vu  et  au  su  des  patrons  par  ceux  des  ouvriers 
qui  conduisent  plusieurs  métiers. 

La  journée  de  10  heures,  si  un  minimum  de  salaires  n'était  pas  appliqué,  serait  défavo- 
rable aux  ouvriers  peu  habiles,  gagnant  peu  ;  elle  est  cependant  réclamée  par  la  grande 
majorité  des  ouvriers. 

Un  seul  syndicat  composé  d'ouvriers  bonnetiers  exclusivement,  et  des  deux  sexes,  au 
nombre  de  550,  fonctionne  depuis  3  ans.  Les  jeunes  ouvriers  y  sont  admis  à  partir  de  Tâge 
de  13  ans.  Il  comprend  actuellement  presque  autant  d'ouvrières  que  d'ouvriers.  Les 
patrons  refusent  tous  rapports  avec  le  syndicat. 

Jusqu'ici,  en  raison  du  défaut  de  ressources,  son  influence  a  été  nulle. 

Son  but  est  de  maintenir  les  salaires  avec  intervention  dans  les  difiérends  entre 
patrons  et  ouvriers.  Cette  intervention,  essayée  une  seule  fois  jusqu'ici,  n'a  pas  été  admise 
par  le  patron. 


Ouestions    de   prévoyance* 

Deux  sociétés  de  secours  mutuels  existent  dans  le  pays.  Les  patrons  n'y  participent 
pas  autrement  que  comme  membres  honoraires. 

Dans  trois  ateliers  les  ouvriers  se  cotisent  pour  aider  ceux  d'entre  eux  qui  sont  frappés 
par  la  maladie,  et  cela  ei;i  dehors  des  patrons,  et  à  côté  des  sociétés  reconnues  de  secours 
mutuels. 

Rien  autre  chose  qu*une  société  coopérative  pour  l'épicerie.  Tous  les  ouvriers  du  pays 
indistinctement  peuvent  y  participer.  Les  patrons  y  sont  restés  étrangers. 

SAISIES-ARRÊTS  DES  SALAIRES. 

Les  saisies-arrêts  des  salaires  sont  fréquentes. 

Beaucoup  d'ouvriers  sont  lourdement  endettés  et  cela  parce  qu'ils  n'ont  pas  su  réduire 
leurs  dépenses  dans  une  proportion  égale  à  la  diminution  constante  des  salaires. 

Pour  ceux  des  ouvriers  débiteurs  qui  ont  jeté  le  manche  après  la  cognée,  la  saisie* 
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arrêt  n  est  pas  redoutée,  en  ce  sens  que  le  dixième  seulement  de  leurs  salaires  est 
atteint. 

Les  formalités  pour  la  distribution,  lorsqu*il  y  a  plusieurs  opposants,  n'ont  pas  été 
suffisamment  simplifiées,  alors  surtout  que  la  somme  en  distribution  est  minime.  Les  frais 
absorbent  une  grande  partie  des  retenues,  sans  pour  cela  libérer  Touvrier. 

On  pourrait  légiférer  à  nouveau  et  fixer  un  chiffre  minimum  pour  permettre  la  saisie- 
arrêt,  alors  même  qu'il  y  aurait  titre.  . 

HYGitNE  SOGULE. 

La  tuberculose  est  rarement  constatée. 

Rien  n'a  été  fait  pour  lutter  contre  l'alcoolisme.  Il  semble  que  les  jeunes  ouvriers,  dans 
leurs  allées  et  venues  de  Tatelier  à  la  maison  paternelle,  tendent  à  contracter  des  habitudes 
d'ivrognerie  dont  ils  ont  souvent  l'exemple . 

Aucune  mesure,  aucune  règle,  quant  aux  femmes,  pour  leur  rentrée  à  Tatelier  après 
accouchement,  pas  plus  que  pour  la  sauvegarde  des  enfants  en  bas  Age,  aussi  la  mortalité 
infantile  va-t-elle  en  augmentant. 


Rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 
RÈGLEMENT  DES  SALAIRES. 

Le  travail  est  payé  aux  pièces. 

Le  contrôle  des  comptes  des  salaires  n  a  donné  lieu  à  aucune  difficulté.  Il  n*en  a  pas 
été  de  même  de  la  fixation,  —  quelques  grèves  partielles  se  sont  produites. 

Cependant,  au  cours  des  explications  échangées  lors  d'une  grève,  il  a  été  reconnu  que 
le  patron,  sans  motifs  plausibles,  avouables,  faisait  des  retenues,  minimes  il  est  vrai,  sur  le 
montant  des  salaires  contrôlés. 

Voici  comment  : 

Il  arrive  souvent  qu'aux  relevés  faits  dans  le  cours  de  la  quinzaine,  on  obtient  des 
chiffres  tels  que  ceux-ci  :  4  fr.  53  =  6  fr.  21  =  3  fr.  29. 

Pour  tout  le  monde  ces  trois  chiffres  additionnés  :  4  53 

6  21 
3  29 


donnent  un  total  de  :  14  03 

et  l'ouvrier  doit  recevoir  14  fr.  05. 

Pour  le  patron  les  trois  chiffres  se  posent  ainsi  :  4  50 

6  20 
3.25 


Au  total  :  13  95 

et  il  ne  paye  que  cette  somme,  soit  un  bénéfice  de  0  fr.  08  par  ouvrier. 

Pour  celui-ci,  c'est  une  perte  de  1  fr.  92  pour  24  quinzaines,  soit  la  moyenne  d'une 
journée  de  travail. 

Pour  le  patron  qui  occupe  250  ouvriers,  c'est  un  bénéfice  de  plus  de  460  francs. 

Des  faits  de  la  nature  de  celui  qui  vient  d'être  signalé,  s'ajoutant  à  certains  autres, 
n*ont  d'autres  résultats,  pour  l'ouvrier  qui  compte,  que  de  Texciter  contre  le  patron. 

Le  livret  n'est  plus  en  usage. 

APPRENTISSAGE. 

^apprentissage  n'est  souniis  h  aucune  règle,  aucun  usage  reconnu,  —  I'ouvî  ier  amène 

I 
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flon  enfant  à  l'atelier  et  le  confie  comme  aide  à  un  camarade,  lorsqu'il  ne  peut  lui-même 
roccuper,  dani  l'espoir  que  dès  letf  premiers  jours  il  recevra  quelques  sous. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  fait  de  ce  jeune  ouvrier  qu'un  ouvrier  routinier,  sans  ûotîoa 
du  mécanisme  de  Toutil  qui  lui  sera  confié  un  jour  ou  l'autre,  —  il  n'a  pas  le  temps  d'étudier 
son  métier,  d'apprendre  à  le  connaître  pour  en  obtenir,  avec  moins  de  fatigue,  un  produit 
plus  {^and. 

DISGIPLINB  B*ATELIER. 

Le  délai  de  prévenance  adopté  généralement  est  celui  de  huitaine. 

Les  amendes  dans  certains  ateliers,  plus  spécialement  dans  le  plus  important,  s'élèvent 
jusqu'à  1  franc  ;  elles  sont  fixées  et  appliquées  arbitrairement  par  le  patron  ou  ses  princi- 
paux employés,  l'emploi  n'en  est  pas  toujours  connu. 

Les  mises  à  pied,  les  renvois,  rares  dans  les  autres  usines,  sont  plus  fréquents  dans  la 
principale  maison. 

Us  iont  restés  bien  souvent  inexpliquée  pour  ceux  qui  en  ont  souffert,  —  quelquefois 
attribués  à  des  préoccupations  locales,  politiques  et  même  religieuses;  on  a  voulu  les 
justifier  sous  prétexte  d'infractions  au  règlement,  d'une  discussion  ou  du  refus  d'accepter 
une  observation  ou  encore  de  malfaçon  —  avant  tout  il  faut  savoir  plaire  au  haut  personnel 
de  la  maison. 

On  cite  ce  fait  d'un  employé  subalterne  congédié,  parce  qu'après  avoir  consenti,  sur 
des  demandes  réitérées,  à  faire  baptiser  ses  enfants,  il  a  refusé  de  Caire  coipmunier  l'aîné. 
Il  est  bien  évident  que  le  motif  énoncé  n'est  pas  celui  qui  a  été  mis  en  avant  pour  le  renvoi, 
mais  l'employé  congédié  est  resté  convaincu  que  s'il  avait  laiâsé  communier  son  enfant,  il 
sei'ait  encore  dans  la  maison. 

Un  autre  de  la  religion  protestante  s'est  vu  très  conseillé  pour  abjurer  et  se  convertir 
au  catholicisme,  —  de  notoriété  il  se  moque  de  Tune  comme  de  l'autre  des  deux  religions, 
mais  plus  heureux  que  l'employé  subalterne  de  la  grande  maison,  il  est  resté  occupé. 

Heureusement,  de  pareils  faits  sont  rares,  —  la  preuve  absolue  en  serait  difficile,  quoique 
les  circonstances  de  fait  les  laissent  trop  certains. 

RfiJLTIONS. 

Les  relations  parfois  amicales  dans  les  maisons  de  moindl^  importance  sont  plutôt 
i*aideS|  tendues  souvent,  dans  la  maison  la  plus  importante,  qui  n'admet  pas  la  discussion. 
Il  faut  obéir,  tout  accepter,  ou  partir. 

La  prud'homie  ne  fonctionne  pas.  Lorsqu'il  y  a  différend,  ce  qui  est  rare,  c'est  le  juge 
de  paix  qui  statue. 

CONFLITS  DU  TRAVAIL. 

Grèves  partielles  dans  deux  ateliers  en  1996,  1897,  1898  et  1900,  snnries  de  conci- 
Katibn. 

Autre  grève  également  partielle  en  1901,  dans  l'un  de  ces  deux  ateliers.  La  conciliation 
tt'a  pu  se  faire  que  pour  une  partie  des  grévistes.  Ceux  non  conciliés  pour  lesquels  Tarbi* 
irage  «  été  refusé  par  le  patron,  sont  néanmoins  rentrés  à  l'atelier  après  5  ou  6  semaines  de 
chômage. 

Les  coi^quences  de  ces  grèves  conciliées  ont  été  une  légère  augmentation  des  salaires, 
après  un  remaniement  des  tarifs  très  détaillés  du  salaire.  Ces  salaires  avaient  été  diminués 
insensiblement  p^r  le  patron  récalcitrant  à  l'arbitrage. 

Les  rapports  entre  les  patrons  et  1q  syndicat  n'existent  pas. 

L'un  des  patrons  n'a  pas  craint  d'intimer  Tordre  à  l'un  de  ses  ouvriers,  faisant  partie 
du  bureau  de  syndicat,  d'avoir  à  quitter  1  atelier  s'il  ne  voulait  pas  renoncer  à  sa  fonction 
dans  le  syndicat.  Les  autres  ouvriers  ayant  fait  cause  commune  avec  leur  camarade 
congédié,  le  patron  est  revenu  sur  sa  décision. 


^J< 
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Rapport  du  syndicat  des  ouvriers  bonnetiers  de  Moreuil. 


Condition  dea  ouvriers* 

Environ  1.000  ouvriers  des  deux  sexes  en  nombre  égal  à  partir  de  13  ans. 

En  moyenne,  2  francs  pour  les  hommes  et  les  femmes  90  centimes,  et  les  salaires  sont 
diminués  d'environ  33  0/0. 

Les  denrées  alimentaires  ont  subi  de  nombreuses  augmentations,  et  le  taux  des  salaires 
à  répartir  par  tête  est  de  58  centimes  pour  tous  les  besoins  de  Texistence.  On  est  payé  à  la 
quinzaine,  mais  il  serait  préférable  d'être  payé  à  la  semaine,  les  avances  ne  sont  pas  con- 
senties. 

Les  mortes-saisons  sont  d'environ  4  mois  par  an,  mais  <  depuis  2  ans  le  chômage 
est  d'environ  8  mois.  Est  générale  la  surproduction  par  rapport  au  progrès  du  machi- 
nisme. 

Les  réparations  se  font  généralement  dans  les  moments  de  chômage  et  par  conséquent 
sont  très  lon^. 

La  rentrée  a  lieu  à  6  heures  1/2  et  la  sortie  à  7  heures  avac  2  heures  de  repos. 

La  plupart  des  ouvriers  n'ont  jamais  vu  les  inspecteurs  et  n'existent  que  dans 
la  loi. 

La  situation  est  de  10  heures  de  travail  pour  tout  le  monde.  Et  le  nombre  des  syn- 
diqués est  de  550  dans  un  seul  syndicat,  pour  le  maintien  des  salaires  des  ouvriers  en 
général. 


Questions  de  Prévoyance. 

Les  sociétés  de  secours  sont  alimentées  par  les  adhérents. 

II  existe  une  coopérative  de  consommation  ouvrière. 

Les  saisies-arrêts  sont  régulièrement  et  sévèrement  appliquées,  les  ouvriers  en  deman- 
dent la  suppression  qui  leur  est  funeste  sous  tous  les  rapports. 

La  tuberculose  est  occasionnée  par  manque  d'hygiène  et  par  la  mauvaise  qualité  des 
denrées  alimentaires,  le  bétail  étant  généralement  nourri  dans  de  mauvaises  conditions. 

La  femme  enceinte  travaille  jusqu'au  dernier  moment  et  reprend  ses  travaux  15  jours 
après. 

Aucune  mesure  n'est  prise  pour  les  enfants  en  bas  âge. 


60  — 


RAPPORTS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS. 


Le  travail  est  payé  aux  pièces. 

Il  n*eziste  pas  de  cours  d'apprentissage,  les  apprentis  sont  généralement  aidés  par  les 
ouvriers. 

La  discipline  existe  dans  quelques  ateliers  depuis  longtemps,  elle  est  imposée  pai;  les 
patrons.  Les  amendes  sont  presque  générales  et  pour  n'importe  quel  motif,  et  ne  profitent 
qu'au  patron. 

Les  mises  à  pied  sont  appliquées  pour  absence  et  aux  ouvriers  qui  ne  sont  pas  assez 
dociles,  et  souvent  pour  des  motifs  étrangers  à  la  fabrication.  Il  existe  des  pratiques 
confessionnelles. 

Les  relations  entre  contremaîtres  et  ouvriers  se  bornent  à  donner  des  ordres  et  les  ou- 
vriers à  les  exécuter. 

Il  y  a  eu  environ  10  grèves  depuis  20  ans  pour  diminution  de  salaires,  et  elles  ont 
duré  environ  troifi  semaines;  conséquence  satisfaisante  pour  les  ouvriers. 

L'arbitrage  eit  généralement  refusé  par  les  patrons  qui  refusent  de  reconnaître  Fexis- 
tence  légale  du  syndicat. 
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Réponse  de  M.  Maltère-Houdart,  fabricant  de  bonneterie 

à  Moreuil. 


Condition  des  ouvriers. 


SALAIRES. 


Le  salaire  journalier  moyen  est  de  3  francs  environ. 

Le  salaire  annuel  est  de  600  francs,  pour  les  ouvriers  hommes. 

Les  salaires  journalier  et  annuel  des  femmes  et  jeunes  filles  ne  s'élèvent  guère  à  plus  du 
tiers  de  ceux  des  hommes. 

Depuis  15  ans  les  salaires  ont  baissé  d'environ  lO  0/0,  mais  avant  cette  époque  ils  ont 
dû  baisser  dans  une  bien  plus  grande  proportion,  car  au  début  de  Tindustrie  du  châle  a 
Moreuil,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  les  ouvriers  gagnaient  plus  du  double  de  ce  qu'ils 
gagnent  aujourd'hui.  On  peut  évaluer  à  3  fr.  50  par  jour  le  coût  de  la  vie  pour  le  célibataire 
et  à  2  fr.  50  pour  chaque  membre  d'une  famille. 

Les  ouvriers  sont  payés  à  la  quinzaine  et  ne  semblent  pas  mécontents  de  ce 
système. 

Un  minimum  de  salaire  serait  désirable,  il  s'impose  même  si  Ton  veut  enrayer  Tavili- 
sement  des  salaires  ouvriers.  Il  est  possible  par  Taccord  des  municipalités  et  des  corpora- 
tions ouvrières  pour  la  fixation  de  séries  de  prix  constituant  le  minimum  de  salaire. 

RÉPARTITION  ANNUELLE  DU  TRAVAIL. 

Les  mortes-saisons  pour  l'article  de  Moreuil  durent  3  mois  au  minimum  elle  se  pro- 
longe quelquefois  jusqu'à  5  mois  et  même  6  mois.  Parmi  les  causes  de  cet  état  de  choses 
on  peut  citer  l'importation  des  produits  fabriqués  de  l'Allemagne  et  de  ces  machines  per- 
fectionnées d'une  part,  et  de  l'autre  le  manque  de  discipline  dans  la  production. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 

La  réduction  prochaine  à  10  heures  de  la  journée  de  travail  ne  portera  à  l'industrie 
aucun  préjudice;  de  même  que  la  réduction  précédente  à  10  heures  et  demie  n*a  aucun 
inconvénient  fâcheux. 

Il  conviendrait  d'étendre  cette  réduction  aux  ateliers  d'adultes. 


Situation  de  l'industrie. 

La  fabrication  du  châle  eh  laine  consiste  en  un  seul  article  dit  article  de  Berlin,  cet 
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article  a  l'avantage  d*étreiris  léger  mais  Toutillage  servant  à  sa  fabrication  est  des  plus  rudi- 
mendaire.  11  consiste  en  de  vieux  métiers  k  bas  et  chaussettes  dit  métiers  français  approprié 
pour  la  fabrication  du  châle,  ces  métiers  ne  peuvent  pas  marcher  au  moteur  et  sont  d^un 
rendement  beaucoup  inférieur  à  celui  des  métiers  allemands,  ou  métiers  Rachel. 

A  rintérieur,  les  fabriques  se  livrent  entre  elles  à  une  concurrence  déréglée  et  désas- 
treuse. 

La  seule  forme  d'exploitation  usitée  à  Moreuil  pour  la  fabrication  du  châle  Berlin  est  le 
travail  k  façon  pour  las  gros  négociants  des  ^andes  villes»  Paris  principalement. 

A.  Maltèrb. 
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Réponse  de  MM.  Laugé  et  Dupont,  fabricants  de  bonneterie. 


Condition  des  ouvriers, 

SALAIRES. 

Ouvriers  de  la  catégorie  des  reciilignes  à  côtes.  •  •  •  •  •  1 .  ^00  francs. 

—  —  des  métiers  à    une    division 

(3  métiers) t  .500  — 

Ouvriers  de  la  catégorie  des  aides  ou  apprentis 750  — 

—  —              circulaire  au  moteur K  500    —                     ' 

—  —              des  dévideuses 600  — 

•^               —             des  couseusès 600  — 

—  —  des    circulaires    à    la    main 

jeunes 1 .000  francs  et  à  U  journée. 

Ouvriers  de   la  catégorie  des  circulaires  à   la  main 

moyens 750  — 

Ouvriers  de  la  catégorie  des  circulaires  apprentis  ou 

vieux ; 600  ^ 

Ouvrières  de  la  catégorie  du  dévidage  à  la  main 600  — 

Ouvriers  et  ouvrières  de  la  catégorie  des  monteurs. . ,  600  -*- 

Ouvrières  de  la  catégorie  du  racoutrage 750  — 

—                  —            de  coupe 900  ^- 

Ouvriers  de  la  catégorie  de  Tapprêt 1 .200  — 

—  —            du  formage. .  •  ^ 900  — 

Hors  de  l'atelier  : 

Ouvriers  de  la  catégorie  des  circulaires  à  mailleuse 

jeunes VïOO  — 

Ouvriers  de  la  catégorie  des  apprentis  ou  vieux 600  — 

— <                  —            des  petits  métiers  vieux. . . .  •  450  — 

—  —            des  petits  métiers  très  vieux.  300  — 
Ouvrières  de  la  catégorie  des  machines  à  tricoter 375  — 

—  —            des  machines  à  coudre 525  — 

•^-^                    —            du  dévidage 345  — 

*r-^                  —           des  remmailleuses 300  — 

#—                  —           des  couseusès  à  la  main. .  %  •  225  — 
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Variations  ie$  salaires  depuis  20  ans. 

Le  salaire  payé  à  chaque  ouvrier  ou  ouvrière  par  catégories  : 

Métiers  rectilignes,  est  supérieur  de 25  0/0 

Métiers  à  1  division,  est  supérieur  de 25  0/0 

Aides  ou  apprentis,  est  supérieur  de 25  0/0 

Métiers  circulaires  au  moteur,  est  supérieur  de. .... .  25  0/0 

Dévideuses  au  moteur,  est  supérieur  de 25  0/0 

Racoutrage,  est  supérieur  de 25  0/0 

Petits  métiers,  est  inférieur  de 20  0/0 

Dévideuses  à  la  main,  est  inférieur  de 15  0/0 

Les  autres  catégories  n*ont  pas  subi  de  variations. 

RÉPARTITION  DU  TRAVAIL. 

Il  y  a  des  mortes-saisons  qui  portent  âur  Ten semble  des  ouvriers  principalement 
pendant  la  période  consacrée  aux  articles  d'hiver.  La  cause,  c^est  le  manque  d'ordre  et  la 
difficulté  de  produire  à  Tavance  un  stock  susceptible  de  s*écouler.  Étant  obligé  de  se  sou- 
mettre pour  beaucoup  de  genres  aux  goûts  variants  des  commettants  soit  comme  nuance, 
dessins,  poids,  marques. 

SITUATION  DB  L'INDUSTRIE. 

Pour  l'article  fini,  genre  que  nous  fabriquons,  nous  nous  trouvons  en  concurrence  à 
rintérieur  avec  des  fabricants  d'autres  départements,  qui  travaillent  en  mortes-saisons, 
avec  des  prix  réduits  dits  de  morte-saison  et  qui  se  trouvent  au  moment  de  la  vente  avec 
des  stocks  importants  à  écouler  à  des  prix  que  nous  ne  pouvons  suivre. 

En  ce  qui  concerne  les  articles  coupés  circulaire  que  nous  fabriquons  pour  l'exporta- 
tion, nous  nous  trouvons  en  concurrence  avec  des  maisons  allemandes  et  même  italiennes 
qui  établissent  des  prix  inférieurs  aux  nôtres  et  avec  lesquels  nous  ne  pouvons  lutter. 
Faut-il  en  attribuer  la  cause  à  la  main-d'œuvre  plus  élevée  chez  nous  que  chez  eux,  aux 
frais  généraux,  etc.?  Nous  croyons  que  la  cause  principale  doH  en  revenir  surtout  à  l'orga- 
nisation de  cartels,  tels  qu'ils  peuvent  équivaloir  à  une  prime  à  l'exportation.  II  existe 
en  eiîet  en  Allemagne  plusieurs  centaines  de  cartels  groupant  des  industries  de  toutes 
sortes. 


Goneliislon. 

D'autres  maisons  mieux  placées  que  la  nôtre  pour  soutenir  la  lutte  pourront  trouver  et 
indiquer  des  moyens  pour  améliorer  la  situation  de  notre  industrie  et  les  conditions  du 
travail.  Mais  nous  craignons  d'être  obligés  de  disparaître  avant,  si  l'amélioration  n'est  pas 
prochaine. 
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TROYKS 


La  Commission,  arrivée  à  Troyes  dans  la  matinée  du  jeudi  1^  décembre  1904,  a  visité, 
dans  la  matinée,  plusieurs  usines  de  bonneterie  de  la  ville.  MM.  Arbouîn,  Charonnat  et 
Paul  Meunier,  députés  de  T  Aube,  ont  bien  voulu  se  joindre  à  elle  et  la  guider  dans  sa  visite. 
Elle  a  notamment  remarqué  rétablissement  Vitoux-Derrey,  dans  lequel,  par  des  disposi- 
tions ingénieuses,  le  travail  des  femmes  a  été  réduit  à  8  h.  1/2  sans  que  le  salaire  en  soit 
diminué,  M.  Vitoux  a  créé,  en  outre,  des  institutions  philanthropiques  qui  fonctionnent  à 
la  satisfaction  de  tous  les  intéressés  et  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  leur  fondateur. 
La  Commission  a  tenu  à  lui  exprimer  toutes  ses  félicitations. 

L*après-midi,  à  THôtel  de  Ville,  la  Commission  a  reçu  les  dépositions  de  la  Chambre 
de  commerce,  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bonneterie,  du  délégué  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  bonnetiers  et  des  délégués  de  TAssociation  syndicale  des  ouvriers  façon- 
niers de  Romilly  et  de  ses  environs.  L'inspecteur  du  travail,  M.  Hubert,  a  bien  voulu^  en 
l'absence  du  secrétaire,  prêter  son  concours  à  la  Commission  pour  la  rédaction  du  procès* 
verbal  des  dépositions,  dont  nous  ne  donnons  qu'un  compte  rendu  aralytique. 


Séance  du  i^  décembre  1904. 
Audition  de  la  Chambre  de  commerce  de  Troyes. 

M.  Dron,  président.  —  Nous  sommes  heureux  de  recevoir  la  Chambre  de  commerce 
de  Troyes.  Au  cours  de  notre  enquête,  nous  n'avons  recueilli  aucune  indication  sur  Tindus- 
trie  de  la  bonneterie.  Nous  savions  qu'à  Troyes,  dans  ce  grand  centre  de  la  bonneterie  fran- 
çaise, nous  aurions  tous  les  renseignements  de  nature  à  nous  éclairer,  et  nous  ne  pouvions 
manquer  de  réunir  les  informations  qui  nous  font  encore  défaut  sur  une  spécialité  qui 
occupe  un  contingent  notable  d'ouvriers  de  l'industrie  textile. 

M.  Mortier,  président  de  la  Céhambre  de  commerce.  —  La  fabrication  produit  plus 
qu'elle  ne  peut  écouler  en  France.  La  production  a  toujours  augmenté  d'année  en  annnée 
depuis  1892,  date  du  vote  des  tarifs  protecteurs. 

La  consommation  a  suivi  également  une  progression,  mais  beaucoup  moindre,  de  sorte 
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qu^à  rheure  actuelle  le  marché  français  est  encombré  ;  il  faut  donc  restreindre  la  production 
ou  augmenter  Texportation. 

M.  Morel,  rapporteur,  —  Quelle  est  la  situation  de  la  bonneterie  au  point  de  vue  de 
l'exportation  et  quels  sont  les  efforts  faits  dans  ce  sens  par  les  fabricants  ? 

R.  —  L'exportation  est  à  peu  près  stationnaire  ;  elle  est  de  plus  concurrencée  par  la 
production  intérieure  des  anciens  pays  d'exportation,  c'est  ce  qui  se  passe  au  Mexique,  par 
exemple. 

L'article  français  fait  encore  prime  pour  le  luxe  ;  mais  Tarticle  de  luxe  n'est  naturelle- 
ment que  d'une  consommation  restreinte. 

Enfin  les  articles  français  sont  fortèmeitt  concurrencés  par  les  articles  allemands  qui 
sont  offerts  à  des  prix  moins  élevés.  ^ 

M.  MoreL  —  Pour  quelles  raisons  les  maisons  allemandes  produisent-elles  à  meilleur 
compte  que  les  maisons  françaises  ? 

R.  —  L'ingérence  de  la  législation  dans  les  questions  industrielles,  la  réglementation 
du  travail,  la  loi  sur  les  accidents,  etc.,  ont  favorisé  la  concurrence  allemande  en  augmen- 
tant le  prix  de  revient,  car  il  a  bien  fallu  assurer  à  l'ouvrier  français,  pour  une  journée 
moins  longue  que  celle  de  l'ouvrier  allemand,  un  salaire  lui  permettant  de  vivre,  avec  cette 
circonstance  aggravante  que  le  coût  de  la  vie  est  plus  élevé  en  France  qu'en  Allemagne. 

Je  me  permettrai,  en  outre,  d'insister  sur  ce  point  que  les  tendresses  parlementaires 
sont  allées  trop  exclusivement  à  l'organe  producteur  et  que  la  question  de  la  vente  des  pro- 
duits fabriqués  a  été  l'objet  de  moins  d'attention. 

Pour  maintenir  le  chiffre  des  bénéfices  annuels,  les  industriels  ont  été  amenés  à  modi- 
fier leurs  machines  pour  leur  faire  produire  autant  et  même  davantage  en  10  heures  qu'en  12, 
de  là  l'origine  de  la  surproduction. 

M.  Dron,  président,  —  Quelle  est  la  situation  matérielle  des  ouvriers  troyens? 

R.  —  Les  ouvriers  sont  heureux,  bien  habillés  et  vivant  à  l'aise. 

M.  Mlrman,  rapporteur.  —  Voudriez-vous  avoir  l'obligeance  de  préciser  les 
réformes  sociales  effectuées  par  le  Parlement  qui  ont,  comme  vous  venez  de  le  déclarer, 
influé  sur  le  prix  de  revient  ? 

R.  —  En  première  ligne  vient  la  rédaction  des  heures  de  travail,  puis  la  loi  sur  les 
accidents.  Je  déclare  d'ailleurs  que  cette  loi  est  bonne  et  je  reconnais  qu'elle  rend  de  grands 
services  aux  patrons,  mais  cependant  au  point  de  vue  pécuniaire  elle  constitue  une 
charge. 

M.  Mirman.  —  Les  accidents  sont-ils  nombreux  dans  l'industrie  de  la  bonneterie? 

R.  —  Non,  non  seulement  les  accidents  sont  peu  nombreux,  mais  encore  ceux  qui  se 
produisent  ne  sont  jamais  graves. 

M.  Mirman.  —  Pourriez-vous  établir  une  comparaison  entre  les  chargée  qui  vous 
incombaient  avant  1898  du  fait  des  accidents  et  les  charges  qui  vous  incombent  actuelle- 
ment. 

R.  —  C'est  assez  difficile,  mais  cependant  on. peut  se  rendre  compte  approximativement 
de  la  différence  ;  actuellement  la  quotité  moyenne  ^t  de  0  fr.  30  par  ouvrier,  or  avant  1898 
l'assurance  n'était  faite  que  pour  les  accidents  graves,  les  petits  accidents  étant  pris  à  la 
charge  des  patrons. 

M.  ICnaan.  —  En  tenant  compte  de  la  chai*ge  résultant  de  ces  petits  accidents  non 
assurés  et  delà  prime  payée  pour  l'assurance  contre  les  accidents  graves,  à  combien  pouvait* 
on  évaluer  les  dépenses  résultant  des  accidents  ? 

M.  Lan^e.  —  Avant  1898,  en  tenant  compte  de  l'assurance  contre  les  accidents  graves 
et  des  dépenses  résultant  des  accidents  bénins,  la  quotité  moyenne  était  d'environ  0  fr.  10 
par  ouvrier. 

M.  Morel.  —  Existe-t-il,  en  dehors  de  la  question  d'écart  de  salaires,  d^autres  causes 
de  nature  à  placer  la  production  française  dans  une  situation  d'infériorité  par  rapport  à 
Tindustrie  allemande? 

R.  — -L'exportation  est  enrayée  par  suite  de  l'augmentation  du  prix  de  revient  résul- 
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itiit  de  la  rjglemeiitation  du  travail,  des  impôts,  de  la  différence  dans  le  prix  de  revient  de 
la  matière  première,  de  la  concurrence  faite  aux  fabriques  proprement  dites  par  les  ateliere 
dits  «  de  famille  ». 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  cpiestien  de  la  réglementation  du  travail,  mais  il  est  incon- 
testable que  l'effet  de  cette  réglementation  s*est  fait  également  sentir  dans  les  filatures  et 
qu'il  s'est  traduit  par  une  augmentation  de  la  matière  première  nécessaire  aux  fabricants  de 
bonneterie. 

Un  autre  élément  d^infériorité  des  filatures  françaises  provient  de  ce  que  celles-ci  sont 
montées  avec  beaucoup  moins  de  broches  que  les  filatures  allemandes. 

De  plus,  la  filature  n*a  pas  de  constructeurs  en  France,  tout  vient  d'Allemagne  ou 
d^ Angleterre,  le  prix  des  machines  se  trouve  donc  majoré  de  frais  de  transports  considé- 
rabley. 

Pour  toutes  ees  raisons,  les  Allemands  peuvent  avoir  des  cotons  à  13  ou  20  0/0  «elUfior 
marché  qu*en  France. 

M.  Morei.  —  Est-ce  que  pour  les  machines  employées  pour  la  fabrication  de  la  bon* 
neterie  la  situation  est  la  même  que  dans  les  filaturj^s? 

R.  — '  Les  premier^  métiers  étaient  d'origine  anglaise,  maintenant  nous  sommes  tribur- 
taires  des  Allemands.  Les  machines  allemandes,  malgré  la  douane  et  les  frais  de  transport, 
reviennent  encore  meilleur  marché  que  les  machines  de  fabrication  française,  mais  eompa- 
rativemcnt  aux  fabricants  de  bonneterie  allemands,  nos  métiers  nous  reviennent  à  environ 
30  0/0  plus  cher.  C'est  encore  là  une  cause  importante  de  majoration  du  prix  de  revient,  et  il 
convient  d'ajouter  que  lorsqu'un  nouveau  métier  perfectionné  est  inventé  en  Allemagne  il 
n'est  importé  en  France  que  quelques  années  plus  tard. 

M.  Morel.  —  Les  autres  nations  qui  font  concurrence  à  l'industrie  française  pour 
l'exportation  subissent-elles  les  mêmes  inconvénients? 

R.  —  Oui,  l'Espagne  et  l'Italie  achètent  également  leurs  machines  en  Allemagne,  mais 
dans  ces  pays  la  main-d'œuvre  est  à  très  bon  marché  et  ils  peuvent  encore  produire  à  meiU 
leur  compte  que  nous. 

M.  Dron,  président.  —  Tout  à  l'heure  vous  avez  fait  allusion  aux  impôts  conmie  fac« 
teurs  de  l'élévation  du  prix  de  revient;  pourriea-vous  indiquer  dans  quelle  mesure  les  charges 
qui  vous  incombent  de  ce  chef  dépassent  celles  que  supportent  vos  concurrents  étrangersY 

R.  —  Je  ne  puis  donner  de  chiffres  précis. 

M.  MoreL  —  Les  taxes  douanières  votées  en  1892  vous  protègent-elles  suffisamment 
contre  l'importation  ? 

R.  —  Non.  Lorsque  ces  taxes  ont  été  votées,  l'Allemagne  nous  expédiait  de  l'artioU 
gros  valant  7  à  8  francs  le  kilogramme,  on  a  alors  établi  un  droit  spécifique  que  ces  artioles 
ne  pouvaient  supporter  et  l'importation  a  cessé;  mais  depuis  les  Allemands  se  sont  mis  à 
faire  du  fin,  ils  nous  envoient  maintenant  des  bas  à  jour  valant  22  à  23  francs  le  kilogramme, 
de  sorte  que  l'effet  protecteur  des  droits  se  trouve  trois  fois  moindre. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  reviser  les  tarifs  douaniers  et  de  majorer  les  droits  spécifiques 
ou  mieux  encore  les  remplacer  par  des  taxes  ad  valorem» 

M.  Morel.  —  La  Chambre  de  commerce  a-t-elle  pris  l'initiative  de  démarches  en  vue 
d'obtenir  cette  revision  des  tarifs  ? 

R.  —  Non. 

M.  Morel.  —  Le  mécanisme  de  la  vente  des  produits  fabriqués  est-il  le  même  en  Alle- 
magne qu'en  France? 

R.  —  Non  \  le  système  est  absolument  différent,  en  Allemagne  la  production  est  absolu- 
ment séparée  de  la  vente.  Il  existe  des  agents  uniquement  vendeurs  centralisant  des  échan- 
tillons, les  soumettant  aux  étrangers. 

Une  fois  les  commandes  recueillies  et  additionnées  par  article,  ces  vendeurs  vont  trou- 
ver les  producteurs  et  leur  font  de  très  fortes  commandes  d'un  article  unique  susceptible 
d'être  reproduit  pendant  très  longtemps  et  par  suite  fabriqué  dans  d'excellentes  conditions 
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économiques.  En  un  mot,  le  producteur  est  à  la  merci  du  vendeur»  mtis  il  ne  8*«i 
plaint  pas. 

M.  Morel.  — Ce  système  a-t-il  été  essayé  en  France  ? 

M.  Mortier.  —  Non,  il  donnerait  cependant  probablement  les  mêmes  résultats  qu'en 
Allemagne  et  nous  avons  tort  de  ne  pas  suivre  d*assez  près  ce  mouvement. 

M.  Lange.  —  Cette  façon  de  procéder  existait  autrefois  lorsqu'il  n'y  avait  que  des 
façonniers,  mais  depuis  la  création  des  usines  cette  manière  de  faire  a  été  abandonnée. 

C'est  regrettable,  car  Tindustriel  est  un  mauvais  vendeur  et  le  mieux  qu'il  puisse  faire 
c'est  de  charger  de  ce  soin  un  commissionnaire  ou  tenter  l'essai  de  syndicats  de  vente. 

M.  Morel.  —  Quelle  est  la  situation  des  fabricants  français  sur  le  marché  extérieur  ? 

R.  —  En  général,  sauf  de  très  rares  exceptions,  les  fabricants  français  ne  possèdent  pas 
de  vendeurs  à  l'étranger  :  ils  ont  presque  toujours  recours  au  commissionnaire  de  Paris  qui 
vend  un  peu  de  tous  les  articles  ;  en  somme  ce  sont  les  commissionnaires  qui  font  l'exporta- 
tioiu  L'exportation  se  fait  surtout  dans  l'Amérique  du  Nord  et  dans  presque  l'Amérique  du 
Sud,  mais  on  commence  déjà  dans  cette  dernière  contrée  à  produire  sur  place. 

M.  Mirxnan.  —  Dans  un  rapport  qui  a  figuré  à  l'Exposition  de  1900,  la  Chambre  de 
commerce  a  reproché  dans  des  termes  assez  vifs  au  Parlement  de  s'occuper  d'une  façon  trop 
particulière  de  l'élément  producteur,  l'ouvrier,  et  pas  assez  de  la  vente  du  produit  fabriqué. 
M.  le  Président  delà  Chambre  de  commerce  vient  même  de  reprendre  cette  observation. 
Pourriez-vous,  monsieur  le  Président,  préciser  vos  griefs  et  indiquer  les  lois  ou  travaux 
parlementaires  auxquels  vous  faisiez  allusion  ? 

R.  —  J'ai  voulu  surtout  faire  allusion  à  l'ensemble  des  charges  qui  pèsent  sur  l'indus- 
trie du  fait  de  la  législation  (1). 

M.  Dron,  président,  —  En  outre  des  questions  qui  viennent  d'être  étudiées,  avez-vous 
d'autres  réformes  à  nous  signaler? 

R.  —  La  législation  actuelle  sur  les  sociétés  est  fort  critiquable,  il  est  regrettable  que 
la  loi  projetée  sur  cette  question  ne  soit  pas  encore  votée.  Avec  la  législation  actuelle  les 
statuts  sociaux  ne  peuvent  être  revisés,  le  nombre  légal  des  actionnaires  fondateurs 
ou  de  leurs  ayants  droit  ne  pouvant  presque  jamais  être  atteint. 

Dans  l'industrie  de  la  bonneterie  cela  n'a  apporté  encore  aucune  gêne,  parce  que  les 
sociétés  sont  toutes  de  création  récente  mais,  il  est  certain  que  dans  l'avenir  cet  état  de 
choses  sera  très  nuisible  aux  sociétés. 

M.  Dron^  président,  — Nous  vous  remercions,  monsieur  le  Président,  d'avoir  bien 
voulu  répondre  à  l'appel  de  la  Commission  et  de  nous  avoir  fourni  de  très  intéressantes 
explications. 

»  I  I    I  II  I  ■  I      '  ■  ■    ■  I    I  I  .        .w 

(1)  Noai  avons  reçu,  le  4  décembre  1904,  de  M.  Mortier  une  lettre  explicative  aînai  conçue  : 

«  Vous  me  permettrez  de  revenir  sur  un  incident  de  notre  entrevue,  où  un  manque  de  mémoire  m*a  laissé 
aussi  quelque  peu  défaillant  envers  l'un  de  vous,  M.  Mirman* 

Ayant  constaté  la  décroissance  de  nos  exportations  dans  la  période  de  1S92-1900,  et  rapprochant  cette 
décroissance  d*une  citation  do  mon  rapport  de  1902,  M,  Mirman  m*avait  demandé  de  rappeler  quels  faits  de 
législation  ouvrière  je  pouvais  incriminer,  avant  1900,  pour  expliquer  cette  situation. 

Ne  voyant  que  cette  date  de  1900,  j*ai  cherché  en  vain  la  liaison  entre  ma  citation  et  la  décroissance  con- 
statée, oubliant  tout  à  fait  que  J'avais  écrit  en  1902,  sous  rinflnence  de  la  mise  en  vigueur  (1**  palier)  de  la 
loi  sur  la  réduction  des  heures  du  travail,  aussi  et  surtout  sous  celle  des  lois  projetées  alors  et  si  discutées  des 
Conseils  du  travail  et  de  l'arbitrage  obligatoire. 

Je  me  devais  à  moi-môme,  M.  le  Président,  de  vous  présenter  cette  explication  et  de  vous  prier  de  bien 
vouloir  la  prendre  en  considération... 

A  MoBTm. 
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Rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Troyes. 


L*industrie  de  la  bonneterie  étant  de  beaucoup,  parmi  les  industries  textiles,  la  plus 
importante  de  notre  circonscription,  nous  avons  cru  devoir  Tenvisager  seule  dans  le  travail 
qui  va  suivre.  A  en  considérer  d'autres,  telle  que  la  filature  de  coton,  qui  a  de  nombreux 
représentants  à  Troyes  même  ou  dans  le  département,  nous  nous  serions  exposé  à  fournir 
des  réponses  qui  auraient  pu  être  discordantes  ou  trop  spéciales  ;  Tunité  d'industrie  étudiée 
assurait  au  contraire  la  précision  et  Tadaptation  complète  de  celles  que  nous  allons  pré- 
senter ;  la  certitude  enfin  de  trouver  sur  certains  points,  près  de  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  de  bonneterie,  des  renseignements  chiffrés  et  exacts,  nous  a  encore  incité  à 
limiter  notre  travail. 

Nos  conclusions,  toutefois,  auront  une  allure  d*ordre  plus  général  ;  nous  laisserons 
aussi  à  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  bonneterie,  le  soin  de  préciser  les  revendica- 
tions qui  lui  sont  plus  particulières. 


Condition  des  ouvriers. 

CATÉGORIES  D'OUVRIERS. 

D'après  une  statistique  établie  par  la  Chambre  syndicale  en  1900,  le  nombre  des 
ouvriers  et  ouvrières  s'élève  dans  les  usines  à  7.300  environ,  dont  2.800  hommes  et 
4.500  femmes,  répartis  à  peu  près  comme  suit  entre  les  diverses  branches  de  la  fabri- 
cation. 

Hommes  : 

Ouvriers  sur  métiers  rectilignes •  • 

—  Onion 

—  Cotton 401 

—  Hollandais 328 

—  Circulaires. ...  ; 320 

—  Tailbouis 21 

Ouvriers  formeurs 168 

—  plieurs .118 

—  divers 426 


216 


Jeunes  gens  : 

Commis  Cotton 189 

Rsbrousseurs .  • ••««••••,«««  i  .,•«...«••  • 636 
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Femmes  et  jeunes  filles  : 

Bobineuses < ', .  • .  706 

Remmailleuses 667 

Défileuses 252 

Couseuses ) 

CouHeueeFi  grecques • ) 

Raccoutreuses 612 

Visiteuses  , , . , * 106 

Appaireupes 100 

GoupeusÊs 181 

Confectionneuses 476 

Repasseuses .  » .  ^ 140 

Divers 412 

Les  usines  occupent  environ  620  employés  hommes  et  50  employées  femmes.  Le 
nombre  des  ouvriers  et  ouvrières  en  ville  est  de  7.450  enviroq,  dont  7 . 000  femmes. 

SALATRB». 

Des  moyennes  établies  avec  soin  parla  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  bonneterie, 
fixent  comme  suit  les  salaires  payés  en  1903,  sur  la  place  de  Troyes,  aux  ouvriers  bonne- 
tiers : 

Salaires  pour  journée  de  travail  de  10  h.  1/2: 

Hommes  : 

Ouvriers  sur  métiers  rectilignes , .  6  455 

—  —           Cotton 6  281 

—  Onion 6  455* 

—  Hollandais 5  767 

—  —           circulaires ^ 6  678 

—  —           Tailbouis 7  483 

Ouvriers  formeurs 5  688 

—  plieurs « ..,...•. 6  1 83 

Jeunes  gens  : 

Commis  Cotton ^ 3  174 

RebrousseurH 2  949 

Femmes  et  jeunes  filles  : 

Bobineuses , 3  685 

Remmailleuses 3  412 

Défileuses. , . , * 1  389 

Couseuses. •  • 3  810 

Couseuses  g^rôcques , ••....  3  521 

Raccoutreuses  _  < •..•.•....•.....,•,.,»  f 3  403 

Visiteuses , .....,,,,.. 3  313 

Appaireuses 3  634 

Coupeuses • ^ .  3  874 

Confectionneuses  piqueuses 3  380 

—              boutonnières *  3  530 

Hepassmises .  » « •  •  •  / *  •  •  ^  •  •  • .  •  3  919 
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Ces  salaires  com|>orietit  une  ïùajoration  d'environ  10  &  15  0/0  sur  ceux  des  deux  décades 
antérieures  à  1900. 

Depuis  cette  époque,  les  tarifs  pratiqués  dans  les  usines  ont  pu  sûbii*  quelques  réduc- 
tions, se  rapportant  surtout  à  des  articles  délaissés  par  la  consomination,  tel  le  bas  à  côte. 
Cette  baisse  a  prévalu  au  contraire,  de  façon  générale,  dans  les  ateliers  dits  de  fàniille  et 
che^  le  façonnier  de  la  campagne  ;  elle  s'y  est  même  fortement  accentuée  depuis  quelques 
mois, 

L*industrie  de  la  bonneterie  est  une  de  celles  qui  rémunèrent  le  mieux  l'ouvrier,  îiotam- 
ment  l'ouvrier  en  famille,  puisqu'elle  fournit  du  travail  à  tous,  hommes  et  femmes,  depuis 
l'enfant  jusqu'au  vieillard,  à  chacun  suivant  sa  force,  son  habileté  ou  son  intelligence. 

Le  coût  de  la  vie  a  naturellement  augmenté  en  même  temps  que  les  salaires,  ou  mieux, 
les  ouvriers  gagnant  plus  ont  dépensé  davantage  ;  mais  si  l'on  remarque  que  l'habitation  et 
rhabillèmént,  à  égalité  de  besoins,  oni  plutôt  baissé  de  prix  depuis  20  ans,  il  faut  conclure 
que  la  plus-value  des  dépenses  a  porté  sur  Talimentàtion  ou  le  confort,  voire  sur  le  plaisir 
ou  les  distractions. 

Les  trois  modes  de  payement  sont  pratiqués,  mais  le  plus  généralement  employa  est 
celui  de  la  paye  par  quinzaine. 

Le  système  des  avances,  en  usage  autrefois,  a  été  progressivement  abandonné  ;  on  peut 
dire  même  qu'il  a  cessé  presque  complètement,  et  sa  disparition  doit  témoigner  d'une  plus 
grande  aisance  chez  les  ouvriers.  De  toutes  façons,  ceux-ci  n'ont  jamais  soulevé  de  difficultés 
sur  ces  points  :  modes  de  payement  ou  suppression  des  avancer. 

Un  minimum  quelconque  de  salaire,  en  faveur  de  l'employé,  devrait  correspondre  à  ua 
minimum  de  trafic  garanti  à  l'employeur.  L'impossibilité  de  cette  garantie,  avec  les  rap- 
ports actuels  de  la  production  et  de  la  consommation,  doit  donc  fai^e  repousser,  de  façon 
absolue  tonte  question  de  salaire  minimum  dans  notre  industrie  comme  dans  toutes  les 
autres.  Celui-ci  ne  serait  possible  tout  au  plus  que  dans  une  industrie  monopolisée  ;  encore 
serait-il  limité  par  le  pouvoir  absorbant  ou  la  faculté  payante  du  consommateur. 

RÉPARTITION  ANNUELLE  DU  TRAVAIL. 

Comme  toutes  les  industries  qui  touchent  au  vêtement,  la  bonneterie  doit  compter  avec 
les  caprices  de  la  mode  et  surtout  avec  les  tendances  personnelles  de  ses  acheteurs,  ache- 
teurs de ,  gros  bien  entendu,  ces  dernières,  compliquées,  surexcitées  par  la  tnultiplicité  des 
offres,  par  la  facilité  d'approvisionnement  que  procuré  la  fabrication  mécanique,  par  la  pers- 
pective de  prix  toujours  meilleurs,  qu'a  appris  à  connaître  l'abondance  trop  fréquente  des 
produits  fabriqués.  Ces  diverses  raisons,  en  motivant  des  hésitations  ou  des  retards  dans  la 
remise  des  ordres,  font  naître  les  mortes-saisons,  et  conséquemment,  des  nécessités  de  sur- 
production, auxquelles  il  est  presque  impossible  de  donner  satisfaction  avec  la  réglementa- 
tion de  travail  actuelle. 

Dans  le  métier  de  bonneterie,  les  chômages  pour  remontage  ou  changement  de  travaU, 
sont,  à  de  rares  exceptions  près,  insignifidnts  comme  fréquence  ou  comme  durée. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 

Le  temps  de  travail,  le  même  généralement  pour  toutes  les  catégories,  est  conforme  à  la 
réglementation  du  1^  avril  dernier  : 

En  été  de  6  h.  1/2  à  6  heures  ; 

En  hiver  de  7  heures  à  6  h.  1/2,  avec  repos  de  1  h.  1/2  pour  le  repas  de  midi. 

Le  travail  de  nuit  n'est  jamais  usité  ;  les  heures  supplémentaires,  plutôt  insuffisantes 
dans  les  limites  que  leur  impose  la  loi,  sont  pratiquées  en  cas  de  besoin. 

Nous  sommes  peu  ou  point  documentés  pour  répondre  à  cette  question.  Le  bureau  de 
déclaration  des  accidents,  à  la  mairie  ou  l'inspection  du  travail,  nous  semble  avoir  toute 
qualité  pour  le  faire. 

Toutes  les  lois  réglementant  le  travail,  l'hygiène  et  la  sécurité  sont  consciencieusement 
appliquées  dans  les  usines,  dont  un  grand  nombre  font  partie  de  l'Association  des  industriels 


—  7a  — 

de  France  contre  les  accidents  du  travail  ;  on  ne  saurait  en  dire  autant  des  ateliers  di^  de 
famille,  et  s'il  y  avait  quelque  chose  à  reprocher  au  fonctionnement  de  Tinspection  du  tra- 
vail, normal  et  régulier  en  ce  qui  regarde  les  usines,  ce  serait  pour  réclamer  une  surveil- 
lance plus  complète  et  plus  rigoureuse  de  ces  ateliers  spéciaux,  au  point  de  vue  surtout  de 
la  durée  du  temps  de  travail,  qui  y  atteint  parfois  15  et  18  heures. 

La  journée  de  10  h.  1/2  avait  fourni  un  rendement  se  rapprochant  très  sensiblement  du 
rendement  théorique  des  machines.  La  réduction  à  10  heures  conduira  donc  forcément  à  un 
rendement  moindre  ;  le  salaire  de  l'ouvrier  baissera,  si  on  maintient  les  prix  de  façon  à 
Tunité  ;  le  prix  de  revient  montera  au  contraire,  s'il  faut  respecter  le  salaire  de  Touvrier. 
Garderait-on  le  prix  de  façon  sans  augmentation,  que  la  majoration  du  prix  de  revient  s'im- 
posera toujours,  les  frais  généraux  restant  les  mêmes  et  se  répartissant  sur  une  production 
moindre. 

Sommes-nous  dans  des  conditions  telles,  vis-à-vis  de  nos  concurrents  étrangers,  que 
nous  puissions  augmenter  sans  inconvénient  nos  prix  de  revient  ? 

Les  chiffres  et  les  considérations  qu'on  trouvera  plus  loin,  nous  autorisent  à  répondre 
par  la  négative  la  plus  absolue  à  cette  question. 

Nous  avons  toujours  réclamé  et  réclamons  encore  pour  l'homme  adulte  la  libre  disposi- 
tion de  sas  forces  et  de  son  temps. 

SYNDICATS. 

La  Préfecture  nous  semble  mieux  désignée  que  qui  que  ce  soit  pour  répondre  aux 
questions  d'organisation,  de  fonctionnement  ou  de  nombre  d'adhérents  des  syndicats. 

Au  point  de  vue  de  l'action  des  syndicats  ouvriers,  on  doit  y  regretter  l'ingérence  de  la 
politique  ;  elle  est  telle  aujourd'hui,  qu'on  peut  dire  que  la  plupart  des  grèves  ont  un  carac- 
tère et  des  tendances  beaucoup  plus  politiques  qu'économiques. 


Questions  de  prévoyance. 


AVANTAGES  PARTICUUERS. 


La  mobilité  du  personnel  ouvrier  a  toujours  été  un  obstacle  aux  institutions  de  prévoyance 
propres  à  chaque  usine.  Il  n'y  a  donc  dans  les  fabriques  de  bonneterie  troyennes,  ni  caisse 
de  retraite  ou  d'assurance  contre  le  chômage,  ni  création  d'habitations  k  bon  marché  ;  les 
amendes  forment  le  fonds  d'une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie  ;  elles  sont  ainsi,  tou- 
jours et  partout,  restituées  au  personnel  ;  cette  caisse  reçoit  aussi  parfois  des  cotisations 
volontaires  des  ouvriers  ou  des  dons  des  patrons  ;  elle  est  généralement  gérée  par  les 
ouvriers. 

La  participation  aux  bénéfices  n'est  pas  usitée  dans  l'industrie  de  la  bonneterie,  où  elle 
serait  impraticable,  en  raison  de  la  grande  division  de  la  main-d'œuvre,  de  la  prédomi- 
nance des  moyens  mécaniques,  des  variations  de  prix,  des  matières  premières,  des  aléas  de 
la  vente,  etc. 

SAISIES-ARRÊTS  DBS  SALAIRES.  , 

La  situatioa  matérielle  de  l'ouvrier  bonnetier  que  nous  avons  montrée  plus  haut  rela- 
tivement bonne,  nous  autorise  à  dire  que  l'application  de  la  saisie-arrêt  est  plutôt  rare  dans 
l'industrie  de  la  bonneterie. 

De  façon  générale,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  avantage  pour  l'ouvrier  à  le  faire 
sortif  du  droit  commun  en  la  supprimant,  parce  qu'on  lui  supprimerait  en  même  temps  le 
crédit,  et  que  ce  dernier  peut  être  parfois  nécessaire,  même  au  meilleur,  en  cas  de  maladie 
ou  de  chômage  par  exemple.  On  doit  s'élever  toutefois  contre  l'exagération  des  frais  de 
poursuite,  et  en  réclamer  l'abaissement. 
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HYGIÈNE  SOCIALE. 


La  tuberculose  fait  des  ravages  dans  notre  population  ouvrière  comme  dans  toutes  les 
agglomérations  sans  qu*on  puisse  toutefois  incriminer  tels  ateliers  ou  telles  cités. 

L'alcoolisme,  les  maladies  vénériennes  en  sont  aussi,  comme  partout,  des  adjuvants 
puissants. 

L^alcoolisme  est  peut-être  dans  la  population  ouvrière  bonnetière,  moins  à  l'état  aigu 
qu^à  Tétat  latent  ;  nous  voulons  dire  que,  si  les  règlements  d*usines  en  ont  éloigné  le  véri- 
table ivrogne,  un  grand  nombre  consomme  néanmoins,  plus  que  de  raison,  des  boissons 
alcooliques,  que  Tusage  même  s'en  répand  parmi  les  femmes.  Il  appartiendrait  au  Parle- 
ment de  prendre  toutes  mesures  convenables  pour  reipédier  à  cet  abus  ;  entre  toutes,  la 
réduction  du  nombre  des  débits  nous  semblerait  la  plus  efficace. 

Les  femmes  accouchées  rentrent  à  Tatelier  à  leur  volonté  et  sans  qu'aucun  délai  leur 
soit  jamais  imposé  par  les  patrons. 

Une  crèche,  insuffisante  à  coup  sûr,  existe  k  Troyes,  pour  la  garde  pendant  la  journée, 
d'enfants  en  bas  âge,  dont  les  mères  travaillent  aux  usines. 

Un  dispensaire  est  en  voie  de  formation. 

On  peut  regretter  aussi  que  l'hôpital  civil  n'ait  aucun  service  organisé  pour  recevoir 
les  enfants  malades. 


Rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

RiGLEMBNT  DBS  SALAIRES. 

Le  travail  est  généralement  payé  aux  pièces  ou  à  l'heure;  l'ouvrier  pouvant  toujours 
vérifier  sa  production  et  les  prix  de  façon  étant  connus  de  lui  lors  de  l'embauchage,  aucune 
difficulté  ne  surgit  jamais  lors  de  rétablissement  de  son  compte.  Aucune  convention  dès 
fers  n'a  pu  intervenir  sur  des  difficultés  qui  n'existent  pas. 

EMBAUCHAGE. 

L'ouvrier  est  embauché  sur  sa  demande,  sans  intermédiaire  et  quand  il  se  présente. 

Le  livret  n'est  plus  en  usage  ;  il  a  pu  être  regretté  par  le  bon  ouvrier,  qm  y  trouvait 
an  témoignage  écrit  de  sa  moralité  et  de  sa  valeur  professionnelle. 

Nous  n'avons  pas  d'organisation  attitrée  de  placement.  Divers  groupements  d'ouvriers 
ou  d'employés  s'appliquent  néanmoins  à  faciliter  le  placement  de  leurs  membres. 

APPRENTISSAGE. 

L'apprentissage  se  fait  par  la  nature  même  du  travail  et  résulte  du  contact  -de  l'enfant 
avec  l'ouvrier  ;  il  n'existe  pas  de  contrat  d'apprentissage  entre  patrons  et  apprentis,  du 
moins  dans  la  grande  industrie. 

DISCIPLINE  D*ATEUER. 

Le  délai  de  huitaine  a  toujours  été  en  usage  dans  l'industrie  de  la  bonneterie. 

Le  patron  l^observe  régulièrement  quand  il  donne  congé  ;  il  l'observe  i.  ce  point  qu'il 
paye  fréquemment  à  l'ouvrier  congédié  sa  huitaine^  sans  exiger  le  temps  de  travail  corres- 
pondant, à  seule  fin  d'éviter  les  réflexes  du  mécontentement  ou  du  mauvais  vouloir  de  ce 
dernier;  souvent,  en  revanche,  l'ouvrier,  escomptant  les  difficultés,  voire  l'impossibilité  où 
le  peu  d'intérêt  que  le  patron  aurait  à  le  poursuivre,  abandonne  son  travail  sans  prévenir. 

Ces  considérations  jointes  à  celle  que  le  délai  de  dénonciation  n'est  pas  aussi  nécessaire 
en  bonneterie  qu'en  d'autres  industries,  pour  la  continuité  du  travail,  expliqueraient 
presque  la  tendance  chez  certains  à  n'en  pas  faire  respecter  l'usage. 

On  devrait  raisonner  toutefois  différemment,  croyons-nous,  en  présence  de  la  juris- 

10 


if.* 
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prudence  établie,  en  vertu  de  laquelle  la  rupture  par  la  grève  du  contrat  de  travail,  dans 
une  industrie  où  le  préavis  est  d'usage,  donne  droit  à  une  indemnité. 

En  effet,  si  la  seule  perspective  d*uae  indemnité  à  pay^er  pouvait  saiis  diminuer  en  rien 
le  droit  de  grève,  lui  enlever  quelque  chosô  de  sa  brutalité,  si  le  préavis  observe  devait 
permettre  les  pourparlers,  faciliter  ^examen  des  revendications  ataat  ^'il  y  ait  rupture,  si 
celle-ci  pouvait  être  évitée,  tous,  ouvriers  et  patrons,  y  trouveraient  avantage  ;  le  maintien 
du^préavis  ae  serait  plus  discutable,  il  faudrait  le  réclamer. 

t^es  amendes  sont  appliquées  en  cas  dHnfraotion  au  règlement;  leur  importance  tou- 
jours minime  y  est  spécifiée;  elles  reviennent  toiyourfe  aussi  aux  ouvriers,  sous  forme  de 
secours  en  cas  de  maladie. 

L'incapacité  de  l^ouVrier,  son  wréf  ularité  de  présence  à  Tatelier,  de  gravai  infractions 
au  règlement  ou  \  la  discipline^  sont  généralement  motifs  à  renvoi  ;  nous  ne  croyons  pas  que 
Celui-ci  soit  jamais  inspiré  par  des  préoccûpatiozia  étrangères  à  la  profession. 

Il  n^existe  pas  dé  pratiques  confessionnelles  obligatoires. 

La  misé  à  pied  n*est  jamais  pratiquée  « 

BBLATIONS. 

A  de  rares  exceptions  près,  les  rekiions  individuelles  de  patrons  à  ouvriers  «ont 
bonnes,  on  ne  saurait  en  dire  autant  des  rapports  de  classe  à  classe,  malheupetnemtaat  «nta- 
chées  de  Fesprit  du  temps. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  présenter  sur  le  fonctionnement  des  prud'hommes  ; 
les  litiges  entre  patrons  et  ouvriers  bonnetiers  se  relent  le  plus  généralement  entre  eux  et 
sans  avoir  recours  à  cette  juridiction. 

CONFUTS  DU  TRAVAIL. 

Lès  fabricants  de  'îroyes  ont  ci^nu  depuis  viAgt  ans  un  certain  nombre  de  grèves  par- 
tielles, ifénèralement  dues  \  des  modifications  dans  l'oi^anisation  du  travail  ;  elles  n'ont 
jamais  été  de  longue  durée  et  &e  sont  toujours  terminées  à  TiMniable. 

En  1900,  une  grève  générale  a  suspendu  peddant  près  de  deux  mois  le  travail  dans 
toutes  les  usines.  D'allure  et  d'origine  plutôt  politiques,  écho  de  celles  qui  venaient  tie  se  ter* 
miner  dans  le  Nord,  cette  grève  a  été  dommageable  pour  tous,  pour  les  ouvriers  qui  durent 
céder  ôànAô  rfèh  ôl/Cetttï*  Ae  lôutfe  fôVéndieâliôM,  pôttt*  ïespàtrôtis  qui  subirent  les  portée  du 
chôtnàgfe,  ^ur  rîndû&trié  elié-rtië<né  contre  ïaq^ieïlè  dfe  a  raViv^  la  ôohcurt^ênce 
étrangère.  ^ 

L*^bitrà|^  fût  ptt:>pbsé  ^àh«  rèîsûltat. 

Un  comité  dit  de  là  j^^è,  ebtttpôâé  feû  partie  dé  pèi^ùfialîtëô  SMajères  àla  ï)rofes- 
sion,  essaya  d'entrer  en  pourparlers  avec  les  patrons  ;  ceux-ci  s'y  refusèrent,  en  présence  de 
l'irrégularité  de  sa  constitution.  La  grève  prit  fin  par  l'entente  directe  et  simultanée  de 
ch«{ii»  diél  d'éUbliSfeettteâi  air%c  toé  ôVitrieNHI  pf«f]^lr. 

Situation  de  l'industrie. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

L'introduction  des  métiers  mécaniques  à  bonneterie  sur  la  place  4e  Troyes  rempiile  à 
1850  environ;  m»is  ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  1871  qu'ils  furent  véritaUement  adoptés 
par  la  fabrique.  De  cette  époque,  en  effet,  datent  les  usines^,  qui  absorbèrent  rapidement  la 
plus  grande  partie  de  la  production  des  métiers  à  la  main,  disséminés  alors  dans  tout  le 
le  département.  Mais  depuis  quelque  dix  ans,  cette  centralisation  a  trouvé  À  son  tour  sia 
contre-partie  dans  ia  création  à  la  campagne  de  petits  ateliers,  souvent  dénommés  à  tQrt 
ateliers  de  famille,  où  le  moteur  à,pétrole  pennet  l'emploi  des  métiers  mécaniques  les  plus 
perfectionnés.  Echappant  à  l'inspection  du  travail,  fonctioimant  sans  souci  des  lois  qui  le 
réglementent  dans  les  usines,  ces  ateliers  Ibnt  ^Uie  ooo<fttrrenek  désastreuse  à  ia  production 
usinière. 
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FABRICATION. 


Les  fabricants  troyens  possèdent  les  mêmes  métiers  perfectionnés  que  iours  concurrents 
anglais  ou  allemands.  Toutefois,  une  cause  grave  d'^înfôriorité  est  née  pour  eux  depuis 
(juelqufis  années  :  les  cpnstruçtçurs  de  métiers  français  s'étaftt  laissé  d«ya»<?6r  comme  prix 
et  comam  perfectiAimfMataU  par  leurs  concurrents  allemands,  nos  fabricants  sont  devenus 
tributaires  de  ces  derniers  avec  tous  les  inconvénients  d'une  telle  situation.  A  noter  entf e 
tow,  WW  ^gravatift»  pour  eux  du  prix  du  matéri^,  comparé  à  peJui/j^^  payent  les  fabi^- 
cants  allemands. 

Mb  variations  da  productioA  sont  con^dérahlps  d^  métior  à  métier;  la  fabrique  utilité 
encore  des  métiers  à  1  ou  2  têtes,  mais  il  en  existe  à  12,  15  ou  18. 

A  égoliité  du  n(Hiit>im  de  têtes,  la  produfUpA  peut  varier  encore  suivant  Thabileté  de 
Touxcifir,  la  matiàcfi  emplayée  ou  la  nature  du  travail.  L'ouvrier  bonnetier  de  Troyes  ou 
des  environs  est  le  plus  habile  des  divers  centres  de  fabrication  de  bonneterie  françaif  ; 
l'ouvrier  anglais  est  peut-être  plus  assidu  au  travail,  rëurrier  allemand  n^  lui  est  à  coup 
sûr  pas  supérieur. 

Un  ouvrier  pourra  conduire  trois  od  quatre  métiers  à  une  tête  ;  il  en  faudra  un  ou  deqx 
pour  conduire  un  métier  à  dix-huit  têtes. 

ANALYSE  DU  PRIX  DE  REVIENT. 

Ces  variations  peuvent  être  considérables;  le  cours  des  cotons  en  fournil,  depuis  biçQt^t 
deqx.  a)i9^  une  preuve  9^m  malheureuse  qu'incontestable. 

Il  est  évident  que  la  hausse  considérable  qui  a  atteint  les  cotons,  durant  ces  derniers 
mois»  au  grand  détrimeat  de  notre  industrie,  est  due  en  majeure  partie  à  la  spéculatioi^. 
Celle-ci  a  vu  sa  tâche  facilitée,  il  est  vrai,  par  l'absorption  toujours  plus  grande  des  cotofs 
américains,  au  pays  d'origine  même. 

La  lS)frté  comiiwaillle,  do9t  PPU3  aomme^  pwtîswis  ppavwiJiffW»  ^^  ïm>us  permet  p^e 

de  souhaiter  l'adoption  de  mesurts  législatives  eonlre  1«0  tmstf,  wôsowv-rci  étant  unf  am^e 

de  gtee  pour  l'induiM»,  il  est  à  désirer  que  par  des  .moyens  èoooooNques  naturels,  de  libfe 

concurrence  et  d'entente,  on  parvienne  à  les  combattre  utilement  et  à  en  diminuer  If  s 

'  effets  désastreux. 

fia  «aisûa  4»  la  variété  des  éléments  qui  composent  le  prix  de  revient  des  articles  de 
bonneterie,  il  nous  est  impossible  de  répondre  à  cette  question. 

De  façon  certaine,  nous  croyons  pouvoir  répondre  que  îes  fabricants^  tr/oyens  sont  plys 
chargés  de  frais  généraux,  et  d'amortissement  que  leurs  concurrents  ^u  dehors.  La  matièie 
première,  les  cotons  filés  notamment,  leur  reviennent  plus  cher  ;  le  prix  de  façon  à  l'unité 
est  à  peu  près  le  même  en  France  et  en  Angleterre  ;  il  est  moindre  en  Allemagne,  où  |a 
conduite  des  métiers  est  souvent  confiée  à  des  femmes  ;  il  est  très  notablemfent  inférieur  an 
.  Espagne  et  en  Italie.  Au  point  de  vue  de  l'organisation,  l'Allemagne  a  trouvé  un  avanta(|e 
coQuidéi^le  en  séparant. <|omplètement  la  venta  4i9  }a  falpmaU^ilvi  ^fc  M  développant,  an 
,  spécialisant  le  travail  du  façonojar, 

La 'production  asgittfnte  avec  la  qualité  de  la.matièra,  k  égalité  de  travail*  Le  salaire 
augmente  aussi  avec  le  fini  du  travail. 

La,  çoficurrenca  éUa9gère,  principalement  Ja  çpqpMrreo^e  aU^maJ^i  est  considérable 
pour  nous,  sur  tous  les  marchés  éAraff^as^.  Seuls^  ^09  t^^  Jbfa^^  jarAicles  continjMAt  à 
faijMï^pfHioieïau  dehoni» 

Sans  ju>tre  tarif  protecteur,  cette  concurence  serait  mortelle  pour  nous,  sur  le  marci^é 
na^alfnéme. 
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^ous  donnons  ci-dessous  le  tableau  de  nos  importations  depuis  1889  jusqu'en  1902 


ANNÉES. 


1902. 


1901. 


1900. 


1899. 


1898. 


DÉSIGNATION. 


1897. 


1896. 


Ganterie  et  tissus  en  pièces 

Autres  objets,  y  compris  les  vêtements  et 
articles  brodés 

Totaux. 

Ganterie  et  tissua  en  pièces 

Autres  objets,  y  compris  les  vêtements  et 
articles  brodés 

Totaux 

Ganterie  et  tissus  en  pièces 

Autres  objets,  y  compris  les  vêtements  et 
articles  brodés 

Totaux 

Ganterie  et  tissus  en  pièces 

Autres  objets,  y  comprit  les  vêtements  et 
articles  brodés 

Totaux • 

Ganterie  et  tissus  en  pièces 

Autres  objets,  y  compris  les  vêtements  et 
articles  brodés 

Totaux 

Ganterie  et  tissus  en  pièces 

Autres  objets,  y  compris  les  vêtements  et 
articles  brodés 

Totaux 

Ganterie  et  tissus  en  pièces 

Autres  objets,  y  compris  les  vêtements  et 
articles  brodés 

Totaux 


POIDS. 


kilogrammes. 

201.692 
138.163 


339.855 


173.755 
121.376 


295.131 


201.155 


338.599 


158.151 
106.382 


26i).533 


125.949 
116.582 


242.531 


101.775 
126.990 


228.765 


134.099 


131.051 


265.150 


SOMMES. 


francs. 

4.498.516 
1.804.825 


6.303.341 


«.917.280 
1.407.598 


4.324.878 


3.545.128 
1.813.109 


5,358.237 


2.699.906 
1.442.482 


4.142.388 


2.845.854 
1.494.943 


4.343.797 


2.038.169 
1.585.894 


3.624.063 


2.889.916 
1.813.435 


4.703.351 


It;. 


-  77  - 


.V  1922 


ANNÉES. 


DÉSIGNATION. 


1895. 


G&nterie  et  tissus  en  pièces 

Autres  objets,  y  eompris  les  vêtements  et 
articles  brod^ 


189/1. 


Totaux. 


1893. 


Ganterie  et  tissus  en  pièces 

Autres  objets,  7  compris  les  Tètements  et 
articles  brodés 


Totaux. 


i%92. 


Ganterie  et  tissus  en  pièces «... 

Autres  objets,  y  compris  les  vêtements  et 
articles  brodés 


Totaux. 


1891. 


1890. 


1889. 


Ganterie  et  tissus  en  pièces 

Autres  objets,  y  compris  les  vêtements  et 
articles  brod^ 


Totaux. 


Ganterie  et  tous  objets  réunis  (ancienne 
classification) 


Ganterie  et  tous  objets  réunis  (ancienne 
classiflcation) 


Ganterie  et  tous   objets  réunis  (ancienne 
classification) 


POIDS. 


kilogramme^. 

9i|(.270 
136.730 


231.000 


83.957 
I/12.ÂO8 


226.005 


80.171 
152.190 


238.361 


80.284 
176.384 


256.608 


380.898 


313.984 


374.298 


SOMMMS. 


francs. 

2.276.738 
1.839.138 


4.115.876 


1.761.613 
2.072.508 


3.834.121 


1.785.213 
2.382.884 


4.168.097 


2.242.135 
2.913.656 


5.155.791 


8.150.880 


7.467.326 


7.969.667 


Le  tableau  ci-dessus  moatre  que  la  législation  douanière  de  1892  a  été  favorable  à 
l'industrie  de  la  bonneterie  proprement  dite.  L'augmentation  de  l'article  «  ganterie  »  doit 
être  attribués  aux  tissus  en  pièces  venant  d'Allemagne  et  destinés  à  la  fabrication  du  gant 
en  France. 

La  décroissance  est  due  pour  la  plus  large  part  à  la  concurrence  étrangère,  principale- 
ment la  concurrence  allemande. 

On  peut  dire  aussi  que  [nous  souffrons  de  plus  en  plus  et  dans  nombre  de  pays  de  la 
concurrence  indigène,  en  raison  de  l'importation  qui  s'y  est  faite  des  métiers  mécaniques  et 
de  la  fabrication  qui  y  est  développée  à  Tabri  de  tarifs  protecteurs  élevés. 

Inférieure  à  la  nôtre,  bien  entendu,  cette  fabrication  suffit  cependant  dans  les  pays  aux 
articles  de  premier  prix  et  de  grande  consommation. 
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Nous  donnons  cî-dessous  le  taWeau  des  exportations  depuis  ÎB89  jusqa*en  Î902  : 


ANWÉKS 


DtSlGNATION. 


1902. 


iW. 


Ganterie^ 

Tissus  en  pièces  et  autres  objets,  y  compris 
les  yétements  et  articles  brodés 


Totaux. 


MOa. 


Ganterie* 

Tissjuui  en.jpièces  et  autres  obje^,  f  compris 
les  yétements  et  articles  brodés 


Totaux., 


Ganterie w 

■Tiaiug  ea  pièces  et  autres  objets,  y  compris 
les  vêtements  et  articles  brodés 


1899. 


Totaux. 


1«W.... 


tîanteile 

Tissus  ep  pièces  et  «|it|CQs  ol|jebi«  y  compris 
le»  yétements  et  articles  brodés 


Toti^iW» 


Ganterie ^ ,,.,,.....,.,,. 

Tisfliiiv  eu  pièces  et  autres  objets,  y  compris 
les  vêtements  et  articles  brodés 


Tpt^wç,,^ ,,. 


f$97 


Ganterie 

Ttosue  en  pièces  et^avtns  ol^jeta,  y  compris 
les  vêtements  et  articles  brodés 


Totaux 


POIDS. 


kilos. 


U.920 


1.739.321 


1.75^.241 


1^.060 
1.751.721 


i. 765,781 


17.909 


1.980.605 


iM^MIl 


13./i28 


3.576,615 


5.Â56 
1.887.563 


1.893,019 


9.339 
i.9a2.73i 


1.992.070 


SOMMBS. 


francs. 

275.575 
17.497.036 


17.775.611 


3&8.121 


17.782.706 


18.130,827 


381.849 
20.689.034 


21.070.883 


367.054 
23.251.717 


23  618,771 


-4- 


237,963  t 
16.988.448 


17,226.416 


811.156 
i7»^.m 

17.684.005 
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AiNRÉÉS. 
1896 ^.^ 

9m.. 

1894 

ms 

*iaft. 

- 

tm, 

M». 

1 

*8». ' 

DÉSIGNATION. 

POIDS. 

SOSIMES. 

[  Ganterie 

kilos. 

A. 290 
2.752.^0 

frAncB. 

154.500 
25.289.962 

Tiisus  en  pièces  et  autres  objets,  y  conrpris 
^      les  Tètements  et  articles  brodés 

Totaux 

2.756.590 

25.444.662 

'  Ganterie ,.,.,,,  ^ .,  .\ .  - .,,-........  t  . 

8.797 
l.(Ma.7MI 

213.157 
25.ft»^.7tt» 

llsstts  en  pièe««  et  atttm»  objets,  j  compris 
les  YétMieiils et  iHtioles  brodés. . •  «•^••.. 

2.^3.  &i3 

26.oa.BS7 

±OMi 
ft4  265.7ti 

361. W 
».dt«.630 

[  Tissus  en  pièces  et  autres  objet»,  y  oédipris 
ks irètnaeot»  6t  «rtktes  brtdMs ... «.  .^^ .« 

Totaux 

'  Ganterie»  •.....« ». 

2.276.231 

Î2.945.790 

28.M« 
2.301. 08&    ' 

1.070.968 
26.259.357 

1  Tissus  en  pièces  et  autres  articles»  y  compris 
les  Tètements  et  articles  brodés , . . . . 

Totaux ...V 

Ganterie ,..«>.^««.««^»..*.% 

Distus  en  pièces  et  a«tms  oiÉ^eis^  y  oNnpris 
les  vètetf^nts  fl  artldef  btfoéès.  4.^ 

Totaux •. 

1 

,      8i..d«A.323 

1842.7152 
M.  OU. 136 

2.862.034 

29.1fô3.1W6 

sificalien). ....... ..«...^«.^ «^^. %.«..* 

fiaiitêrie  4A  iotts  6%$^0ls  tiètmte  Yttiei«w6«l«6- 

a.6i9.356 

a7.S35i.i6t 

8^.1^6.  ii2 

47.«n.J6a 

Gàtttef  lie  eft  tous  objcfts  réunis  («n^^iemie  tlas- 
^ficatioii^ 

2.W6.%1 

415.999.965   ' 

•u 
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SainUDié  et  Falaise  pour  Tariicle  coupé,  Sumène  et  Le  Vigan  pour  Tarticle  diminué 
ont  des  façons  sensiblement  inférieures  à  celles  de  notre  place,  mais  leur  outillage  est 
moindre. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  ateliers  de  famille  travaillaient  dans  des  conditions  bien 
plus  avantageuses  que  les  usines. 

Il  n'existe  pas  de  syndicats  de  vente  en  France  ;  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  en  ait  à 
l'étranger. 

Les  sociétés  anonymes  ont  une  tendance  très  marquée  depuis  une  dizaine  d'années  à  se 
constituer  sur  notre  place.  Ce  sont  toujours  d'anciennes  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  qui  se  transforment  en  sociétés  anonymes. 


^  Ck>nclusion. 

Notre  conclusion  sur  l'industrie  de  la  bonneterie  sera  brève,  et  nous  la  ferons  ressortir 
en  quelques  mots  de  la  situation  même  à  ce  jour  :  produisant  beaucoup  plus  que  ne  con- 
somme le  pays  (de  25  à  30  0/0  environ),  elle  est  enfermée  dans  ce  dilemme  : 

Réduire  sa  production,  arrêter  son  essor,  pu  augmenter,  tout  au  moins  maintenir  son 
exportation. 

La  réduction  s'achèterait  au  prifde  la  disparition  des  plus  faibles,  des  moins  habiles, 
patrons  et  ouvriers  ;  elle  serait  longue  en  tout  cas  dans  ses  effets,  désastreuse  dans  ses  consé- 
quences ;  on  ne  doit  ni  la  souhaiter,  ni  la  chercher. 

L'autre  solution  reste,  la  seule  réellement  pratique,  fournie  par  le  développement  des 
affaires  avec  l'extérieur  ;  mais  alors  se  dresse  l'obstacle  et  se  pose  le  problème  de  la  concur- 
rence allemande. 

Comment  est-elle  née?  Comment  a-t-elle  grandi? 

Nos  fabricants  ont  vécu,  travaillé  pendant  8  à  10  ans,  à  partir  de  1892,  dans  la  qnié- 
tude  du  protectionnisme. 

A  l'abri  de  d^its  protecteurs,  dans  une  suite  d'années  d'activité  et  de  bénéfices,  ils  ont 
bondé,  saturé  de  leurs  produits  le  marché  national.  Ont-ils  eu  toute  la  vigilance  voulue  à 
propos  du  marché  extérieur  ?  L'ont-ils  suffisamment  recherché,  s'y  sont-ils  défendus  en 
temps?  La  situation  actuelle  viciée  par  le  stock  en  fabrique,  par  la  prédominance  de  l'offre 
sur  la  demande,  permettrait  de  croire  le  contraire. 

A  c6t%  d'eux,  toutefois,  et  au-dessus  d'eux  malheureusement,  le  Parlement  a  sa  grande 
part  de  responsabilité  dans  cet  état  de  choses,  et  nous  hésitons  d'autant  moins  à  le  dire  que 
nous  nous  adressons  à  ses  membres  les  plus  autorisés. 

Qu'ils  nous  permettent  à  ce  sujet  de  rappeler  ce  que  nous  écrivions  en  1901,  sous  forme 
de  conclusions  à  notre  rapport  sur  l'industrie  de  la  bonneterie  à  l'Exposition  de  1900. 

Parlant  de  l'ingérence  du  Parlement  dans  les  choses  du  travail,  durant  ces  dernières 
années,  nous  disions  : 

u  Toutes  ses  préoccupations,  tous  ses  soucis,  toutes  ses  tendresses,  nous  pourrions  dire, 
ont  été  au  travail,  mais  du  capital  il  n'a  eu  cure.  11  a  réglementé,  chargé  sans  compter  la 
production  ;  quant  à  la  vente,  à  l'écoulement  des  produits,  il  ne  s'en  est  pas  occupé  :  vendra 
qui  voudra  et  comme  il  pourra.  Nous  aussi,  à  coup  sûr,  et  avec  plus  de  mérite,  sans  crainte 
en  tout  cas  d'encourir  le  reproche  de  marchandage  électoral,  nous  voudrions  l'amélioration 
du  sort  des  travailleurs,  nous  la  voudrions  telle  que  celui-ci  n'eût  rien  à  envier,  rien  à 
désirer,  nous  voudrions  pour  lui  des  salaires  équivalents  à  des  rentes.  Mais  que  fera-t-on 
dans  l'occurrence  des  produits  ainsi  obtenus  ?  Comment  les  écoulera-t-on  ? 

«  On  pourra  toujours,  avec  des  droits  douaniers  suffisamment  élevés,  leur  assurer  le 
marché  intérieur,  on  augmentera  seulement  le  coût  de  la  vie.  Mais  sur  les  marchés  étran- 
gers, où  nos  produits  chèrement  obtenus  trouveront  la  concurrenc  des  meilleurs  prix, 
quelle  situation  sera  la  nôtre  ?j 
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«  La  bonneterie  où  la  niain-d^œuvre  joue  un  rôle  capital  est  particulièrement  exposée 
à  ces  aléas,  et  les  statistiques  douanières  des  dernières  années  montrent  qu'ils  ont  malheu- 
reusement joué  à  son  désavantage,  ses  exportations  sont  en  décroissance  marquée.  » 

Cette  situation  s  est  aggravée  depuis  deux  ans,  et  à  de  nouvelles  charges  imposées  à  nos 
fabricants  correspondent  de  nouvelles  diminutions  de  leurs  expéditions  au  dehors. 

Aux  parlementaires  donc,  qui  ont  en  partie  causé  le  mal,  aux  parlementaires,  qui  nous 
convient  à  en  rechercher  le  remède  avec  eux,  nous  répondrons  :  c*est  à  vous  aussi  qu'il 
appartient  de  le  corriger,  tout  au  moins  de  ne  pas  le  faire  plus  grand. 

Moins  de  philosophie  sociale  par  conséquent  dans  les  travaux  parlementaires,  moins  de 
souci  de  llélecteur,  et  surtout  moins  de  gaspillage  financier. 

N'acceptez  pas,  par  exemple,  que  l'indiscipline  soit  semée  de  parti  pris  officiellement, 
nous  osons  dire,  dans  les  ateliers  de  TÉtat,  que  les  conditions  du  travail  y  soient  boule- 
versées, au  risque  d*y  prodiguer  sans  profit  Targent  des  contribuables,  au  risque  aussi  de 
ruiner  l'industrie  privée  similaire,  de  lui  rendre  impossible  en  tout  cas  et  dès  maintenant  la 
lutte  avec  la  concurrence  étrangère. 

Élus  de  la  d^ocratie,  dites-vous,  vous  oubliez  trop  que  patrons  et  ouvriers  en  font 
partie  au  même  titre,  qu'ils  en  montent  ou  descendent  l'échelle,  suivant  des  lois  naturelles  et 
immuables.  Ne  les  séparez  donc  pas  dans  vos  préoccupations  ;  recherchez,  soulagez  les 
besoins  des  uns,  mais  ne  tarissez  pas  les  facultés  des  autres,  en  un  mot,  gouvernez  pour  le 
pays  et  non  pour  les  uns  contre  les  autres. 

Faites-nous  cette  politique  réconfortante,  politique  nationale  et  non  plus  politique  de 
classe  ou  de  parti  ;  rassurez,  facilitez  notre  productivité  industrielle,  allégez  ses  charges,  en 
tout  cas,  ne  les  aggravez  pas  davantage.  A  ce  prix,  nous  pouvons  espérer  nous  arrêter  sur 
,  la  pente  fatale  où  nous  glissons,  en  fin  de  laquelle  pointent  les  pertes  ou  la  ruine  pour  le 
patron,  le  chômage  pour  Touvrier.  A  ce  prix  nous  pouvons  espérer  des  jours  meilleurs  ; 
faudra-t-il  encore  du  temps  pour  effacer  les  fautes  du  passé? 
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Audition  de  la  Chambre  syndicale  de8|fiabricanto 

de  bonnetez'id. 


Sont  préseats  :  M.  Laage,  président f  et  uae  quinzcdne  de  fabricants  ou  direoieûrs 
d'établififiement. 

At.  DrcA)  président.  —  Nous  venons  d*entendre  les  observatiops  présentées  par  la 
Chambre  de  commerce.  Noue  voudrionsi  en  dehors  des  questions  d'intérêt  général  sur 
lesquelles  nous  avons  été  déjà  renseignés^  recueillir  votre  avis  sur  différentes  questions 
d'organisation  industrielle  et  spécialement  sur  les  salaires  et  les  ateliers  de  fanûUei 

M.  LangO;  président  de  la  Chambre  syndicale,  —  Nous  vous  avons  déjà  transmis 
notre  réponse  écrite,  dans  laquelle  figurent  les  moyennes  de  salaires. 

M.  Drpn,  président.  —  Comment  ont  été  établies  ces  moyennes  de  salaires  ? 

R.  —  Ces  moyennes  ont  été  prises  dans  chaque  établissement  pour  chaque  catégorie 
d*ouvriers  ;  puis  il  a  été  fait  une  moyenne  générale  pour  tous  les  établissements. 

On  s*est  basé  sur  les  données  d*une  année  entière  (époque  du  2**  palier  de  la  loi  de  1900: 
journée  de  10  h.  1/2)  et  on  a  tenu  compte  du  chômage. 

M.  Dron,  président.  —  Quelle  a  été  la  répercussion  des  réductions  successives  de  la 
durée  de  la  journée  de  travail  sur  le  taux  des  salaires? 

R.  —  Les  deux  premiers  paliers  ont  pu  être  franchis  sans  trop  de  difficultés,  mais 
Tapplication  du  dernier  palier  a  amené  uae  réduction  du  salaire  des  ouvriers. 

M.  Dron,  président.  —  Est-ce  qu'il  existe  des  différences  sensibles  entre  les  salaires 
payés  dans  les  différentes  maisons  ? 

R.  —  D'une  maison  à  Tautre  les  prix  de  façon  diffèrent  peu,  sauf  chez  certains 
industriels  qui  font  de  la  fantaisie  sur  métiers  mécaniques,  mais  pour  des  produits  similaires 
le  tarif  est  à  peu  près  le  même  dans  toutes  les  maisons. 

M.  Mirman,  rapporteur.  —  Les  fabricants  de  Troyes  qui  font  faire  à  domicile  certains 
travaux  complémentaires  les  rétribuent-ils  au  même  prix  que  s'ils  étaient  faits  en  atelier  ? 

R.  —  Non  I  ces  'travaux  sont  payés  environ  25  0/0  meilleur  marché.  Les  fabricants 
ont  été  amenés  à  employer  cette  manière  de  faire  pour  pouvoir  lutter  contre  les  fabricants 
sans  usine  qui  font  tout  faire  à  la  campagne  dans  des  ateliers  dits  «  de  famille  ». 

M.  Dron,  président.  —  Quelle  est  l'importance  de  la  production  de  ces  petits  ateliers 
auxquels  vous  faites  allusion  ? 

R.  —  La  production  totale  du  travail  à  domicile  est  environ  le  tiers  de  la  production 
totale  de  la  région  troyenne.  Dans  ces  ateliers  on  travaille  à  tout  prix  parce  que  le  gain 
journalier  du  ménage  peut  toujours  atteindre  un  chiffre  raisonnable  'en  travaillant 
12,  14,  16  et  même  18  heures  par  jour  ;  pour  remédier  à  cela  les  ateliers  de  famille 
devraient  être  réglementés  comme  en  Allemagne. 
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M.  Dron,  président.  —  Quelles  sont  les  autres  régions  de  la  France  susceptibles  de 
faire  concurrence  à  la  région  troyenne? 

R.  —  Roobaix  et  Moreuil  (Sommet  mais  dans  ces  pays  la  main-d*œuvre  est  à  peu 
près  aussi  chère  qu'à  Troyes  et  les  articles  fabriqués  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes  : 
la  concurrence  la  plus  sérieuse  viendrait  plutôt  du  département  du.Gard,  notamment  du 
Vigan,  où  la  main-d'oeuvre  est  meilleur  marché. 

M.  Dron,  président.  —  Personne  n*a  de  questions  à  poser  ? 

Nous  vous  remercions,   Messieurs  d'avoir  bien  voulu   répondre    à   lappel    de    la 
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Je  vais  avoir  rbonneur  de  vous  présenter  les  réponses  faites  par  notre  Chambre  syndi- 
cale au  questionnaire  que  lui  a  adressé  la  Commission  d'enquête  parlementaire,  et  pour 
rétablissement  desquelles  nous  avons  recherché  avec  la  plus  grande  impartialité  à  nous 
documenter. 

Beaucoup  de  ces  réponses  étaient  faciles  à  donner. 

L'une  d'elles  cependant  était  particulièrement  délicate  à  établir,  c'est  celle  qui  concerne 
les  salaires. 

En  effety  si  chez  beaucoup  d'entre  nous  les  prix  de  façon  diffèrent  peu,  il  n'en  est  plis 
de  même  chez  certains  industriels  à  cause  de  la  nature  des  produits  fabriqués,  et  nous  pen- 
sons que  ces  variations  en  plus  ou  en  moins  doivent  être  d'abord  signalées. 

Il  ne  serait  pas  juste,  dans  un  centre  industriel  comme  le  nôtre,  de  prendre  pour  base 
d'appréciation  un  exemple  se  rapportant  à  une  fabrique  de  haute  fantaisie,  dont  les  prix  de 
façon  sont  presque  sans  limite,  ni  de  rechercher  cette  base  chez  des  industriels  dont  les 
articles  sont  tout  à  fait  classiques  et  dont  les  ateliers  pourraient  sous  certains  rapports,  être 
considérés  pour  ainsi  dire  comme  préparant  et  formant  des  ouvriers  et  ouvrières. 

Nous  avons  doikc  pris  une  moyenne  dans  chaque  établissement  et  dans  chaque  catégorie 
d'ouvriers  et  ouvrières,  et  nous  en  avons  tiré  des  moyennes  générales  se  rapportant  pour 
notre  industHe^  chacune  des  catégories  mentionnées  par  le  tableau  annexé  à  nos  réponses. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  tout  e'h  tenant  compte  des  salaires  des  ouvriers  auxquels 
leur  âge  ne  permet  plus  de  gagner  autant  que  dans  leurs  belles  années,  nos  moyennes  sont 
encore  supérieures  à  celles  de  plusieurs  autres  branches  de  l'industrie  textile. 

Nous  devons  en  outre,  Messieurs,  vous  faire  connaître  nos  protestations  conU*e  la 
situation  privilégiée  des  ateliers  dits  de  famille,  portées  déjà  il  y  a  près  d'un  an  devant  la 
Commission  supérieure  du  travail,  où  leur  justesse  a  été  reconnue,  et  nous  profitons  de  votre 
présence  pour  vous  demander  instamment  de  vouloir  bien  faire  tous  vos  efforts  auprès  du 
Parlement,  afin  que  le  privilège  plaçant  ces  ateliers  en  dehors  des  lois  de  réglementation  du 
travail,  et  dont  les  conséquences  sont  encore  plus  préjudiciables  aux  ouvriers  troyens  qu'aux 
patrons,  cesse  «u  plus  tôt.  ^ 


—  85  — 


N^  1922 


Mc^enne  des  salaires  de  toutes  les  usines  de  bonneterie  de  Troyes. 
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Bonnetiers  rectilignes 

—  hollandais. 

—  cotton  . . . . 

Commis 

Rebrousseurs 

Circulaires 

Taillebouis 

Formeurs 

Plieurs 

Bobineuses 

Coupeuses 

Remmai  lieuses 

Défileuses 

Couseuses  grecques.. . 

Piqueuses 

Couseuses 

Boutonnières 

Visiteuses 

Appaireuses 

Raccoutreuses.  ...*.... 
Repasseuses 


MOYENNE 

de 
rheure. 


fr. 


6iU 
bU9 
598 
302 
280 
636 
712 
5/il 
588 

351 
369 
325 
132 
3?5 
322 
363 
336 
315 
3^6 
32/1 
373 


JOURNÉE 

de 

10  heures  1/2. 


fr. 

6  hb 

5  76 

6  28 
3  17 

2  9/^ 

6  67 

7  AS 

5  68 

6  18 

3  68 
3  87 
3  Ui 
1  38 
3  52 
3  38 
3  81 
3  53 
3  31 
3  63 
3  liO 
3  91 


CondUion  des  ouvriers. 

CATÉGOKIES  D'pUVRIERS. 

D'après  une  statistique  établie  par  la  Cliambre  syndicale  en  1900,  le  nombre  des  ouvriers 
et  ouvrières  s'élève,  dans  les  usines  à  7.300,  dont  2.800  hommes  et  4.500  femmes,  et  se 
subdivisant  à  peu  près  de  la  manière  suivante  : 

Rectilignes,  onions 216 

Hollandais 328 

Cotton's  uni 401 

Commis  cotton*s 189 

Rebrousseurs 638 

Circulaires 320 

Taillebouis 21 

Coupeurs 46 

Formeurs 163 

Plieurs 118 

Divers 386 
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Bobineuses . , 706 

Raccoutreuses , 612 

Remmailleuses /     667 

Déaieuseg 252 

Couseuses 789 

Visiteuses 196 

Appaireuses 100 

Coupeuses * .     181 

Confectionneuses 476 

Repasseuses 140 

Divers 412 

Les  usines  occupent  environ  520  employés  hommes  et  50  employées  femmes,  et  I^ 
nombre  des  ouvriers  et  ouvrières  en  ville  est  de  7.450  environ,  dont  7.000  femmes, 

SALAIRES, 

Sans  pouvoir  donner  des  chiffres  exacts,  nous  pensons  être  dans  la  vérité  en  disant  que 
les  salaires  de  nos  ouvriers  ont  augmenté  depuis  vingt  ans  de  10  à  15  j)/0. 

L'industrie  de  la  bonneterie  est,  sans  contredit,  une  des  industries  françaises  les  plus 
rémunératrices  pour  l'ouvrier.  Depuis  Tâge  où  la  loi  autorise  Tenfant  à  entrer  en  usine,  jus- 
qu'à la  vieillesse,  tous  y  trouvent  des  emplois  largement  rétribués.  Sans  fatigue  musculaire, 
elle  ne  saurait  être  comparée  aux  industries  métallurgiques,  aux  mines,  etc. ,  où  seuls  les 
hommes  travaillent  et  sont  ainsi  seuls  à  pourvoir  aux  besoins  de  toute  leur  famille. 

En  principe  les  avances  ne  sont  pas  accordées,  et  les  modes  de  règlement  adoptés  étant 
satisfaisants,  pour  tous,  n'ont  jatnai^  provoqué  d*observations  de  la  part  des  ouvriers. 

En  raison  de  la  multiplicité  des  manutentions  que  nécessite  la  fabrication  de  la  bonnes 
terie,  et  surtout  en  présence  des  grandes  différences  d'habileté  que  présentent  entre  eux  lee 
ouvriers  d'une  même  catégorie,  l'établissement  d*un  minimum  de  salaire  est  absolument 
impossible.  Serait-il  établi  qu'il  faudrait  alors  se  demander  quel  serait  le  sort  des  vieux 
ouvriers  incapables  de  conduire  autant  de  métiers  que  leurs  collègues  plus  jeunes. 

RÉPARTITIOIf  ANKDBLLE  DU  TRAVAIL. 

Il  y  a  des  mortes-saisons,  lesquelles  varient  d'une  année  à  l'autre,  suivant  les  demandes 
de  la  clientèle,  et  d'une  façon  très  variable  ;  elles  portent  sur  diverses  catégories  d'ouvriers 
et  d'ouvrières.  Leurs  causes  sont  les  suivantes  :  irrégularité  des  affaires  d'exportation  et  de 
l'intérieur,  variations  des  saisons,  fluctuations  du  change,  instabilité  ou  insuffisance  des 
traités  de  commerce,  influence  de  la  mode,  etc.  etc. 

Les  chômages  pour  remontage  de  métiers,  sont  insignifiants  comme  fréquence  et  comme 
durée,  dans  notre  industrie. 

RÉGLEBfENTATION  DU  TRAVAIL. 

L'horaire  du  travail  comporte  généralement  :  en  été,  une  présence  du  personnel  de 
6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  et  en  hiver,  de  7  heures  du^matin  à  7  heures  du  soir, 
avec  dans  les  deux  cas,  un  repos  de  1  heure  et  demie  pour  le  repas  de  midi.  Dans  tous  les 
cas  cet  horaire  est  conforme  à  la  loi,  et  ne  subit  d'autres  modifications  que  celles  autorisées 
par  l'inspecteur  du  travail.  / 

On  a  recours  au  travail  de  nuit  et  aux  heures  supplémentaires,  mais  dans  des  cas 
exceptionnellement  rares,  bien  que  l'industrie  de  la  bonneterie  doive  être  considérée 
comme  essentiellement  saisonnière. 

Les  mesures  d'hygiène  et  de  salubrité  sont  observées  dans  toutes  les  usines,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'inspection  du  travail. 
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Le  ttombfft  des  ^cidents  peut  être  eôtimé  à  environ  2  0/0  du  pewonnel.  La  plupart 
d'entre  eux  sont  peu  sérieux,  et  les  cas  graves  sont  heureusement  fort  rares.  Leurs  princi- 
pales causes  consistent  en  Kinobservation  des  règlements  de  prévoyance,  par  les  ouvriers, 
et  les  nombreuses  imprudences  qu'ils  commettent,  ainsi  que  de  leur  négligence 
habituelle» 

Les  lois  réglementant  le  travail,  Thygiène^  la  sécurité,  sont  consciencieusement  appli- 
quées dans  nos  usinés,  et  pour  les  raisons  que  nous  donnerons  plus  loin,  nous  estimons  que 
leur  application  devrait  s'étendre  k  tous  les  ateliers  dits  «  ateliers  de  famille  »  qu*ils  soient 
ou  non  munis  de  moteur. 

Quant  à  la  durée  de  la  journée  de  travail,  il  nous  paraît  opportun  de  substituer  aux 
dérogations  aléatoires  prévues  par  la  loi,  le  droit  pour  chaque  industriel  de  répartir  suivant 
les  besoins  de  son  industrie^  la  totalité  des  heures  supplémentaires  qui  peuvent  lui  être 
imparties  annuellement,  à  charge  pour  lui  de  fournir  toutes  justifications  suffisantes 
pour  permettre  à  l'inspection   du  travail   de  s'assurer  que  le  maximum  annuel  n'est  pai 


Nous  ne  pouvons  que  déplorer  la  réduction  des  heures  de  travail  qui  sera  très  préju- 
diciable à  l'industrie  française  ,et  à  la  nôtre  en  particulier,  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  de 
l'Italie  et  de  l'Espagne  où  la  main-d^œuvre  est  de  btiautoup  moins  onéreuse  qu'en  France. 
La  réduction  des  heures  de  travail  amènera  fatalement  une  diminution  des  salaires,  car 
nôtre  industrie  étant  esàéntiellémènt  mécanique,  il  nous  sera  absolument  impossible  de  faire 
produire,  en  lO  heureô,  à  Une  môme  machine,  le  travail  qu'elle  produit  actuellemeijt  en 
10  heures  et  demie  ou  1  ï ,  d'où>  î  soit  diminution  de  salaire  pour  l'ouvrier,  soit  augmenta- 
tion du  prix  de  la  main-d'œuvre  si  les  prix  de  façon  peuvent  être  maintenus  ?  ^ 

D'un  autre  côté,  les  industriels  se  trouveront,  par  suite  de  cette  réduction  des  heures  de 
travail,  dans  l'obligation  d'augmenter  leur  matériel,  afin  d'être  en  mesure  de  répondre  aux 
demandes  durant  les  périodes  actives,  d'où  augmentation  des  frais  généraux  et  risques  de 
cMfliMiges  en  morte-saison» 

Gm  deux  facteur»,  main-d'œuvre  et  frais  généraux  entrant  dans  la  composition  des  prix 
de  revient,  comment  alors  rindUstriel  pourrait-il  déeormois  traiter  des  affaires  d'exporta- 
tion, notre  ttiaîA-d'Osuvre  étant  d^à  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  nos  voisins.  Les 
affainos  d'exportation  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  diminuent  chaque  jour  d'im- 
portanf»,  nous  échapperont  complètement,  malgré  tous  nos  efforts^  et  là  production  ainsi 
privée  d«  débouché  à  l'étranger,  dépassera  de  beaucoup  les  besoins  de  la  consommation 
na^naie. 

•Afin  d'éviter  autant  que  possible  l'encombrement  du  marché  qui  résulte  inévitablement 
de  ces  faits,  et  entraînerait  fatalement  l'avilissement  des  prix  de  vente,  nous  en  serions 
réduits  à  chômer  de  temps  à  autre,  et  à  priver  ainsi  momentanément  de  leur  gagne  pain,  un 
grand  nombre  de  nos  ouvriers. 

Pour  éviter  cette  situation  désastreuse,  il  nous  faudrait  être  en  mesure  de  produire  dans 
des  conditions  aussi  avantageuses  que  nos  concurrents  étrangers,  ^  sans  quoi  noiis  verrons 
leurs  importations  augmenter  chez  nous  de  Jour  en  jour  et  nos  exportations  décroître  dans 
la  même  proportion,  alors  qu'il  serait  si  facile  d'assurer  le  marché  Français  en  frappant  de 
droits  de  douane  suffisamment  élevés,  les  produits  étrangers. 

Mais  comment  résoudre  l'autre  question  ? 

Peut-être  nous  dira-t-on  qu'il  suffirait  pour  améliorer  tout  au  moins  celte  situation, 
d^èirrîver  à  maintenir,  pour  une  journée  dé  10  heures,  une  production  égale  à  celle  actuelle- 
ment obtenue.  Un  pareil  résultat  ne  saurait  être  atteint  qu^'autant  que  Touvrier  s'attacherait 
à  travailler  sans  aucune  perte  de  temps,  et  c'est  là  un  effort  sur  lequel  on  ne  peut,  de  sa 
part  raisonnablement  compter.  De  plus  cet  effort  serait-il  obtenu,  voire  même  d'une  manière 
soutenue,  qu'il  resterait  stéréie,  si  h,  loi  «"^idue  plus  l^iege  ne  nous  donne  pas  le  droit 
d'us'br  annuellement  et  suivant  nos  besoins,  d'un  assez  grand  nomore  d'neures  supplémen- 

Pour  les  M^fs  oi-dessus^  cette  extensioa  serait  o&e  mesure  très  pr^udickble  à  noUe 
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industrie,  pour  laquelle  il  serait  au  contraire  plus  avantageux,  sinon  de  revenir  à  Tancienne 
journée  de  1 1  heures,  du  moins  de  conserver  le  statu  qno. 

SYNDICATS, 

A  Troyes,  dans  notre  profession,  il  n'existe  que  notre  Chambre  syndicale  des  fabri- 
cants de  bonneterie  et  industries  s'y  rattachant,  laquelle  ne  traitant  que  des  questions  pro- 
fessionnelles, fait  partie  de  T Union  des  syndicats  patronaux  de  Tindustrie  textile. 

Nous  ignorons  s'il  existe  un  syndicat  ouvrier,  sa  composition  et  sa  régularité.  En  1900, 
lors  de  la  grève  générale,  notre  Chambre  syndicale,  ainsi  que  plusieurs  industriels,  ont  été 
invités  par  un  comité  dit  «  Comité  de  la  grève  »,  siégeant  à  l'Hôtel  de  Ville,  à  entrer  en 
pourparlers  avec  lui. 

L'ayant  toujours  considéré  comme  irrégulier,  nous  avons  laissé  sans  réponse  lesdites 
invitations  écrites.  L'Administration  préfectorale  nous  semble  être  seule  qualifiée  pour  ré- 
pondre à  la  prochaine  question. 


QoestloiiS  de  prévoyance. 

Généralement,  en  dehors  de  la  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie,  il  n'en  existe  pas 
d'autres.  Dans  la  plupart  des  usines,  cette  Caisse  est  alimentée  par  les  amendes,  les  cotisa- 
tions et  les  dons  patronaux;  les  ouvriers  la  gèrent  eux-mêmes.  En  raison  de  l'extrême  mo- 
bilité du  personnel  ouvrier  dans  notre  industrie  locale,  le  fonctionnement  de  toute  autre 
institution  de  prévoyance  nous  paraît  impossible. 

SÂISIES-ARAÊTS  DES  SALAIRES. 

Elles  sont  trop  souvent  pratiqués.  Elles  sont  nuisibles  à  l'ouvrier,  en  ce  sens  qu'elles 
incitent  certains  commerçants  à  consentir  des  crédits  très  importants  à  leur  clientèle  ou- 
vrière, et  que  cette  dernière,  escomptant  les  avantages  très  problématiques  de  ce  crédit, 
n'hésite  souvent  pas  à  contracter  des  engagements  trop  onéreux  pour  elle.  De  là  à  conclure 
à  la  suppression  totale  des  saisies-arrêts,  il  y  a  très  loin,  attendu  que  dans  la  plupart  des 
cas  elles  sont  Tunique  sanction  effective  des  décisions  prud'homales,  et,  cette  exception 
admise,  leur  suppression  comme  pénalité  en  raison  de  délits  de  droit  commun,  serait 
certainement  un  bien  pour  l'ouvrier,  lequel  verrait  certes  avec  plaisir  diminuer  dans 
une  vaste  mesure,  les  frais  vraiment  exagérés  que  lesdites  saisies  occasionnent  actuel- 
lement. 

HYGIÈNE  SOCULE. 

La  tuberculose  fait  des  ravages  importants  parmi  les  ouvriers  de  l'industrie  textile, 
mais  nullement  du  fait  de  l'industrie  ;  seule  l'immoralité  et  l'alcoolisme  peuvent  être  leurs 
causes. 

Les  niesures  prises,  tant  par  les  industriels  que  par  les  sociétés  de  tempérance  restent 
sans  effet,  et  il  en  sera  de  même,  à  notrs  avis,  tant  que  leurs  efforts  ne  seront  pas  énergi- 
quement  secondés  par  le  Parlement. 

Il  existe  à  Troyes  plusieurs  asiles,  crèches,  pour  la  sauvegarde  des  enfants  en  bas  âge, 
mais  nous  sommes  insuffisamment  documentés  au  sujet  de  leur  fonctionnement. 


Rapports  entre  patrons  et  Ouvriers. 

Le  travail  est  généralement  payé  aux  pièces  ou  à  l'heure.  Il  n'est  pas  survenu  de  diffi-^ 
cultes  relativement  au  contrôle  des  comptes  ou  à  la  fixation  du  taux  des  salaires,  parce  que 
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les  prix  des  diverses  façons,  ainsi  que  celui  du  travail  à  Theure,  sont  toujours  portés  à  la 
connaissance  de  l'ouvrier  au  moment  de  Tembauchage. 

EMBAUCHAGE. 

Il  est  fait  sur  la  demande  de  Touvrier. 

Le  livret  n'est  plus  en  usage  que  pour  les  enfants  mineurs.  Toutefois,  il  est  bon  de 
faire  remarquer  ici  que  la  plus  grande  partie  des  ouvriers  sérieux  s'empressent,  en  se  pré- 
sentant, de  le  montrer  comme  référence,  tandis  que  certains  autres  n'offrent,  quand  encore 
on  le  leur  demande,  que  des  certificats  de  fraîche  date  généralement,  d'où  on  peut  con- 
clure que  les  premiers  regrettent  la  suppression  des  livrets,  alors  que  les  seconds  n'en 
espèrent  pas  le  rétablissement,  ce  dont  pourtant  les  industriels  n'auraient  qu'à  se 
féliciter. 

Il  n'existe  pas  de  contrat  d'apprentissage  entre  patrons  et  apprentis  ;  il  a  lieu  par  le 
contact  pendant  le  travail,  sans  contrat,  entre  l'enfant  et  l'ouvrier,  l'enfant  étant  rémunéré 
de  son  travail.  Nous  ne  voyons  aucune  considération  à  faire  utilement  sur  ce  point. 

DISaPUNE  D'ATELIER. 

Il  existe  un  délai  de  prévenance  dit  «  de  huitaine  »  auquel  l'usage  reconnaît  une  durée 
effective  de  six  jours  de  travail.  Ce  délai,  bien  que  généralement  appliqué  par  les  prud'- 
hommes, au  bénéfice  de  l'ouvrier,  n'a  jamais  été  respecté  en  cas  de  grève;  en  conséquence, 
il  serait  préférable  qu'il  n'existât  pas. 

Les  amendes  sont  appliquées  en  cas  d'infraction  au  règlement,  leur  importance  est 
insignifiante,  et  elles  sont  généralement  versées  dans  la  caisse  de  secours  en  cas  de 
maladie. 

RELATIONS. 

Individuellement  pris,  les  rapports  sont  bons,  mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  même 
collectivement. 

Bien  que  l'industrie  de  la  bonneterie  soit,  de  beaucoup  la  plus  importante  de  notre 
ville,  les  prud'hommes  ne  sont  pas  souvent  appelés  à  en  juger  des  différends,  lesquels  ne 
représentent  guère  que  10  0/0  des  jugements  rendus  annuellement  par  eux. 

CO^ÎFUTS  DO  TRAVAIL. 

Plusieurs  grèves  partielles  occasionnées  par  des  modifications  dans  l'organisation  du 
travail,  changements  d'organisation  qui  loin  d'amener  une  diminution  des  salaires  en  ont 
provoqué  l'augmentation  ;  elles  n'ont  pas  été  de  longue  durée  et  se  sont  arrangées  à 
l'amiable. 

En  1900  une  grève  générale  est  venue  suspendre  le  travail  pendant  deux  mois,  sa  cause 
première  était  complètement  étrangère  à  toute  question  de  salaires,  et  ce  sont  plutôt  des 
raisons  politiques  qui  l'ont  provoquée. 

Ce  long  arrêt  du  travail  a  produit  un  déplacement  des  afi^aires  au  profit  de  l'étranger  et 
d'autres  régions  de  l'intérieur.  Il  en  est  résulté  plus  tard,  une  gêne  dans  l'écoulement  des 
produits  de  notre  fabrication,  les  résultats  en  ont  été  aussi  funestes  pour  les  ouvriers  que 
pour  les  patrons  et  l'industrie  en  général. 

L'arbitrage  n'a  pas  été  utilement  pratiqué. 
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Situation  de  Tindustrie. 
CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

Au  début,  l'industrie  de  la  bonneterie  t'exerçait  chez  une  quantité  d'ouvriers  travail- 
lant cfaesi  euXf  BUT  des  métiers  à  la  main,  disséminés  dans  tout  le  département.  Depuis 
trente^inq  à  quarante  aùs^  avec  les  métiers  mécaniques,  se  sont  fondées  des  usines  qui  ont 
centralisé  petit  à  petit  Tindustrie  et  ont  ainsi  fait  décroître,  dans  une  très  forte  proportion, 
le  nombre  des  métiers  à  la  main4  Cette  centralisation  tend  un  peu  à  disparaître  depuis 
l'apparition  de  moteurs  à  pétrole  qui  permettent  aux  petits  ateliers  dits  «  de  famille  *, 
remploi  dès  métiers  perfectionnés  mécaniques,  dont  l'usage  était  jusqu'ici  monopolisé  par 
les  nsîiieSé 

Parmi  les  nombreux  ateliers  de  famille  en  question,  il  en  existe  un  grand  nombre  com- 
prenant des  ouvriers  complètement  étrangers  à  la  soi-disant  famille,  et,  comme  dans  l'état 
actuel  de  la  loi  lesdits  ateliers  échappent  à  l'inspection  du  travail,  nous  estimons  que,  de 
ce  fait,  cette  inspection  est  défectueuse.  Il  résulte  aussi  de  cette  inégalité  de  traitement, 
que  certains  ateliers  de  famille  peuvent,  la  journée  de  travail  étant  illimitée  pour  eux, 
pratiquer  des  prix  de  façon  très  inférieurs  à  ceux  que  les  usines  moins  favorisées  sont 
obligées  d'appliquer,  et  cette  inégalité  de  traitement  ne  peut,  si  elle  se  prolonge,  qu*amener 
la  réduction  du  taux  des  salaires  dans  les  usines  les  moins  bien  partagées. 

On  rapport  concernant  ces  faits  a  d'ailleurs  été  présenté  par  la  Commission  départe- 
mentale du  travail.  La  Chambre  syndicale  de  la  bonneterie  ainsi  que  la  Commission  supé- 
rieure du  travail  l'ont  vivement  approuvé,  et  nous  en  attendons  vainement  les  résultats. 

FABRICATION. 

L'outillage  a  atteint  un  degré  de  perfectionnement  tel,  qu'il  est  difficile  de  le  dépasser. 
L'ancien  matériel^  démodé  ou  se  démodant  est  utilisé  par  les  ouvriers  ne  possédant  pas 
^habileté  nécessaire  a  la  conduite  des  nouveaux  métiers  mécaniques,  souvent  délicats. 

Les  variations  de  production  parmétier,  sont  considérables  suivant  la  matière  employée, 
la  nature  du  travail,  et  surtout  la  valeur  de  l'ouvrier. 

Bien  que  la  valeur  de  l'ouvrier  français  soit  au  moins  égale  à  celle  de  l'ouvrier  étran- 
ger, on  voit  fréquemment  ce  dernier  facteur,  faire  varier  du  simple  au  double  la  production 
d'un  mÀme  métier^  ^ 

Coff^m  un  Beul  ouvrier  conduit-U  de  métitre? 

Ce  nombre  varie  dans  de  grandes  proportions,  suivant  le  genre  de  travail,  la  nature 
des  métiers  et  la  valeur  de  l'ouvrier,  dans  bien  des  cas  on  pourrait  confier  à  un  ouvrier  un 
plus  grand  nombre  de  métiers,  mais  l'industriel  n'a  jamais  rencontré  d'empressement  de  la 
part  des  ouvriers  à  conduire  plusieurs  machines,  comme  cela  se  fait  à  l'étranger  ;  cela 
tient  à  ce  que  l'ouvrier  français  n'a  jamais  considéré  que  l'abaissement  possible  du  prix 
de  façon  de  l'unitéi  sans  rechercher  si  le  résultat  final  lui  procurerait   un  salaire  plus 

élevé* 

j 
I 
Dans  quelle  mesure  la  production^  le  salaire  et  le  prix  de  revient  en  seraient-ils 

affectés? 

Ils  le  seraient  d'une  façon  très  variable,  suivant  la  nature  des  machines  et  de  la  fabri- 
cation ;  le  prix  de  façon  de  l'unité  baisserait  tout  en  augmentant  le  salaire,  ce  qui  en  per- 
mettant l'obtention  d'un  prix  de  revient  moins  élevé,  faciliterait  les  affaires  d'exportation  et 
empêcherait  d'autant  l'encombrement  du  marché  français; 
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L4  variation  des  prix  de  la  matière  première  peut  être  énorme,  noua  voyons,  eia  t9 
moment,  ihp  le  coton,  une  hausse  de  plus  de  100  pour  100 

Nous  ignorons  s^il  y  a  eu  des  trusts  ou  des  cartels  sur  les  matiàres  premièrea,  mais 
toute  manœuvre  en  faisant  monter  le  prix,  nous  fait  un  tort  considérable. 

Le  prix  de  revient  d'un  article  est  forcén^ent  plus  élevé  en  France  qu^i^  Fétranger, 
parce  que  rétablissement  d^une  usine  coûte  plus  cher  ici,  et  que  les  frais  généraux,  les 
impôts  et  charges  publiques  sont  malheureusement  plus  élevés  chez  nous  que  ehes  nos 
voisins. 

Il  va  de  soi  que  plus  la  matière  première  est  belle,  plus  la  production  est  forU,  plus 
Touvrage  demande  de  soins  et  de  fipi,  et  plus  les  salaires  sont  élevés. 

tCRANGB  DE  PRODUITS  PABRIQUf  S. 

Diaprés  le  compte  rendu  de  la  Chambre  de  commerce  deTroyes,  ç^  1902,  c'est  toujours 
du  côté  de  r Allemagne  qu'il  nous  faut  regarder;  nous  lui  ayons  demandé  44.000  kilos  4o 
bonneterie  en  1901,  nous  en  avons  reçu  50.000  en  1902,  et  si  nous  rappelons  qu'en  1899  ce 
chiffre  avait  été  seulement  de  24.000  kilos,  nous  constatons  avec  regret  que  nos  importa- 
tions de  ce  côté  ont  doublé  en  quatre  ans  ;  c'est  là  une  progression  continue  qui  doit  attirer 
etrçtçwrl^ttentiop.  Pc tit  à  pe^t,  article  par  article,  Iqs  produits  allemands  a'implç^ntent 
d^n^  1»  çon^pmmation  française;  cette  année,  c'est  le  b^s  à  jours,  doQ(  h  vogue  ai  trqv^v^ 
1^09  fabricauts  dépourvus  du  matériel  nécessuire,  produits  qu  il  a  fallu  dem^uder  à  rAHfî- 
ly^^gne  pour  répondre  aux  besoius  immédiats.  l,a  situation  s'aggrave  encore  par  ce  fait  qu'il 
nous  faut  aussi  y  aller  chercher  lep  métiers  nécessaires  à  la  production  de  cet  article.  Uïl 
ftutre  chiffre  intérespaut  est  celui  fourni  par  la  «oae  franche  :  13,000  kilQ9  eu  1903t  ppntre 
4.000  en  1901  ;  c'est  Tindice  évident  du  développement  de  la  fabricatiou  SuiS9^» trawspprt^^ 
dans  la  zone  franche  pour  éviter  les  droits  d'entrée  en  France  ;  cette  fabrication  est  appli- 
quée surtout  à  la  chemisette. 

^Quelles  sont  les  mportations  avant  et  depuis  1892? 

Nous  manquons  de  renseignements  à  ce  sujet  ;  cependant,  nous  pouvons  donner 
comme  exemple  des  importations  en  France,  durant  ces  cmq  dernières  années,  des  chiffres 
empruntés  aux  derniers  compte  rendus  de  la  Chambre  de  commerce.  Ces  ohiffir^s  sont  pris 
dans  la  statistique  des  douanes,  parmi  les  catégories  intéressant  le  plus  notre  industrie. 

Importations  : 

1399 , 41 .000  kilos, 

19QQ.,... !..,.,..  62.600      — 

1901 60. 129      —  dont  46.000  fournis  par  l'Allemagne. 

1902.. 75.133      — 

ACTIOl^  DE  LA  LÉGISLATION  DOUANIÈRE. 

L'industrie  de  la  bonneterie  a  besoin  d'une  forte  protection,  car,  nous  devons  l'avouer, 
ppur  les  articles  de  grande  consommation  qui  s'adressent  à  la  masse  nous  ne  pouvons  lutter 
avec  nos  voisins.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  passer  rapidement  en  revue  le^  condi- 
tions de  la  fabrication. 

En  4ngleterrej  les  ss^laires  sont  au  moins  égaux,  sinon  supérieur^  à  ceu^  que  nous 
payons  ;  mai^  l'ouvrier  anglais  conduisant  plus  de  métiers  que  le  nôtre,  produit  davantage  ;  la 
filature  anglaise  se  procure  plus  facilement  de  belles  matières  premières,  avec  moins  d'inter- 
médiaires que  nous  ne  pouvons  le  faire  ;  elle  travaille  plus  en  grand,  se  spécialise  davan- 
tage, trouve  sur  place  son  outillage,  ses  charbons  et  travaille  ainsi  dans  de  bien  meil- 
l^Hpça  çpn4itiou5. 
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Pour  r Allemagne,  nous  serons  encore  plus  affîrmatifs.  Une  main-d'œuvre  très  infé- 
rieure à  la  nôtre,  un  outillage  de  même  valeur,  des  cotons  filés  d*égale  qualité  et  à  des  prix 
plus  avantageux,  une  puissante  organisation  pour  la  vente  comme  représentants  et  grandes 
facilités  de  transports,  et,  couronnant  le  tout,  Tacharnement  qu'elle  apporte  à  copier  servile- 
ment les  types  par  nous  créés,  tout  conclut  à  la  nécessité  d'une  barrière  entre  elle  et  non 
pour  assurer  aux  fabricants  français  le  marché  intérieur  tout  au  moins. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  la  production  intérieure  dépasse  la  consommation 
nationale  ;  il  nous  faut  donc,  non  seulement  ne  pas  laisser  péricliter  les  affaires  d'exporta- 
tion actuelles,  mais  en  accroître  le  plus  possible  l'importance,  et  surtout  les  rendre  vivaces, 
ce  qui  ne  saurait  se  faire  qu'au  moyen  de  traités  de  commerce  logiquement  établis  et  rigou- 
reusement appliqués. 

A  ceux  qui  voudraient  nous  objecter  que  nos  exportations  atteignent  leur  plus  haut 
chiffre  précisément  dans  les  pays  avec  lesquels  nous  n'avons  pas  de  traité,  nous  répondrons 
que  les  affaires  y  seraient  autrement  profitables  si  les  conventions  que  nous  réclamons 
existaient;  on  ne  verrait  plus  alors  des  relations  subitement  interrompues  ou  simplement 
entravées  par  la  surélévation  inattendue  de  tarifs  douaniers  toujours  à  la  merci  de  dissent 
sions  politiques  intérieures  ou  de  spéculations  financières. 

MARCHE    DE    NOS    EXPORTATIONS. 

Aucune  statistique  ne  nous  permet  de  donner  des  chiffres  exacts  quant  aux  exporta- 
tions de  bonneterie  concernant  notre  région.  Seule,  la  Commission  des  douanes  fournit 
chaque  année  les  chiffres  globaux  des  exportations  de  bonneterie  pour  la  France  entière  et 
dans  lesquels  celles  de  notre  place  entrent  pour  une  bonne  part  et  par  conséquent  subissent 
des  variations  sensiblement  analogues  à  celles  desdits  chiffres  globaux  que  voici  : 

D'après  les  comptes  rendus  de  la  Chambre  de  commerce  1900-1902,  les  exportations 
générales  s'élevaient  : 

En  1899  à 2.717.000   kilos. 

En  1900  à 2.166.500      — 

En  1901  à 1 .930.368      — 

En  1902  à 1 .891 .761      — 

d'où  dégringolade  régulièrement  progressive  et  continue. 

Gomme  on  le  voit  par  les  données  ci-dessus,  les  résultats  de  notre  exportation  sont 
franchement  déplorables  et  nous  ramènent  au  chiffre  le  plus  bas  de  ces  10  .dernières  années 
(1.850.000  kilos  en  1898). 

Peut-on  compter  que  la  plus-value  de  qualité  des  marchandises  que  nous  exportons 
fasse  plus  ou  moins  compensation  à  la  diminution  de  la  quantité.  Cette  hypothèse,  toute 
vraisemblable  soit-elle,  n'est  en  somme  qu'une  hypothèse  ;  il  est  incontestable,  en  effet, 
qu'on  demande  à  nos  fabricants  les  beaux  articles  de  préférence,  en  laissant  à  l'Allemagne 
pour  les  articles  diminués,  à  l'Espagne,  à  l'Italie,  voire  aux  pays  de  consommation  pour  les 
articles  coupés,  les  produits  de  qualité  inférieure  ;  mais,  à  coup  sûr,  nous  ne  retrouvons 
nullement  de  ce  côté  les  affaires  perdues,  et,  il  faut  le  reconnaître,  nos  exportations  de  bon- 
neterie sont  en  pleine  décadence.  L'Allemagne,  en  particulier,  est  mieux  placée  que  nous, 
et  forcée  par  suite  de  sa  propre  surproduction  à  élargir,  malheureusement  pour  nous,  le 
champ  de  ses  exportations,  nous  supplante  de  plus  en  plus  dans  la  fourniture  des  articles 
courants  et,  comme  tels,  d'intense  consommation. 

En  Italie,  en  Autriche,  en  Russie,  voire  en  Angleterre,  on  trouvera  partout  l'article 
allemand,  pour  ne  rencontrer  l'article  français  que  dans  quelques  magasins  de  luxe. 

CONCURRENCE  ENTRE  FABRIQUES  SIMILAIRES  DE  LINTÉRIEUR. 

Il  faut  reconnaître  que  certains  industriels  qui,  n'ayant  pas  d'usine,  font  travailler  dans 
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de  petits  ateliers  «  dits  de  famille  »  disséminés  dans  les  campagnes,  jouissent  d^ane  situation 
anormale  par  suite  de  faciles  infractions  aux  lois  réglementant  le  travail,  ce  qui  permet  aux 
ouvriers  de  venir  leur  offrir  d'importants  rabais  sur  les  salaires  établis  ailleurs. 

Voici  un  exemple  de  ce  fait  :  la  façon  d'une  douzaine,  longs  et  semelles,  dans  les  chaus- 
settes cachou  se  payait  1  fr.  50  il  y  a  un  an,  elle  est  maintenant  tombée  à  1  franc  et  même 
à  0  fr.  90  dans  lesdits  ateliers  de  famille.  Les  pieds  et  talons  de  bas  rectilignes  qui  étaient 
payés  à  raison  de  1  fr.  10  et  1  fr.  15  la  douzaine  se  font  à  l'heure  actuelle  pour  0  fr.  85,  soit 
une  diminution  de  30  et  33  0/0. 

FORMES    D'EXPLOITATION. 

Laquelle  est  la  plus  usitée  de  la  gestion  directe  par  les  particuliers  propriétaires 
d'usines  ou  de  ta  constitution  de  sociétés  anonymes  ? 

Ces  deux  modes  de  gestion  existent  conjointement;  on  rencontre  ici  plusieurs  sociétés 
anonymes,  un  certain  nombre  4e  sociétés  en  commandite  et  quantité  d'usines  gérées  par 
leurs  propriétaires. 


Ck>ncliision* 

1^  Repousser  tout  minimum  de  salaire  ; 

2*  Étendre  les  effets  de  l'inspection  du  travail  à  tous  ateliers,  dénommés  ou  non 
«  ateliers  de  famille  »  ; 

3®  Ne  réduire  à  10  heures  la  journée  de  travail  qu'autant  que  les  conditions  suivantes 
seraient  admises  ;  à  savoir  : 

a)  Supplément  de  présence  du  personnel  dans  l'usine,  une  fois  par  semaine,  pour  le 
nettoyage  du  matériel  ; 

b)  Faculté  pour  l'industriel  de  recourir  annuellement  à  180  heures  supplémentaires, 
réparties  à  raison  d'une  heure  au  plus  par  jour,  suivant  les  besoins  de  son  industrie  et  à 
charge  par  lui  d'aviser  l'inspection  du  travail  48  heures  avant  d'user  de  cette  faculté  ; 

49  Maintenir  la  journée  de  12  heures  pour  tous  ateliers  ne  comprenant  exclusivement 
que  des  hommes  adultes  et  avec  les  conditions  actuelles  ; 

5^  Supprimer  la  saisie-arrêt  comme  sanction  de  tous  délits  autres  que  ceux  résultant  de 
conflits  entre  patrons  et  ouvriers  à  l'occasion  du  travail  ; 

6®  Rétablir  l'exigibilité  du  livret  individuel  ; 

7®  Supprimer  tous  délais  de  prévenance  réciproque  ; 

8^  Modifier  dans  un  sens  de  protection  les  tarifs  de  douane  actuels,  améliorer  dès  que 
possible  de  la  même  façon  les  traités  de  commerce  existants,  en  contracter  de  nouveaux  ; 

9*^  Enfin,  donner  à  tous  nos  agents  officiels  à  l'étranger,  tels  que  :  ambassadeurs, 
consuls,  chargés  d'affaires,  etc.,  des  instructions  effectives  pour  que  leur  protection  soit,  ou 
du  moins  devienne,  à  l'égard  de  nos  nationaux  expatriés,  pour  le  moins  aussi  efficace  que 
celle  si  largement  exercée  par  les  agents  étrangers  du  même  genre  à  l'endroit  des  intérêts 
de  leurs  compatriotes. 

Voici,  pour  terminer,  le  résumé  d'une  note  très  complète,  communiquée  par  l'un  de  nos 
collègues,  relativement  à  plusieurs  faits  qui  démontrent  amplement  le  bien  fondé  du  dernier 
vœu  ci-dessus  énoncé  : 

P  Au  cours  de  la  liquidation  de  la  faillite  Hoenel,  à  Troyes,  en  1895,  certains  créanciers 
allemands  y  intéressés  ont  confié  leurs  intérêts  à  M.  Nels,  vice-consul  allemand  à  Paris,  et 
ce  dernier  a,  par  ses  efforts,  ses  démarches  nombreuses,  voire  même  par  ses  déplacements, 
obtenu  des  résultats  aussi  avantageux  qu'imprévus  ; 

2^  L'auteur  de  la  note  ayant  eu  avec  un  client  d'Amérique  une  affaire  devenue  liti- 
gieuse, sous  le  fallacieux  prétexte  de  variation  de  change,  s'est  adressé  à  notre  consul  de 
Rio-Janeiro  pour  faire  valoir  ses  droits. 


]U  wul^  réponse  qu  il  ^u  ait  reçu  iîonsiatfi  an  rindiçfttiow  de  Vftdre^ie  d'un  afcei^i 
d'^air§^  recomm^ndabje,  auquel  une  proviaigu  d^  50Q  frftno«  si  4té  envoyée  en  puf* 
perte  ; 

3**  Ce  ipêipe  collègue  ayant  éprouvé  le  besoin  de  posséder  le«  adresses  de  taules  les 
fîlbriques  de  bonneterie  de  Porto,  notre  consul,  auquel  il  s*e»t  ad^epsé  à  eet  effet,  s'est  om-^ 
tenté  de  lui  faire  parvenir  une  liste  trèg  erronée  et  surtout  fort  incomplète,  attendu  qu'à  I9 
connaissance  du  demandeur  la  niaison  la  plus  ancienne  et  des  plus  honorables  de  eette  plaee 
n'y  figurait  aucunement.  Cette  même  demande  adressée  par  Tiatermédiaire  d'un  amii  Alle^ 
mand  d'origine,  au  consul  allemand,  a  été  suivie  de  Tenvoi  d'une  liste,  très  complète,  accom- 
pagnée de  renseignements  très  précis,  et  en  tête  de  cette  liste  comprenant  d'ailleurs  des 
maisons  dont  aucune  n'avait  été  indiquée  par  notre  consul,  figurait  précisément  celle  très 
importante  dont  il  est  question  plus  haut. 
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Audition  de  M.  Glévy,  délégué  de  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  bonnetiers  de  Troyes. 


M.  Dron,  président,  —  Nous  avons  entendu  la  Chambre  de  commerce  et  les  fabri- 
cants. Vous  êtes  délégué  par  la  Chambre  syndicale  ouvrière.  Voulez-vous  nous  faire  con- 
naître les  observations  que  les  ouvriers  ont  à  présenter  sur  Torganisation  du  travail,  sur  les 
salaires  et  sur  les  principales  questions  qui  intéressent  le  monde  du  travail? 

M.  Glévy.  —  Je  tiens  tout  d'abord  à  signaler  à  la  Commission  qu^elIe  aurait  pu  mieilx 
se  rendre  compte  de  Tétat  habituel  des  établissemenls  qu'elle  a  visités  si  elle  n'avait  pas 
annoncé  sa  visite. 

Vous  auriez  vu  alors  plus  de  machines  arrêtées  par  le  chômage  et  l'hygiène  moins  res- 
pectée, car  depuis  deux  jours,  dans  ces  établissements,  le  travail  a  été  suspendu  pour  de 
livrer  à  un  astiquage  effréné  de  Toutillage  et  au  nettoyage  complet  des  locaux. 

Il  serait  nécessaire  de  diminuer  le  chômage  qu'on  peut  évaluer  à  un  tiers  pendant  neiif 
mois  sur  douze.  Ce  sont  d'ailleurs  les  ouvriers  des  métiers  à  petite  production  qui  chôment 
le  plus,  et  tes  dérogations  qui  sont  demandées  par  les  industriels  concernent  le  plus  souvent 
les  métiers  circulaires  qui  font  40  douzaines  et  aussi  les  métiers  cotton,  pendant  que  les 
métiers  hollandais  qui  ne  font  que  15  douzaines  sont  arrêtés. 

n  y  aurait  lieu  de  supprimer  toute  permission  aux  employeurs  de  faire  faire  plus  de 
10  heures  de  travail  ou,  dans  le  cas  contraire,  soumettre  les  industriels  à  une  imposition  par 
heure  et  par  journée  sur  chaque  ouvrier  travaillant  en  plus  des  heures  réglementaires,  cette 
imposition  devant  être  versée  dans  une  caisse  de  chômage  constituée  par  TÊtat. 

M.  Dron,  président,  —  Les  fabricants  nous  ont  communiqué  des  moyennes  de  salaires. 
Pourrlez-vous  nous  donner,  à  votre  tour,  des  indications  à  ce  sujet? 

R.  —  Dans  la  bonneterie  le  salaire  est  extrêmement  variable;  pendant  certaines 
périodes  il  peut  atteindre  140  francs  par  quinzaine,  puis  tomber  tout  à  coup  à  40  francs. 

Cela  provient  de  ce  que  le  système  du  travail  aux  pièces  dans  l'industrie  de  la  bonne- 
terie n'est  nullement  en  rapport  avec  le  travail.  Les  machines  sont  précises  maid  fragiles,  le 
moindre  changement  de  température  trouble  profondément  leur  fonctionnement,  ce  qui  rend 
toujours  le  gain  de  la  journée  improbable  pour  Fouvrier  et  produit  une  perpétuelle  variation 
dans  les  salaires.  De  plus,  quand  la  machine  fonctionne  mal,  le  salaire  est  encore  diminué 
d*tine  façon  plus  sensible  par  les  frais  de  casse  que  l'ouvrier  doit  supporter. 

Ensuite,  si  la  matière  à  employer  est  de  mauvaise  qualité,  la  journée  de  l'ouvrier  se 
trouve  encore  diminuée  par  les  frais  d*aiguilles,  poinçons,  platines,  etc.,  vendus  avec  majo- 
ration pat*  les  patrons. 

En  tenant  tompte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  et  des  jours  de  chômage,  en  consi-^ 
rant  l'ensemble  d'une  année,  leô  salaires  moyens  peuvent  être  évalués  ainsi  : 
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Hommes  : 

Bonnetiers  :  hollandais,  rectilignes,  cotton,  taillebouis 3  fr.  50  à  4  francs. 

Commis  cotton 3  francs. 

Rcbrousseurs  (garçons) 2  francs  à  2  fr.  50. 

Formeurs 4  francs  à  4  fr.  75. 

Plieurs 4  francs  à  4  fr.  75. 

Apprêteurs 4  fr.  50  à  4  fr.  75. 

Femmes  : 

Bobineuses 3  fr.  50  à  4  francs. 

Couseuses  et  remmailleuses 2  fr.  75  à  3  fr.  25. 

M.  Dron,  président.  —  Vos  chiffres  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  qui  nous  ont 
été  donnés  par  les  patrons.  A  quoi  attribuez-vous  cette  différence  ? 

R.  —  Dans  toutes  les  usines  il  y  a  toujours  un  certain  nombre  d'ouvriers  (4  0/0  envi- 
ron) qui,  plus  favorisés,  ont  d'excellents  métiers,  du  travail  choisi  et  gagnent  largement  leur 
vie,  et  ce  sont  peut-être  ces  salaires  qui  vous  ont  été  donnés  par  MM.  les  patrons;  mais 
moi  je  prends  une  moyenne  entre  tous  les  ouvriers. 

Il  faut  compter  aussi  le  chômage  qui,  depuis  1900,  n'a  fait  qu'augmenter;  en  somme,  à 
l'heure  actuelle,  un  ouvrier  ne  travaille  pas,  en  moyenne,  plus  de  225  jours  par  an. 

M.  Dron,  président,  —  Même  en  prenant  vos  chiffres,  nous  trouvons  que  les  salaires 
des  bonnetiers  de  Troyes  sont  encore  notablement  supérieurs  à  ceux  des  ouvriers  textiles 
des  autres  régions  visitées  jusqu'ici  par  la  Commission.  , 

R.  —  La  vie  matérielle  et  les  loyers  sont  certainement  plus  chers  à  Troyes  et  dans  l'Aube 
que  dans  les  villes  auxquelles  vous  faites  allusion  ;  ainsi,  à  Troyes,  une  famille  ouvrière  ne 
peut  pas  se  loger  à  moins  de  200  à  220  francs  par  an. 

M.  Dron,  président,  —  Connaissez-vous  les  salaires  des  ouvriers  bonnetiers  de  Rou- 
bais  ou  d'Allemagne  ? 

R.  —  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  salaires  dans  ces  pays,  mais  je  sais  qu'en  Allemagne 
l'ouvrier  a  moins  de  machines  à  surveiller  ;  il  gagne,  en  général,  moins  que  l'ouvrier  français, 
mais  la  vie  est  beaucoup  moins  chère  qu'en  France. 

M.  Dron,  président,  —  On  nous  a  parlé  des  petits  ateliers  de  campagne  qui,  lorsqu'ils 
ne  comprennent  que  des  membres  de  la  famille,  ne  sont  pas  soumis  à  la  réglementation  du 
travaJl  ;  quelle  est  votre  opinion  à  ce  sujet? 

R.  —  Je  demande  Tapplication  de  la  loi  dans  tous  les  ateliers,  même  dans  les  ateliers 
strictement  familiaux. 

M.  Dr«n,  président,  —  Comment  se  règlent,  à  Troyes,  les  malfaçons? 

R.  —  Les  malfaçons,  même  lorsqu'elles  résultent  de  la  mauvaise  qualité  de  la  matière 
première,  sont  toujours  imputées  à  l'ouvrier.  Cependant  il  est  impossible  de  travailler  indé- 
finiment sans  jamais  se  tromper;  les  erreurs  sont  donc  inévitables  et  la  charge  qui  en  résulte 
devrait  être  partagée  entre  les  patrons  et  l'ouvrier. 

M.  Dron,  président.  —  Les  malfaçons  donnent-elles  quelquefois  lieu  à  discussion? 

R.  —  Non,  généralement  l'ouvrier  paye  sans  discuter.  ' 

M.  Dron,  président,  —  L'affaire  est-elle  quelquefois  portée  devant  le  conseil  des 
prud'hommes? 

R.  —  Oui,  mais  dans  ce  cas  l'ouvrier  est  toujours  renvoyé  et  ne  trouve  ensuite  que 
difficilement  à  se  placer. 

M.  Dron,  président.  —  Quelles  sont  les  relations  entre  les  patrons  et  les  syndicats? 

R.  —  Les  patrons  n'ont  pas  de  relations  avec  les  syndicats;  cependant,  au  moment  de 
l'applicatipn  du  dernier  palier  de  la  loi  de  1900,  le  syndicat  a  demandé  aux  patrons  d'ajouter 
la  demi-heure  au  repos  du  déjeuner  (midi  à  2  heures  au  lieu  de  midi  à  1  h.  1/2). 


\ 
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L«â  patrons  ont  répondu,  par  l'intermédiaire  de  M.  Mortier,  qu'ils  ne  pouvaient 
accepter  cette  réduction  à  cause  de  l'augmentation  des  frais  généraux  qui  en  résulterait. 

M.  Dr  on,  président.  —  Les  ouvriers  qui  s*occupent  activement  des  questions  syndi- 
cales sont-iJs  mis  à  l'index  par  les  patrons? 

R,  —  Oui;  c'est  ce  qui  m'est  arrivé  depuis  quelques  mois;  j'ai  dû  accepter  une  situation 
dans  l'industrie  des  cuirs  et  peaux  parce  que  je  ne  pouvais  plus  trouver  du  travail  dans  les 
maisons  de  bonneterie.  ' 

M.  Drou,  président  —  Existe-t-il  des  usines  où  des  pratiques  confessionnelles  sont 
imposées  aux  ouvriers  ? 

R.  —  Non. 

M.  Dron,  président  — >  Avez-vous  quelques  autres  observations  à  formuler  ? 

R.  —  Je  réclame,  au  nom  des  ouvriers  syndiqués,  la  journée  de  8  heures,  comme  étant 
le  Si ul  remède  contre  le  chômage  ;  d'ailleurs  cette  durée  s'imposera  d'elle-même  par  suite 
de  Faugmentation  de  production  résultant  du  perfectionnement  incessant  du  machinisme* 

M.  Oron,  président  —  Nous  vous  remercioES  de  votre  déposition. 


Il 
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Rapport  de  l'Association  syndicale  des  ouvriers  et  ouvrières 
d9  toutes  le?  professions   se  rattachant  à  la  bonneterie. 


Dans  l'industrie  bonnetière,  où  le  machinisme  subit  les  plus  grandes  transformations, 
où  Toutillage  se  modernise  tous  les  jours,  le  chômage  devient  de  plus  en  plus  énorme.  C'est 
ainsi  que  certaines  machines  à  fabriquer  la  bonneterie,  qui  s'appellent  métiers  unions, 
Gotton,  Japonais,  Rectiligne,  etc.,  etc.,  produisent  dans  une  journée  ce  qu'un  ouvrier 
aurait  produit  avec  le  métier  hollandais,  il  y  a  seulement  20  ans,  dans  une  semaine. 

C'est  ainsi  que  le  chômage  forcé  arrive  à  toutes  les  nouvelles  saisons,  quand  ce  n'est 
pas  pendant  des  années  entières,  et  nous  pouvons  vous  ,assurer  qu'un  grand  nombre  de  nos 
camarades  travaillent  à  peine  trois  jours  sur  six,  sans  compter  ce  que  nous  appelons  en 
terme  de  métier  le  culottage,  qui  fait  qu'un  restera  toute  une  journée  à  l'atelier  et,  ayant 
bien  employé  son  temps,  aura  à  peine  gagné  1  fr.  50  à  2  francs. 

C'est  pourquoi  nous  voudrions  voir  nos  législateurs  interdire  par  une  bonne  loi  tout 
travail  aux  pièces  et  son  remplacement  par  le  travail  à  la  journée  afin  de  mieux  garantir 
les  salaires. 

De  même  que  l'ouvrier  qui  subit  le  chômage  (causé  par  la  surproduction),  nous  voyons 
encore  tous  les  jours  nos  salaires  diminuer  périodiquement,  alors  que  l'existence  devient  de 
plus  en  plus  difficile  par  suite  de  l'augmentation  qu'a  subi  et  subit  encore  le  logement  (qui 
est  rarement  inférieur  de  190  francs  à  210  francs  de  loyer  par  an)  ;  Talimentation  subit  le 
même  cours  ascensionnel  ;  il  en  est  également  de  même  pour  le  vêtement.  C'est  donc  une 
dépense  régulière  de  3  francs  par  jour  et  par  personne  que  doit  s'imposer  une  famille  ;  c'est 
précisément  ce  qui  produit  le  plus  épouvantable  des  contrastes,  dans  la  comparaison  des 
salaires  qui  descendent  et  des  moyens  de  consommation  qui  au^TBWrtent  et  endettent  la 
plupart  des  familles  ouvrières,  ce  qui  également  apporte  une  gêne  dans  le  petit  commerce. 

Ce  qui  tend  surtout  à  rendre  facile  la  diminution  des  salaires,  ce  sont  les  ouvriers  sans 
travail  qui  font  la  concurrence,  à  la  porte  des  usines,  des  bras  inoccupés  aux  bras  occupés 
et  les  sans-travail  sont  toujours  malheureusement  trop  nombreux. 

Eh  bien,  nous  considérons  que  pour  rendre  la  vie  plus  facile  à  Pouvrier,  pour 
Tempêcher  du  moins  de  connaître  les  aifr^s  du  chômage  qui  apporte  toujours  chez  lui 
l'anémie  des  petits  êtres  qu'il  a  à  sa  charge  et  devront  être  les  hommes  de  demain,  eh 
bien,  nous  disons  que  le  législateur  doit,  par  une  loi,  créer  pour  tous  la  journée  maximum 
de  8  heures  de  travail,  un  jour  de  repos  au  moins  par  semaine  et  fixer  un  minimum  de 
salaire  établi  par  région  selon  le  prix  de  la  vie  et  établi  sur  le  rapport  des  organi- 
sations  synoicales  régionales. 

I^ous  vous  demandons  également  de  bien  vouloir  faire  le  nécessaire  afin  que  tout 
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pe^iraû  ne  prenne  plue  eUr  la  journée  de  salaire  de  Pauvrier  det^  fi^^  infipoaée  à  Gelni-<;i,  tel 
«lue  payement  des  aiguilles,  poinçons,  platines,  chauifagey  luroièn^^  étc^  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  de  1900  (loi  Millerand-Colliard),  nous  demandons  qtié  le 
Parlement  retire  à  tous  les  industriels  6u  patrons  Id  droit  de  faire  faire  à  leur  per^nnel 
plus  de  10  heures  par  jour,  ou  bien  alors  d'imposer  ious  les  patrons  par  ouvrier  et  par 
heure  pour  tout  travail  accompli  après  la  journée  de  10  heures  et  que  les  recettes  de  cette 
imposition  l'entrent  intégralement  dans  une  caisse  de  chômage  instituée  par  TÉtat^  Ced 
demandé  parde  que^  lorsqu'une  usine  accomplit  plus  de  10  beurédy  d*autres  font  cdiMMir 
leurs  ouvriers. 

D'autre  part,  Messieurs,  il  est  bon  que  nous  vous  exposions  ce  que  gagnent  dans  notre 
industrie  bonnetière  les  ouvriers  et  les  ouvrières  de  notrie  profession. 

Le  gain  d'un  ouvrier  bonnetier^  pour  10  heures  de  travail  complet  s'eâtëndy  s«  lânonte 
à  4  francs  au  plus  ;  l'ouvrier  apprêteur,  4  fr.  50.  Les  ouvrières  bobineuses,  couseuses  et 
remmailleuses,  2  fr.  75. 

Vous  trouverez  peut-être,  Messieurs,  que  ce  gain  que  *  touchent  les  ouvriers  de  ta 
bonneterie  est  supérieur  à  d'autres  régions,  telles  que  le  Nord^  etc.  Bh  bien,  nous  vous 
prions  de  vous  rappeler  ce  que  nous  vous  exposons  plus  haut,  c  est-à-dire  la  cherté  de 
l'existence,  ou  la  denrée  alimentaire  et  le  loyer  sont  de  beaucoup  plus  élevées  dans  l'Aube 
que  dans  les  régions  ou  les  salaires  sont  raoiildfes. 

Enfin,  messieurs,  et  pour  conclusions,  nos  demandes  de  réformes  ou  plutôt  nos  reven- 
dications immédiates  ont  pour  causes  le  manque  de  garantie  que  nous  avons'^  nous  autres 
travailleurs  dans  l'organisation  sociale  actuelle  où  tout  a  toujours  été  fait  pour  les  bourgeois 
on  (îapkfilistes  (et  pont*  cause),  jântâis  rien  poar  les  oiivrierg,  alors  que  nous  estittldfrs  que 
toutes  les  barrières  qui  pourraient  être  élevées  contre  l'avilissement  de^  éfâlàifeS  (qtii  déftrttUt 
bien  un  jour  disparaître)  pourraient  également  donner  une  plus  forte  garantie  aux  petits 
industriels  et  commerçants  qui  sont  eux  aussi  la  proie  des  sociétés  anonymes  ei  oapitaUstes 
qui  se  créent  partout  tous  les  jours.  Ceci  est  une, fatalité  que  tous  les  bohrgeois  laissent 
s'accomplir  en  attendant  que  le  prolétariat  fasse  4  sM.  tôiïf  sa  févoluCion  sôcffale,  àBn  que 
,Gdiui^<ci  reprenne  ce  que  la  bourgeoisie  lui  a  toujours  refusé. 

Pom*  le  Conseil  syndical  et  par  ordre  de  l'Association  syrididâle  des  oiivrîéW 
et  ouvrièi'es  dé  toutes  les  professions  se  rattachant  à  la  bonneftétîe  : 

Le  SecréUire,  GRUYER. 


iRépotiÉé  au  qiie^tkmxiâirè. 
GondlttoB  de»  enavriers^ 

CATÉGORKS  D*OOVRIBAS. 

A  Tf dyes  et  ses  cantons  îl  y  a  dans  la  bortûeterîe  t 

Ouatre- vingt-trois  établissements  de  quelque  importance  occupant  l46  gafçons^ 
960  fiUes,  3.720  femmes,  3.540  hommes.  Au  total  8.960  ouvriers  au  minimum. 

Syndiqués  :  plus  de  800  inscfrits  mais  à  peine  150  crotisants.  CTest  donc  en  réalité 
150  syndiqués. 

SALAIRES. 

La  salaire  nfoyen  par  joilrnée  de  tratail  est  de  3  fr.  50  pour  les  hommes^  2  frincsi  pour 
les  iémtùw,  1  fr.  50  pdnr  les  garçons  et  1  franc  pour  les  filles,  en  tenait  compte^  qiÉ'il  dMt 
y  mwt  trcM  cents  journées  de  travail  par  année,  ee  qui  faât  par  année  peut'  kHs  bomiiis 
une  Bdoyenné  de  1 .060  francs,  pour  les  femmes  600  francs^  poiir  le»  garçons  450  firaAGS  et 
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Les  salaires  sont  généralement  payés  pour  les  ouvriers  aux  pièces  ou  à  la  journée,  &  la 
quinzaine;  quelques  établissements  payent  à  la  semaine;  les  employés  dans  tous  les 
établissements  sont  payés  au  mois. 

Aucune  avance  n'est  généralement  faite  entre  les  jours  de  paye* 

Aucune  réclamation  ne  s'est  produite  contre  le  système  adopté. 

Un  minimum  de  salaires  peut  très  bien  être  appliqué  dans  notre  industrie  même  pour 
le  travail  aux  pièces.  Il  suffirait  de  fixer,  après  entente  entre  syndicats  pour  la  région,  un 
salaire  pour  chaque  catégorie  au-dessous  duquel  aucun  ouvrier  ne  pourrait  être  occupé. 

RÉPARTITION  ANNUELLE  DU  TRAVAIL. 

Les  mortes-saisons  dans  la  bonneterie  sont  de  six  mois  par  année* 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 

A  quelle  heure  commence  et  à  quelle  heure  finit  le  travail  pour  les  différentes 
catégories? 

De  six  en  six,  variant  pour  chaque  saison. 

A't'On  recours  au  travail  de  nuit  ou  aux  heures  supplémentaires  ? 

Non,  pour  le  travail  de  nuit  sauf  exception,  mais  on  fait  souvent  des  heures  supplémen- 
taires pour  la  bonneterie  fine. 

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ. 

Très  peu  d'accidents  dans  la  bonneterie. 

Pour  l'hygiène,  —  En  général,  les  ateliers  ne  sont  pas  assez  ventilés,  ce  qui  entraîne 
Fanémie  chez  Tensemble  des  ouvriers  et  surtout  chez  les  ouvrières,  par  Tempoisonnement 
du  sang  par  les  poussières  de  teinture  des  matières  employées,  les  mauvaises  odeurs  que  dans 
certaines  usines  Ton  respire  tout  le  jour,  provenant  d'une  mauvaise  disposition  des 
ivûter-closets^  il  y  a  aussi  un  malaise  général  chez  l'ouvrier  et  l'ouvrière  par  suite  d'excès  de 
température  provoquée  par  les  vitres  d'éclairage  sur  les  toitures,  le  soleil  en  été  doublant 
par  ce  système  son  intensité  de  chaleur. 

Pour  l'inspection  et  faciliter  l'application  des  lois  réglementant  le  travail,  il  y  aurait 
lieu  : 

10  De  compléter  la  loi  du  30  mars  1900,  en  appliquant  cette  loi  à  tous  les  travailleurs 
des  deux  sexes,  qu'ils  soient  de  Tusine,  atelier  de  famille,  de  bureau,  magasin,  chantier,  etc.  ; 

2^  En  déchargeant  un  peu  l'inspection  du  nombre  de  départements  à  visiier.  Pour 
TAube,  l'inspecteur  aurait  suffisamment  de  travail  avec  ses  quatre  mille  établissements 
occupant  32.000  ouvriers  et  ouvrières.  L'on  pourrait  par  conséquent  lui  retirer  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne. 

.11  serait  aussi  nécessaire  que  la  Commission  d'enquête  n'oublie  pas  que  la  Cour  de 
cassation  a  à  peu  près  démoli  les  lois  réglementant  le  travail  : 

1"*  En  permettant  de  créer  des  locaux  isolés  où  les  enfants,  les  femmes  et  les  hommes 
travaillant  dans  la  même  usine  ont  différentes  heures  de  travail  par  le  jeu  de  simples 
cloisons  de  séparation  ; 

2^  En  autorisant  les  industriels  à  créer  des  équipes  où  les  hommes  font  généralement 
plus  de  douze  heures  au  lieu  de  dix  qu'ils  devraient  faire  actuellement  de  par  la  loi  du 
30  mars  1900,  puisqu'ils  travaillent  avec  des  enfants  et  des  femmes.  La  Cour  de  cass^on  a 
été  beaucoup  plus  loin,  à  seule  fin  d'empêcher  toute  inspection  :  en  déclarant  que,  ^ur  une 
simple  déclaration  de  l'industriel  à  l'inspecteur  affirmant  que  ses  ouvriers  ne  font  que  dix 
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heures,  ils  ne  sont  plus  obligés  de  fournir  le  tableau  d'heures  ;  par  suite^  tout  contrôle  est 
interdit: 

3^  La  Cour  de  cassation  a  également  autorisé  pour  les  femmes  et  les  enfants  différentes 
heures  d'entrée  et  de  sortie,  ce  qui  peut  permettre  de  leur  faire  faire  plus  de  dix  heures 
(Cour  de  cassation,  23  octobre  1902); 

4*^  Également,  la  Cour  de  cassation  n  a-t-elle  pas  déclaré,  par  un  arrêt  du  23  octo- 
bre 1902,  que  si  la  journée  de  travail  était  inférieure  à  dix  heures  elle  pourrait  être  sans 
arrêt. 

L'arrêt  du  travail  au  milieu  de  la  journée  n'était  obligatoire  que  par  la  loi  de  1892  aux 
femmes  et  aux  enfants.  Aucune  loi  ne  force  un  patron  de  couper  la  journée  de  travail  aux 
hommes  si  cette  journée  est  inférieure  à  dix  heures  c'est  regrettable,  car  avec  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  tout  travail  de  neuf  heures  cinquante-cinq  minutes  peut  être 
fait  d'une  traite  ; 

5^  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  12  juillet  1902,  interdit  l'entrée  des  usines  aux 
inspecteurs  du  travail  après  la  chute  du  jour  légal,  si  l'horaire  déposé  par  le  patron  n'in- 
dique pas  que  Ton  travaille  après  six  heures  du  soir. 


Questions  de  préToyance. 

Caisse  de  secours  en  cas  de  maladie  :  Il  existe  dans  la  plupart  des  grands  établisse- 
ments une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie,  créée  par  les  ouvriers  et  gérée  par  eux. 

Il  n'existe  dans  les  établissements  de  bonneterie  aucun  économat  patronal,  aucune 
coopérative. 

Il  existe  cependant  des  cités  appartenant  à  des  chefs  d'établissements  mais  les  locaux 
sont  loués  à  tout  le  monde. 

SAISŒS-âRRÊTS  DBS  SALAIRES. 

Il  y  a  malheureusement  des  oppositions  sur  les  salaires  assez  fréquemment,  ce  qui 
entraîne  le  renvoi  des  ouvriers  touchés  par  l'opposition. 

HYGIÈNE  SOCIALE.  « 

Une  visite  dans  les  ateliers  de  bonneterie  de  Troyes  pourrait  faire  constater  qu'il  y  a 
pas  mal  de  tuberculeux. 

Toutes  les  cités  sont  malheureusement  des  foyers  de  tuberculose.  Il  en  existe  deux  ou 
trois  à  Troyes. 

Le  besoin  bien  souvent  pousse  les  femmes  accouchées  à  reprendre  le  travail  aussitôt 
que  leurs  forces  le  leur  permettent.  Nous  en  voyons  qui  le  reprennent  au  bout  de  deux 
semaines,  et  c'est  la  plus  grande  partie  qui  se  trouve  dans  ce  cas. 

L'inspection  fonctionnant  très  bien  à  Troyes,  l'enfant  se  trouve  assez  bien  garantie 
contre  les  accidents  qui  pourraient  arriver  du  fait  des  machines  ;  sa  sauvegarde  de  ce,  côté 
est  presque  entière. 


Rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

En  général  le  travail  se  fait  aux  pièces. 

EMBAUCHAGE. 

L'embauchage  se  fait  en  général  par  l'intermédiaire  du  Contremaître  près  du  directeur. 
Le  livret  n'est  plus  en  usage. 
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APPRENTISSAGE. 

Il  a^exisie  pas  ou  presque  pas  d*apprentissa^e  dans  la  bonneterie. 

DISQPUNE  D'ATEUER. 

Ld  délai  ^de  prérenance  est  de  six  jours  pont  las  ouvriers  auiC  pièces  et  à  la  jouniée.  Un 
mois  pour  les  employés  au  mois. 

Dans  prenne  tous  les  établissement*  de  bonneterie  le  système  de  retenue  de  salaire, 
appedé  antende  existe.  Les  motiis  sont  divers  (causer  à  son  voisin ^  si»  dérang^er  de  sa  plaOe 
sans  avoir  besoin;  réstei'  trop  longtemps  aux  water-<ïlos^ls,  retard^  absenee^  etc.)  L'impoi*- 
tancé  varie^  elle  part  de  25  centimes  pdur  chaque  infraction  en  passant  à  âO  centimes 
jusqu'à  2  francs  et  plus  pour  absences  du  lundi.  L'emploi  :  elles  apparliennent  au 
patron^  il  en  fait  ce  qu'il  veut. 

Il  n'y  aucune  mise  à  pied  dans  la  bonneterie,  mais  des  rentois.  Ce»  renvois  sont  souvent 
inspirés  par  des  préoccupations  politiques  locales  ou  générales  et  souvent  syndicale».  Il 
faut  également  tenir  compte  qu'il  existe  très  souvent  des  renvois  pour  toute  autre  causes 
que  la  politique  ou  le  syndicat;  soit  pour  ivresse,  faute  dans  le  travail,  refus  de  payer  des 
pour  compte,  manquement  à  la  discipline  de  l'atelier,  etc. 

RELATIONS- 

Ces  rapporte  n'exiatent  pas  eti  dehor*  des  commande»  dans  l'exécution  du  travail  avec 
lea  cjontremaltres  6o  directeurs.  Auciin  rapport  avec  les  patrOd»»  qui  tendent  de  pins  en  plus 
à  disparaître. 

Le  Sêcrétaite  : 

A.  Selve, 

Membre  du  Conseil  supérieur  du  travail. 
Secrétaire  da  Goaeeil  des  prud'hommea  de  Troyea. 
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Rapport  dç  l'association  syndicale  des  ouvriers  et  ouvrières  de 
toutes  les  professions  se  rattachant  à  la  filature  de  Troyes, 


Condition  des  ouvriers. 

500  à  600  ouvriers,  en  général  200  hommes,  300  femmes  et  100  enfants. 

SALAIRES. 

Fileurs  5  francs,  rattacheurs  4  francs  et  bobineurs  2  fr.  25;  par  année,  fileurs  1 .400, 
rattacheurs  1.280,  bobineurs  550,  les  femmes  aux  pièces  3  fr.  25  à  la,  journée,  3  fr^ocp  e^ 

2  fr.  75,  par  année  aux  pièces  700  francs^  à  la  journée  Ç  frapcs  et  les  manœuvres  hommes 

3  fr.  25  par  jour,  900  francs  par  an. 

L'année  de  travail,  chômage  compris,  est  comptée  de  280  jours. 

RÉPARTITION  ANNUELLE  DU  TRAVAtL. 

Il  y  a  des  mortes  saisons  et  i^s  suipprodiiQtion^,  Sffr  r^as^ml)!^-  V^ugmen^f^iion  de 
vitesse  du  manège  et  des  métiers  en  est  seule  la  cause  ;  pour  y  remédier  exiger  une  vitesjse 
moins  grande  et  sans  diminution  de  salaires. 

lUtoi.BMEPiTATIO&r  m  TRiVÀl)L, 

La  journée  commence  presque  en  général  à  6  heures  du  matin,  arrêt  ^  midi,  repos  de 
midi  à  1  heure  30,  reprise  1  h.  30  et  arrêt  à  6  heures  du  soir. 

Très  souvent  Ton  a  recours  aux  heures  supplémentaires. 

Les  lois  réglementant  le  travail,  Thygiène  t^i  ]».  i^éçwrité  sont  respectées  dès  lors  que 
rinspecteur  en  impose  Tapplication  et  cela  grâce  aux  déclarations  de  nos  syndicats  ;  la  loi 
réduisanl  la  journée  à  10  heures  doit  être  appliquée  à  tout  atelier  sans  distinction  et  cela 
pour  remédier  aux  chômages  et  avoir  moins  d'ouvri^r^  iaocpuppés. 

OUVRIERS  ÉTRANGERS. 

Allemands  10  0/0,  ils  sont  payés  comme  tous  les  autres  ouvriers. 

SYNDICATS. 

Ouvriers  syndiqués  10  0/0.  L'action  syndicale  ne  se  fait  que  par  la  Fédération  départe- 
mentale. 


-là, 
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Questions  de  prévoyancf». 

AVANTAGES  PARTlCOLfERS. 

Il  existe  2  sociétés  mutuelles  de  retraites  mais  peu  d'ouvriers  en  bénéficient,  les  salaires 
étant  trop  bas  ;  il  existe  une  société  de  secours  en  cas  de  maladie. 

Il  existe  une  coopérative  ouvrière  à  Troyes  «  la  Laborieuse  »,  rue  de  Preize. 

SAISIES-ARRÊTS  DES  SALAIRES. 

Les  saisies-arrêts  sont  très  nombreuses,  et  font  perdre  souvent  la  place  de  Tinté* 
ressé. 

HYGIÈNE  SOCIALE. 

Les  affections  pulmonaires  sont  très  nombreuses,  les  mesures  à  prendre  seraient  Taug- 
mentation  de  la  ventilation,  pour  le  retour  à  Tatelier  des  feo^mes  accouchées  aucune  condi« 
iion  ne  leur  est  in^posée,  elles  sont  libres  d'agir  à  leur  volonté,  il  n'existe  aucune  mesure  de 
sauvegarde  pour  les  enfants  en  bas  âge. 

Rapports  entre  patrons  et  ourriers. 

EMBAUCHAGE. 

Sur  la  présentation  du  dernier  certificat  du  dernier  patron,  il  existe  des  offices  ou 
registres  de  demandes  et  d'offres  d'emplois,  mais  qui  n'ont  aucune  efficacité,  les  patrons 
se  refusant  à  les  consulter. 

APPRENTISSAGE. 

Dans  notre  corporation,  il  n'existe  aucun  apprentissage. 

DISCIPLINE  D*ATELIER. 

Délai  de  prévenance  8  jours.  Il  existe  de  nombreuses  amendes,  mais  ce  n'est  pas  facile 
de  les  énumérer  ici. 

Les  mises  à  pied  et  renvois  sont  inspirés  très  souvent  pour  cause  syndicale  ou  socia- 
liste. 

CONFLITS  DU  TRAVAIL. 

Nous  avons  eu  une  grève  en  janvier  1900  qui  a  duré  6  semaines,  l'arbitrage  a  été  refusé, 
il  n'existe  aucun  rapport  entre  lés  patrons  et  les  ouvriers,  la  cause  en  incombe  aux  premiers 
qui  méconnaissent  le  droit  syndical. 

Situation  de  rindustrie. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

La  production  est  beaucoup  plus  grande  qu'autrefois,  les  petits  ateliers  ont  complète-* 
ment  disparu,  nous  ne  voyons  plus  que  de  grandes  entreprises  et  sociétés  anonymes. 

FABRICATION. 

Un  fileur  soigne  9  broches  et  il  n'est  guère  possible  d'en  soigner  plus. 

Pour  le  syndicat  : 
Le  secrétaire,  Émilb  Vibz. 
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Audition  des  délégués  de  TAssociation  syndicale  des  ouvriers 
façonniers  de  Romillv  et  de  ses  environs. 


M.  Dron,  président,  —  Voudriez- vous  nous  donner  quelques  indications  sur  Timpor- 
tance  de  vos  établissements  ? 

M.  Triché.  —  Je  dispose  de  6  métiers  et  emploie  20  ouvriers. 

M  Aveline.  — Je  dispose  de  7  métiers  et  emploie  9  ouvriers,  je  travaille  dans  Tatelier 
ainsi  que  ma  femme. 

M  Dron,  président.  —  Puisque  vous  êtes  bonnetiers  à  façon,  voulez-vous  indiquer  à  la 
Commission  dans  quelles  conditions  vous  travaillez? 

R.  —  On  entend  par  bonnetiers  à  façon  ou  par  ouvriers  façonniers  les  ouvriers  qui 
travaillent  pour  un  fabricant  n'ayant  pas  d*usine  mais  qui  leur  fournit  le  matériel  nécessaire. 
Habituellement,  le  façonnier  fournit  le  local,  le  fabricant  fournit  le  reste;  ces  petits  ateliers 
exigent  des  frais  considérables  d'installation  :  ainsi  pour  un  simple  atelier  contenant  2  métiers 
coton,  il  faut  compter  au  moins  20.000  francs  de  frais. 

Le  nombre  des  ouvriers  varie  d'ailleurs  suivant  la  nature  du  métier  et  celle  du  produit 
fabriqué. 

M.  Dron,  président,  —  Quel  est  le  mode  de  contrat  liant  le  façonnier  à  l'industriel  ? 

R.  —  Le  plus  souvent  il  n'y  a  pas  de  contrat  écrit,  il  n'y  a  qu'un  contrat  verbal  et  les 
contestations  sont  très  rares.  La  clause  la  plus  importante  est  celle  qui  interdit  aux  façon- 
niers de  travailler  pour  un  fabricant  autre  que  celui  qui  leur  a  fourni  le  matériel  sans  l'auto- 
risation de  celui-ci. 

M.  Dron,  président,  —  Quel  est  le  salaire  de  vos  ouvriers? 

R.  —  Environ  35  francs  par  semaine. 

M.  "Dron,  président,  —  Quelle  est  la  situation  des  façonniers?  leur  nombre  est-il  en 
voie  d'augmentation  ou  de  diminution? 

R.  —  Leur  nombre  aurait  plutôt  une  légère  tendance  à  augmenter  malgré  l'avilissement 
des  prix  résultant  de  la  concurrence. 

M.  Dron,  président.  —  En  quoi  consiste  cette  concurrence  ? 

R.  —  La  concurrence  nous  est  surtout  faite  par  les  ateliers  de  famille,  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  la  réglementation  du  travail. 

Nous  demandons  la  réglementation  de  tous  les  ateliers,  même  ceux  qui  sont  stricte- 
ment familiaux. 

M.  Dron,  président,  —  Avez-vous  d'autres  renseignements  à   fournir   à   la  Com- 


mission 
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R.  —  Oui.  Nous  avons  à  nous  plaindre  de  la  façon  dont  nous  sommes  traités  au  point 
de  vue  de  l'impôt  des  patentes. 
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L'ouvrier  façonnier  est  imposé  d'une  patente  pour  le  matériel  qu'il  fait  mouvoir  et  qui 
très  souvent  ne  lui  appartient  pas. 

De  plus,  la  patente  de  ce  matériel  se  trouve  également  payée  par  le  patron. 

II  nous  semble,  vu  la  baisse  des  prix  de  façon,  qu'il  serait  légitime  que  la  patente  soit 
entièrement  payée  par  le  patron  occupant  et  que  l'ouvrier  occupé  en  soit  entièrement 
dégrevé. 


m  —  N*  1922 


l3çtp«îitf  4pl  rapport  4^  W.  lîff^ert,  ^i^pçot^w^  4n  %v^^r^ 

à  Troyea. 


Condition  des  ouvriers. 

CATÉGORIES  D'QUVRÎE^IS. 

L'industrie  textile  est  repréeentée  dans  TAube  par  746  établissements  soumis  au  çpryicsfi 
de  rin«pectiott  (Ateli^  cacupiipt  4?a  étrpng«F«»  <çt  flit^liçrs  fj$  lapiill^  %v$q  BH»t^up).  Piurmi 
ces  établisgementP,  i46,  9Qit  73  0/0,  RpccupenJ  pas  pluf  4e  5  p^fwnnes. 

Le  personnel  total  de  ces  746  établissements  s'élève  à  14.877  personnes,  se  répartissant 
ainsi  qu'il  suit  : 

Garçons  de  moins  de  18  ans 1 ,479 

Filles  de  moins  de  18  ans 1 .702 

Filles  et  femmes  de  plus  de  18  ans $.314 

Garçons  et  hommes  de  plus  de  18  ans 6.382 

Total 14.877 

RÉGLEMEPÎTATION  DU  TRAVAIL. 

L'horaire  habituel  est  de  7  heures  du  matin  à  6  h.  1/2  du  soir,  avec  repos  de  midi 
à  1  h.  1/2. 

Certaines  maisons  font,  au  repos  de  midi,  partir  les  femmes  un  quart  d'heure  avant  les 
hommes. 

En  1904,  9  bonneteries  ont  été  autorisées  à  faire  des  heures  supplémentaires.  En  multi* 
pliant  le  nombre  de  jours  par  le  nombre  de  personnes  employées  on  obtient  les  chiffres 
ci-après  comme  nombre  de  jours  où  le  travail  a  été  prolongé  :  enfants  de  moins  de  18  ans,' 
3.613;  filles  et  femmes  de  plus  de  18  ans,  11.113  ;  hommes  adultes,  12.624. 

2  filatures  ont  fait  le  nombre  de  jours  suivant  à  travail  prolongé  :  enfants  de  moins  de 
18  ans,  600;  filles  et  femmes  de  plus  de  18  ans,  1.380;  hommes,  2.360. 

Il  s'est  produit,  en  1904,  341  accidents,  dont  2  seulement  ont  été  suivis  d'incapacité  per- 
manente. Les  victimes  se  répartissent  en  47  garçons  et  18  filles  de  moins  de  18  ans, 
49  femmes  et  227  hommes.  Dans  la  plupart  des  accidents  il  s'agit,  de  l'extrémité  d'un  doigt 
prise  dans  un  organe  des  métiers  et  l'incapacité  de  travail  ne  dépasse  pas  habituellement 
5  ou  6  jours. 

La  législation  actuelle  comporte  des  inégalités  que  l'extension  ferait  disparaître. 
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HYGIÈNE  SOCIALE. 


A  Troyes,  la  mortalité  est  supérieure  à  la  moyenne  et  cela  tient  surtout  au  nombre  des 
décès  par  suite  de  tuberculose.  J'ai  demandé  au  Conseil  départemental  d'hygiène  qu'une 
statistique  de  ces  décès  soit  dressée  pour  chaque  profession,  cela  se  fera  à  l'avenir,  mais  on 
ne  peut  se  procurer  le  renseignement  pour  le  passé. 

Contre  l'alcoolisme  :  affiches  et  interdiction  absolue  des  liqueurs  dans  les  ateliers. 

Certaines  caisses  de  secours  accordent  des  secours  pendant  21  jours,  mais  souvent  les 
femmes  se  représentent  au  travail  quelques  jours  après  l'accouchement. 

Une  filature  payait  la  première  quinzaine  d'absence  pour  accouchement,  mais  après  la 
grève  de  1900,  elle  a  supprimé  cette  faveur. 

Une  seule  crèche  a  été  installée  /dans  une  usine. 


Situation  de  l'industrie. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

Depuis  longtemps  le  nombre  des  établissements  n'a  pas  augmenté,  mais  la  production, 
malgré  la  diminution  des  heures  de  travail,  n  augmenté  par  suite  du  perfectionnement  des 
métiers  et  l'introduction  des  moteurs  dans  les  petits  ateliers  des  campagnes. 

Un  ouvrier  rectiligne  conduit  2  métiers;  cotton,  1  à  2;  japonais,  4  à  6;  hollandais,  2; 
circulaires,  6  à  8.  Il  ne  serait  pas  possible  de  confier  davantage  de  métiers  à  chaque 
ouvrier. 

Pour  1 .600  broches  :  1  fileur,  2  rattacheurs,  2  bobineuses.  Chaque  banc  brocheuse,  de 
72  à  160.  Étirage  :  1  ouvrière  pour  8  à  12  têtes;  1  homme  pour  soigner  10  cardes. 


f 
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Établissement  de  M.  Vitoux-Derrey. 


Nous  sommes  heureux  de  reproduire  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par 
M.  Vitoux-Derrey,  tant  sur  la  société  de  secours  mutuels  de  son  usine  que  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  filles  dans  Tindustrie. 

M.  Vitoux-Derrey  nous  a  adressé,  le  8  décembre  1904,  la  lettre  suivante  : 


Troyes,  le  8  décembre  1904. 

Monsieur  le  Président  de  la  Commission  de  Vindustrie  textile. 

Permettez-moi  de  venir  vous  remercier  personnellement  du  grand  honneur  que  vous 
m'avez  fait  en  visitant  mon  établissement  et  vous  exprimer  combien  je  suis  flatté  de  la 
marque  d'estime  que  m'a  donnée  la  Commission  d'enquête  que  vous  présidez. 

Je  suis  également  reconnaissant  à  MM.  Arbouin  et  Charonnat  qui  ont  bien  voulu  vous 
diriger  vers  mon  usine. 

Fondée  en  1890,  depuis  14  ans,  je  me  suis  préoccupé  d'accroître  le  bien-être  de  la 
classe  ouvrière,  en  donnant  sur  la  place  de  Troyes  des  salaires  inconnus  jusqu'alors.  Cet 
exemple  profitable  à  tous  a  certainement  influé  favorablement,  car  des  maisons  stimulées 
par  ces  résultats  se  sont  vues  obligées  de  marcher  avec  le  progrès,  matériel  et  organi- 
sation. 

Je  crois  inutile  de  vous  rappeler  les  améliorations  faites  puisque  vous  les  avez  consta- 
tées pendant  le  cours  de  votre  aimable  visite,  malheureusement  trop  précipitée. 

M.  le  président  de  la  chambre  syndicale  vous  a  fait  remarquer  à  la  réunion  de  Thôtel 
de  ville  que  «  M.  Vitoux,  faisant  des  articles  fantaisie,  sans  payer  des  façons  beaucoup 
plus  élevées,  pouvait  faire  gagner  de  gros  salaires  à  ses  ouvriers  ».  Mais  il  a  oublié  d'ajou- 
ter que  c'est  aussi  par  une  organisation  étudiée  de  tous  les  instants,  en  ne  laissant  jamais 
perdre  une  minute  aux  ouvriers,  ni  manquer  de  renseignements. 

Par  mes  statistiques  que  je  tiens  depuis  1 1  années,  j'ai  remarqué  que  le  salaire  des 
hommes  qui  a  été  maxima  pendant  la  journée  de  1 1  heures,  a  faibli  un  peu  pendant  les 
deux  paliers  de  la  loi  de  1900.  A  mon  avis  la  journée  de  10  heures  doit  être  une  journée  de 
rendement  si  l'ouvrier  peut  employer  son  temps.  Il  faut  compter  aussi  avec  les  machines 
dont  on  ne  peut  guère  augmenter  la  vitesse  sans  nuire  au  rendement. 

Si  pour  les  industries  saisonnières  vous  nous  donnez  la  facilité  de  faire  une  heure  sup- 
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plémentaire  pendant  les  périodes  actives,  ce  sera  parfait,  et  pour  Touvrier  et  pour  l'induô- 
"trie.  Il  y  aura  compensation  pour  les  périodes  de  chômage  (bien  que  je  ne  les  aie  pas  encore 
connues).  Industriel  vous-mêmes,  vous  savez  quelles  difficultés  vous  rencontrez  pour  équi- 
librer la  vente  avec  la  production. 

Le  travail  manuel  qui  exige  de  Fattention,  de  l'habileté  et  beaucoup  de  subtilité  est 
dévolu  généralement  aux  femmes.  J'ai  constaté  avec  plaisir  que  le  courage  ne  leur  manquait 
pas  quand  leur  intérêt  était  enjeu.  Toutes  les  statistiques,  les  expériences  sont  concluantes  : 
abaisser  le  nombre  d*heures  de  présence,  c'est  augmenter  le  gain  de  l'heure,  si  on  a  préala- 
blement organisé  le  travail  dans  sa  distribution  et  dans  l'installation.  J'ai  obtenu  un  résultat 
au-delà  de  mes  espérances,  pi^isqfi'ep  6  hpi^re^  1/2  et  {péfP^  i^oiiiç  j'ai  la  journée  de 
1 1  heures.  Croyez-vous,  Monsieur,  qu'une  journée  de  9  heures  serait  impossible  à  établir, 
dans  toutes  les  industries,  et  que  ce  ne  serait  pas  courir  au-devant  de  la  journée  de 
8  heures  que  de  déterminer  progressivement  la  journée  de  9  heures  pour  les  femmes? 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  désirable  que  les  femmes  auraient  le  temps  nécessaire  pour 
préparer  et  donner  un  peu  plus  de  bien-être  dans  la  famille.  J'ai  la  satisfaction  de  croire 
que,  les  ayant  dirigées  dans  la  voie  de  Tordre  et  de  la  propreté,  je  leur  aurai  aussi  indiqué 
la  voie  de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  leurs  ménages.  Il  faut  bien  se  pénétrer  que  la  femme, 
moins  robuste  que  l'homme,  ne  doit  pas  donner  la  même  somme  de  travail,  qu'elle  a  besoin 
de  ménagements,  et  que  la  loi  qui  lui  impose  la  même  besogne  à  l'atelier  a  omis  la  somme 
de  travail  qui  lui  incombe  f n  rentrî^flt  chez  e|le.  Dij  reste,  Monsieur  le  Présijient,  ci  vos 
instants  vous  permettent  de  parcourir  le  rapport  fait  à  U  Chambre  syi^djc^Ie  et  4  la  Society 
d'études,  vous  connaîtrez  tout  le  fond  de  ma  pensée. 

Vous  save?  que  je  suis  partisa^^  <^es  retraites  pi^vrièreç  ;  vqus  êtes  appelé  ^  les  di^uter 
prochainement.  A  ce  propos,  j'ai  omis  de  vous  parler  d'un  essai  d'une  société  de  secours, 
dont  vous  trouverez  inclus  les  statuts  et  le  rendement. 

Il  m'est  avis  que  ces  caisses  de  secours  doivent  devenir  obligatoires.  Ce  serait  faire  le 
pendant  des  assurances  alleipandes  et  compléter  ainsi  les  meilleures  mesures  en  faveur  des 
ouvriers. 

Comme  vqus  Tî^v^z  ^n^fgué,  j*fii  iî^sta^l^  unp  ge^itç  ^[acdpie  npi^rric^çre.  J'éprouve 
certainement  quelques  difficultés  au  début,  mais,  certain  de  les  vaincre,  j'aboutirai.  La 
grosse  objection  esj,  l2|  çuiyante  :  les  p^^res  pr£|ignent  l?  froid  pour  IÇHi*?  bébés.  ^^  l^s  (erai 
prendre  à  flomipi|e.  Ç'ei^t  î^R  petjj-  ?>^çx\^ççi^  c'est  yraj,  pais  doit-on  s'^rrêtçr  daos  Isi  voie 
du  progrès  quand  il  s'îj^it  fie  Taméliora^ion  du  sor^  d^  l'ouvrier  dqnt  1^  conpours  m'eçt 
indisper^sable  ?  Si  c'^^\  un  droit  ço^v  )a  mpre  de  i^oijrrir  ^on  ^nf jjnt^  c'est  v^n  devoir  pour 
moi  de  lui  en  donner  les  moyens. 

i\  yo^re  entièrp  çli^posjtjon  p^v^r  '®s  ^enseignements  q^i  yoqç  ?,eronf  utiles  p(>^r  l'en- 
qviête,  veuillez  flgréeu»,  MoQsif u^*  }e  P^é^jden^,  ^'as$;v^fanc^  de  ipa  considération  1§  plus  diç- 
ting^ée  et  de  pqçm  enj-ier  dévouement. 

Vîtoux-Dehrby. 


.-.^ 
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Société  de  secours  mutuels. 


Situation. 

Du,  1«  Mai  1902  au  !•'  Mai  1908. 

HoniiiiM.  Pèmmes. 


Adbérèntf. 


RICBTTBS. 

Gôttflttioni. . .  ;  j :;.....;      4.595  â5 

Membret  hondraires  et  fènda- 
tetnn;.,...;..; 385    » 


260 


iA5 


Bnfànts. 
60 


A.928  /i5 


DÉPENSES* 

Tersé  aux  sociétaires: ; ...  ;      3.7SS  10 

Frais  généraux.  —  Docteur  et 
pliarmacien 697  95 


/i./i21  05 


Rèite  en  èaiê$e. 


Dû  1«  Hai  1903  ttà  l*'  Hai  1904. 


RECETTES. 


Cotisations .-  6.63/i  25 

Membres  honoraires  et  fonda- 
teurs   296    » 

intérôU àé  40 


i.977  *6 


.      607  fr;  40 


DÉPENSES. 


Vèiïè  aux  àbciétâireô 3  .tt7  À5 

ttbcteur  et  pharmacien 644  95 


3.932  40 


Be«(a  en  caisse  ; ; ; 1 .  045  ïr.  25 


Ftëcëttéi. 


Du  1«  Mfd  1904  au  1^^  NoTembra  1904. 
à.577  io    (    ttépente^ 


i.5iPd  50 


Soit  m  caisse 1 .98i  frâûcà. 
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TVayeôl  deci  femmes  études  filles  dans  Findustrie,  ' 

Se9  çivç^taçes,  —  Ses  îpcQiivément^. 

Étv4e  sur  le  travail  des  femmes  et  des  filles  dans  IHndustrie  textile. 

J'ai  rhonneur  de  vous  exposer  la  situation  faite  par  la  loi  réglementant  le  travail  des 
femmes  et  deâ  filles  dans  l'industrie;  je  m'occuperai  ici  de  l'industrie  textile  tout  spéciale- 
ment, ne  connaissant  pas  suffisamment  les  autres  ;  il  s'agit  du  reste  du  temps  passé  à  l'usine 
et  non  du  travail  que  l'on  y  fait;  j'ajouterai  cependant  que,  dans  l'industrie  textile,  le  travail 
est  généralement  agréable  bien  qu'assidu,  rarement  malsain  ;  toutes  les  industries  ne  sont  pas 
dans  ces  conditions. 

C'est  avec  beaucoup  de  raison  que  la  loi  est  venue  réglemeûter  les  heures  de  travail  ;  si 
elle  a  donné  complètement,  même  au  delà,  satisfaction  aux  ouvriers,  elle  a  par  contre 
négligé  W  ouvrières  ;  au  moment  où  elle  va  trouver  une  application  nouvelle,  la  journée 
de  10  h.  1/2  pour  tous  sans  distinction,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  vous  exposer  la  situation 
toute  spéciale  des  femmes  et  des  filles. 

Les  femmes  et  les  filles  par  leurs  occupations  ménagères  sans  oublier  les  devoirs  impor- 
tants de  leur  sexe  auraient  pu  être  tout  spécialement  favorisées  par  la  loi  ;  il  est  donc  d'une 
importance  capitale  de  leur  faire  une  situation  en  rapport  avec  leurs  aptitudes,  leur  rôle  dans 
l'intérieur  du  ménage,  de  la  famille  et  de  la  société  pour  les  femmes,  qu'elles  puissent  être 
bonnes  épouses,  bonnes  mères,  bonnes  ménagères  tout  en  fréquentant  l'atelier,  pour  les 
filles  recevoir  une  éducation  appropriée  à  leur  rôle  futur  et  permettre  à  certaines  d'entre 
elles  (les  plus  jeunes)  de  se  développer  étant  donné  un  séjour  moins  prolongé  à  l'usine. 

Comme  moyen  d'aboutir  la  journée  des  femmes  et  des  filles  réduite  à  9  heures,  4  heures 
le  matin,  5  heures  le  soir,  avec  un  repos  de  deux  heures  à  fhidi. 

Il  y  a  25  ou  30  ans,  les  ateliers  peu  nombreux  laissaient  la  plupart  des  femmes  vaquer 
aux  travaux  du  ménage.  Élever  leurs  enfants  qu'elles  avaient  en  plus  grand  nombre 
qu'aujourd'hui,  soigner  leur  mari  et  pour  les  quelques  moments  de  loisir,  elles  trouvaient 
du  travail  chez  elles.  Tout  aujourd'hui  est  changé,  le  travail  se  fait  prescjue  exclusivement 
dans  l'usine,  alors  qu'arrive-t- il?  Mari,  enfants,  intérieur,  tout  est  sacrifié  pour  le  travail. 
Comme  vous  le  voyez,  cette  transformation  a  modifié  le  rôle  de  la  femme,  sans  naturellement 
lui  enlever  les  soucis  de  son  intérieur  et  les  charges  de  la  maternité,  c'est  donc  en  un  mot 
lui  faire  une  situation  sociale  plus  dure  qu'à  l'homme,  puisque  la  loi  leur  trace  indistincte- 
ment 11  heures  de  travail.  Évidemment  ce  n'est  pas  le  but  que  s'était  proposé  le  législateur  : 
si  quelqu'un  a  droit  à  la  protection,  c'est  bien  les  femmes  et  les  filles;  il  est  donc  tout 
indiqué  et  de  la  plus  évidente  nécessité  qu'à  cette  situation  nouvelle  s'ajoute  comme  consé- 
quence une  réglementation  nouvelle,  spéciale,  qui  laisse  à  la  femme  le  temps,  tout  en 
fréquentant  l'atelier,  d'élever  ses  enfants,  soigner  son  époux,  faire  aimer  le  foyer,  la  famille, 
donner  une  bonne  éducation  à  ses  filles,  leur  faire  voir  et  comprendre  que  le  mariage  est 
encore  la  meilleure  solution  de  la  lutte  pour  la  vie.  Si  on  disait  que  les  ouvriers  et  surtout 
les  femmes  ne  connaissent  absolument  rien  du  ménage,  on  surprendrait  peut-être,  c'est 
cependant  facile  à  concevoir,  à  l'âge  de  13  ans  sortant  des  classes  elles  entrent  de  suite  à 
l'usine,  quand  apprendraient-elles  et  à  quel  moment  à  devenir  ménagères?  Aussi  lors- 
qu'elles se  marient,  continuent-elles  la  vie  de  l'usine  où  elles  se  plaisent  du  reste,  puis- 
qu'elles en  ont  l'habitude  et  qu'elles  y  sont  élevées.  Comme  preuve,  il  n'est  pas  rare  que  des 
femmes  ayant  jusqu'à  3  et  4  enfants  préfèrent  les  confier  aux  étrangers  (en  payant  bien 
entendu  et  en  sacrifiant  la  plus  grande  partie  de  leur  gain)  ;  cela  tient  donc  à  leur  éducation 
première,  éducation  qui  les  a  faites  ouvrières  avant  d'être  femmes  de  ménage  et  d'intérieur. 

Il  s'agit  doHC  d'examiner  s'il  est  possible  de  diminuer  les  heures  de  travail  sans  obérer 
le  budget  de  l'ouvrier,  c'est  très  simple  à  établir  :  Une  femme  peut-elle  par  son  caractère  et 
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sa  constitution  soutenir  un  travail  assidu  pendant  11  heures?  Poser  la  question,  c'est  la 
résoudre,  donc  réduire  la  journée  des  femmes  de  2  heures  et  seulement  de  1  h.  1/2  lors- 
qu'elle sera  de  10  h.  1/2,  coupée  par  un  repos  de  2  heures  à  midi  est  chose  possible, 
puisque,  par  un  travail  soutenu  qui  durerait  moins  longtemps,  elle  pourrait  récupérer  une 
partie  de  la  différence  des  deux  heures  et  s'il  lui  manque  quelque  peu,  sa  présence  dans  son 
intérieur  la  dédommagera  grandement,  avec  en  plus  un  peu  plus  de  liberté  et  de  satisfac- 
tion. 

Quel  rôle  utile  une  femme  peut-elle  remplir  dans  son  intérieur  si  elle  s^absente 
11  heures?  Pour  l'indiquer  aussi  exactement  que  possible,  voici  l'emploi  du  temps  pendant 
une  journée  d'un  ménage  ouvrier. 

Pour  arriver  à  l'atelier  qui  ouvre  assez  généralement  à  6  h.  1/2,  quelquefois  plus  tôt, 
même  en  hiver,  il  faut  d'abord  se  lever  à  5  heures,  faire  un  bout  de  toilette,  lever  les 
enfants  s'il  y  en  a,  les  porter  à  la  garde  ou  à  la  crèche,  ou  les  préparer  pour  l'école, 
ensuite  arriver  à  l'heure  exacte  de  l'ouverture  de  l'atelier  pour  éviter  l'amende  du  retard  ; 
on  laisse  donc,  faute  de  temps,  lit,  ménage,  etc.,  tout  en  plan.  Arrivé  à  l'usine,  le  travail 
commence,  on  casse  la  croûte,  car  on  n'a  pas  eu  le  temps  de  manger  avant  de  partir.  Midi 
arrive,  on  court  au  déjeuner,  rien  n'est  prêt  naturellement,  de  suite  chez  l'épicier  le  boulan- 
ger, le  boucher,  etc.,  acheter  le  tout  très  cher,  vers  midi  et  demi  on  se  met  donc  à  table  pour 
manger  tant  bien  que  mal,  puis  à  1  heure  les  enfants  repartent  à  l'école  et  les  parents  retour- 
nent à  l'atelier  jusqu'à  7  heures,  heure  de  la  fermeture;  à  7  h.  1/4,  tout  le  monde  est  de 
nouveau  rentré,  la  femme  a  donc  déjk.14  heures  de  travail;  elle  continue  par  faire  le  dîner, 
ensuite  lit,  chambre,  recoudre  les  choses  pressantes,  préparer  quelquefois  le  manger  pour  le 
lendemain,  etc.,  donc  jusqu'à  10  heures  elle  est  encore  occupée,  travaux  de  l'atelier  ajoutés 
à  ceux  du  ménage,  au  total  16  à  17  heures,  tous  les  jours  c'est  le  même  train-train.  Vient 
le  dimanche,  appelé  jour  de  repos,  oui  pour  les  hommes,  mais  pour  les  femmes  c'est  le 
grand  nettoyage,  racommodage,  préparer  les  effets  de  travail  du  mari,  les  siens,  ceux  des 
enfants,  blanchir  tout  le  monde,  c'est  en  somme  toute  la  journée  pour  une  femme  soigneuse, 
encore  y  arrive-t-elle? 

J'en  passe  et  beaucoup,  songez  qu'il  y  a  des  femmes  qui,  donnant  à  garder  leurs  enfants 
dans  la  journée,  les  reprennent  pour  leur  donner  des  soins  pendant  la  nuit,  jugez  d'ici  de 
leur  repos. 

Telle  est  la  situation  de  la  femme  travaillant  en  atelier,  ce  n'est  pas  comme  on  le  voit 
une  position  à  envier,  c'est  cependant  celle  que  nous  réservons  à  la  plus  belle  moitié  du 
genre  humain  (ainsi  appelée).  Voilà  comment  elle  est  partagée,  est-ce  dans  ces  condition» 
qu'elle  peut  remplir  utilement  le  rôle  tracé  par  la  nature  ?  Non,  j'ouvre  ici  une  parenthèse 
pour  faire  ressortir  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  agréable  pour  l'homme  lorsqu'il  rentre  de  son 
travail,  c'est  de  trouver  table  mise,  son  intérieur  bien  et  économiquement  soigné  avec  une 
femme  aimable,  on  dit  avec  raison  que  le  bonheur  est  dans  l'intérieur,  c'est  absolument 
vrai.  L'ouvrier  dont  la  femme  s'absente  ne  la  connaît  que  peu  ou  point,  qu'un  instant  l'on 
suppose  que  la  femme  ne  fasse  que  9  heures,  qu'arrivera-t-il  ?  Avant  de  partir,  elle  fera  son 
ménage,  préparera  les  provisions,  s'occupera  de  ses  enfants,  pourrait  arriver  à  son  travail  à 
7  h.  1/2  le  matin,  à  11  h.  1/2  le  quitterait  avec  sa  fille,  viendrait  préparer  le  déjeuner,  rece- 
vrait ses  enfants  de  l'école,  montrerait  à  sa  fille  à  tenir  l'intérieur,  verrait  rentrer  son  mari 
et  ses  garçons  du  travail  avec  la  satisfaction  de  leur  avoir  préparé  à  déjeuner,  peut-être 
réalisé  quelque  économie  sur  la  nourriture,  ou  fait  mieux  pour  le  même  prix  ;  tous,  ensuite, 
iraient  reprendre  la  tâche  bien  lestés  et  contents. 

Le  travail  prolongé  mine  la  santé  des  femmes  et  des  filles.  Combien  sont  malades  ? 
aibles,  presque  toutes  anémiques.  Combien  restent  en  route  ?  C'est  terrible  pour  les  fillettes 
de  13  ans,  âge  où  elles  ont  besoin  de  ménagements.  Et  les  femmes  dans  une  situation  inté- 
ressante, obligées  de  travailler  toute  une  journée  I  Aussi  n'y  a-t-il  rien  de  surprenant  de  voir 
moins  d'enfants  dans  la  classe  ouvrière  Pourquoi  ne  pas  dire  de  suite  que  c'est  leur 
malheur  d'en  avoir  beaucoup  ?  Maintenant  combien  de  ces  enfants  meurent  par  suite  du 
manque  des  soins  immédiats  de  leur  mère  ?  C'est  à  n'y  pas  croire,  le  fait  est  conttant. 
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Quant  à  Thomme  ne  trouvant  en  tout  cela  que  très  peu  de  satisfaction,  il  fait  diversion 
en  fréquentant  le  cabaret,  ou  il  fait  de  la  politique,  réclame  les  lois  sociales,  la  réduction  des 
heures  de  travail,  etc.,  etc. 

On  peut  poser  en  fait  qu'il  serait  préférable  que  Thomme  et  les  jeunes  gens  continuent 
la  journée  de  11  heures  et  que  la  femme  fasse  9  heures,  au  total  20  heures  dont  l'application 
'  de  la  loi  actuelle  a  indiqué  la  base  dans  2  ans.  Le  travail  productif  est  celui  de  Thomme, 
celui  de  la  femme  n'est  qu'accessoire  ou  dépendant  de  celui  de  Thomme,  l'existence  leur 
serait  plus  supportable,  du  reste  chercher  à  résoudre  les  questions  sociales  en  commençant 
par  améliorer  le  sort  de  la  femme,  lai  rendre  son  véritable  rôle,  lui  laisser  le  temps  d'Itre 
femme  et  mère,  lui  donner  pour  mission  de  ramener  son  mari  à  son  intérieur,  à  la  vérité, 
c'est  un  beau  rôle  et  un  rôle  enviable  dont  la  femme  peut  s'acquitter. 

Souvent,  j'ai  entendu  dire  ;  les  ouvriers  dépensent  tout  leur  argent,  ne  font  aucune  éco- 
nomie, comment  feraient-ils  ?  Ils  achètent  le  tout  très  cher,  remplacent  souvent,  faute  de 
temps  pour  entretenir. 

Et  ceux  que  cette  vie  de  travail  continuel  conduit  avec  le  désir  de  vivre,  à  la  débauche, 
à  la  recherche  de  quelques  satisfactions  au  désir  de  vivre  un  peu  de  la  vie  de  plaisir,  au 
milieu  de  tout  ce  surmenage,  il  n  y  a  encore  rien  d'extraordinaire  qu'ils  cherchent  dans  la 
débauche  ce  qu'ils  croient  être  du  bien-être  et  des  satisfactions  dont  ils  sont  privés  d*autre 
part.  • 

Dans  toutes  les  grèves  les  hommes  sont  restés  égoïstes,  préoccupés  d'eux-mêmes,  ils 
n'ont  jamais  réclamé  pour  leurs  femmes.  C'est  cependant  bien  nécessaire,  ils  sont  malheu- 
reusement ainsi  élevés,  ils  conçoivent  pour  leurs  femmes  un  rôle  tout  autre  et  surtout  bien 
au-dessous  du  leur.  La  femme  a  cependant  dans  notre  société  une  place  prépondérante  et  sur- 
tout lorsqu'elle  apporte  à  la  famille  le  fruit  du  travail  en  dehors  du  rôle  qu'elle  doit  à  sa 
famille,  elle  a  droit  à  tous  nos  égards  et  nos  ménagements. 

Si  vous  demandez  à  un  ouvrier  s*il  serait  plus  heureux  que  sa  femme  reste  moins  long- 
temps à  l'atelier,  il  vous  répond  brutalement  :  «  Il  ne  faudrait  pas  que  la  femme  aille  en 
atelier  »  ;  leur  moyen  est  trop  radical,  beaucoup  du  reste  souffriraient  du  manque  d'appoint 
qu^elle  apporte,  appoint  souvent  aussi  élevé  que  le  gain  de  l'homme  ;  à  mon  avis  il  est  pré- 
férable de  réduire  la  journée  à  9  heures.  Les  industriels,  par  une  bonne  organisation, 
auraient  vite  retrouvé  la  production. 

Maintenant  il  y  a  à  envisager  la  question  du  mariage.  Quelle  perspective  les  ouvriers 
ont-ils  en  se  mariant  ?  La  misère  souvent  !  Pourquoi  le  nombre  des.  mariages  diminue-t-il  ? 
Parce  que  dans  leur  jeune  âge  ils  n*ont  pas  reçu  l'éducation  de  famille,  qu'ils  ont  vu  les  dif- 
ficultés et  la  peine  de  leurs  parents,  que  ceux-ci  les  encouragent  peu,  beaucoup  du  reste  en 
le  faisant  comptent  vivre  du  travail  de  leurs  enfants  plutôt  que  de  travailler  eux-mêmes. 

Sont-ils  plus  heureux  de  rester  célibataires?  Sans  hésiter  on  peut  répondre,  oui,  l'habi- 
tude de  l'usine  leur  crée  une  existence  dont  Tunique  souci  est  de  gagner  de  l'argent.  S'ils  y 
réussissent,  ils  sont  amenés  insensiblement  à  ne  voir  dans  le  mariage  que  des  ennuis,  les 
enfants,  les  maladies,  etc.,  etc. 

Une  petite  statistique  faite  sur  un  atelier  de  125  femmes  et  filles  donne  comme 
résultat  : 

16  ménages  n'ayant  pas  d'enfani. 

15       -**•        avec  1  enfant 15 

8       —         _    3      —    16 

1       —         «.    3      _    3 

1  veuve  sans  enfant » 

.        4      —    avec  1  enfant 4 

1      _      ^    2      —    2 

3      —      ^3—    9 
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Quant  aux  jeunet  filles  : 

27  n'ont  pas  18  ans  ; 
27  ont  de  18  à  25  ans  ; 
19  ont  de  25  à  40  ans. 

11  y  a  donc  49  mariées  ou  veuves,  49  enfants,  19  célibataires. 
Combien  s'en  mariera- t-il dans  les  27  qui  ont  de  18  à  25  ans? 

Voilà  un  des  petits  côtés  de  la  cause  de  la  dépopulation  qui  n'est  pas  à  négliger. 

Lorsqu'on  se  demande  pourquoi  les  hommes  ne  se  marient  pas  autant  qu'autrefoii, 
l'éducation  des  filles  n'est  peut  être  pas  étrangère  à  cette  question,  les  jeunes  filles  l'ont 
résolue  quand  elles  apportent  à  l'homme  mieux  que  la  beauté,  mais  un  trésor  de  connais- 
sances et  d'aptitudes  qui  en  font  des  femmes  aimables,  des  épouses  utiles  et  des  môres 
accomplies. 

Si  vous  faites,  messieurs,  que  la  femme  ait  un  peu  plus  de  bien-être,  de  considération, 
vous  l'empêchez  d'aller  à  la  débauche.  Combien  quittent  la  maison  paternelle  pour  Tin- 
connu?  Aussi  combien  de  ménages  irréguliers  I  On  peut  également  supposer  que  beaucoup 
plus  de  femmes  firéquenteraient  l'atelier  si  la  journée  y  était  moins  longue. 

Celui  qui  veut  le  bien  de  la  classe  ouvrière  voudra  bien  s'arrêter  un  instant  aux  consi- 
dérations exposées  dans  cette  étude  ;  on  pourrait  faire  voir  la  vie  ouvrière  avec  tout  son 
cortège  de  misères,  de  privations,  de  débauches,  il  vaut  mieux  s'arrêter  au  seuil  de  cette 
étude  et  faire  la  perspective  ouvrière  dans  ce  qu'elle  a  de  digne,  de  vrai  et  de  possible  ;  avec 
l'instruction  donnée  depuis  30  ans,  il  faut  un  peu  d'éducation,  c*est  le  complément  naturel, 
cependant  bien  négligé;  aussi  on  constate,  non  sans  surprise,  que  Tinstruction  n'a*  pas  donné 
les  fruits  que  Ton  était  en  droit  d'attendre  d'elle,  elle  a  armé  les  ouvriers  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts,  mais  d'un  autre  côté  elle  a  amené  une  génération  qui  a  rompu  avec  les 
bonnes  traditions  du  temps  passé,  et  pris  pour  devise,  vivre,  bien  vivre  et  vivre  encore, 
telle  est  la  situation  présente  ;  de  famille,  il  n'est  plus  question.  C^est  l'égolsme  même  ;  à  ce 
noir  tableau  il  y  a  des  exceptions,  mais  la  règle  l'emporte  sur  l'exception. 

On  peut  donc  poser  en  fait  que  la  classe  ouvrière  n'a  pas  besoin  dô  supporter  Tépreuve 
de  Tapplication  des  doctrines  du  collectivisme  pour  arriver  à  son  salut.  En  quatre  points,  on 
peut  résumer  la  nécessité  actuelle  : 

V  Chercher  à  maintenir  les  salaires  établis  et  en  faire  une  répartition  équitable  ; 

2^  Que  chaque  ouvrier  fasse  partie  d'une  société  de  secours  mutuels,  que  ce  soit  obliga- 
toire ; 

3*  Qu'une  caisse  de  retraites  récompense  toute  une  vie  de  travail  et  souvent  de  priva- 
tions faite  avec  leur  concours  ; 

4®  Et  enfin  que  la  femme  reprenne  son  rôle  dans  la  famille,  dans  l'intérieur,  dans  la 
société,  afin  d'y  soigner  les  intérêts  et  tirçr  bon  parti  de  l'argent  gagné. 

PfifpoÉiîion  tendant  à  étudier  la  réduction  det  k$ur$$  dé  trai^ail 
dam  f  industrie  textile. 

Avant  la  loi  du  2  novembre  1892,  la  durée  de  la  journée  dans  les  établissements 
industriels  n'était  pas  limitée  par  la  loi.  Selon  ses  besoins,  l'industriel  réglait  les  heures 
de  présence  ;  messieurs,  vous  avea  tous  pu  constater  que  le  rendement  au-dessus  d'un 
ocrtain  nombre  d'heures  de  travail  n'était  pas  en  rapport  avec  les  sacrifices  que  Tindustri^l 
s'imposait. 

Lai  loi  du  2  novembre  1892  a  mis  un  terme  à  cet  état  de  choses  et  réglementé  dans  un 
but  louable,  du  reste,  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  elle  prescrivait  10  heures  de 
présence  à  l'usine  pour  les  enfants  de  13  à  16  ans,  60  heures  par  semaine  pour  les  filles  et 
garçons  de  16  ans  à  18  ans,  et  enfin  11  heures  pour  les  femmes;  l'application  de  cette  loi  a 
i«B6ontré  dans  noire  industrie  beaucoup  de  difficultés  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens 
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dits  rebrousseurs.  Quant  aux  femmes  et  aux  filles,  elle  a  donné  des  résultaU  appréciables, 
non  exempts  de  critique,  par  exemple  la  loi  retenant  les  mères  à  Tatelier,  tandis  qu'elle 
donnait  la  liberté  aux  filles  et  garçons,  qui,  de  ce  fait,  échappaient  à  la  surveillance  des 
parents.  Bien  d*autres  inconvénients  pourraient  être  cités,  il  est  inutile  de  s'y  attarder, 
vous  les  connaissez  tous. 

A  la  suite  de  nombreuses  réclamations  sur  les  difficultés  d  application  de  cette  loi,  des 
demandes  temporaires  d'augmenter  la  journée  souvent  renouvelées  (facilité  donnée  aux 
industriels  à  cerUines  époques  de  Tannée)  et  encore  dans  le  but  de  donner  des  gages  aux 
ouvrier^  qui  réclamaient  la  journée  de  huit  heures,  le  Parlement  a,  le  30  mars  1900,  modifié 
la  loi  et  cela  spécialement  pour  les  établissements  mixtes  employant  les  ouvriers  des 
deux  sexes  et  de  tous  âges,  en  unifiant  la  journée  d'abord,  pendant  une  période  de  deux  ans, 
à  11  heures,  ces  deux  années  prennent  fin  le  30  mars  1902  à  10  h.  1/2,  deux  autres  années 
finissant  en  1904,  et  enfin  définitivement  à  10  heures  ;  cette  modification  a  donc  momenta- 
nément sacrifié  les  enfants  de  13  à  18  ans  en  favorisant  l'ouvrier  adulte,  Vhomme,  Pour  la 
femme,  depuis  18  ans,  rien  dans  sa  situation  n'a  été  changé  pour  cette  première  période. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  la  loi  soit  bien  appropriée  aux  besoims  de  la  classe 
ouvrière  ;  le  législateur  en  est  trop  éloigné  pour  en  connaître  ses  véritables  besoins.  A  ce 
sujet,  je  constate  avec  plaisir  que  plusieurs  d'entre  nous  ont  été  plus  généreux  que  le 
législateur  en  diminuant,  de  leur  propre  initiative,  dans  une  certaine  mesuie,  le  nombre 
d'heures  de  présence  des  femmes  employées  dans  leurs  ateliers  ;  je  suis  persuadé  qu'ils  n'ont 
pas  trouvé  une  production  moins  élevée. 

Je  reviens  au  législateur  qui  s'en  rapporte  aux  politiciens,  aux  hommes  qui  demandent 
la  journée  de  8  heures  ;  il  n'y  aura  jamais  de  fin. 

Messieurs,  nous  devons  voir  la  question  de  plus  haut  et  envisager  l'avenir  de  notre 
industrie  ;  nous  devons  prévenir  et  non  subir  les  lois  que  les  courants  de  la  politique  sont 
en  voie  de  nous  amener. 

Voici  comment  je  l'entends  :  tout  d'abord  je  critique  toute  loi  qui  ne  laisse  pas  l'ouvrier 
libre  de  sa  personne.  Je  la  critique  surtout  de  dire  au  père,  au  garçon,  à  la  mère,  à  la  fille  : 
a  Vous  travaillerez  indistinctement  11  heures,  10  h.  1/2  ou  10  heures  par  jour  »,  et  de  ne 
pas  en  faire  une  loi  générale,  une  loi  d'égalité  pour  tous  les  travailleurs.  Que  l'on  travaille  à 
l'atelier  ou  que  l'on  travaille  chez  soi,  est-ce  que  ce  n'est  pas  toujours  travailler?  Ceci 
m'amène  à  vous  dire,  messieurs,  que  le  travail  en  chambre,  organisé  industriellement, 
comme  on  a  tendance  à  le  faire  depuis  l'invention  des  moteurs  à  gaz,  à  pétrole  ou  à  l'élec- 
tricité crée  une  concurrence  redoutable  à  l'industrie  de  la  bonneterie.  Certaines  industries 
n'ont  pas  à  craindre  cette  concurrence  ;  mais  nous,  fabricants  de  bonneterie,  nous  avons 
le  devoir  de  nous  en  préoccuper,  en  d'autres  pays  elle  a  été  désastreuse  à  l'usine,  les  prix  de 
la  marchandise  ont  été  avilis  par  suite  de  ce  que  certains  de  ces  ouvriers  amenés  à  travailler 
pour  leur  compte  ont  vendu  pour  cause  de  besoins  d'argent  à  des  prix  dérisoires.  Est-ce  que 
déjà  nous  ne  subissons  pas  la  concurrence  de  louvrier  en  chambre  de  la  campagne  qui 
travaille  à  des  prix  réduits?  L'examen  de  la  question,  vous  le  voyez,  en  vaut  la  peine.  Je  suis 
donc  contre  la  loi  qui  fixe  les  heures  de  travail  indistinctement  pour  l'ouvrier  d'usine  des 
deux  sexes,  qui  ne  régit  pas  le  travail  en  général  et  qui  ne  s'inspire  pas  de&  besoins  do 
chacun,  ouvriers,  ouvrières,  patrons,  industriels,  et  je  dis  à  l'appui  : 

Que  reste-t-il  à  faire  au  fils  et  au  père,  la  journée  d'usine  terminée?  Rien. 
Que  reste-t-il  à  la  femme  et  à  la  fille  cette  même  journée  finie?  Tout.  Oui,  messieurs, 
tout.  Si  vous  en  voulez  la  preuve,  interrogez  la  femme  d'un  ouvrier  qui  ne  firéquente  pas 
Tatelier.  Demandez-lui  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  une  femme  dans  l'intérieur  du  ménage  et 
combien  de  temps  il  faut  y  passer.  Elle  vous  répondra  qu'elle  a  à  élever  ses  enfants, 
préparer  la  nourriture,  blanchir  les  uns  et  les  autres,  soigner  son  chez  soi  et  tous  les  siens. 
Eh  bien,  la  femme  qui  fréquente  l'usine  n'a  pas  moins  à  faire.  La  loi  lui  prescrit  d'y 
rester  autant  de  temps  qu'à  un  homme  ;  c'est  tout  simplement  injuste. 

Soyons  plus  généreux,  messieurs,  demandons  le  maintien  de  la  journée  de  10  h.  1/2  ou 
U  bçurçs  pour  l'homme  ou  le  garçon,  la  journée  de  9  heures  pour  les  femmes,  faisons 
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ressortir  le  rôle  de  la  femme  tel  qu'il  est,  avec  ses  devoirs  d'épouse  envers  son  mari,  de 
mère  envers  ses  petits  enfants,  de  sa  fille  cadette,  qui  a  besoin  de  ménagements,  de  sa  grande 
fille,  qui  a  besoin  de  l'éducation  ménagère  et  de  la  surveillance  d'une  mère,  rappelons  au 
législateur  que,  quand  il  inscrit  dans  la  loi  11  heures  de  travail  pour  la  femme,  qu'il  lui  en 
reste  encore  5  à  faire  chez  elle.  Rappelons-lui  que  la  loi  qui  a  pour  but  de  réglementer  le 
travail  à  en  même  temps  pour  devoir  de  protéger  la  femme,  la  fille.  C'est  ce  que  j'appellerai, 
si  vous  le  voulez  bien,  ménager  la  poule  aux  œufs  d'or  ;  n'oublions  pas  nous-mêmes  que  la 
femme  est  pour  notre  industrie  une  question  de  vie  ou  de  mort  et  que  nous  devons  la 
ménager. 

Après  cette  théorie,  permettez-moi  de  vous  dire  comment  j'ai  été  amené  à  prendre  la 
défense  de  la  femme.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  30  mars  1900  et  en  vue  d'en 
connaître  les  effets  lorsque  viendrait  l'application  de  la  loi  de  10  heures,  j'ai  étudié  de  très 
près  le  rendement  du  travail  des  femmes.  Eh  bien  !  je  puis  vous  dire  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  soutenir  un  travail  assidu  pendant  11  heures,  elles  s'attachent  à  faire  ressortir  une 
journée  basée  sur  leur  habileté,  leur  force  ou  leur  ambition  ;  le  nombre  d'heures  de  présence 
imposé  leur  permet  de  se  presser  plus  ou  moins,  mais  soyez  persuadés  qu'elles  travailleraient 
11  heures  qu'elles  ne  feraient  pas  proportionnellement  plus;  c'est  donc  la  condamnation  du 
trop  grand  nombre  d'heures  de  travail  à  tout  jamais. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  tenons  à  ce  que  la  femme  soit  dans  l'usine  11  heures  puis- 
qu'elle ne  s'y  occupe  pas  et  qu'elle  ne  peut  s'y  occuper  d'une  façon  absolue  et  continuelle  ; 
vous  pouvez  regarder  nos  livres  et  vous  verrez  que  tout  ouvrier  ou  ouvrière  à  la  tâche  ne 
donne,  dans  un  espace  de  12  jours  qui  représente  une  quinzaine,  que  quelques  jours  seule- 
ment une  production  soutenue  et  surtout  les  derniers  jours  de  la  quinzaine.  Ce  qui  démontre 
qu'il  y  a  chez  eux  un  but,  gagner  une  somme  de... 

Le  travail  de  la  femme  est  très  irrégulier,  j'ai  constaté  que  pour  la  même  somme 
gagnée  elle  travaillait  dans  une  quinzaine  8  heures  de  plus  que  dans  une  autre,  et  que  de  la 
plus  habile  à  faire  sa  fâche  à  celle  qui  l'est  le  moins,  il  n'y  a  qu'un  neuvième  de  différence. 

Un  groupe  d'ouvrières,  les  couseuses,  a  fait  une  moyenne  de  9  heures,  les  journées  ont 
été  assez  sensiblement  plus  élevées  que  les  moyennes  précédentes. 

Un  autre  service,  les  remmailleuses,  a  travaillé  une  moyenne  de  9  h.  3/4,  les  rende- 
ments ont  été  autrement  surprenants,  ceci  tient,  il  faut  vous  le  dire,  à  ce  que  la  remmail- 
leuse  qui  avait  une  défileuse  est  devenue  défîleuse  de  son  travail,  elle  a  donc  pu  utiliser 
tout  son  temps,  personne  ne  peut  même  avec  la  meilleure  vue  remmailler  toute  une 
journée. 

Je  suis  amené  à  vous  dire  que  c'est  avec  une  organisation  très  étudiée  et  avec  un  soin 
tout  particulier  pour  alimenter  les  ouvrières  sans  leur  laisser  perdre  une  minute  que  je  suis 
arrivé  à  un  tel  résultat. 

Messieurs,  je  vous  invite  à  étudier  le  travail  des  femmes  dans  tous  les  détails,  et  lorsque 
vous  l'aurez  fait,  nul  doute  que  vous  accordiez  à  la  femme  quelques  satisfactions  et  un 
règlement  un  peu  moins  sévère,  vous  aurez  fait  œuvre  salutaire  et  résolu  une  nécessité 
sociale,  la  première.  ^ 

Les  résultats  de  cette  amélioration  ne  sont  pas  douteux.  En  première  ligne  je  place 
l'éducation  des  enfants  absolument  négligée  aujourd'hui.  Comparez  la  génération  actuelle  à 
l'ouvrier  d'il  y  a  30  ans.  Le  premier  a  reçu  l'instruction  sans  éducation,  le  second  a  reçu 
l'éducation  mais  peu  d'instruction,  c'était  encore  préférable. 

En  seconde  ligne,  c'est  prévenir  la  mortalité  des  petits  enfants  que  de  permettre  à  la 
mère  de  leur  donner  des  soins  ;  qui  prouve  que  plus  tard  la  loi  ne  dira  pas  à  la  mère  :  fuyez 
l'usine,  soignez  les  vôtres.  Est-ce  que  l'on  peut  savoir  où  nous  conduira  le  courant  actuel  ? 

Qu'au  point  de  vue  des  salaires,  c'est  maintenir  le  rendement  total,  si  vous  arrivez  à 
obtenir  la  journée  de  l'homme  et  de  son  fils  qui  sont  les  agents  producteurs,  la  femme,  la 
fille  n'en  sont  que  le  complément. 

Que  le  père  de  famille  qui  rentrera  de  son  travail  aura  quelque  satisfaction]  chez  lui  et 
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qu*il  oubliera  yoloatiers  le  chemin  de  la  politique  et  du  marchand  de  vins.  Enfin  que  aaie» 
je?  C'est  à  Tinfini. 

Dire  qu'une  femme  a  besoin  d'être  k  son  intérieur,  o'est  répéter  une  vérité  de  M.  de  la 
Palisse. 

Pennett6z*m6i  d'ajouter  en  attendant  vos  observations  :  que  déjà  nous  pourrions  nous 
attacher  à  ce  que  les  quelques  heures  de  chômage  inévitables  malgré  la  meilleure  organisa*- 
tion,  soient  de  préférence  mises  à  la  disposition  de  la  femme,  le  matin. 

Je  termine,  messieurs,  en  vous  priant  d'examiner  les  motifs  d'absence  et  les  heures  de 
présence.  Vous  trouverez  vraisemblablement  une  moyenne  de  10  jours  d'absence  par  année, 
l'année  de  travail  étant  de  300  à  302  jours  ;  une  partie  de  ces  absences  disparaîtrait  avec  le 
travail  de  9  h.  1/2  ;  seul  le  cas  de  maladie  serait  admissible* 

Rien  n'empêche  qu'à  certains  moments  de  Tannée  on  puisse  faire  une  heure  en  plus, 
selon  les  besoins  respectifs  de  chacun  de  nous. 
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Résultats  d'expériences  sur  }a  diu*ée  du  trsTail. 


La  base  prise  pour  établir  ces  iifférenoei  êst  la  moyenne  de  la  journée  ies  années 
1897»  1898,  1899,  dont  V horaire  de  ii  heures  a  donné  un  travail  effectif  de  10  heures. 


Couseuses  : 

Augmentation   à  Theiire 
de  présence 

1900-1901. 

Journée 
moyenne  :  9  h. 

Horaire  :  ii  h. 
(une  année) 

1901-1902. 

Journée 

régulière 

9  heures. 

1902. 

6  mois 

9  heures  1/4 

effectifs. 

1903. 

3  mois 

8  heures  3/4 

chômage. 

1903. 

9  mois 

8  heures  1/2 

effectifs. 

0  iO 

0  G2 

10  0/0 

6  86 
il 

1 

0  u^ 

0  08 

0  67 

ià  0/0 

9  39 
14 

» 
0  34 

» 

i  18 

20  0/0 

16  55 
14 

> 

» 

0  71 

15  0/0 

10  75 
15 

0  S5 

0  11 

0  56 

13  0/0 

8  39 
15 

1 

0  50 

Augmentation  à  la  journée 
moyenne 

Augmentation  sur  le  pro- 
duit  

Plus-value  sur  ies  salaires 
de  Tancienne  journée. . 

Nombre  d'ouvrières ...... 

Ouvrières  ayant  perdu  sur 
l'ancienne  journée 
moyenne 

Plus-value  sur  l'ensemble 
des  ouvrières  de  cette 
catégorie  (25)  (1) 

Remmaitleuses  : 

Augmentation  à  l'heure  de 
présence 

1900-1901. 

9  heurer  3/4 
mqyeiine 

Horaire  :  11  h. 
(une  année) 

1901-1902. 

9  heures  3/4 
régulier. 

1902. 

9  heures  1/4 
effectifs. 

1903. 

9  heures  1/4 
chômage. 

1908. 

8  heures  1/2 
effectifs. 

0  08 

il  0/0 
7  75 

i 

15 

0  69 

0  06 

0  64 

14  0/0 

11  81 

» 
18 

0  61 

» 

0  88 

19  0/0 

7  95 

» 
9 

» 

0  47 
11  0/0 

6  15 

. 
il 

0  40 

0  07 
0  38 

9  0/0 

683 

2 
14 

0  63 

_  _ 

Augmentation  à  la  journée 
moyenne . .  ... 

Augmentation  sur  le  pro- 

Plus-value  sur  le  montant 
des    salaires    de   l'an- 
cienne journée 

Ouvrières  ayant  perdu  sur 
la    moyenne    de    l'an- 
cienne journée 

Nombre  d^onvrières 

Plus-value  sur  l'ensemble 
des  ouvrières  dcf  cette 
catégorie  (80)  (1) 

(1)  Cette  catégorie  d'ouvrières  offre  les  données  les  plus  certaines,  rigoureusement  exactes,  pour  la  corn* 
paraison.  Aucune  modification,  si  ce  n*est  une  organisation  définitive.  La  journée  de  8  heures  \ft  est  une 
Journée  de  chômage  plutôt  qu'effective  ;  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  plus-value  de  production  à  l'heure 
est  de  0  û*.  il  que  par  conséquent  la  production  Journalière  devrait  ôtre  plus  élevée,  si  ce  n'était  que  la 
répartition  du  travail  se  fait  à  égale  quantité,  que  pour  cette  raison  l'ouvrière  habile  ne  peut  atteindre  son 
mazima  qui  lui  est  habituel  avec  le  travail  à  volonté. 
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Pour  les  autres  catégories,  les  heures  de  présence  n'ont  pas  été  relevées;  je  puis 
néanmoins  donner  les  résultats  qui  pour  presque  toutes  les  catégories  sont  en  augmentation 
malgré  la  réduction  de  la  journée  à  8  h.  1/2,  même  base  : 

Accoupleuses,  —  Plus-value  de  58  centimes  à  la  journée  imoyenne. 

Une  journée  moyenne  de  6  heures  a  donné  comme  résultat  25  centimes  de  moins 
seulement  que  la  journée  primitive;  Torganisation  de  ce  service  est  définitive  et  donne  des 
résultats,  du  reste  prévus. 

Brodeuses.  —  Plus-value  de  37  centimes. 

Bobineuses.  —  Plus-value  de  25  centimes. 

Cartonneuses.  —  Plus-value  de  58  centimes. 

Carionnières.  —  Plus-value  de  39  centimes. 

Il  7  a  donc  un  double  résultat  sur  ces  sept  services  :  augmentation  de  la  journée, 
diminution  des  heures  de  présence. 

Deux  autres  services  donnent  lieu  à  des  moins-values  : 

Appairenses.  —  Moins-value  de  16  centimes. 

Baccoutreurs.  —  Plus-value  de  25  centimes  sur  les  ouvriers  habiles,  moins-value  de 
9  centimes  sur  l'ensemble  de  tous  les  ouvriers. 

Ce  travail  est  très  appliquant  et  Tun  des  plus  ingrats  de  notre  industrie. 

Tous  ces  chiffres  relèvent  de  la  base  de  1897-1899,  comparés  avec  la  journée  la  plus 
réduite  qui  existe  du  fait  du  chômage. 

Et  en  résumé,   pour  l'ensemble  des  services-femmes,  la  moyeniie  journalière  était  : 

de  1997,1898,  1899,  de 30  fr.  19. 

en  1900,  de 32  fr.  11, 

en  1901,  de 33  fr.  97. 

en  1902,  de 33  fr.  29. 

en  1903,  de 32  fr.  23. 

Antérieurement  à  1903,  pour  Tannée  1893-1894,  cette  même  moyenne  journalière  était 
de  34  fr.  13,  la  plus  élevée  et  faite  de  quelques  façons  à  Tunité  supérieures  et  à  des  heures 
de  travail  au-dessus  de  11  heures,  ainsi  que  le  permettait  la  loi. 

Pour  être  rigoureusement  exact,  je  dois  ajouter  que  très  peu  d'ouvrières  sont  restées 
au-dessous  de  la  moyenne  de  l'ancienne  journée. 

Encore  un  fait  à  noter  :  les  ouvrières  les  moins  habiles  ont  donné  les  plus-values 
sérieuses,  tandis  que  les  bonnes  ouvrières  qui  avaient  fourni  leur  maximum  d'efforts  n'ont 
pas  produit  des  plus-values  proportionnelles. 

Le  travail  est  plus  régulier,  les  absences  moins  nombreuses  et  au  point  de  vue 
hygiénique  je  dois  déclarer  que  dans  l'ensemble  de  l'usine  la  moyenne  des  jours  de  maladie 
est  de  4  jours  9  par  sociétaire  homme,  femme  ou  enfant  ;  pour  les  femmes  seules  et  les 
filles,  5,7.  Je  n'avais  jamais  eu  moins  de  malades. 

Ce  dernier  résultat  me  semble  concluant  ;  le  surmenage  n'a  rien  à  voir  dans  mes  chiffres  ; 
il  n'en  est  pas  la  conséquence. 

Je  conclus  en  disant  que  la  journée  de  8  h.  1/2  pour  femmes  et  filles  me  semble 
an  minima  et  la  journée  de  9  h.  1/4  un  maxima  ;  les  chiffres  sont  éloquents  I 

En  dehors  de  cela,  la  question  humanitaire  doit  primer  toutes  considérations  de  salaires 
et  d'expériences  :  la  solution  est  toute  indiquée,  si  on  veut  l'envisager. 
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SEDAN 


La  Commission  s'est  rendue  à  Sedan  le  mercredi  7  décembre  t904.  Elle  a  visité  les 
filatures  échelonnées  le  long  de  la  vallée  de  la  Meuse;  elle  a  pu  constater  Tétat  lamentable 
de  certaines  usines  de  la  région,  dont  le  matériel  est  vieux  et  qui  ont  même  encore  quelques 
métiers  à  la  main.  Elle  s'est  rendue  ensuite  dans  une  teinturerie  et  dans  une  maison  de 
tissus.  M.  Lassalle,  député  de  Sedan,  avait  bien  voulu  l'accompagner  dans  cette  visite. 

Puis  elle  a  entendu  à  r Hôtel  de  Ville,  le  Conseil  des  prud'hommes,  le  syndicat  des 
filateurs,  les  délégués  de  T Union  des  syndicats  textiles  et  la  Chambre  de  commerce  de 
Sedan.  Les  réclamations  des  patrons,  lors  de  leur  audition  comme  au  cours  des  visites  de  la 
Commission,  ont  surtout  porté  sur  la  réglementation  du  travail  qu'ils  voudraient  voir  plus 
souple.  Une  note  a  été  remise  par  le  directeur  d'un  établissement  de  la  place  ;  nous  la  repro* 
duisons  à  la  suite  de  la  déposition  du  syndicat  des  filateurs. 


Audition  du  Conseil  des  prud'hommes. 


M.  Dron,  président.  —  Nous  voudrions  vous  demander,  sur  différents  points,  des 
indications  précises.  Vous  estimez  que  les  salaires  ont  diminué  depuis  vingt  ans  dans  une 
proportion  que  vous  chiffrez  entre  15  et  20  0/0. 

M.  Pilard,  conseiller  patron.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  Masson,  conseiller  ouvrier.  —  C'est  surtout  la  mauvaise  qualité  des  matières 
employées  qui  a  amené  la  diminution  des  salaires. 

M.  Dron,  président.  —  Les  rapports  sont-ils  bons  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ? 
Êtes-vous  saisis  d'un  grand  nombre  de  contestations  ? 

M.  Pilard,  conseiller  patron.  —  Nous  avons  peu  d'audiences.  La  conciliation  des  par- 
ties intervient  dans  la  plupart  des  cas. 

M.  Dron,  président.  —  De  quel  ordre  sont  en  général  les  contestations  qui 
sont  vous  déférées  ? 

M.  Pilard,  conseiller  patron.  —  Les  ouvriers  ignorent  parfois  les  usages  locaux.  Ils 
émettent  des  prétentions  qu'ils  reconnaissent  mal  fondées,  après  qu'on  leur  a  expliqué  les 
règlements. 

M.  Morél,  rapporteur,  —  Y  a4-il,  à  Sedan,  des  difficultés  pour  le  pesage  et  le  mesu- 
rage  des  matières  ? 
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M.  Pilard,  conseiller  patron.  —  Jamais. 

M.  Dron,  président.  —  Sur  quoi  portent  principalement  les  difficultés  ? 

M.  Masson,  conseiller  ouvrier.  —  Sur  les  prix  de  façon.  Les  ouvriers  sont  payés  au 
mille  de  duites.  Lorsqu'ils  estiment  que  leur  compte  n'est  pas  juste,  ils  saisissent  le  Conseil 
des  prud'hommes. 

M.  Morel.  —  Les  vérifications  ont  lieu  à  Tusine.  L'ouvrier  peut-il  y  assister? 

M.  Mas90n,  conseiller  ouvrier.  —  Dans  certaines  usines  il  y  a  des  compteurs  de  duites. 
Dans  beaucoup  d'autres  il  n  y  en  a  pas.  L'ouvrier  qui  travaille  dans  ces  dernières  usines 
est  obligé  de  se  servir  du  centimètre  pour  vérifier  si  on  lui  a  exactement  fait  son 
compte. 

M.  "Drpn, président.  —  La  pièce  terminée  est  mesurée  devant  l'ouvrier? 

M.  Masson,  conseiller  ouvrier.  —  Il  faut  exiger  qu'elle  le  soit.  C'est  indiqué  sur 
le  tarif. 

M.  Delory.  —  A  la  suite  d'affaires  portées  devant  le  Conseil  de  prud'hommes,  y  a-t-il 
eu  des  renvois  d'ouvriers  ? 

M.  Pilard,  conseiller  patron.  —  Quelquefois. 

M.  Masson,  conseiller  ouvrier.  —  Le  renvoi  de  l'ouvrier  est  la  plupart  du  temps  la 
cause  poiir  laquelle  }e  Conseil  dça  prvd'honames  Qf(  saisi.  Cest  p^rce  quQ  l'ouyFier  a  été 
renvoyé  qu'il  attaque  spp  patpop. 

m.  P^^iory.  —  Quapd  un  ouvrier  a  une  contos^^h'pn  à  Vm'mQ  9ur  m  duitMge,  \q 
renvoifi'troa  ? 

M,  It/laMon»  cmmll^r  ouvrier.  ^  Dans  ce  cft«  là,  on  ne  le  renvoie  pas. 

ni.  Pidory.  -T-  Lprsqwii  l'ouvrier  %m\i  le  Conseil  des  pru4'hon>)rpefi  do  cette  contesta- 
tion de  dnitage,  est^il  renvoyé  par  ^on  patron  7 

M-  M?iWPtt,  cQmoilkr  ouvrier.  -^  On  ne  le  renvoie  pas  immédi^tem^wi.  Mais,  par  h 
snite,  il  se  trouve  obligé  de  quitter  Tusine, 

Très  rares  sont  au  Conseil  d^  prud'hommes  )e  nombre  des  contestetipn?  ppptgRt  syiF  le 
nombre  de  duites.  Je  n'en  ai  vu  qu'une  eeule» 

M.  Delory.  —  Les  ouvriers  ne  savent-ils  pas  que  s'ils  allaient  devant  le  Conseil  des 
prud'hommes  ils  s'exposeraient  à  être  renvoyés  ? 

M.  Masson,  conseiller  ouvrier.  —  C'est  la  peur  qui  les  empêche  de  venir  devant 
nous.  Ils  craignent  d'être  renvoyés.  Les  trois  quarts  des  ouvriers  pourraient,  s'ils  le  vou- 
laient, appeler  leurs  patrons  au  Conseil  des  prud'hommes.  Toute  la  matière  employée  à 
Sedan  est  mauvaise. 

M.  Dron,  président.  —  Y  a-t-îl  beaucoup  de  saisies-arrêts  sur  les  salaires  ? 

M.  Masson,  conseiller  ouvrier.  —  Il  n'y  en  a  pas. 

Qf.  Sllor^l.  -^  Quel  est  le  salaire  le  plus  haut  0t  le  salaire  le  plus  bas  ? 

3$.  Masson,  conmller  ouvrier.  ^  Les  cliiffres  extr-ême#  sont  3  fr,  75  et  2  fr.  25, 

M.  MoreL  —  Il  n'y  a  pas  de  salaires  supérieurs  à  3  fr»  75? 

M.  Pilard,  conseiller  patron,  -rr  11  y  en  a. 

Uji  conseiller  prud'homme,  —  }m  plus  hsut  salaire  moyen  oe  dépasse  pas  4  f^^ncs. 
Un  tisseur  qui  gagne  5  francs  par  jour  ouvrable  ne  FéaU»^  en  fait  qn'nn  gain  de  4  fraoes,  le 
salaire  étant  rapportée  k  une  période  de  24  joujîs  par  meis. 

M.  Laniel.  —  Calculez-vous  le  salaire  moyen  sur  36$  ou  siir  300  jours? 

M.  S4?lfHloi^  cot}sfHler  ouvrier.  —  Nous  avpn»  calculé  »np  300  jonrs,  diédfietioft  faite 
de  40  jours  de  chômage. 

M.  ^Ton,  président  y  remercie  MM.  les  membres  du  Conseil  des  prud'homipes,  qui  se 
retirent. 
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ÂUditiôâ  du  Syndicat  déâ  filâtêtti'â  de  1&  f  égiôd 

de  Sedan. 


M.  Ùron,  prêùdeni.  —  Vous  êtes  président  du  Syndicat  des  filateUrs.  Vous  faites 
allusion  dans  votre  exposé  à  la  réponse  écrite  que  vous  nous  avez  adressée^ 

M.  Ëertéclié.  —  Je  suis  président  du  Syndicat  des  filateurs  de  la  région  de  Sedan. 
Vous  nous  avez  adressé  un  questionnaire  auquel  nous  avons  répondu. 

M.  "Dron^  président.  —  Ce  n*est  pas  à  la  réponse  personnelle  des  filateurs  qui  nous 
ont  écrit  que  vous  vous  référez  dans  votre  exposé? 

S/I.  Êertèche.  —  Non.  Nous  avons  f*oridé  un  Syndicat  des  filateurs.  Nous  sommes  des 
façonniers. 

J'ai  appelé  Tattention  de  la  Commissioh  sUr  ce  fait  que  les  prix  de  J^açOh  avaient  baissé 
de  15  à  ^0  0/0.  Nous  demandons  que  notre  industrie,  qui  est  sujette  à  des  à-coups,  soit 
classée  comme  industrie  saisonnière. 

La  réglementation  étroite  à  laquelle  nou^  sommes  assujettis  aUgmenté  encore  pour 
nous  les  difficultés  de  la  concurrence,  A  l'heure  où  je  p?irle,  la  filature  de  Verviers  vend  du 
ôl  siir  la  ()lacé  de  fteims. 

Nous  éprouvons  une  grande  peine  à  alimenter  nos  usines,  l'Espagne  était  autrefois  pour 
Sedan  un  excellent  débouché.  L'exportation  nous  est  aujourd'hui  fermée  en  Espagne,  nous 
avons  heureusement  un  traité  avec  la  Suisse  et  nous  nous  en  félicitons.  Il  serait  très  dési- 
rable pour  nous  qu'une  convention  commerciale  fut  signée  avec  les  États-Unis* 

M.  Ûrén,  président.  —  Votre  réponse  se  cohfond  dans  une  certaine  mesure  avec  celle 
que  nous  a  faite  la  Chambfé  de  commerce.  Vous  avez  présenté  un  rapport  résumant  la 
situation  générale. 

L'impression  que  nous  avons  ressentie  à  la  lecture  de  ce  rapport  est  qiie  la  place  de 
Sedan  traversé  une  crise  intense. 

La  visite  que  nous  avons  faite  dans  un  certain  nombre  d'établissements  nous  a  beureii- 
sement  un  peu  rassurés.  Elle  nous  a  montré  qu'il  y  avait  encore  à  Sedan  une  industrie 
active. 

Vous  avez  fondé  un  grand  nombre  d'œuvres  de  prévoyance.  Nous  soihmes  heureux  de 
vous  en  féliciter. 

J ^appelle  votre-  attention  sur  la  partie  de  vos  revendications  concernant  la  durée  du 
ti'avail.  A  cet  égard,  les  vœux  des  patrons  et  des  ouvriers  sont  en  sens  opposé.  Vous  devez 
reconnaître  que  dans  l'intérêt  de  tous  il  y  a  une  limite  qui  ne  saurait  être  dépassée. 

Vous  paraissez  attribuer  à  la  loi  sur  la  réglemeùtâtion  du  travail  une  dri^  qu'expliquent 
plutôt  des  raisons  d'ordre  général.  Cette  crise  surtout  provoquée  par  la  fermeture  de  vos 
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débouchés  à  Tétranger  et  par  la  surproduction  n'aurait-elle  pas  été  plus  intense  avec  les 
longues  journées  de  travail  d^autrefois  ? 

1a  réglementation  n'a-t-elle  pas  établi  une  sorte  de  nivellement  qui  vous  a  aidé  à  la 
traverser  ? 

Je  conçois  que  vous  demandiez  plus  de  souplesse  dans  l'application  de  la  loi.  Mais 
n*exagérez-vous  pas  Tinfluence  que  les  questions  de  réglementation  ont  pu  avoir  sur  la 
marche  de  votre  industrie  ? 

M.  Bertèche.  —  Nous  croyons  qu'il  est  essentiel  pour  notre  industrie  d'être  déclarée 
saisonnière. 

Il  y  a  des  moments  où  nous  n'avons  rien  à  faire  ;  d'autres  où  nous  sommes  pressés  par 
le  travail.  Les  commissions  qui  nous  arrivent  en  avril  doivent  être  livrées  en  août.  Si  nous 
ne  pouvons  pas  livrer  en  temps  utile,  les  commandes  iront  ailleurs. 

M.  Dron,  président.  —  Refuse-t-on  de  reconnaître  votre  industrie  comme  saisonnière 
quand  vous  faites  des  fils  de  nouveautés  ? 

M.  Bertèche.  -^  Les  règlements  sont  mal  faits.  Ils  portent  que  toutes  les  nouveautés 
seront  reconnues  saisonnières.  On  dit  que  les  nouveautés  consistent  dans  un  mélange  de  fils. 
Pour  nous,  tout  est  nouveauté.  Vous  créez  des  blancs.  Ce  sont,  nous  oppose- t-on,  des  étoffes 
classiques. 

A  la  vérité,  il  n'y  a  plus  d'étoffes  classiques,  à  raison  même  des  variations  de  la  mode. 

Les  étoffes  noires  ?  Elles  pèsent  aujourd'hui  600  grammes  ;  demain  elles  en  pèseront 
800.  Il  faut  que  notre  industrie  ne  souffre  pas  de  contraintes  réglementaires  qui  en 
paralysent  l'exercice. 

Il  faut  faire,  je  le  comprends,  tout  le  nécessaire  pour  l'ouvrier.  Il  faut  être  humain,  je 
suis  le  premier  à  le  reconnaître.  Mais  notre  industrie  ne  peut  pas  continuer  à  vivre  si  elle 
est  enserrée  dans  des  règlements  trop  rigides. 

Nous  ne  pouvons  plus  faire  d'apprentis. 

En  Belgique,  les  lois  sur  le  travail  sont  extrêmement  souples.  Verviers  fait  des  affaires 
àRoubaix,  à  Reims  et  même  à  Sedan. 

M.  Dron,  président.  —  Croyez  bien  que,  si  la  Belgique  a  marché  d'un  pas  un  peu 
plus  lent,  elle  s'oriente  néanmoins  tous  les  jours  vers  la  diminution  de  la  durée  de  la 
journée  de  travail. 

Vous  ne  pouvez  pas  nous  demander  aujourd'hui  de  revenir  sur  les  lois  de  1892,  de  1900 
et  de  1902. 

M.  LanieL  —  Tous  les  membres  de  votre  syndicat  sont  unanimes  dans  l'opinion  que 
vous  avez  exprimée  touchant  la  durée  des  heures  de  travail  ? 

M.  Bertèche.  —  Oui. 

M.  Laniel.  —  Vous  êtes-vous  entendus  dans  cette  question  avec  les  syndicats  ouvriers? 

M.  Bertèche.  —  Avec  les  ouvriers  eux-mêmes. 

M.  Jadjuemin.  —  Un  référendum  pourrait  vous  renseigner  sur  ce  point.  Chez  nous 
les  trois  quarts  des  ouvriers  demandent  à  faire  des  heures  supplémentaires. 

M.  Dron,  président.  —  Votre  établissement  est  à  la  campagne  ? 

M.  Jacquemin.  —  Oui. 

M.  Bertèche.  —  Toutes  les  filatures  sont  disséminées  dans  les  environs.  Il  n'y  en  a 
qu'une  ou  deux  à  Sedan. 

M.  Laniel.  —  Vous  avez  dit  que  vous  ne  faisiez  plus  d'apprentis. 

M.  Bertèche.  —  Je  veux  dire  qu'il  devient  de  plus  en  plus  difficile  d'en  faire. 

M.  Dron,  président.  —  Pourquoi  voulez-vous  faire  travailler  les  hommes  plus  long- 
temps que  les  femmes  et  les  enfants? 

M.  Jacquemin.  —  Les  ouvriers  vont  de  préférence  dans  les  tissages  et  les  établisse- 
ments métallurgiques  où  la  durée  de  la  journée  de  travail  est  plus  longue.  Le  recrutement 
de  notre  personnel  de  filatures  est  de  moins  en  moins  aisé. 

M.  Dron,  président,  —  Que  gagnent  les  ouvriers  de  filatures?  Le  Conseil  des 
prud'hommes  de  Sedan  estime  que  la  réduction  des  salaires  a  été  de  20  0/0  depuis  vingt  ans. 


._j1 


—  425  —  N*"4922 

M.  Jacquemin.  —  Les  fileurs  gagnent  de  3  fr.  50  à  4  francs  par  jour;  ils  sont  aux 
pièces. 

Les  femmes  1  fr.  75,  2  francs,  2  fr.  10,  suivant  la  largeur  des  machines  qu'elles  ont  à 
conduire. 

Les  rattacheurs  (de  12  à  18  ans)  1  fr.  50,  1  fr.  75,  1  fr.  85. 

M.  Dron,  président.  —  Quel  était  le  taux  des  salaires  à  Tépoque  où  Tindustrie  était 
prospère  ? 

M.  Jacquemin.  —  J'ai  constaté  sur  mes  livres  qu'un  rattacheur  de  treize  ans  gagnait 
70  francs  par  mois.  Les  fileurs  avaient  des  salaires  de  120,  130  et  140  francs. 

M.  Laniel.  —  La  diminution  des  heures  de  travail  a  entraîné  la  diminution  des 
salaires  ? 

M.  Jacquemin.  —  Cela  est  forcé.  On  réduit  nos  prix  de  façon. 

M.  Dron,  président.  —  Quand  l'industrie  était  prospère,  les  fileurs  gagnaient  5  francs. 
Ils  gagnent  aujourd'hui  3  fr.  50  et  4  francs. 

Au  premier  palier  de  la  loi,  en  1900,  combien  gagnaient-ils? 

En  d'autres  termes,  avez-vous  compensé  la  diminution  du  temps  de  travail  par  une 
augmentation  du  salaire? 

M.  Jacquemin.  —  Notre  production  a  diminué  avec  la  loi  de  dix  heures.  Les  prix  de 
façon  ont  aussi  diminué  d'une  façon  constante.  Nous  ne  pouvions  pas  majorer  les  salaires. 

La  situation  du  patronat  est  devenue  impossible. 

M.  Morel,  rapporteur.  —  Vous  parlez  de  la  variation  des  salaires  depuis  vingt  ans. 
Les  réponses  que  nous  avons  recueillies  sont  contradictoires.  Vous  dites  que  les  salaires  ont 
diminué  dans  les  filatures. 

D'autre  part,  la  Chambre  de  commerce  de  Sedan,  dans  sa  réponse^  affirme  qu'il  y  a  eu 
dans  l'ensemble  de  l'industrie  textile  une  majoration  de  17  0/0  depuis  vingt  ans.  Comment 
expliquez- vous  cette  divergence  de  vues? 

M.  Bertèche.  —  Il  y  a  salaire  et  salaire.  Je  ne  partage  pas  tout  à  fait,  en  ce  qui  touche 
la  baisse  des  salaires,  l'avis  de  M.  Jacquemin.  Je  crois  que  dans  les  filatures  elle  n'a  pas 
été,  en  général,  aussi  considérable  qu'il  l'a  dit. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  contradiction  entre  la  réponse  de  M.  Jacquemin,  qui  concerne 
l'industrie  de  la  filature,  et  celle  de  la  Chambre  de  commerce,  qui  embrasse  l'ensemble  de 
rindustrie  textile,  c'est-à-dire  les  filatures,  tissages  et  apprêts. 

M.  Morel.  —  La  Chambre  de  commerce  ne  fait  pas  de  distinction.  A  la  question 
générale  :  «  Quelles  ont  été  les  variations  du  salaire  depuis  vingt  ans?  »  elle  a  fait  cette 
réponse  :  «  Il  y  a  eu  une  augmentation  de  17  0/0  ». 

Nous  pourrions  en  inférer  que  c'est  une  augmentation  moyenne. 

La  Chambre  de  commerce  ne  signale  pas  de  baisse  de  salaire  dans  cette  industrie. 

M.  Bertèche.  —  Il  y  a  eu  une  hausse  dans  les  apprêts  et  teintures.  Mais  je  répète  que 
dans  les  filatures,  la  baisse  ne  s'est  pas  fait  sentir  suivant  la  proportion  qu'a  indiquée 
M.  Jacquemin. 

M.  Morel.  —  Y  a  t-il  parmi  vous  un  représentant  de  la  Chambre  de  commerce  ? 

M.  Bertèche.  —  Je  suis  membre  de  la  Chambre  de  commerce. 

M.  MoreL  —  Vous  avez  donc  voté  la  réponse  de  la  Chambre  de  commerce  ? 

M.  Bertèche.  —  La  Chambre  de  commerce  n'a  pu  parler  que  de  la  majoration  des 
prix  en  général. 

La  filature  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  continuer  à  marcher. 

M.  Dron,  président,  —  Aux  différents  paliers  de  la  loi,  il  y  a  eu,  dans  certaines 
régions,  compensation  de  la  diminution  de  la  journée  de  travail  par  une  augmentation  de 
salaire. 

M.  Bertèche.  —  A  Sedan,  on  s'en  est  tiré  avec  les  ouvriers  comme  on  a  pu. 

M.  Dron,  président.  —  Les  ouvriers  ont  dû  réclamer  une  augmentation  pour  com- 
penser la  perte  résultant  de  la  réduction  des  heures  de  travail  ? 

M.  Bertèche.  — r  On  a  tâché  de  marcher  comme  on  pouvait. 


-m- 

ftt.  JftaquéMU.  —  Lé  i^âssagë  de  dtniië  tietlféd  k  onze  héili^s  à  enii^àtrté  dàrislft  pro- 
duction,  une  différence  moins  sensible  que  le  passage  de  onze  heures  à  dix  heures. 

M.  Dtôti,  président  —  J'appelle  toutes  vos  réflexions  sur  Ce  qtl'il  j  a  d'excessif  à 
demander  au  Parlement  de  revenir  sur  des  lois  qui  sont  considérées  comme  un  prtJgféfe 
social  considérable. 

M.  âèftdcllë.  —  Là  filatufe,  dans  les  Ardeftnéô,  feuWl  une  criôë  exlrâOrdlnait*e.  Les 
prix  de  façon  diminuent  d  une  façon  continue.  A  chaque  instant  des  filatures  tombent. 

M.  fi^tl,  président.  —  Contbiëh  avèz-fôtlfe  d'ouvriêhâ  dâtis  la  ré^ott? 

M.  Bertèdhë.  —  1 .500  â  2.000,  ëâris  dttiîiptef  les  fèitttriés  et  lés  énfKtlb. 

M.  l^ttiïL,  président.  —  Quel  est  le  ùotnbï-é  dés  brdches  eti  âôtîvlté? 

M.  Bertèche.  —  80.000  contre  125.000,  il  y  a  dix  ans.  Il  y  a  eu  une  dimîniitidn 
parallèle  dans  le  nombfé  des  ôutrierë. 

IW.  LaââàUé.  —  tl  faudrait  àUsài  létlîr  compte  de  la  transforrtlaitidn  deloUtillag'e. 

M.  Bertèche.  Cela  n'a  pas  influé  sur  le  noxnhté  deâ  ouvriers. 

M.  Dron,  président.  —  Cdtniftcht  conciliez- vous  là  në<*éssité  de  l'àpprenlièisage  avec 
lâ  loi  àctUélië? 

M.  Bertèche.  —  C'est  chose  difficile.  Il  faudrait  que  notre  industrie  tùi  déclarée  »al- 
sônfiîèrë. 

M.  fi^dti,  prêêidênt.  —  Cela  Vous  dôhûérâlt  Uhe  heure  de  plus  par  JoUr  durant  deut 
mois. 

M.  béfièèilè.  tl  serait  nécëssàii^é  c[\ie  du  Cdffiîtiéncement  d^âVrll  â  la  fiti  d^doût  nous 
puissions  faire  douze  heures. 

M.  Dron,  président.  —  Il  n'est  plus  de  notre  temps  de  faire  travâillëi*  lés  fertittleë  et 
lès  ehfâril«  douze  heures. 

M.  Jàc^éOîin.  —  t^ourqUôi  permettre  àUt  hofnmés  dôuie  heUrés  dans  la  triétal- 
lurgie,  alors  que  chez  nous  la  durée  du  travail  est  Uflifôrttîè  pour  toutes  les  catégories? 

fit.  tjèfbhtàihé.  —  A  quel  genre  dé  inétàllurgié  fdilés-vous  allusidil? 

Ht.  Jàcquémin.  —  Je  parlé  de  là  fabrication  dès  pélleâ,  des  pioches. 

M.  Defontaine.  —  Il  faut  distinguer  suiVàât  que  l'Usiné  est  oU  n'ést  paë  à  féU  con- 
tinu. 

Quand  iVsinè  n'est  p&s  â  fèu  continu,  là  durée  dé  travail  est  là  méniè  que  dans  lés  fila- 
tures pour  toutes  les  catégories  du  personnel. 

tJàns  les  usines  k  feu  continu,  ou  il  n*y  â  que  dés  adultes,  c'est  la  loi  dé  1848  qui 
subsiste. 

M.  Bertèche.  —  Nos  filatures  sont  en  contact  avec  lès  établissements  métallurgiques. 
Ces  établissements  drainent  en  quelque  sorte  lés  ôUVriérs  dés  filàtUres  par  râttirance  d'un 
gain  plus  élevé  résultant  d*uné  plUs  longUe  journée  dé  travail. 

J'ai  paH^  tout  à  l'heure  des  traités  dé  commerce  et  de  l*iht^rèt  qu*ôffrlrâit  poUf  nous 
une  reprise  des  relations  commerciales  avec  l'Espagne.  NoUsàvohs  à  t^àris  dés  syndicats  qUi 
travaillent  en  ce  sens.  Les  pouvoirs  publics  pourraient  s'occuper  de  cette  quéstiôh. 
L'Espagne  ^tait  pour  nous  un  marché  considérable.  Sedàii  y  écoUlàit  dé  très  telles  dra- 
peries. 

II  y  a  aujourd'hui  des  droits  énormes  à  IWlrêé.  L'exportation  nous  a  été  fermée  de  ce 
coté. 

M.  Dron,  président.  —  Où  s'approvisionne  aujourd'hui  l'Espagne  ? 

M.  Bertèche.  —  Elle  produit  une  partie  de  ce  qu'elle  lioUs  demandait.  Uhe  grande 
usine  a  été  créée  récelnmenl  à  fearcelone. 

Par  ailleurs,  il  est  question  depuis  cinq  ans,  d*abaisser  les  droits  qui  aux  Étals-Unis 
frappent  à  l'entrée  les  draps  et  le  Champagne.  C'est  une  question  qui  demeure  en  sus- 
pens. 

Enfin,  il  serait  désirable  quWec  la  Russie  nous  ayons  un  traité  qui  nous  facilite  Tex- 
portation. 
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Nous  faisions  beaucoup  avçc  rAmérk|tte  du  Sud,  h^  baut§  cpu*^  du  chàufe  nou«  ont 
également  arrêtés  do  ce  côté, 

M.  Laniel.  —  Il  y  a  une  reprise  en  ce  moment. 

M.  Morel.  —  Pour  préciser,  vous  voua  plaigne?  de  ]a  concurrence  étv^xkgère  non 
seulement  sur  les  marchés  étrangers  mais  même  sur  le  marché  français. 

Vous  avez  dit  que  Vervier*  expédiait  deç  fils  h  Reimç.  f«î'ête8-vous  pas  protégép  p^r  dei 
droits  de  douane? 

M.  Bertèche.  —  Sans  doute. 

M-  Mor#l.  -—  Ils  ne  mont  donc  pa«  suffisants  ?  Quelle  ç$t  la  raison  pour  laquelle  Ver* 
viers  peut  vous  concurrencer  sur  le  marché  français  ?  £)nvoi^  t-il  des  produits  einûlaires  au^ 
vôtres  ou  des  produits  spéciaux  ? 

M*  B^rtèch^.  —  Vervicr»  envoie  du  fil,  Ce  serait  une  chose  énorme  pour  Sedan  de 
pouvoir -faire  du  fil. 

M,  GKresae.  ^^  La  main-d'œuvre  e«t  en  Belgique  de  40  0/0  meilleur  marché  qu*en 
France. 

M.  Bertècll9.  --  Les  conditions  des  transporta  nous  randent  la  lutte  plui  difficile  à 
soutenir» 

Les  étrangers  trouvent  cbeii  eux  des  facilités  et  des  tarif»  h  bon  marché  que  noua  n'a** 
vous  pas  en  France.  C'est  ainsi  que  Verviers  peut  faire  des  affaires  jusqu'en  Angleterre. 

Lorsque  nous  faisons  venir  des  laines  de  Londres,  pour  les  alpagas  et  les  cachemires, 
nous  avons  intérêt  ^  les  faire  passer  par  les  voies  belges, 

La  Chambre  de  commerce  se  propose  d'attirer  tout  à  Theure  tout  spécialement  votre 
attention  sur  cette  question  de  transport. 

M.  MoreL  —  Si  sur  le  marché  national,  vous  êtes  concurrencés  par  rétranger,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  différence  dans  le  coût  de  la  production.  Par  quelles  mesures  penseic^vous 
que  le  Parlement  puisse  rétablir  l'avantage  h  votre  profit? 

Le  Parlement  ne  peut  que  relever  les  droits  de  douane. 

AI.  Bertèobf .  «^  Je  ne  dis  pas  le  contraire. 

M.  MoreL  — -  Si  nous  augmentons  les  droits  de  douane,  nous  nous  exposons  k  des 
représailles. 

M.  BertèelM,  «<-  Ce  n'est  pas  facile  assurément.  En  Belgique  notamment,  on  pppduit 
nos  métiers  à  filer. 

M.  Dron,  président.  ^^  Ayez'vous  perfectionné  votre  outillage  depuis  15  ou  30  ans  ? 

M.  Bartéohe.  —  On  a  perfectionné  l'outillage.  Il  y  a  à  Sedan  des  renvideurs  ;  il  y  a 
des  assortiments. 

Mais  je  fais  remarquer  que,  pour  immobiliser  des  capitaux  dans  l'industrie,  il  faut  un 
aléa  favorable.  Malheureusement,  nos  piix  de  façon  se  sont  constamment  abaissés,  Nous 
n'avons  pas  espoir  de  les  relever.  La  hausse  et  la  baisse  ne  se  font  pas  sur  les  prix  de  façon 
comme  sur  les  matières  premières. 

M.  Dron,  prèndenL  —  Nous  avons  constaté  chex  Tun  de  vous  la  présence  d'anciens 
métiers.  La  lutte  est  dans  ces  conditions  bien  difficile. 

M.  Bcmhomme.  —  Nous  arrivons  juste,  juste. 

M.  Dron,  président.  —  Y  a-t-il  encore  beaucoup  de  filatures  dans  la  région? 

M.  Bertèche.  —  H  y  a  dans  toutes  les  vallées  de  petits  établissements. 

M.  Dron,  président,  —  Vous  avez  connu  une  période  de  grande  prospérité  II  y  a  dix 
ou  quinze  ans.  Pourquoi  n'en  avez-vous  pas  profité  pour  mettre  votre  outillage  à  1^  hauteur 
des  derniers  perfectionnements? 

M.  Bertèche.  —  A  cette  époque,  les  renvideurs  ne  fonctionnaient  pas  comme 
aujourd'hui, 

M.  Morel.  —  Vous  avez  exprimé  le  désir  que  des  arrangements  commerciaux  soient 
conclus  avec  l'Espagne,  les  États-Unis  et  la  Russie,  en  vue  de  faciliter  dans  ces  pays  l'intro- 
duction des  produits  français.  Espérez-Vous  y  exporter  des  filés? 

M.  Bertèche.  —  Je  n'ai  pas  seulement  parlé  pour  les  filatures. 
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M.  Morel.  —  Vous  solidarisez  vos  intérêts  avec  ceux  du  tissage.  Vous  dites  en 
somme  que,  si  Ton  exportait  plus  de  tissus,  il  y  aurait  une  augmentation  de  la  production 
des  filés. 

M.  Laniel.  —  Vos  usines  sont  actionnées  par  Teau  ou  par  la  vapeur? 

M.  Bertèche.  —  Par  Teau  et  par  la  vapeur. 

M.  Dron,  président,  —  D'une  manière  générale,  vos  rapports  avec  les  ouvriers 
sont  bons? 

M.  Bertèche.  —  Très  bons. 

M.  Giresse.  —  Si  les  ouvriers  de  la  campagne  étaient  ici,  ils  demanderaient  que  la 
journée  de  travail  fût  de  12  heures. 

Nous  travaillons  comme  les  ouvriers  et  avec  eux. 

M.  Dron,  président.  —  Quelles  sont  les  œuvres  de  prévoyance  qui  ont  été  fondées 
à  Sedan  ? 

M.  Bertèche.  —  Il  y  a  une  société  de  secours  mutuels  qui  compte  1 .  100  membres 
et  qui  est  très  prospère.  Cette  société  donne  des  retraites.  Elle  a  80  pensionnés. 

M.  Laniel.  —  Quelle  est  la  quotité  des  retraites  servies  par  votre  société? 

M.  Bertèche.  —  Ces  retraites  sont  de  120  et  130  francs.  Quand  Touvrier  a  66  ans, 
rÉtat  majore  la  retraite  d'une  certaine  somme.  La  retraite  se  trouve  ainsi  portée  k 
150  francs. 

M.  Dron,  président,  —  Par  qui  ces  retraites  sont-elles  constituées? 

M.  Bertèche.  —  Les  patrons  y  contribuent  pour  une  large  part.  Les  ouvriers  versent 
aussi  une  contribution. 

J'ajoute  que,  chaque  année,  des  dons  et  legs  sont  faits  à  la  société.  Elle  a  en  ce  moment 
un  capital  de  350.000  francs  qui  sert  à  faire  des  retraites. 

M.  Lassalle.  —  La  société  dont  parle  M.  Bertèche  est  une  société  municipale.  Il  est 
exact  que  cette  société  bénéficie  assez  fréquemment  de  libéralités.  Mais  ces  libéralités  sont 
faites  par  des  personnes  qui  ne  sont  pas  toujours  des  patrons.  La  société  de  secours  mutuels 
municipale  n'est  pas  exclusivement  réservée  aux  ouvriers  de  l'industrie  textile,  bien  que  la 
majorité  des  adhérents  (800  sur  1 .100)  appartiennent  à  cette  industrie. 

A  «  V Espérance  >»,  il  y  a  une  société  de  secours  mutuels  particulière. 

M.  Morel.  —  Quelles  conditions  sont  mises  à  l'attribution  des  pensions? 

M.  Bertèche.  —  60  ans  d'âge  et  20  ans  de  sociétariat. 

M.  Dron,  président.  —  Quel  est  le  montant  de  la  cotisation  ? 

M.  Bertèche.  —  La  cotisation  mensuelle  est  de  1  fr.  25  pour  les  hommes  et  de  1  franc 
pour  les  femmes.  La  cotisation  des  enfants  est  de  3  fr.  50  par  an. 

Nous  avons  d'autres  œuvres  au  dehors. 

M.  Morel.  —  A  quelle  époque  la  société  de  secours  mutuels  a-t-elle  commencé  à 
constituer  des  retraites  ? 

M.  Bertèche.  —  En  1875. 

M.  Morel.  —  Avez-vous  demandé  à  vos  adhérents  un  supplément  de  cotisation? 

M.  Bertèche.  —  Non. 

M.  Dron,  président,  —  Je  vous  remercie,  au  nom  de  la  Commission,  Messieurs,  des 
renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  lui  apporter. 

(MM.  les  déposants  se  retirent.) 
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Rapport  du  S3rndicat  des  filateurs. 

(Remis  à  la  Commission.) 


Nous  représentons  une  industrie  qui  occupe  de  1 .500  à  2.000  ouvriers  et  qui  a  environ 
80.000  broches.  Nos  usines  sont  situées  à  Sedan  et  dans  tout  Tarrondissement.  Elles  sont 
alimentées  par  la  fabrique  de  Sedan,  par  la  fabrique  de  Reims,  par  Roubaix  et  par  divers 
autres  centres  encore. 

Notre  industrie  est  une  industrie  en  grande  partie  de  façonniers.  Nous  filons  à  façon 
pour  tous  les  fabricants  de  Sedan,  Reims,  Roubaix,  etc.,  qui  nous  envoient  leurs  laines  ; 
mais  quelques-uns  de  nous  font  aussi  du  fil  qu'ils  vendent,  et  même  cette  dernière  industrie 
(faire  du  fil)  pourrait  prendre  un  développement,  si  nous  nous  trouvions  dans  des  conditions 
améliorées. 

Notre  industrie,  comme  vous  Ta  représentée  le  questionnaire  que  nous  vous  avons  remis 
sur  votre  demande,  a  diminué  dans  de  grandes  proportions,  par  suite  de  la  concurrence 
d'autres  genres;  elle  a  subi  de. notables  modifications  par  suite  de  baisse  considérable  sur  le 
prix,  de  débouchés  moindres. 

Et  cependant  nous  avons  amélioré  notre  matériel,  nous  avons  des  machines  qui 
répondent  à  tous  les  besoins,  et  nous  pouvons  dire  que  nous  sommes  au  niveau  de  toutes 
les  filatures  cardées  de  France  et  de  tous  pays,  et  en  aucune  façon  en  retard  en  quoi  que  ce 
soit  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  notre  industrie. 

Seulement  si  les  pouvoirs  publics  ne  se  préoccupent  pas  surtout  de  ce  que  nous 
appelons  les  grandes  nécessités  de  Tindustrie,  et  si  par  des  règlements  trop  souvent  répétés 
pour  le  travail  qu'ils  pensent  ainsi  améliorer,  de  trop  grands  changements  surviennent  dans 
le  travail,  nous  verrons  de  plus  en  plus  nos  difficultés  s*amonceler,  notre  industrie  végéter, 
et  il  ne  nous  sera  pas  possible,  nous  le  proclamons  hautement,  de  donner  carrière  à  notre 
marche  en  avant  en  montant  de  nouvelles  machines  ;  car  on  ne  peut  immobiliser 
des  capitaux,  monter  des  machines  pour  obvier  à  des  heures  de  travail  qui  manquent, 
quand  une  industrie  est  obligée  de  lutter,  comme  la  nôtre,  contre  la  concurrence  et 
rabaissement  des  prix,  et  quand  les  prix  de  façon  ont  baissé  de  15  à  20  0/0  et  pour  nos 
filatures  de  Sedan,  de  Reims  et  de  Roubaix,  comme  c*est  notre  cas. 

Oui  pour  nous  l'essentiel,  et  pour  les  ouvriers  et  pour  les  patrons,  c'est  en  première 
ligne  comme  nous  Tavons  dit  dans  notre  réponse  au  questionnaire,  l'amélioration  de  nos 
transports  ;  il  faut  que  nous  puissions  être  à  même  de  produire  plus,  d'avoir  un  écoulement 
plus  fort. 

Sans  cesse  on  parle  des  lois  pour  la  réglementation  du  travail  ;  en  ce  moment  est  un 
projet  de  loi  sur  l'affichage  des  horaires  dans  les  établissements  industriels  ;  tous  ces  règle- 
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ments  pour  nous  sont  bien  moins  imporfants  à  établir  que  des  lois  pour  étendre  l*écouie* 
ment  de  nos  produits  à  ^étranger  et  le  faciliter  en  notre  propre  pays. 

Nous  venons,  Messieurs,  vous  demander,  étant  données  ces  considérations  générales 
exposées  : 

1^  D*abord  et  avant  tout  que  la  filature  cardée  soit  classée  parmi  les  industries 
saisonnières,  et  comme  telle  capable  de  faire  des  heures  supplémentaires  aux  moments 
de  presse  ; 

2*  Que,  pour  faire  ces  heures  supplémentaires  une  simple  déclaration  suffise  (comme  en 
Allemagne)  au  lieu  d*une  demande  d'autorisation. 

Voilà  de  nombreuses  années  qu^  nous  tiemandons  'd'ôtre^^Ëdhrfés  saisonniers,  et  nous 
ne  Tavons  pas  encore  obtenu.  Notr^  filature  est  soumise  Â  des  moments  de  presse,  pouvons- 
nous  les  empêcher  ?  Non  I  Aujourd'hui,  par  suite  de  Toutiltage  qui  façonne  bien  plus  vite, 
par  suite  de  la  mode  qui  change  au  dernier  moment,  les  commissions  sont  remises  tardive- 
ment ;  alprs  parfois  arrive  subitement  une  surproduction  à  laquelle  il  faut  faire  face.  Il  faut 
donc  que  nous  puissions  répondre  aux  commissions  données  sans  attendre  des  délais  plus 
ou  moins  longs  pour  avoir  une  autorisation.  Les  limites  de  ce  rapport  nous  empêchent  d'en 
dire  plus  à  ce  propos  ;  mais  nous  sommes  certains  que  votre  Commission,  Messieurs, 
comprendra  cette  demande  simple,  juste  et  qui  s'impose  dans  l'intérêt  de  tous  ; 

3®  Nous  réclamerions  le  retour  à  la  loi  de  1892,  à  la  loi  de  12  heures.  Les  changements 
apportés  à  cette  loi  ont  eu,  croyez-le  bien,  de  grands  inconvénients  ;  cela  a  permis  à  des 
industries  étrangères  qui  idonnentrtautes.faciUiés  au  travail  de  prendre  <noti«  plane  sur  nos 
marelles  mêmes. 'Verviers,  t  noire  voisine  belge,  vient  <v0ndre  du  fil  à  Roubaisc,  .à  (RBÎmSi'ià 
'Sedan  ;  mon  seûlenvent  Ver^îsvs  lionne  ;plu8  de  ktiiude  à  son  travail,  onais  en  Belgique  .tout 
est  de  suite  amélioré  pour  le  prix  des  transports,  quand  c'est  nécessaine,  ce  qui  malheurau- 
'semierit  n^  pas'UeU'en  Franoe. 

terriers  pour  l'AngltfteBre  a  .dsB  tnaapo^is  <è  /bon  macQlié,fet.iutti8,:fauvant  pourdes 
'Uiiie8,'noii8'8omm6STybHgés<tliavoir«#eo(>iuB  aux  'lignes  ibelgesaiitliau  .âea  lignas  françaisea , 
les  làirres  tie^LoBdre8,'de'JBmdfiord  à^Sedan  vmaoGùi  par  voie  ^iielge  rpour  4ivoir  un  cdût 
plus  avantageux. 

Puis  nous  BonnHestennsipBr  dosTBgleBienlaaqai  nousisnchatnent;  ja'eal^oe  pas.miire  à 
la  prodirétion  de  ne 'pas  ^|ieniisttre>anx  lumunes  dans  les  ateliers .  mixtes  de  faine  douce 
heures? ^l^mmsfaudraH  de  suite  cette  aatariBgiBafn.  %Nausiléairoae«iu8ti  ^jque  ies  femmes  tet 
les  enfants  soient  ramenés  à  la  journée  de  onze  heures  de  travail. 

Nx^tre  îndmtrie'de'k  âhUnre -cardée,  m«BBÎeurB,fleftflouve«an  fane id'impnaaibilitéfi.  Nous 
ne  pouvoos'élever  neB'prix  de  'façon  ;  depuss (quatre  ans,:cinq  .ada  iioub  .luttons,  bous  >pou- 
vons'vousendimiierdes'pAuveft,  nos  «ffoffts-sontwains.  En  Cafanoiitîan,  imi  (main^d!œuvTe, 
la  hausse,  la  baisse  ne  sont  pas  soumises  au  plustourmoins  cb  demandes icomme  xkms  la  Aia- 
'tière  «première. 'Qù'«rrrve4^il  si  zcn  ^veutfébver  les  prix?  On  saus  abandonne,  Tacheteur 
reraplace'le  produH,  vta  ailbitvs,:iHi  is^adcesae.à  latooncurnsnoetétfangàns. 

'Il^edt  donc  dansdfiiiléTdt  dedhouvrier  (UMumeioelui  xlu  patron  dWair  ik  ilatiiuâe  de  Ira- 
-vallier,  et'de'ne'pas'^tre-arrèlé'paridaS'benros  de.tR«vail  limitéea. 

Toûtaepsies  iadutlrîesmefle:«9SMmbleiitrpas,  JineJoi  jest  utife^ûurume.iaditatne,  «tiuii- 
sIBle  pour  unemutre. 

^NouB^enrons'bîen  moine  de d)roiâieB  aotiviées  ixpiîautrefoifl,  lea  .prix  jont  tant  .Aéohi,  ijuc 
touB^tes'ans'ties.'fibtiira  S'^arHttent.  NDus>avoii8ie  devoir  de  lutter  dettautee  façons  ioontre 
cette' tendanee. 

4*  Nous  devons  enfin  proissier  'Xontve)le, projet  ;de  loi  eur  lîaffidiage.  Dans  iine  usine 
importante  oùùl  y^'dwi  départs  'fréquents,  /octke  iloi  aérait  imptaticàble,  xl'une  exécution 
giSnante. 

Messieurs, 
Le  Sénat  a'-eét  îimu  B-ju«leHitre<Ue  kaitiJMt«mifaite'Àinotye  jndnitme.  Les  dbssmtttiiina 
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présentées  par  un  de  ses  membres,  M.  Waddington,  à  la  dernière  session,  ont  été  vues  d*un 
œil  très  favorable  par  toute  Tindustrie  lainière;  il  faut  aboutir,  ne  pas  laisser  des  améliora- 
tions bonnes  pour  tous  en  suspens. 

«  Des  variations  dans  la  demande,  a  dit  M.  Wadington  avec  raison  au  Sénat,  il  résulte 
des  périodes  pendant  lesquelles  la  produoCtbir  esH  hisutfisante.  »  Il  faut  obvier  à  ces  inconvé- 
nients, permettre  au  producteur  de  se  défendre  contre  une  concurrence  qui  lui  enlèverait 
sa  fabrication,  si  la  livraison  ne  se  faisait  pas»  en  temps.  L'ouvrier  y  est  intéressé.  Il  faut 
que,  s'il  j  a  parfois  chômage,  pour  regagner  le  temps  perdu;  on  ne  soit  pas  entravé  par  une 
règle  étroite  et  ne  comprenant  pas  les  besoins  de  l'époque. 

Noica  ville,,  Dûtra.  aixondisiamftnf.  aitoiqoun  eniendu.  lea  léialamatiopa  sages  de  l'our 
vier^ tlla.a  touÎpuni,ét4mâmei  au-davanti^ei.  6n.pro|;ageaiii  lfi&80<ïiéié&  ai'  utiles  dà secours 
mutuelt'âttdeiretnitAs„flQi]^6u8MiaG8flMrà  aidées  auuhiemdiutainiekà%l!unifuu 

En  résumé,  nous  espérons,  messieurs,  que  vous  partagerez  notre  avis,  qu'il  faut  appor- 
ter, d&p)lu»,  en.  pbia  dm  soUicituda  k.  ce  qfii  esi,  suivant  nous^, fondamental  pour  l'avenir  de 
I!indu8tme,,pottr  la  bie»  du  gatron.  et  de  L''Quyrier,.,qp'il  faut  facilitée  Tes  relations  par  des 
tran^podaet  tarifa  de  chemins  de  fer  améliorés  avec  eélériié^  nendbe  pliia  efficace  notre 
exportation  par  des  traités  faits  notamment  avec  l'Espagne  (qui  était^  pour  notï*e  draperie; 
autnifoisiun  maschéida  premier  ordre)j  a.vMc  la  Russie,  notre,  alliée^^avec  les  Étals-Unis^ 
avea  cpiL  nona  avons^dep^uis  dix  ans  dea  projeta  da  traités  qui  a'aboutiMeni  pas,  tl  qu!il  est 
nécftsaaira  auasL  qiL'Qn  réçpnde  plus  f  romptement  aux  denderala  dea  ChamBret  de  comr 
merce  et  des  Sjndicals  industriels. 

Qliani,aiu  loiadu  travail^  il  faut.  les.  appliq^ier  avec  des  mesures. Ikrges  et  biënveilTantès 
amenant  le  gcoginèaau  UeULde  l'arrêter*. 

Noua  sommes  pecsuadéa  que  voua  voudies.  bien  pnndra  en  j^^anda  considération,  nos 
obserwaiionaetnaus  vouB.grésenions  noa reageclaeaj,aentimtnta>. 

CK.  Bbrtbcub, 

Pritidêni.do^Sg^icai  des  fiUieur»Âe.lai.régfon.de  SjBdan, 
mêmJ)ne.dB  lu  GhumJui€  da  commerce. da  S^dan. 
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Annexe 


Exposé  de  la  situation  faite  aux  usines  de  VEspérance  par  les  exigences  de  la  mode;  obli- 
gation pour  elles  de  livrer  vite  à  un  moment  donné  des  marchandises  dont  o^  lui 
confie  le  traitement  et  difficultés  que  lui  crée  V application  de  la  loi  dei^  heures. 

Nous  sommes  teinturiers  apprêteurs  de  draperie  destinée  aux  tailleurs  et  confection- 
neurs et  en  même  temps  de  nouveautés  pour  vêtements  de  dames.  Nous  traitons  tous  les 
genres  de  tissus,  unis  ou  façonnés  en  laiùe  ou  poil  purs  ou  bien  mélangés  d*un  autre 
textile. 

A  chaque  commencement  de  saison,  c'est-à-dire  en  mars  pour  tous  les  tissus  qui  devront 
faire  des  vêtements  d'hiver  et  en  octobre  pour  ceux  d'été,  nos  clients,  fabricants  de  Sedan, 
de  Roubaix,  de  Tourcoing  et  de  Picardie,  nous  envoient  par  grandes  quantités  des  échantil- 
lons de  tissus  en  écru  pour  que  nous  les  traitions  d'après  les  renseignements  qu'ils  nous 
donnent,  renseignements  qu'ils  sont  allés,  eux  ou  leurs  voyageurs,  puiser  à  Paris  surtout, 
dans  les  grands  magasins,  chez  les  grands  tailleurs  ou  chez  les  grands  couturiers.  ' 

Ces  échantillons,  une  fois  traités,  sont  rendus  à  ceux  k  qui  ils  appartiennent  et  triés 
par  eux.  Ceux  qui  paraissent  devoir  le  mieux  répondre  au  goût  du  jour  sont  remis  entre  les 
mains  des  voyageurs  qui  les  soumettront  à  leur  clientèle  :  les  grands  magasins  de  nouveautés 
et  les  grands  confectionneurs. 

Des  ordres  leur  sont  remis  si  la  marchandise  qu'ils  présentent  platt.  Ils  les  transmet- 
tent à  leurs  maisons  au  fur  et  à  mesure  et  le  fabricant  commence  à  produire  ses'  tissus  qu'il 
nous  envoie  nous  demandant  ou  de  les  metire  simplement  en  magasin  ou  de  les  préparer 
pour  être  teints  à  un  moment  donné  ;  car  si  l'acheteur  a  fait  choix  des  genres  de  tissus  qu'il 
prendra,  il  n'est  pas  du  tout  fixé  sur  la  nuance  qui  aura  la  vogue.  Nous  faisons  donc  subir  à 
une  partie  de  la  marchandise  que  nous  recevons  toutes  les  manutentions  préliminaires  du 
traitement  :  dégraissage,  foulage,  garnissage,  tonte,  fixage  et  nous  la  mettons  en  magasin 
jusqu'à  ce  que  l'ordre  de  teindre  nous  arrive. 

Pendant  cette  période  le  personnel  occupé  aux  premières  manutentions  a  de  la  besogne. 
Les  foulons,  dégraisseurs,  épailleurs  et  garnisseurs  travaillent  à  pleines  journées  ;  mais  par 
contre  les  teinturiers,  décatisseurs,  tondeurs,  presseurs,  emballeurs  et  tout  ce  qui  s'occupe 
du  finissage  n'ont  presque  rien  à  faire.  C'est  pour  eux  un  chômage  partiel  qu'il  est  impos- 
sible d'éviter  pour  cette  raison  toute  simple  que  les  machines  qui  servent  à  teindre,  à  Hafler 
ou  à  tondre  ne  peuvent  être  employées  pour  faire  du  dégraissage  ou  du  foulage. 

L'ordre  de  teindre  et  finir  les  pièces  commissionnées  arrivera  à  bref  délai  ou  tardera 
selon  que  la  mode  se  décidera  plus  ou  moins  vite  :  question  de  température,  question  de 
beau  ou  mauvais  temps. 

Quelle  est  la  nuance  qui  plaira? 

Personne  ne  le  sait  et  malheur  à  celui  qui  ferait  finir  par  avance  des  tissus  dont  la 
teinte  ne  serait  pas  du  goût  du  jour,  il  serait  obligé  de  les  solder. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant,  étant  donné  cet  état  de  choses  contre  lequel  il  est  impos- 
sible de  lutter,  car  là  c'est  le  caprice  de  la  femme  qui  règne  en  maître,  il  n'est  donc  pai 
étonnant  qu'à  certains  moments  de  la  saison  nous  ayons  dans  nos  magasins  20.000  à 
30.000  pièces  de  tissus  appartenant  à  100  maisons  de  fabrique  qui  attendent  pour  être  ter- 
minées que  le  courant  de  la  mode  se  soit  donné.  Alors  la  voie  étant  ouverte,  les  ordres  arri- 
vent abondants  et  il  faut  livrer  vite;  car  non  seulement  nos   fabricants  ont  à  faire  avec  le 
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commerce  français  mais  aussi  avec  le  commerce  étranger.  L* Angleterre,  T Amérique,  la 
Belgique,  r Italie,  etc.,  achètent  nos  produits  en  quantité.  Paris  est  toujours  le  centre  du 
bon  goût.  C'est  à  Paris  que  les  étrangers  viennent  à  chaque  commencement  de  saison  cher- 
cher leur  inspiration  pour  les  toilettes  qui  seront  portées  dans  leur  pays.  Ils  achètent  pour 
les  confectionner  des  étoffes  qu'ils  feront  peut-être  copier  ensuite  par  des  fabricants  de 
chez  eux,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  un  chiffre  d'affaires  de  la  première 
heure  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Il  faut  pour  ne  pas  qu'il  nous  échappe  que  nous,  façonniers,  soyons  prêts  à  faire  face  à 
toutes  les  exigences  de  la  clientèle.  C'est  indispensable. 

Nous  avons  bien  à  traiter  des  genres  classiques  qui  nous  donnent  une  alimentation  à 
peu  près  régulière,  mais  ces  tissus  classiques  ne  représentent  pas  plus  de  60  0/0  de  notre 
chiffre  d'affaires  ;  il  faut  que  pour  les  40  0/0  restant,  qui  sont  le  produit  de  genres  capri- 
cieux, excentriques,  nous  ayons  la  possibilité  de  donner  à  un  ou  plusieurs  moments  de 
l'année  ce  qu'on  appelle  un  coup  de  feu  en  faisant  des  heures  supplémentaires. 

Et,  en  somme,  ces  heures  supplémentaires  sont-elles  pour  l'ouvrier  ou  l'ouvrière  em- 
ployé dans  nos  ateliers  un  surmenage?  Non,  il  n'y  a  dans  notre  industrie  aucun  travail 
pénible,  il  suffit  d'un  peu  d'attention.  Nos  locaux  sont  vastes  et  bien  aérés,  notre  personnel 
s'y  plaît  et  ne  demande  qu'à  gagner  sa  vie.  Les  heures  supplémentaires  ne  lui  déplaisent 
pas,  au  contraire,  parce  qu'elles  grossissent  son  budget  et  procurent  au  foyer  un  peu  de 
bien-être. 

Bénéficiant  du  décret  du  28  mars  1902  notre  industrie  est  autorisée  à  faire  dans  l'année 
pendant  60  jours,  12  heures  au  lieu  de  10.  C'est  peu!  Ne  pourrait-on  lui  accorder 
90  jours? 

Et  surtout  faire  que  les  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  tout  en  faisant  respecter  la 
loi  tiennent  largement  compte  des  besoins  de  certaines  industries,  des  exigences  auxquelles 
elles  sont  obligées  de  se  plier  et  accordent  moins  difficilement  les  autorisations  qui  leur  sont 
demandées. 


Nan^,.  le  20  octobre  1904. 

L'inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  FiHdu$trie  à  Monsieur  Delkotel,  directeur  des 

usines  de  VEspérance. 

En  réponse  à  votre  dernière  lettre,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  vous  accorde 
Tautorisation  que  vous  avez  demandée.  Avec  une  heure  de  travail  en  plus  pendant  trente 
jours,  vous  aurez  gagné  seulement  la  valeur  de  trois  journées;  il  est  permis  de  croire  que, 
quand  on  le  veut  bien,  un  retard  ou  une  avance  de  trois  jours  ne  peut  apporter  une  bien 
grande  perturbation  dans  les  affaires  de  saison. 

On  prétend  même  que  la  moitié  environ  des  ouvriers  de  votre  établissement  ne  font 
pas  des  journées  complètes. 

Les  ouvriers  préféreraient  ne  pas  faire  d'heures  supplémentaires  puisqu'ils  sont  fort 
souvent  obligés  de  chômer  une  fois  que  la  période  de  suractivité  est  passée.  Si  encore  pour 
ce  travail  supplémentaire  il  y  avait  une  haute  paye,  ces  autorisations  pourraient  presque 
être  excusées,  mais  il  n'en  est  rien  chez  vous. 

Il  serait  fort  désirable  de  voir  dans  vos  usines  le  travail  moins  assujetti  à  ces  fluctua- 
tions amenées  par  les  exigences  de  la  mode  et  de  la  clientèle,  de  façon  que  de  leur  côté  les 
ouvriers  puissent  faire  une  journée  plus  régulière  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit  précédemment,  il  serait  bon  de  réagir  contre  les  habitudes 
de  la  clientèle  et  de  ne  plus  prendre  vis-à-vis  d'elle  de  nombreux  engagements  à  si  courts 


termes.  Si  Ton  n^avait  pa?  la  certitude  d^b&fenir  saiielMJt^  «u  derwer  jMomeat  *et  à  M» 
bref  dJSIàî,  on  8*y  prendrait  vm  peu  phia  t  Ta vance. 

VenillMi  agnéer,  iionaieur  k  Dmoteur^  l'assuraiiM  de  ma  conaidàsaiion  très  c&s* 

TTImptttewr  Stvisionnair», 
Signé  :'%  Chombasd. 


SooKtfr 

SoeiWé  de  secourr  nMnels. 

iBate*  de  aa^^lendtttîfln  : 
t* 'janvier  1899. 

Vonetioimement  :: 

La  Société  est  administrée  par  un  Comité  composé  de  vingt-deux  membres  pris  parmi 
Im  tQiiiirica%  eaoepii  la  aea:étaire'  et  le  trésorier  qui  sont  deux  employés  comptables  du 
panomial  de  Tusiiie* 

'Cotisations. mensuelles  : 

Ouvriers  au-dessus  de  dix-huit  ans  :  1  franc. 

-*      au-dessous  de  dix-huit  ans  :  50  centimes. 
Ouvrières  majeures  et  mineures  :  50  centimes. 

Participation  annuelle  des  Usines  de  l'Espérance  : 
3. 180ftaxR»^  eoiiâfiS Inmcs  par  mois. 

iBdeBuûUs^  divecsea.:. 

En  cas  de  maladie  :  ouvriers,  3  francs  par  jour. 

«—  Enfants  et  femmes,  1  franc  par  jour. 

Période  de  vingt-huii  |ours»  1  franc  par  jour. 

■^      de  treize  joiira^  1  franc, par  jour. 
Médeoina  etmécicaments  gratuits. 

QjUs99  i0  «ecemf»  «1  iiê  pemsUms^ 
Date  de  sa  fondation  : 


1*  janvier  îgOG. 


Fonctionnement 


Oette" deuxième sodétë  est aftiaaeBikée.tpar  un  ooinité compseéde Judiimembnas.t 

Président  :  le  directeur  del^xri'ne, 
Trésorier  :  le  comp1»bTe, 
Membres  :  six  ouvriers. 

Elle  est  alimentée  par  un  don  annuel  de  :   3. 180  francs,  soit  265  francs  par  mois  de 
la  Société  anonyme  des  Usines  de  VEspérance, 


À 
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Capital  disponible  du  V  janvier  1904  des  deux  sociétés  : 
Total  :  24.358  fr.  41. 

Salaires  des  ouvriers  et  ouvrières. 

(Prix  établis  sur  la  Journée  de  dix  heures.) 
Shxdmmv 

Ouvriers 4  fr.  50 

Aides 3      25 

Laveurs  : 

Ouvrieft,  1"  catégorie 5  fr.  40 

—  2^  catégorie 4        » 

—  3®  catégorie .*      3      35 


Lainamrs  : 

Ouvriers,  l'*  catégorie 4  f r.   » 

—  2«  catégorie 3      50 

Aides  adultes „ 3      30 

Tondeurs  : 

Ovvriets,  1^  -oalégorie 4ir.  60 

—  ycatégoiie.. 3        » 

—  Engreaeurs  (quiottà^dis'sept  Afls)«  2         » 

—  drodisteura  {iotize  à  quince  ans).  1       50 

Gagés  ou  hommes  de  peine  : 

Ouvriers ^ 4  fr.  20 

Teinturiers  : 

Ouvriers S  fr.  25 

Mécaniciens  et  menuisiers  : 
^Oiitriwsi  .^  ., • , ^-. •... de  4 à  6  fc. 

Ouvrière»  : 

Au-dessus  de  dix-huit  ans 2Tr.  25 

Au-dessûiu  de  dix-Jbuit  ans 1       75 


—  136 


Audition  de  TUnion  des  syndicats  ouvriers  de  Tindustrie  textile 
de  Tarrondissement  de  Sedan. 


(M.  Philippe,  président  du  syndicat;  MM.  Masson,  Belle,  Claude,  Libatte,  mem- 
bres.) 

M.  Dron,  président,  —  Votre  syndicat  englobe  le  tissage  mécanique  et  le  tissage  à  la 
main? 

M.  Philippe.  —  Nous  représentons  l'Union  des  syndicats  de  Tindustrie  textile  de  l'ar- 
rondissement (tisseurs,  fileurs,  apprêteurs). 

M.  Morely  rapporteur.  —  Sur  la  quotité  des  salaires,  nous  avons  reçu  des  dépositions 
contradictoires.  Les  syndicats  ou  Compagnies  qui  ont  répondu  à  notre  questionnaire  ont 
déclaré,  les  uns,  que  les  salaires  avaient  diminué  ;  les  autres,  que  les  salaires  avaient  aug- 
menté depuis  vingt  ans. 

Je  crains  qu'il  n'y  ait  confusion  entre  les  salaires  et  les  prix  de  façon. 

Entendez-vous  que  les  prix  de  façon  sont  inférieurs  de  25  0/0,  à  ce  qu'ils  étaient  autre- 
fois? Ou  entendez- vous  que  les  salaires  ont  diminué  de  25  0/0? 

M.  Philippe.  —  Nous  avons  basé  notre  rapport  sur  le  salaire  mensuel. 

M.  Morel.  —  Il  résulte  de  votre  explication  que  votre  déclaration  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  l'ouvrier  touche  un  salaire  inférieur  de  25  0/0  à  celui  qu'il  recevait 
autrefois  ? 

M.  Philippe.  —  C'est  cela.  Un  conseiller  prud'homme  patron  vous  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  y  avait  un  salaire  maximum  de  4  francs.  Or,  il  y  a  des  usines  occupant  jusqu'à  120  pu- 
vriers,  où  le  salaire  n'excède  pas  35  à  40  sous  par  jour. 

M.  Dron,  président.  —  J'ai  relevé  tout  à  l'heure  sur  une  feuille  de  paye  de  la  semaine 
dernière  un  salaire  de  4  fr.  07  pour  un  ouvrier  travaillant  sur  un  métier  et  un  salaire  de 
5  fr.  07  pour  un  ouvrier  travaillant  sur  deux  métiers. 

M.  Philippe.  —  Je  sais  de  quelle  maison  vous  voulez  parler.  C'est  la  seule  dans  ce 
cas.  J'en  fais  une  mention  spéciale  dans  mon  rapport. 

M.  Dron, président.  —  le  tarif  en  usage  a  été  adopté  d'accord  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers? 

M.  Philippe.  —  Ce  tarif  est  do  1892. 

M.  Dron,  président. — A  quelle  époque  les  Commissions  d'atelier  ont-elles  fonctionné 
à  Sedan  ? 

M.  Philippe.  —  En  1898.  Ces  Commissions  étaient  composés  d'ouvriers  choisis  par 
leurs  camarades,  à  l'extérieur  même  de  l'usine.  Quand  l'ouvrier  croyait  avoir  à  se  plaindre 
de  la  qualité  des  matières  ou  de  son  salaire,  on  réunissait  la  Commission. 

S'il  avait  tort,  la  Commission  lui  donnait  tort. 

M.  Dron,  président.  —  Combien  y  avait-il  de  Commissions  par  usine? 

M.  Philippe.  —  Trois  ou  quatre. 

M.  Defontaine.  —  En  cas  de  difficulté,  qui  recevait  la  plainte  ? 

M.  Philippe.  —  L'ouvrier  qui  croyait  avair  un  motif  de  plainte  saisissait  directement 
un  membre  de  la  Commission.  Celle-ci  se  réunissait  aussitôt.  Si  l'ouvrier  n'avait  pas  raison. 
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on  le  lui  (gisait  comprendre.  Lorsque  sa  déclaration  était  fondée,  la  Commission  faisait  une 
démarche  auprès  du  patron. 

M.  Defontaine.  —  Pourquoi  cette  organisation  a-t-elle  cessé  de  fonctionner  ? 

R.  —  Les  patrons  marquaient  à  Tencre  rouge  les  ouvriers  qui  prenaient  la  défense  de 
leurs  camarades.  On  n'a  plus  trouvé  d'ouvriers  disposés  à  se  sacrifier  pour  les  autres.  A 
rheure  actuelle,  il  n'y  a  plus  un  seul  atelier  où  ces  Commissions  fonctionnent.  Autrefois,  il 
y  en  avait  dans  tous  les  ateliers. 

M.  Defontaine.  —  Elles  auraient  disparu  en  1898? 

M.  Philippe.  —  Elles  ont  fonctionné  depuis  Tannée  1891. 

M.  "Dron,  président.  —  Vous  travaillez  tous  dans  les  ateliers? 

M.  Philippe.  —  Tous  mes  camarades  travaillent  dans  des  usines. 

M.  Dron,  président.  —  Les  patrons  savent  que  vous  êtes  venus? 

R.  —  Nous  faisons  tous  partie  du  même  atelier.  Notre  patron  (M.  Klein)  est  un  homme 
très  libéral.  Tous  les  conseillers  prud'hommes  appartiennent  à  notre  maison.  On  ne  trouve- 
rait pas  deux  conseillers  prud'hommes  en  dehors  de  la  maison  Klein. 

On  vous  a  induits  en  erreur  tout  à  l'heure,  lorsqu'on  vous  a  affirmé  que  les  rapports 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons  sedanais  étaient  amicaux. 

La  maison  Klein  est  la  seule  où  l'ouvrier  puisse  penser  à  sa  guise. 

M.  Philippe.  —  Je  suis  gérant  de  la  Société  coopérative  des  ouvriers.  Les  ouvriers 
m'ont  confié  ces  fonctions,  afin  de  me  donner  plus  de  liberté  pour  les  défendre.  Je  ne  crains 
pas  de  recevoir  les  coups. 

M,  Dron,  président.  —  Pouvez-vous  nous  donner  la  liste  des  usines  où  il  vous  parai- 
trait  intéressant  que  le  relevé  des  salaires  fût  fait? 

M.  Philippe.  —  Vous  pourriez  voir  l'usine  Courtehoux,  à  Gaulier.  Ce  serait  suggestif. 

M.  Morel.  —  Vous  dites  que  la  clause  relative  au  salaire  minimum,  dans  le  cas  où 
l'on  emploie  de  la  matière  première  de  qualité  inférieure,  n'est  pas  observée? 

M.  Philippe.  —  Quand  cette  clause  a  été  introduite,  la  matière  employée  était  bonne 
en  général.  Cette  clause  a  été  acceptée  en  1891.  Elle  n'a  pas  été  appliquée  plus  de  six  mois. 

Le  dernier  tarif  remonte  à  1898.  Depuis  cette  époque,  il  n'en  a  pas  été  question. 

M.  Masson.  —  Il  avait  été  i^onvenu  également  que  l'heure  de  nettoyage  du  samedi 
serait  payée  à  raison  de  0  fr.  40.  On  ne  l'a  jamais  payée. 

M.  Morel.  —  Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  affirmation  que  la  mise  en  train  du  métier 
serait  plus  coûteuse  lorsque  ce  métier  est  servi  par  une  femme  que  lorsqu'il  est  servi  par  un 
homme  ? 

R.  —  Les  hommes  montent  leurs  lames  eux-mêmes.  Les  femmes  se  sont  mises  à  faire 
la  même  besogne. 

M.  Morel.  —  Les  femmes  sont-elles  employées  dans  les  ateliers  en  plus  grande  pro- 
portion que  les  hommes? 

M.  Philippe.  —  J'ai  dit  dans  mon  rapport  qu'à  la  suite  d'une  grève  les  patrons  avaient 
diminué  le  tarif  applicable  de  1  centime  par  mille  duites.  Dans  une  usine  (Courtehoux),  on 
a,  à  la  suite  de  l'introduction  de  cette  clause  dans  les  tarifs,  embauché  80  femmes  en  plus. 

M.  Morel.  —  Y  a-t-il  une  différence  dans  le  genre  de  travail  exécuté  par  les  hommes 
et  par  les  femmes? 

R.  —  Les  femmes  ont,  en  général,  toujours  la  même  besogne  sur  le  métier. 

M.  Morel.  —  L'écart  entre  le  salaire  de  l'homme  et  le  salaire  de  la  femme  est-il  géné- 
ral à  Sedan  ? 

R.  —  Oui. 

M.  Morel.  — -  Qu'est-ce  que  cela  représente  pour  la  journée? 

R.  —  De  1/13*  à  1/15*  du  salaire  de  l'homme. 

M.  Dron,  président.  —  Nous  avons  visité  une  usine  où  les  femmes  étaient  payées  au 
même  prix  que  les  hommes. 

R.  —  C'est  exact,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  quecette  usine  payeO  fr.  05  à  0  fr.06 
de  moins  que  les  autres. 
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IVJ.  Prpn,  présidej^t,  —  tor^qvi'un  ouvrier  co^iduit  2  méti^ers,  il  y  a  sur  l'un  4e?  métiers 
un  tissu  de  coton  ? 

R.  —  On  donne,  en  effetj  auiç  privilégiés  un  métier  à  cotqn  pour  «  charger  v  leur 
journée.  ^ 

M.  Dron,  président,  —  Quel  est  le  prix  payé  à  l'ouvrier  par  mille  d^ites,  lorsqu'il  a 
2  métiers  à  conduire  ? 

R.  —  14  centimes. 

M.  Lsoiiel.  —  C'est  le  prix  payé  pour  conduire  chaque  métier.  Quel  est  le  tarif 
lorsque  l'ouvrier  a  deux  métiers  ? 

R.  —  Pour  un  métier,  le  tarif  est  de  13  centiçnes. 

Lorsque  l'ouvrier  travaille  sur  deux  métiers,  il  reçoit  pour  l'un  8  centimes  et  pour 
l'autre  7  centimes. 

M,  Philippe.  —  Nous  connaissons  plusieurs  tisseurs  qui  se  sont  abîmé  la  santé,  pour 
avoir  travaillé  sur  deux  métiers. 

M.  Defontaine.  —  J'ai  interrogé  un  certain  nombre  d'ouvriers,  en  dehors  de  la  pré- 
sence des  patrons.  Pas  un  ne  m'a  déclaré  qu'il  fût  mala4e  ou  souffrant. 

M.  Philippe.  —  Les  ouvriers  n'osent  pas  parler  ;  il  y  a  des  rapporteurs. 

M.  Dron.  —  Vous  dites  dans  votre  note  que  les  ouvriers  mangent  à  l'atelier.  Pourquoi 
cela? 

M.  Philippe.  —  Souvent  les  ouvriers  habitent  ^  3  ou  4  kilomètres  4e  l'endroit  où  ils 
travaillent. 

La  femme  apporte  le  repas  à  midi. 

M.  Dron,  président,  —  Vous  vous  plaignez  qu'il  n'y  ait  pa^s  de  local  où  les  ouvriers 
puissent  changer  de  vêtements.  Cela  est-il  général  à  Sec^an  ? 

R.  —  Oui, 
,   M.  Dron,  président,  —  Vous  signalez  un  certain  nombre  de  ms^nquepients  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1893  sur  la  salubrité  et  l'hygiène. 

Vous  devez  cependant  reconnaître  qu'on  a  fait  effort  pour  améliorer  les  cc^nditions  de 
Thygiène  dans  les  ateliers  et  que  l'inspecteur  du  travail  s'est  employé  de  la  façon  la  plus 
active  à  obtenir  ce  résultat. 

S'il  y  a  encore  à  redire  sur  bien  des  points,  c'est  qu'un  certain  npmbre  d'usines  sont 
très  anciennes  et  que  l'inspecteur  est  souvent  arrêté  par  la  forc^  des  choses. 

M.  Philippe.  —  La  situation  que  j'ai  indiquée  existe  niême  dans  des  usi^i^es  nouvelles. 

M.  Dron,  président.  —  Nous  avons  recueilli  l'impression  que  l'inspecteur  di^  travail 
se  montrait  assez  rigide  dans  l'application  de  la  loi.  Les  patrons  nous  ont  dit  qu'il  était 
trop  dur  et  qu'il  devrait  se  prêter  à  plus  d'exceptions  dans  l'intérêt  de  l'industrie. 

M.  Philippe.  —  Nous  ferons  entendre  un  autre  son  de  cloche. 

R.  —  Je  pourrais  citer  une  usine  où  je  travaillais  il  y  a  quelques  années  et  dans  laquelle 
aucune  poulie  n'était  protégée.  C'est  une  usine  où  il  y  a  150  métiers. 

Je  ne  sais  pas  si  la  situation  est  changée  dans  cette  usine,  depuis  t^ois  ans  que  je  l'ai 
quittée. 

M.  Dron,  président.  —  Vous  parlez  du  travail  des  enfants  dans  les  s^échages*  Pans 
quelles  conditions  ce  travail  a-t-il  lieu  ? 

M.  Philippe.  —  Les  enfants  n'ont  pas  grand  mal,  si  l'on  considère  la  Repense  de  force 
physique.  Mais  l'atmosphère  des  séchages  est  surchauffée.  Les  enfants  soi^t»  k  la  sortie, 
blancs  comme  fonte. 

M.  Morel.  —  Combien  gagnent  ces  enfants  ? 

R.  —  Ils  gagnent  2  sous  de  l'heure,  à  13  ou  13  ans. 

On  voit  parfois  des  enfants  porter  des  fardeaux  de  50  imogrammoa  dans  les  uçines 
d'apprêts. 

M.  Dron,  présidents — Vous  dites  qu'aucun  repos  n'est  accordé  aux  quvriera  dans  les 
teintureries  et  que  les  ouvriers  prennent  leur  repas  en  travaillant  ? 

R.  —  La  machine  ne  s'arrête  pas. 
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M.  Lanièl.  —  Nous  avons  visité  une  leintureHe.  Le  tableau  indique  deux  arrêts  quo- 
tidiens :  Tun  d'une  demi-heure,  le  matin  ;  l'autre  d'une  heure,  de  midi  à  une  heure. 

La  (iurée  effective  du  travail  est  de  1 1  heures. 

M.  Philippe.  —  Le  mois  dernier,  le  travail  â  été  prolongé  d'une  heure,  avec  la  per- 
mission de  l'inspection. 

M.  Morel.  -^  Y  a-t-il  encore  des  pratiques  relig^ieUses  dans  certaines  usines  ? 

R.  ^Non. 

M.  Lachaud.  —  Il  n'y  a  pas  de  chapelle  où  on  récite  là  prière  à  midi  ? 

R.  —  Non. 

M.  Dron,  président,  —  Votre  sentiment  en  ce  qui  touche  l'inspection  du  travail  n'est 
pas  celui  que  nous  ont  exprimé  les  patrons? 

M.  Philippe.  —  Les  patrons  trouvent  que  Tinspeéteur  du  travail  a  la  main  trop  lourde  ; 
nous  trouvons  qu'il  l'a  trop  légère. 

M,  Laniel.  —  Des  contraventions  ont  été  dressées.  A  quoi  ont  été  condamnés  les 
patrons  ? 

M.  Philippe.  ^  Il  est  arrivé  que  le  ministère  public  a  blâmé  l'inspecteur  du  travail  de 
trop  bien  faire  son  service. 

La  mission  de  l'inspecteur  du  travail  est  corilrariée  par  le  mauvais  vouloir  des 
tribunaux. 

M.  Morel.  —  Y  a  t-il  encore  des  ateliers  où  Ton  n'applique  pas  rigouretisement  la 
journée  de  10  heures  ? 

R.  —  Il  n'y  en  a  pas  à  Sedan  ;  mais  il  y  en  a,  à  4  ou  5  kilomètres  de  Sedan. 

M.  Philippe.  —  A  ce  point  de  vue,  le  rapport  dont  j'ai  donné  lecture  est  rétrospec- 
tif. Je  dois  convenir  que  quelques  contraventions  ont  mis  les  patron»  à  la  raison. 

M.  Dron,  président,  —  Vous  vous  plaignez  que  la  Commission  départementale  n'ait 
pas  été  réunie.  Elle  ne  peut  être  réunie  que  par  le  préfet.  Si  vous  avez  une  plainte  à  émettre 
il  faut  vous  adresser  au  Préfet 

M.  Philippe.  —  Je  me  suis  adressé  au  Préfet  qui  a  promis  de  donner  suite  à  ma  récla- 
mation. Je  n'ai  encore  reçu  aucun  avis.  Lors  de  la  discussion  du  budget  du  département, 
M,  Poulain  a  demandé  Ih  réinscription  du  crédit  de  200  francs  qui  tombait  chaque  année  en 
annulation  faute  d'emploi.  J'espère  que  nous  aurons  satisfaction  par  ce  moyen. 

M.  Defbntaine.  —  Vous  demandez  la  réduction  de  la  journée  à  8  heures,  sans  diminu- 
tion des  salaires. 

D'autre  part,  les  patrons  prétendent  que  si  la  durée  du  travail  tombe  au-dessous  d'une 
certaine  limite,  ils  seront  écrasés  par  la  concurrence  étrangère. 

M.  Philippe.  —  Si  le  Parlement  français  entre  dans  cette  voie,  il  faut  qu'au  préalable 
une  entente  internationale  intervienne.  On  pourrait  traiter  avec  les  puissances  voisines 
et  immédiatement  concurrentes,  pour  avoir  plus  de  chances  de  succès.  C'est  un  essai  à 
faire. 

M.  Ijaniel.  —  Vous  reconnaissez  qu'on  ne  peut  pas  demander  à  l'industrie  française 
de  lutter  contre  l'étranger  si  l'étranger  continu  à  travailler  plus  longtemps? 

M.  Philippe.  —  Je  ne  veux  pas  aller  jusqu'à  dire  que  si  on  fait  9  heures  en 
France  et  10  heures  à  l'étranger,  la  situation  de  l'industrie  sera  compromise. 

M.  Laniel.  —  Vous  n'êtes  pas  d'accord  avec  les  patrons  sur  la  durée  du  travail.  Les 
patrons  nous  ont  déclaré  que  les  ouvriers  acceptaient  de  travailler  12  heures.  Vous  dites  que 
vous  acceptez  la  loi  de  10  heures;  mais  vous  voulez  qu'elle  soit  appliquée  dans  toute  sa 
rigueur. 

M.  Philippe.  —  Ces  divergences  s'expliquent  par  l'état  d'esprit  d'une  fraction  de  la 
classe  ouvrière  qui  n*a  pas  toujours  le  sentiment  exact  de  son  véritable  intérêt.  Souvent, 
des  lois  votées  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  ont  été  mal  accueillies  à  l'origine,  parce  qu'on 
avait  donné  à  entendre  que  ces  lois  se  retourneraient  contre  les  ouvriers. 

M.  Dron,  président,  —  Vous  entendez  que  les  ouvriers  des  usines  éparpillées  dans 
les  villages  n'ont  pas  au  même  degré  que  vous,  le  sentiment  de  la  solidarité. 
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Cependant,  les  ouvriers  peuvent  être  influencés  par  le  raisonnement  des  patrons^ 
lorsque  ceux-ci  font  ressortir  que  la  diminution  du  nombre  de  leurs  broches  est  due  à 
Tâpreté  de  la  concurrence.  Les  fîlateuis  ont  exposé  qu'ils  avaient  les  plus  grandes  difficultés 
à  lutter,  précisément  parce  qu'on  avait  diminué  trop  vite  le  nombre  des  heures  de  travail. 
Ils  demandent  que  leur  industrie  soit  considérée  comme  industrie  saisonnière,  de  façon 
qu'elle  puisse  bénéficier  d'un  certain  nombre  d'heures  supplémentaires  quand  le  travail  est 
sî>ondant.  Il  font  valoir  qu'il  est  également  de  l'intérêt  des  ouvriers  de  travailler  quelques 
heures  supplémentaires  à  certains  moments. 

M.  Philippe.  —  Nous  sommes  opposés  à  leur  manière  de  voir.  Nous  demandons 
l'application  intégrale  de  la  loi,  non  seulement  aux  ateliers  mixtes,  mais  à  tous  les 
ateliers. 

M.  Dron,  président.  —  Y  a  t-il  lieu,  selon  vous  de  considérer  comme  exerçant  une 
industrie  saisonnière,  les  filateurs  qui  font  du  fil  pour  la  fantaisie. 
R.  —  Il  y  en  a  peu. 

M.  Dron,  président.  —  Le  directeur  de  VEspérance^  a  demandé  une  dérogation.  Il 
prétend  que  la  mode  est  capricieuse  et  que  quand  le  travail  arrive  il  faut  le  prendre. 

Il  affirme  qu'il  a  en  magasin,  des  milliers  de  pièces,  dégraissées  et  décaties  qui  n'ont 
plus  (ju'à  recevoir  la  teinture.  Dès  que  la  mode  s'est  affirmée,  ces  pièces  doivent  être 
teintes  dans  un  délai  très  bref. 

M.  Philippe.  —  Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  cela. 

Le  directeur  de  PEspérance  a  fait  une  démarche  en  vue  d'obtenir  la  prolongation  des 
heures  de  travail  pendant  le  mois  dernier. 

Or,  une  prolongation  de  J  heure  par  jour  représente  deux  journées  et  demie  par  mois. 
Il  est  difficile  d'admettre  que  la  marche  de  son  industrie  serait  compromise  s'il  n'avait  pas 
ce  supplément  de  deux  journées  et  demie. 

J  ajoute  que  le  moi»  dernier,  à  FEspérance^  avant  même  que  la  permission  de  faire 
travailler  une  heure  en  plus  ait  pris  fin,  il  y  avait  des  ouvriers  qui  quittaient  l'usine  à  midi 
et  d'autres  à  4  heures. 

t/L.  "Dron,  président, — Ce  fait  pourrait  indiquer  que  souvent  le  patron  a  des  com- 
mandes plus  pressées. 

M.  Philippe.  —  S'il  y  avait  une  règle  unique,  sans  dérogation  d'aucune  sorte,  le  com- 
merce finirait  bien  par  s'en  accommoder. 

M.  Laniel.  —  Pour  certaines  marchandises  destinées  à  l'Amérique,  il  y  a  un  délai 
irrémissible  :  c'est  le  départ  du  paquebot. 

R.  —  Il  y  a  des  procédés  d'exécution  si  rapides  qu'on  peut  teindre  pour  elle  des  cen- 
taines de  pièces  dans  un  temps  très  bref. 

M.  Laniel.  —  Vous  n'êtes  pas  d'avis  que  des  dérogations  soient  apportées  à  la  loi 
sur  la  limitation  des  heures  de  travail  ? 

R.  —  Nous  avons  sur  ce  point  un  mandat  ferme  de  notre  syndicat. 
D.  —  C'est  votre  sentiment  que  les  filateurs  de  la  région  se   trouvent  en   état  d'infé- 
riorité vis-à-vis  de  leurs  concurrents,  uniquement  parce     l 'ils  ont    un   matériel  défectueux 
et  que,  s'ils  avaient  un  matériel  neuf,  ils  feraient  autant  lIc  fil. 

R.  —  Les  filateurs  de  notre  région  sont  pour  la  plupart  des  filateurs  d'autrefois  ;  ils 
n'ont  pas  renouvelé  leur  outillage. 

M.  Laniel.  —  En  d'autres  termes,  ils  sont  vis-à-vis  de  la  filature  moderne,  dans  la 
situation  où  se  trouve  le  tissage  à  la  main  vis-à-vis  du  tissage  mécanique. 

Les  dérogations  à  la  loi  n'auraient  d'après  vous,  d'autre  résultat  que  d'apporter  une 
protection  temporaire  à  quelques  filatures  appelées  à  disparaître. 

M.  Dron,  président.  — Je  vous  remercie,  messieurs  de  votre  déposition 

(MM.  les  délégués  de  l'Union  des  syndicats  se  retirent.) 
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Rapport  de  TUnion  des  syndicats  textiles  ouvriers 
de  l'arrondissement  de  Sedan. 


L*Union  des  syndicats  de  Findusirie  textile  de  Sedan  et  des  environs  a  Thonneur  de 
vous  présenter  le  présent  rapport  sur  la  situation  de  l'industrie  sedanaise  et  celle  des  ouvriers 
et  ouvrières  qu'elle  occupe. 

En  examinant  les  salaires  gagnés  actuellement,  nous  constatons  que  la  moyenne  de  ces 
salaires  a  baissé  de  25  à  30  0/0,  surtout  dans  les  tissages  et  les  filatures,  depuis  25  à  30  ans. 

Depuis  cette  époque,  notre  industrie  a  subi  une  véritable  transformation.  Le  nombre 
des  tisseurs  à  la  main,  à  façon  et  à  domicile  qui,  vers  1872  était  de  4.000  à  5.000  dissé- 
minés dans  tous  les  villages  des  environs  de  Sedan,  diminue  de  jour  en  jour. 

Il  est  aujourd'hui  de  400  à  500  et  tout  fait  supposer  la  disparition  prochaine  et  presque 
complète  de  cette  catégorie  d'ouvriers,  entraînant  celle  des  noueuses  et  bobineuses,  travaux 
faciles  réservés  aux  vieillards  et  qui  leur  permettaient  de  terminer  tant  bien  que  mal  leur 
malheureuse  existence  qu'un  trop  grand  nombre  finissent  aujourd'hui  à  l'hospice  —  et,  ce 
sont  encore  des  privilégiés  —  et  les  autres,  en  endossant  la  besace  du  mendiant. 

Leur  salaire  mensuel  qui  était  autrefois  de  80  à  90  francs  pour  les  hommes,  de  60  à 
70  francs  pour  les  femmes,  est  tombé  à  35  et  25  francs  ;  il  se  trouve  encore  réduit  par  un 
chômage  que  l'on  peut  évaluer  à  3  ou  4  mois  par  année. 

La  cause  principale  de  cette  baisse  est  surtout  la  concurrence  du  métier  mécanique, 
produisant  beaucoup  plus  vite  et  Tabondance  de  la  main-d'œuvre,  les  4.000  à  5.000  tis- 
seurs à  la  main  étant  remplacés  par  un  millier  de  tisseurs  mécaniques. 

Pour  les  tisseurs  mécaniques,  de  1880  à  1885,  ils  parvenaient  à  gagne  de  80  à 
95  francs  par  mois  et  aujourd'hui  ils  arrivent  à  peine  à  65  et  70  francs,  sommes  considéra- 
blement réduites  par  un  chômage  de  2  à  3  mois  par  année. 

Le  tarif  cependant  n'a  pas  baissé  en  proportion  des  salaires,  mais  en  général  la  qualité 
des  matières  est  très  inférieure,  ce  qui  nuit  considérablement  à  la  production. 

Une  autre  cause  de  baisse  des  salaires  réside  dans  la  concurrence  que  se  font  entre  eux 
les  patrons  façonniers  en  allant  quémander  chez  les  fabricants  l'ouvrage  au  rabais  et  font 
ensuite  retomber  la  baisse  sur  l'ouvrier. 

Dans  quelques  tissages  un  peu  éloignés  de  Sedan,  les  patrons  profitent  de  l'inorgani- 
sation des  ouvriers  pour  leur  imposer  des  salaires  de  famine  d'un  quart  et  un  tiers  inférieurs 
à  ceux  de  Sedan. 

Ils  obtiennent,  d'autant  plus  facilement  ce  résultat,   que  les  ouvriers  de  ces  villages, . 
anéantis  par  la  disparition  du  tissage,   envisagent   comme  un  bienfait  l'installation  d'une 
usine  au  pays. 
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Des  patrons,  possédant  des  ateliers  à  Sedan  y  payent  au  tarif,  alors  que  dans  leurs 
usines  dos  environs,  ils  payent  2  et  3  centimes  en  moins. 

Des  commissions  d'atelier  composées  d'ouvriers  choisis  par  leurs  camarades,  ont  fonc- 
tionne pendant  un  certain  temps  à  la  satisfaction  générale.  Elles  ont  souvent  solutionné  des 
conflits  et  empêché  des  grèves. 

Elles  ont  disparu  par  suite  de  l'hostilité  démontrée  par  les  patrons  à  l'égard  des 
ouvriers  qui  en  faisaient  partie,  et  leur  recrutement  est  devenu  impossible. 

Le  gain  des  fileurs,  autrefois  de  140  à  150  francs  par  mois,  est  tombé  à  75  et  80  francs. 
Cette  baisse  est  due  d'abord  à  l'affaissement  général  des  salaires,  mais  surtout  à  l'introduc- 
tion des  métiers  renvideurs. 

Les  ouvriers  conduisant  ces  métiers  sont  payés  au  mois,  et  le  meilleur  ouvrage  leur  est 
réservé  au  détriment  de  leurs  camarades.  Ceux-ci  ne  travaillent  que  quand  les  renvideurs 
sont  au  complet  et  subissent  ainsi  deux  à  trois  mois  de  chômage  par  an. 

Dans  les  apprêts,  les  salaires  qui  sont  de  70  à  80  francs  par  mois  ont  moins  baissé  que 
dans  les  autres  branches  de  l'industrie,  mais  le  chômage  entraînant  une  diminution  des 
heures  de  travail,  réduit  encore  ces  salaires  insufBsants. 

Le  développement  du  machinisme  accentue  chaque  jour  le  chômage. 

Pour  les  mêmes  raisons  que  celles  indiquées  plus  haut  pour  les  tissages,  des  patrons  des 
environs  payent  leurs  ouvriers  0  f .  225  et  0  fr.  25  l'heure. 

A  mesnre  que  baissent  les  salaires,  augmentent  le  prix  des  denrées  de  première  oéces- 
sité  et  les  loyers. 

A  la  moyenne  des  salaires  des  ouvriers  sedanais,  les  patrons  ne  manqueront  pas  d'en 
opposer  une  plus  élevée*  Ils  vous  citeront  des  ouvriers  gagnant  des  sommes  beaucoup  plus 
fortee  que  celle»  que  nous  avons  citées.  C'est  l'inôme  minorité.  Ils  doivent  leur  situation 
privilégiée  à  leur  parenté,  leur  intimité  avec  les  contremaîtres  ou  employés.  Ils  obtiennent 
ïtB  meilleures  matières  et  les  travaux  les  plus  rémunérateurs. 

Pour  nous  convaincre  d'exagération,  il  suffirait  aux  patrons  de  vous  soumettre  leurs 
livres  de  payements. 

A  la  suite  d'une  grève  générale  du  tissage  en  1891,  une  amélioration  assez  sensible  a  été 
obtenue  par  suite  de  l'application  d'un  tarif  unique.  Mais  depuis,  l'emploi  de  matières  pre* 
mières  de  qualité  inférieure  diminue  les  salaires  dans  une  proportion  considérable. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  dioses,  une  nouvelle  convention  intervint  fixant,  en  cas  de 
mauvais  ouvrage  reconnu  par  une  commission  d'atelier,  la  journée  minimum  à  3  fr.  60  pour 
les  hommes  et  à  2  fr.  75  pour  les  femmes» 

Cette  clause  n'est  respectée  dans  aucun  atelier.  Les  ouvriers  n'osent  pas  réclamer  dans 
la  crainte  de  représailles,  ce  qui  s'est  déjà  produit  plusieurs  fois. 

L'heure  consacrée  chaque  semaine  au  nettoyage  n'est  plus  payée. 

A  la  suite  d'un  arrêt  du  travail  motivé  par  la  non  application  du  tarif,  les  patrons  nous 
ont  imposé  une  clause  nouvelle  accordant  aux  femmes  1  centime  en  moins  par  mille  duites 
sur  tous  les  articles,  prétextant  que  les  femmes  occasionnaient  des  frais  généraux  plus 
grands  pour  la  mise  en  marche  des  pièces. 

Ils  prirent  l'engagement,  disant  n'y  avoir  aucun  intérêt,  de  ne  pas  embaucher  de  préfé- 
rence les  femmes. 

Or,  depuis  cette  époque,  dans  plusieurs  ateliers  le  nombre  dos  femmes  a  augmenté  con- 
sidérablement et  celui  des  hommes  a  diminué  d'autant;  et,  dans  une  de  ces  maisons  un 
contremaître  était  supprimé.  Dans  une  autre,  le  personnel  féminin  a  augmenté  considérable- 
ment sans  nécessiter  la  création  d'un  nouvel  emploi  de  contrrjmaître.  Pour  le  renvoi  des 
hommes  et  l'embauchage  des  femmes,  nous  demandons  à  la  Commission  de  proposer  au 
Parlement  de  décider  qu'à  travail  égal,  le  salaire  sera  égal  pour  les  deux  sexes. 

Les  patrons  proposaient  également  que  cette  baisse  de  I  centime  soit  applicable  aux 
apprentis  ;  heureusement  que  flairant  le  piège,  nous  avons  résisté  à  cette  prétention,  sans 
quoi,  à  l'heure  actuelle,  les  ateliers  seraient  peuplés  de  femmes  et  d'enfants  et  les  hommes 
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seraient  réduits  à  s^occuper  de  la  cuisine,  résultat  contraire  à  la  morale,  à  Thygiène^  à  la 
santé  et  surtout  à  la  dignité  de  Thomme. 

Nos  patrons  ne  nous  accuseront  pas  d'être  hostiles  au  progrès,  attendu  que  nous  avonà 
accepté  d'être  payés  1  centime  en  moins  sur  les  métiers  battant  plus  de  80  coups  et  3  cen- 
times en  moins  sur  ceux  battant  plus  de  100  coups  à  la  minute. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  refusé  de  conduire  deux  métiers  parce  que  les  articles  de  la 
fabrication  sedanaise  ne  le  permettent  pas.  Les  essais  faits  n'ont  généralement  pas  réussi  et 
plusieurs  patrons  les  ont  abandonnés  d'eux-mêmes. 

Il  faudrait,  ppur  obtenir  de  bons  résultats  des  articles  légers,  faciles  et  surtout  de 
bonnes  matières. 

Dans  un  atelier  où  le  système  est  employé  sur  quelques  métiers,  les  ouvriers  n'opt  plus 
qu'un  centime  par  mille  duites  de  plus  que  lorsqu'ils  ne  conduisaeint  qu'un  métier  et,  s'ils 
arrivent  à  gagner  autant  et  même  plus  qu'ailleurs,  c'est  qqe  dans  cet  atelier  le  travail  est 
abondant  et  par  suite  les  arrêts  très  courts. 

Ensuite  les  ouvriers  qui  ne  produisent  pas  suffisamment  sont  renvoyés. 

Ils  sont  obligés  à  un  surmenage  dangereujt  pour  gagner  la  prime  accordée  à  ceux  qui 
prqduisent  le  plus.  Dix  ans  d'un  travail  semblable  suffiraient  à  tuçr  \in  homme. 

Les  patrons  se  plaignent  ensuite  de  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  leurs  collègues 
chez  qui  on  conduit  deux  métiers  et  en  prennent  prétexte  pour  i^e  p£^s  appliquer  le  tarif. 

Dans  certaines  usines  d'apprêts,  on  a  introduit  la  coutume  dç  placer  dans  chaque 
équipe  quelques  hommes  aux  appointements  fixes.  On  stimule  leur  zèle  par  des  gratifica- 
tions accordées  à  ceux  qui  ont  produit  le  plus  de  besogne.  R'u^  autre  côté,  certains  d'outre 
eux  oubliant  leur  situation  d'hier  ne  laissent  aucun  répit  à  leurs  camarades.  De  sorte  quq  la 
besogne  qui  devrait  être  normalement  faite  en  dix  heures  l'est  en  sept  pu  huit  heures,  ce 
qui  entraîne  une  perte  pour  chaque  ouvrier  de  60  à  75  centimes  par  jour,  tandis  que  celui 
aux  appointements  fixes  touchera  son  salaire  intégral  av«c  beaucoup  moins  de  travail. 

Daus  Içs  tissa^ges,  la  paye  a  lieu  à  la  fin  de  la  coupe  ou  chaquç  semaine  ;  dans  les 
filatures,  par  mois  ;  dans  les  apprêts,  généralemeut  au  uiois  et  dans  quelques  maisops  k  la 
quinzaine. 

Nous  demandons  que  la  paye  devienne  partout  hebdomadaire. 

Cette  réforme,  sans  rien  coûter  aux  patrons,  rendrait  service  aux.  ménages  pauvres 
d'ouvriers. 

En  général,  les  prescriptiona  de  la  loi  du  12  juio  1893  ne  sont  pas  appliquées. 

Dans  les  apprêts  et  teintureries,  par  suite  du  défaut  de  ventilation,  les  vapeurs 
condensées  retorubent  sur  les  ouvriers  qui  sont  mouillés  toutei  la  journée. 

Dans  les  tissages,  les  métiers  sont  trop  serrés  ;  les  ouvriers  i>'pnt  pas  de  place  pour  se 
mouvoir  ;  \e.  cha^uffage  est  à  peu  près  nul. 

Il  n'y  a  pas  de  réfectoires  et,  les  ouvriers  mangent  à  l'atelier  ;  par  suite  ceux-ci  ne 
peuvent  être  aérés  pendant  l'arrêt  du  travail,  comme  le  prescrit  la  loi. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  lavabos  et  les  ouvriers  manquent  des  n^pyens  d'assuref  l^ur 
propreté  persounelle,  paême  pour  prendre  ieur  repas. 

Dans  la  plupart  des  tissages,  horpmes,  femmes,  jeunes  fil|es  travaillent  côte  ^  cote; 
il  n'y  a  pas  de  vestiaires,  les  femmes  doivent  endosser  leurs  vêtements  de  travail  ^pu»  i^^ 
yeux  des  hommes,  et  ceux-ci  quitter  leur  pantalon  en  présence  des  femmes, 

Il  y  a  là.  dpa  causes  d'immoralité  çil^solument  intolérables,  d'autant  plus  qu'il  ^uffîr^t 
d'un  peUt  local  dans  chaque  coiu  de  l'atejiqr,  l'un  ^  l'usage  des  hpuimes,  Vautre  4^9 
femmes. 

Dans  plusieurs  usines,  les  cabinets  d'aisance  sont  contigus  à  des  tuyaux  où  passent  tes 
vapeurs,  ce  qui,  indépendamment  des  mauvaises  odeurs,  pourrait  même  entraîner  des 
maladies  graves. 

La  loi  permet  d'employer  dès  l'âge  dé  12  ans  les  enfants  qui  ont  obtenu  le  certificat 
d'études  et  qui  jouissent  d'une  force  physique  suffisante. 
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Des  patrons  profitent  de  cette  tolérance  pour  embaucher  des  enfants  dont  la  santé  et  la 
force  sont  très  précaires. 

Très  souvent  même  ils  sont  employés  dans  les  séchages,  qui  devraient  être  rangés 
parmi  les  professions  insalubres  interdites  aux  enfants. 

Des  jeunes  gens  de  14  à  15  ans  sont  quelquefois  employés  à  porter  des  poids  de  plus 
de  50  kilos.  Dans  quelques  teintureries  aucun  repos  n'est  accordé  aux  ouvriers  qui  prennent 
leur  repas  en  travaillant. 

Des  faits  de  pression  inouïe  sont  aussi  à  signaler. 

Une  tentative  de  syndicat  jaune,  qui,  d'ailleurs,  a  piteusement  échoué,  a  été  faite. 
Dans  plusieurs  ateliers,  il  fallait  justifier  de  son  affiliation  pour  être  embauché  I  Dans  un 
autre,  il  fallait  une  lettre  de  recommandation  du  curé  pour  être  agréé. 

Ailleurs  encore,  il  faut  être  connu  pour  accomplir  ses  devoirs  religieux  ;  il  est  interdit 
de  faire  partie  du  syndicat,  de  se  fournir  à  la  coopérative. 

L'ouvrier  ne  peut  faire  partie  de  la  société  musicale,  voire  même  de  la  compagnie  de 
sapeurs-pompiers  d'une  commune  voisine  qui  n'ont  pas  le  don  de  plaire  à  M.  le  directeur, 
sans  s'exposer  à  sa  vengeance. 

D'aiicuns  poussent  la  bassesse  jusqu'à  n'aller  boire  que  dans  les  cafés  pour  lesquels  il  a 
manifesté  ses  préférences. 

Enfin,  il  fait  dans  Tatelier  des  réunions  où  il  critique  les  lois  de  protection  ouvrière, 
les  syndicats,  injurie  les  militants,  et  malheur  à  qui  oserait  faire  un  signe  de  désappro- 
bation. 

L'application  de  la  loi  de  10  heures  a  rencontré  une  certaine  résistance.  Sauf  dans 
quelques  ateliers,  les  salaires  n'ont  pas  été  augmentés. 

Les  patrons  ont  cherché  tous  prétextes  pour  tourner  la  loi,  et  la  justice  s'est  montrée 
d'une  bienveillance  excessive  dans  les  quelques  poursuites  pour  les  contraventions  relevées 
par  l'inspecteur  du  travail. 

Ceux-ci  ne  sont  pas  suffisamment  soutenus  ;  leurs  tournées  sont  trop  étendues.  Il 
faudrait  en  augmenter  le  nombre  et  leur  adjoindre  des  inpecteurs  ouvriers  rétribués  choisis 
par  leurs  camarades. 

Dans  les  visites  de  l'inspecteur,  des  ouvriers  questionnés  sont  obligés  de  mentir  dans  la 
crainte  de  représailles  des  patrons. 

La  Commission  départementale,  à  la  suite  d'une  circulaire  du  Ministre  du  Commerce, 
a  fonctionné  dans  les  Ardennes  en  1900  ;  depuis,  on  n'en  entend  plus  parler,  malgré 
plusieurs  réclamations.  Son  fonctionnement  devrait  être  obligatoire  et  ses  attributions, 
aujourd'hui  limitées  à  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  devraient  être  étendues  à 
touies  les  lois  concernant  le  travail. 

Nous  réclamons  l'application  de  la  loi  à  tous  les  ateliers  mixtes  ou  non  mixtes  et  des 
poursuites  rigoureuses  contre  les  patrons  qui  essayeraient  de  la  violer. 

La  réduction  de  la  journée  à  8  heures  sans  diminution  de  salaire,  seule  réforme  capable 
de  diminuer  les  crises  de  chômage. 

Et,  comme  corollaire  indispensable,  minimum  de  salaire  fixé  par  la  loi,  sans  lequel 
toutes  les  réformes  votées  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  resteront  toujours  sans  résultat 
appréciable. 

Voilà,  Messieurs,  la  plainte  que  l'Union  des  syndicats  textiles  de  Sedan  et  des  envi- 
rons, a  tenu  à  vous  faire  connaître  et  les  réformes  qu'elle  vous  prie  d'inviter  le  Parlement  à 
réaliser  en  faveur  de  la  corporation  la  plus  malheureuse  e^  dont  la  situation  va  toujours  en 
empirant* 
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Audition  de  la  Chambre  de  commerce. 


M.  Dron,  président,  —  Nous  avons  entendu  tout  à  l'heure  M.  Bertèche  qui  nous  a 
fait  connaître  l'opinion  du  syndicat  des  filateurs  sur  un  certain  nombre  de  points  que  la 
Chambre  de  commerce,  dont  il  eât  le  président,  a  ëvideAiment  discutés  et  sur  lesquels  paraît 
régner  une  opinion  commune  dans  le  monde  patronal. 

Nous  avons  entendu  également  les  ouvriers. 

Il  y  a  désaccord  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  sur  le  taux  des  salaires.  Les  ten- 
dances   en    matière    de   réglementation    du    travail  sont  de  part  et  d'autre  également 

opposées. 

M.  Staclder,  vice-président  deda,  Chambre  de  commerce.  -^  Nous  avons  à  présenter 
quelques  observations  sur  l'inspection  du  travail  et  sur  la  façon  dont  elk  est  menée  dans 
notre  département. 

Nous  demandons  qu'elle  se  montre  plus  conciliante  vis-à-vis  des  patrons. 

On  nous  considère  comme  les  ennemis  des  ouvriers.  Nous  cherchons,  au  contraire,  à 
marcher  d'accord  avec  eux.  La  meilleure  preuve  en  est  dans  ce  fait  que  nous  n'avons  p^seu 
de  grèves  depuis  13  ans. 

La  dernière  grève  importante  remonte  à  1891.  Nous  avons  eu  en  1898  une  petite  grève 
qui  a  duré  trois  jours.  Nous  nous  sommes  entendus  avec  les  ouvriers. 

Notre  industrie  demande  à  travailler  à  de  certaines  époques  de  l'année  plus  qu'à 
d'autres. 

Nous  ne  pouvons  pas  réglementer  l'envoi  des  commandes.  Les  délais  de  livraison  se 
réduisent  de  plus  en  plus.  Il  faut  livrer  dans  les  quinze  jours,  les  trois  semaines  qui  sui^ 
vent  la  réception  des  ordres. 

Nous  ne  demandons  pas  qu'on  revienne  à  la  liberté  entière  du  travail.  Mais  nous  esti- 
mons que  le  minimum  devrait  être  fixé  à  12  heures  par  jour. 

Il  en  est  ainsi  dan?  les  apprêts.  Tourquoi  n'en  est-il  pas  de  même  dans  les  tis- 
sages? 

La  plupart  des  femmes  demandent  à  travailler  12  heures 

1A.  "Dron,  président.  —  Vous  apportez  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  les 
revendications  qu'a  présentées  M.  Bertèche  au  nom  du  nom  du  syndicat  des  filateurs. 

M.  Stackler.  —  Nous  demandons  aussi  que  les  inspecteurs  du  travail  se  montrent 
plus  conciliants  vis-à-vis  des  patrons. 

Voici  un  fait  qui  m'est  personnel.  Il  y  a  quelque  temps,  j'ai  dû  faire  une  réparation 
urgente  à  ma  machine.  J'ai  été  arrêté  pendant  trois  semaines,  alors  que  je  pensais  l'être  pen- 
dant 8  à  10  jours  seulement. 

J'ai  demandé  à  Tinspecteur  du  travail  de  m'autoriser  à  faire  une  heure  ou  deux  de 
plus  au  tissage,  afin  de  faire  regagner  à  mes  ouvriers  et  à  moi-même  le  temps  qui  avait  été 
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perdcu  On  me  Ta  refusé.  On  m*a  répondu  que  la  loi  sur  les  ateliers  mixtes  ne  permettait  pas 
de  travailler  plus  de  10  heures. 

J*ai  insisté  pour  que  ma  demande  fût  adressée  au  Ministère  du  Commerce.  On  m*a 
assuré  que  cette  demande  serait  rejetée  d'emblée. 

M.  Dron,  président.  —  C'est  à  Finspecteur  du  travail  actuellement  en  fonction  que 
vous  aviez  affaire? 

M.  Stackler.  —  Je  n'ai  pas  trop  à  me  plaindre  de  lui  personnellement.  C*est  contre 
son  chef,  Tinspecteur  divisionnaire  de  Nancy,  M.  Chombard,  que  j^ai  des  griefs  à  faire 
valoir. 

'  Nous  demandons  que  Finspecteur  du  travail  ne  nous  considère  pas  tout  à  fait  comme 
des  ennemis. 

M.  Drcm,  président  — ^La  Commission  est  pressée  par  le  temps.  Elle  s'excuse  de  ne 
pouvoir  vous  accorder  une  audience  plus  longue. 

Elle  vous  priera  de  compléter  par  écrit  les  observations  dont  vous  avez  bien  voulu  la 
saisir. 

Je  vous  remercie  de  votre  démarche. 

(MM.  lefe  membres  de  la  Chambre  de  commerce  se  retirent.) 
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Rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Sedan. 


Ck>nditloii  des  ouvriers^ 

GàTiGOROS  D'ODVRBaS. 

3.006  ouvriers  environ,  dont  1  200  tisseurs  au  métier  mécanique,  300  à  400  tisseurs  à  ta 
main,  dont  Tâge  est  de  14  à  65  ans,  dont  un  tiers  de  femmes.  Les  ouvriers  sont  tissçurs,  fou- 
lonniers,  laineurs,  tondeurs,  décatisseurs,  presseurs,  teinturiers,  magasiniers,  épailleurs  ;  les 
ouvrières  :  trieuses,  nopeuses,  raccommodeuses,  rentrayeuses,  brodeuses.  Les  enfants,  cro« 
dieleurs. 

àALàlRES. 

Les  bons  ouvriers  gagnent  de  3  fr.  25  à  4  fr.  50;  les  femmes  de  1  fr.  60* à  3  franco;  les 
enfants  de  1  fr.  50  à  2  fr.  25. 

Les  salaires  ont  augmenté  depuis  20  ans  de  17  0/0,  et  la  vie  à  peu  près  dans  la  même 
proportion. 

Généralement  à  la  quinzaine.  Les  avancet  ne  sont  en  général  pas  refusées.  Le  tjitbme 
est  très  bon. 

RÉPARTITION  ANNUEU.I  DU  TRAVAIL. 

Deux  périodes  actives  :  Thiver  et  l'été,  et  deux  en  ralentissement  eqtre  saisons  d'hiver 
et  d'été. 

Les  périodes  d'activité  ou  de  ralentissement  portent  sur  tous  les  ouvriers.  On  ne  peut 
y  remédier,  à  cause  des  commissions  qui  arrivent  au  cour»  de  ces  périodes,  et  «u  dernier 
moment. 

Un  à  deux  jours  par  moie. 

RÉGLEMBNTATmr  DU  TRAVAD.. 

Rarement  recours  aux  heures  supplémentûres. 
L'hygiène  est  bonne  et  les  accidents  rares. 

Les  inspecteurs  ont  des  ordres  trop  sévères.  Us  sentent  eux-mêmes  les  difficultés  de 
leur  tâche  et  sont  souvent  frappés  de  la  justesse  de  nos  observations. 
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Quelle  situation  créera  à  IHndustrie  la  réduction  à  10  heures  de  la  journée  de 
travail? 

Très  mauvaise. 

Une  diminution  de  production  qui  entraînera  une  augmentation  du  prix  de  revient,  et 
une  plus  grande  difficulté  à  lutter  contre  la  concurrence  étrangère.  Les  ateliers  ne  conte- 
nant que  des  adultes  doivent^ en  tout  cas  rester  en  dehors  de  cette  réduction. 

OUVRIBRS  ÉTRANGERS. 

Hommes  9  0/0  ;  femmes  5  0/^0. 

On  ne  favorise  pas  les  immigrations.  Les  étrangers  sont  traités  comme  les  nationaux. 

SYNDICATS. 

Il  y  a  deux  syndicats  :  le  syndicat  des  tissus  et  le  syndicat  des  tisseurs  et  tisseuses  de 
l'arrondissement  de  Sedan.  Il  y  a  bien  les  deux  tiers  des  tisseurs  syndiqués. 


Quésttons  de  préToyance. 

Société  de  secours  mutuels  et  Société  de  retraite  très  nombreuses  ;  jardins  ouvriers 
assistance  par  le  travail;  société  de  Saint-Biaise  «  T Union  »,  avec  une  caisse  de  secours 
aux  ouvriers  blessés  dan;  leur  travail.  Caisse  de  secours  à  Tusine  de  TEspérance.  iCaisse  de 
retraite,  même  usine. 

SAISIES-ARRÊTS  DES  SALAIRES. 

C'est  absolument  nécessaire  de  les  maintenir  dans  l'intérêt  des  petits  commerçants.  Il 
faut  en  modifier  les  frais  qui  sont  trop  onéreux. 

HYGIÈNE  SOCIALE. 

L'alcoolisme  est  peu  répandu  et  il  le  serait  encore  moins  si  le  nombre  des  cabarets  était 
moindre. 

Les  femmes  en  couches  ont  |;>eaucoup  de  latitude  de  la  part  des  patrons. 

Pour  les  enfants  en  bas  âge,  il  y  a  une  crèche,  cinq  asiles  maternels  et  une  société 
maternelle  composée  des  femmes  des  industriels.  < 


Hapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

Les  tisseurs  sont  payés  aux  pièces,  les  apprêteurs  à  l'heure,  les  femmes  k  la  journée. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  difficultés  à  ce  sujet. 

L'embauchage  se  fait  directement.  Il  n'y  a  plus  de  livret  pour  les  adultes. 

La  loi  pour  l'apprentissage  est  nécessaire.  Il  faut  donner  le  plus  de  latitude  possible 
au  patron  qui  consent  à  faire  des  apprentis,  ceci  pour  l'utilité  de  l'industrie  qui  a  intérêt  à 
avoir  des  ouvriers  capables,  du  pays,  et  ayant  reçu  une  bonne  instruction  professionnelle. 

Les  parties  ne  réclament  généralement  pas  de  délai  de  prévenance. 

Les  amendeà  sont  si  rares  qu'on  peut  dire  qu'elles  n'existent  pas. 

Les  mises  à  pied  sont  très  rares. 

Elles  ne  sont  jamais  inspirées  par  des  questions  autres  que  celles  du  bon  travail. 


:^* 
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GONFUTS  DU  TRAVAIL. 


En  1891 ,  il  y  a  eu  une  grève  de  tisseurs  de  75  jours,  qui  a  amené  un  tarif  uniforme  et 
peut-être  un  avantage  apparent  pour  Touvrier  ;  mais  les  causes  n'en  ont  pas  été  en  général 
moins  préjudiciables  pour  les  fabricants  et  pour  les  tisseurs,  car  depuis  on  a  fait  tisser  au 
dehors  ;  le  tissage  à  la  main  a  disparu  en  grande  partie  et  Tessor  du  tissage  mécanique  a  été 
ralenti,  par  suite  d'exigences  trop  absolues  pour  le  bon  et  avantageux  emploi  du  métier 
mécanique. 


Situation  de  l'industrie. 

On  fabrique  bien  plus  de  mètres,-  mais  le  prix  a  beaucoup  baissé,  et  le  chiffre  d'affaires 
est  moindre. 

Le  métier  à  la  main  n'existe  pour  ainsi  dire  plus.  Les  métiers  mécaniques  sont  perfec- 
tionnés, et  les  machines  d'apprêts  le  sont  beaucoup  aussi. 

Un  ouvrier  conduit  généralement  à  Sedan  un  métier  ;  dans  bien  des  cas,  suivant  les 
matières,  on  pourrait  lui  en  confier  deux,  ce  qui  se  fait  du  reste  sur  d'autres  places. 

La  variation  des  prix  de  la  matière  première  est  depuis  5  à  6  ans  continuelle  et  amène 
une  perturbation  dans  les  prix  de  revient. 

Les  marches  à  terme,  notamment  ceux  de  la  place  de  Roubaix,  ont  été  très  préjudi- 
ciables. 

En  raison  de  la  variété  des  ar'ticles  et  de  la  différence  des  qualités  des  matières,  qui 
\terient  de  0  fr.  38  le  kilog.  jusqu'à  10  francs,  une  base  sur  le  prix  de  revient  est  impossible 
à  déterminer. 

Sur  les  articles  communs  la  main-d'œuvre  joue  un  grand  rôle  par  rapport  au  prix  de 
la  matière,  et  malheureusement  par  suite  d'impôts  onéreux,  la  main-d'œuvre  est  parfois 
trop  élevée  pour  pouvoir  concurrencer  certaine  fabrication  étrangère. 

La  qualité  de  la  matière  première  joue  un  très  grand  rôle  dans  la  production,  et  un 
rôle  encore  plus  important  pour  les  qualités  des  produits  fabriqués. 

,  L'engouement  facilite  parfois  beaucoup  trop  la  concurrence  étrangère. 

Les  marchands  de  draps  de  la  place  achètent  des  produits  belges,  anglais  et  allemands 
dans  une  mesure  difficile  à  déterminer,  et  qui  n'est  pas  très  importante. 

Nos  exportations  sedanaises  seraient  beaucoup  plus  considérables  si  Ton  avait  des 
traités  plus  avantageux  avec  :  V  les  États-Unis;  2°  l'Espagne;  3*>  la  Russie.  Dans  les  États- 
Unis  nous  exportions,  et  maintenant  les  droits  sont  trop  élevés.  En  Espagne  les  marchan- 
dises fines  de  notse  place  avaient  un  grand  écoulement;  aujourd'hui  aussi  les  droits  sont 
trop  forts.  En  Russie,  nous  aurions  à  profiter  de  notre  traité  d'alliance  avec  cette  nation. 

La  multiplicité  des  articles  engendre  moins  la  concurrence  que  la  difficulté  de  bien 
choisir. 

Sedan  maintient  son  activité  par  suite  de  l'addition  à  sa  fabrication  d'articles  fins  et 
intermédiaires  d'articles  très  bas  prix. 


Ck>nclu8lon. 

Les  conditions  de  travail  peuvent  s'améliorer  par  une  grande  élasticité  des  lois  sur  le 
travail.  —  Il  convient  de  ne  pas  apporter  d'entraves  à  la  production  qui  demande  à  être 
rapide  à  certains  moments  et  qui  se  fait  par  à-coups.  Il  est  impossible  de  régulariser  les 
besoins  de  la  consommation.  Il  faut  voir  les  choses  pratiquement,  et  comme  elles  sont. 

La  situation  de  Pindustrie  s'améliorera  aussi  par  des  traités  plus  avantageux  et  prompte- 
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ment  résolus  avec  des  pays  qui,  comme  les  États-Unis,  l'Espagne,  ét^ent  pour  notre  indus- 
trie un  grand  écoulement  et  aussi  avec  la  Russie,  notre  alliée. 

Il  faut  aussi  qu^on  s'occupe  avec  célérité  des  revendications  souvent  faites  par  les 
chambres  de  commerce,  qu'on  les  prenne  plus  en  considération,  qu'on  réponde  plus  promp- 
tement  à  leurs  desiderata,  ce  qui  est  trop  souvent  négligé  et  fait  que  certaines  questions 
n^obtiennent  pas  de  solution;  U  faut  enfin  qu^on  développe  le  travail  de  tous  d'une  manière 
large  et  libérale. 
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CAUDRY 


Une  Souft-Commisfion,  composée»  comme  celle  qui  a  procédé  à  Tenquéte  à  Coure  et  à 
Thizy,  des  membres  de  la  Commission  représentant  le  département  du  Nord,  et  de  M.  Mir- 
man,  rapporteur,  8*est  rendue  le  lundi  10  octobre  1904,  à  Gaudry.  Elle  a  d'abord  visité  le 
tissage  de  coton  de  M.  Heyndrickx,  où  elle  a  pu  se  rendre  compte  rapidement  de  Torganisa- 
tion  du  travail  sur  4  métiers,  qui  a  permis  au  fabricant  d*élever  les  salaires  des  ouvriers,  tout 
en  soutenant  la  concurrence  étrangère.  Elle  a  ensuite  visité  successivement  :  une  fabrique 
de  broderie^  un  établissement  de  teinture  et  d*apprét  des  pièces  de  dentelle,  où  Ton  fait 
aussi  de  la  guipure,  du  point  d'esprit,  des  tulles  grecs,  et  une  usine  où  elle  a  pu  étudier  la 
fabrication  des  dentelles  de  soie  et  de  coton  sur  métiers  «  leavers  ». 

Puis  la  Sous-Commission  a  reçu  les  syndicats  ouvriers  (tisseurs,  teinturiers  et  appré- 
teurs),  ouvriers  en  tulles  et  dentelles,  ouvriers  en  tulles  unis  et  grecs)  et  PAssooiation  des 
fabricants  de  tulle  et  dentelles,  broderies,  guipures,  grecs  et  tulles  unis.  Elle  doit  à  Tobli- 
geance  de  M.  Zacon,  inspecteur  du  travail  à  Cambrai,  le  résumé  des  dépositions  qui  sont 
reproduites  ci*après. 


Séance  du  10  octobre  1904. 

(Tenue  à  l'hôtel  de  ville  de  Caudry), 


Ssrndicats  ouTrièrs  de  Gaudry. 


Le  syndicat  des  tisseurs  est  représenté  par  MM.  Quinchon  et  Lebrun  ; 

Le  syndicat  des  teinturiers-appréteurs,  par  MM.  Méresse  et  Baudoux  ; 

Celui  des  ouvriers  en  tulles  et  dentelles,  par  MM.  Plex  Ernest  et  Sandres  Henri  ; 

Celui  des  ouvriers  en  tulles  unis  et  grecs,  par  MM.  Bey,  Louvet  et  Covœt. 


Syndicat  des  tisseurs. 

M.  Dron,  président.  —  Nous  avons  eu  Tôccasion  de  voir  ce  matin  un  tissage  où  Ton 
pratique  le  travail  sur  4  métiers.  Pouvez-vous  nous  donner  quelques  détails  sur  cette  orga- 
nisation et  sur  les  salaires  que  touchent  les  tisseurs  ? 

M.  Quinobon.  —  Les  ouvriers  travaillent  maintenant  sur  4  métiers,  ce  qui  occasionne 
une  plus  grande  dépense  d'énergie  et  demande  beaucoup  plus  d'attention  qu'autrefois.   Les 
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tisseurs  peuvent  bîen  arriver  à  gagner  de  4  francs  à  4  fr.  20  par  jour,  maïs  si  Ton  veut 
décompter  les  jours  fériés,  les  dimanches  et  le  chômage  forcé,  la  moyenne  tombe  à  3  francs 
par  jour,  souvent  plutôt  moins. 

Les  tisseurs  se  sont  mis  en  grève  Tan  dernier,  mais,  après  une  interruption  de  travail  de 
*iO  jours,  ils  n*ont  même  pas  pu  obtenir  une  augmentation  de  5  0/0. 

M.  Dron,  président.  —  Le  salaire  est-il  le  même  qu'avant  l'application  de  la  loi  de 
10  heures  ? 

M.  Lebrun.  —  Les  salaires  sont  inférieurs.  La  concurrence  faite  par  les  maisons  simi- 
laires établies  dans  les  Vosges,  où  Touvrier  peut  vivre  à  meilleur  marché  qu'à  Caudry,  et  où 
les  loyers  sont  âo  beaucoup  inférieurs  et  d'autre  part  les  patrons  n'apportant  pas  de  progrès 
dans  leur  outillage  sont,  selon  nous,  deux  des  principales  causes  ;  ne  serait-il  pas  possible  de 
faire  entrevoir  à  nos  occupants  que  s'ils  ne  consentent  pas  à  relever  les  salaires  de  leurs 
ouvriers,  les  droits  sur  les  cotons  seront  supprimés  ? 

M.  Dron,  président,  —  Dans  notre  visite,  ce  matin,  à  l'usine  Heyndrickx,  le  directeur 
nous  accusait  des  salaires  plus  importants.  Possédez-vous  des  fiches  ou  des  carnets  de  paye 
nous  permettant  de'  nous  fixer  sur  la  moyenne  de  vos  salaires  ? 

M.  Quinchon.  —  Nous  n'avons  ni  l'un,  ni  l'autre. 

M.  Draxiy  président.  —  Nous  ferons  demander  à  M.  Heyndrickx  qu'il  veuille  nous  com- 
muniquer le  relevé  des  salaires  pour  une  année^. 

M.  Quinchon.  —  Les  ouvriers  tisseurs  pourraient  gagner  4  fr.  20  par  jour,  mais  cette 
somme  est  un  maximum  qui  ne  peut  être  atteint  que  lorsque  les  4  métiers  battent  en  plein  ; 
et  il  faut  encore  déduire  de  cette  somme  les  montagnes  de  chaînes,  les  chômages,  etc. 

M.  "Dron,  président,  — Avez-vous  quelque  observation  à  nous  communiquer  concer- 
nant l'hygiène  ? 

M.  Lebrun.  —  Quant  à  présent  nous  n'avons  rien  à  dire,  pas  plus  que  pour  le  règlement 
intérieur. 


Syndicats  des  teinturiers-apprêteurs. 

M.  Méresse,  secrétaire,  dépose  un  rapport  qui  est  reproduit  ci-après. 

M.  Dron,  président,  —  Nous  n'avons  encore  reçu  aucun  renseignement  sur  la  teinture 
et  l'apprêt  des  dentelles.  Voulez-vous  nous  exposer  l'organisation  de  votre  travail  et  nous 
donner  quelques  indications  sur  les  salaires  que  vous  touchez  ? 

M.  Méresse.  —  Le  travail  est  très  dur  dans  ce  métier:  un  seul  ouvrier  est  obligé  de 
manœuvrer  des  pièces  de  104  qui  pèsent  36  kilos  et,  comme  ils  en  prennent  deux,  ce  qui  fait 
72  kilos  plus  l'eau,  cela  occasionne  une  fatigue  considérable.  En  l'état  actuel  de  cette  indus- 
trie, ce  travail  ne  peut  s'exécuter  mécaniquement.  Les  teinturieurs  et  apprêteurs  de  Caudry 
se  sont  mis  en  grève  cette  année  ;  cette  grève  a  duré  55  jours  ;  elle  portait  sur  l'augmenta- 
tion des  salaires,  qui  étaient  tombés-  dans  certaines  maisons  (Carpentier  et  Preux)  à  2  francs 
ou  2  fr.  25  par  jour  pour  certains  ouvriers.  Les  grévistes  ont  demandé  4  francs  par  jour  pour 
tous  et  n'ont  obtenu  qu'un  relèvement  de  salaire  de  0  fr.  35  par  jour  et  par  ouvrier.  Quel-' 
ques  ouvriers  ne  gagnent  encore  que  3  francs  et  encore  parce  que  ce  sont  ceux  qui  ne 
gagnaient  que  2  francs  ou  2  fr.  25  et  qui  ont  bénéficié,  du  fait  de  la  grève,  d'une  augmenta- 
tion de  0  fr.  70  à  0  fr.  75.  Cependant  il  est  certain  que  certains  patrons  pourraient  faire 
mieux,  puisqu'une  maison  de  Caudry  (la  Société  anonyme  caudrésienne)  paye  ses  ouvriers 
plus  cher. 

M.  Dron,  président,  —  Vous  devez  être  en  rapport  avec  vos  collègues  de  la  même 
industrie  qui  travaillent  dans  d'autres  régions.  Ces  ouvriers  gagnent-ils  plus  que  vous  ? 

M.  Méresse.  —  A  Calais,  les  ouvrières  gagnent  0  fr.  04  de  l'heure  de  plus  que  les 
ouvriers  d'ici  et  les  apprêteurs  de  Calais  gagnent  plus  encore  que  les  ouvrières.  Pendant  la 
grève  des  apprêteurs-teinturiers  de  ^  Caudry,  beaucoup  de  patrons  caudrésiens  ont  envoyé 
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des  tulles  à  apprêter  à  Calais.  Cet  ouvrage  y  a  été  beaucoup  plus  mal  fait  fqu'à  Caudry.  Il 
est  vrai  que  ce  résultat  a  été  dû,  en  grande  partie,  aux  patrons  calaisiens  qui  recomman- 
daient à  leurs  contremaîtres  d'expédier  le  travail  de  Caudry. 

L'hygiène  manque  beaucoup.  La  buée  et  la  chaleur  gênent  beaucoup  les  ouvriers.  Dans 
certaines  salles,  surtout  dans  celles  où  sont  placés  les  métiers  continus,  le  thermomètre 
monte  jusqu'à  80  degrés  ;  ces  salles  sont  chauffées  à  la  vapeur. 

M.  Dron,  président.  — •  Ne  pourrait-on  parvenir  h  rendre  ces  salles  moins  chaudes  ? 
'  M.  Méresse.  —  En  ralentissant  la  vitesse  du  métier  la  chaleur  serait  moindre.  En 
outre,  rétablissement  de  ventilateurs  ferait  monter  la  buée  qui  gêne  surtout  l'hiver.  On  en 
a  monté  un  chez  MM.  Carpentier-Peux  et  il  fonctionne  peu,  sinon  pas  du  tout. 

Nous  vous  demanderons  d'agir  auprès  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  pour  que  les 
inspecteurs  du  travail  puissent  se  rendre  plus  facilement  compte  des  heures  de  travail  (affi- 
chage obligatoire  de  l'horaire  pour  les  adultes) . 

M.  Dron,  président.  —  Nous  sommes  presque  tous  d'accord  à  la  Chambre  à  ce  sujet  et 
ce  projet  sera  bientôt  voté,  à  moins  qu'il  ne  rencontre  quelque  opposition  au  Sénat. 


Syndicat  des  ouvriers  en  tulles  unis  et  grecs. 

M.  Dron,  président.  —  Nous  voudrions  vous  demander  quelques  indications  sur 
l'organisation  du  travail  par  équipes  dans  l'industrie  du  tulle,  ainsi  que  sur  les  salaires  et 
sur  l'hygiène  des  ateliers. 

M.  Rey.  —  Ces  renseignements  figurent  dans  notre  rapport.  Il  nous  suffit  de  les 
résumer. 

Le  travail  est  divisé  en  quatre  quarts.  Les  ouvriers  travaillent  de  deux  heures  du  matin 
à  minuit.  Le  premier  ouvrier,  de  2  heures  à  8  heures  du  matin  et  de  1  heure  à  6  heures  du 
soir  ;  le  second,  de  8  heures  du  matin  à  1  heure  et  de  6  heures  à  minuit. 

Nous  avons  obtenu  une  augmentation  de  10  à  15  0/0. 

La  mine  de  plomb,  employée  pour  faciliter  le  glissage  des  pièces  mécaniques  du  métier, 
est  malsaine  pour  les  tullistes  qui  travaillent  parfois  dans  des  nuées  de  cette  substance  et 
risquent  la  tuberculose.  Les  ouvriers  en  absorbent  tant  qu'après  quinze  jours  d'arrêt  de 
travail,  ils  mouchent  et  crachent  encore  de  la  mine  de  plomb. 

M.  Motte.  —  Connaît-on  un  moyen  d'y  remédier? 

M.  Rey.  —  Non,  quant  à  présent,  mais  les  ateliers  pourraient  être  mieux  aérés.  On 
pourrait  aussi  créer  des  lavabos  et  des  vestiaires  pour  que  les  ouvriers  puissent  sortir  plus 
propres  de  leur  ouvrage.  ^ 

M.  Sandras.  —  Cela  existe  en  Angleterre,  notamment  à  Nottingham,  où  il  existe 
aussi  des  réfectoires. 

M.  Dron,  président.  —  Peut-être  ne  faudrait-il  pas  insister  sur  ce  dernier  point. 


Sjhiàicàt  des  ouirrlers  en  tulles  et  dentelles. 

M.  Sandras  au  nom  du  syndicat  dépose  un  rapport  reproduit  ci-après. 
M.  Dron,  président^  remercie  les  délégués  des  syndicats,  qui  se  retirent. 
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dé  Càttdry  (Notd). 


La  situation  des  tisseurs  de  Caudry  est  loin  d'être  dans  des  conditions  favorables  qui 
puissent  donner  àséez  Ae  bîén-étrè  p'olir  ait ivef  à  ^agtïè*  un  satâii^è  asëte  vétûtinértrteur  à 
seule  fin  qu^ils  puissent  faire  face  âiix  nèôéssîlés  de  îa  VÎe,  attendu  tfS'k  Câudty  fl  fait  très 
cher  à  vivre  et  que  le  système  de  travail  n'est  pas  le  même  que  dàftô  îés  aûtï*éS  Q^itiès  Ai 
Cambrésîs.  rï^ayànl  rièû  ihôdifiè  àU  iriàtéHd  anbîeti  àlôfs  (JttVûfl  oUvrter  tisseilr  ^gnak  une 
moyenne  de  3  francs  par  jour  en  faisant  marcher  deux  métiers,  aujourd'hui  ce  systètiW  tîe 
travail  a  été  modifié  en  faisant  côndûifè  4  tttéiîôf s  païf  éUVriet*.  Oô  cîètté  îâçôii  lé  fabricant  a 
fait  subir  une  baissé  dé  SÔ  à  90  0/0  sûï*  tè  prfx  dé  façon  àllfci^,  (j[C(l  a  pei'riiî*  aux  rniVliefà 
tisseurs  de  gagner  une  moyenne  dé  â  fr.  55  pàf  jour,  fitrtfei  bieti  éïi  66ndul6attt  4  fnéUëfts 
au  lieu  de  2,  cela  a  permis  aux  fabriëaâts  dé  rêdilîfé  !â  tnditié  dé  \é\if  péfàbntiél. 

Concernant  là  loi  Mîtïétând-Côiîiàfd,  lof sqû*à  l'éeïièattéô  dm  troiàièmë  palier  ttoiis  avons 
aussi  ouvrière  dé  Gàùdry  une  confiance  àvéuglë  pQtff  fi«  pôkit  ^blt*  de  dinlhUiliôli  de  ^laii*ë. 
tiélàs  ï  nous  devrions  nous  iréndré  à  l'évidèriôe  t  <|Uaûd  Uiiè  délégation  pifkè  pàrîtii  ïêé  Ihié- 
resséfl  jugea  utile  de  faire  une  rëclâftiàtiôn  pôiif  èônlpètfôër  TTétte  déïnt-héllfè  de  IraVàîi  le 
patron  déclara  à  cette  délégation,  qû^éh  t^àvaîAant  dlàVantag'é  1^  ouvriers  pôûfiraiént  gagner 
autant*  Alors  nous  avons  éû  recours  à  la  grevé,  riôtfé  sëtilê  îtfttlé.  Api»ès  20  J<nifs  de  lutte 
nous  avons  été  obHgés  de  sùccôinbefr,  si  riôûs  n^àVoris  pas  VbUÎù  hôUs  Vôii*  tfâ^iiet  pat  ta  fef de 
armée  toujours  mise  au  service  du  patronat,  et  <le  reprendre  le  ti*â^âfï  %AïA  avbir  bbtèâU 
celte  augmehlaliôh  dé  6  0/0  que  tous  leS  mdustriéls  dû  ûôfd  oui  dû  accrdrtler.  fih  ôtltre  on 
est  très  sévère  pour  les  entrées.  Un  ouvrier  arrivant  une  minute  en  fetâï*d  t>ti  lui  iûflige 
20  centimes  Jamende.qûi  rentrent  dans  \k  caiséë  patf<5ïiàlê,  ce  qui  ésl  uh  Vôl,  attendu  qu'il 
n'existe  dans  cet  établissement  aucune  caisse  de  secours  pour  verser  ce^amendes.  En  ce  qui 
concerne  Thygiène,  c'est  assez  satisfaisant. 

Considérant  que  «'èM  wAsâat  {Kfttr  ^iie  ve«Ml  fWMiea  jug «r  4a  k  «ituation  des  tisseurs 
de  Caudry  qui  est  loin  d'être  satisfaisante,  nous  espérons  que  tous  vos  efforts  tendront  à 
améliorer  leur  situation* 


Pour  le  syndicat  des  ouvriers  tisseurs  et  tisseuses  2 


Lé  Secrétaire, 

QUINCHON. 
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Rapjport  d©  la  GliipQbre  syndicale  des  oiiyrieps  teinturierg  et 

apprèteurs  ^9  Qeiudry. 


La  situation  de  notre  corporatipi^  au  PQÎ^I  d^  vue  d^s  salaires  n'a  pas  encore  atteint  le 
degré  qu'elle  devrait  avoir. 

La  moyenne  de  nos  salaires  étant  de  3  fr.  35  ne  permet  pas  aux  ouvriers  de  vivr^  pftrç$ 
que  le  travail  est  assez  pénible  à  cause  de  la  chaleur  et  des  acides  que  Ton  respire. 

En  outre ^  dans  une  cité  comme  Gaudry  où  les  loyers  et  ralimentatien  eoèteat  très  cher 
nous  devrions  être  mieux  payés.  La  cause  de  ces  bas  prix  est  que  les  patroBS,  qui  de  leur 
côté  se  font  pour  ainsi  dire  payer  tous  au  même  taux  pour  les  matières  teintes  ou  apprêtées 
içettent  une  trop  grande  obstruction  à  l'action  syndicale  pour  payer  le  même  prix  également 
aux  ouvriers  qui  font  le  même  travail. 

Au  point  de  vue  de  Thygiène,  en  général  dans  tous  les  ateliers,  cette  question  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer. 

C'est  ainsi  que  dans  certains  ateliers  on  a  à  se  plaindre  de  la  malpropreté  des  salles 
d'apprêts  qui  ne  sont  pas  assez  régulièrement  nettoyées  tandis  que  d'autres  oôtés  oà  les 
salles  sont  as9ez  propres  on  çst  dans  une  atmosphère  irrespirable  tant  la  chaleur  est  grande. 

Dans  les  s^Hes  de  teinture  voici  la  saison  où  nous  allons  avoir  à  soullrir  des  buées  qui 
sont  la  pause  de  toutes  nqs  maladies. 

En  outre,  nous  avons  un  travail  très  pénible,  pour  teindre  les  pièces  de  tulles  gretv 
nous  voudrions  quQ  lorsque  ces  pièces  pèsent  plus  de  25  kilogrammes,  on  ne  nous  ea 
impose  plus  deux  à  fairç  à  la  fois. 

Pour  le  chômage  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre. 


y^' 
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Rapport  du  Syndicat  des  ouvriers  en  tulles  et  dentelles 

de  Gaudry. 


Ck>iidiiion  des  ouvriers. 


CATÉGORIES  D'OUVRIERS. 


Dans  rindustrie  tullière  (métiers  Leavers),  c'est-à-dire  dans  Tindustrie  de  la  dente!  , 
le  nombre  d'ouvriers  est  toujours  à  Caudry,  sensiblement  le  même,  environ  600.  Ces  600  ou- 
vriers se  répartissent  très  approximativement  de  la  façon  suivante  : 

De  20  à  30  ans,  150  ;  de  30  à  40  ans,  300  ;  de  40  à  55  ans,  150. 

Ces  600  ouvriers,  à  part  quelques  contremaîtres,  ne  forment  qu'une  même  catégorie 
et  font  tous  le  même  travail,  c'est-à-dire  la  dentelle  dans  toutes  ses  variétés.  En  dehors  de 
ces  ouvriers  occupés  aux  métiers  il  y  en  a  d'autres  occupés  à  la  préparation. 

Ces  derniers  se  divisent  en  trois  catégories,  savoir  :  ourdisseurs,  80  ;  bobineurs,  î35  ; 
survideurs,  300. 

Ces  ouvriers  occupés  à  la  préparation,  sont  pris  dans  leur  presque  totalité,  les  uns,  les 
ourdisseurs,  parmi  les  ouvriers  trop  âgés  pour  travailler  sur  les  métiers,  et  leur  âge  peut 
varier  entre  50  et  65  ans  ;  les  autres,  les  bobineurs  et  les  survideurs,  parmi  les  jeunes  gens 
qui  ne  sont  pas  encore  aptes  à  travailler  sur  ces  mêmes  métiers  ;  leur  âge  peut  varier  entre 
13  et  21  ans. 

En  dehors  de  ces  ouvriers  du  sexe  masculin  occupés  au  nombre  de  1.115  environ  par 
rindustrie  de  la  dentelle,  celle-ci  occupe  encore  plusieurs  catégories  d'ouvrières  ;  ces  der- 
nières, sont  prises  parmi  les  jeunes  filles  de  13  à  25  ans  et  se  répartissent  comme  suit  : 
dévideuses,  100;  plieuses  et  confectionneuses,  120. 

D'autres  ouvrières  sont  encore  occupées  par  l'industrie  de  la  dentelle,  ce  sont  les  décou- 
penses  ;  mais  sur  cette  dernière  catégorie,  il  n'est  guère  possible  de  donner  aucune  approxi- 
mation ;  le  travail  qu'elles  accomplissent  se  faisant  soit  chez  les  fabricants,  soit  dans  des 
maisons  spéciales,  soit,  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  en  dehors  de  la  localité. 

SALAIRES. 

Les  salaires  des  ouvriers  occupés  aux  métiers  peuvent  s'élever  à  une  moyenne  de 
4  fr.  70  par  jour  et  à  une  moyenne  annuelle  de  1.386  fr.  50.  Ceux  des  ourdisseurs,  à  une 
moyenne  journalière  de  2  fr.  30  et  à  une  moyenne  annuelle  de  687  fr.  50;  ceux  des  bobi- 
neurs, à  une  moyenne  journalière  de  2  fr.  10  et  à  une  moyenne  annuelle  de  630  francs  ; 
ceux  des  survideurs,  à  une  moyenne  journalière  de  1  fr.  10  et  à  une  moyenne  annuelle 
de  '330  francs. 

Le  salaire  des  ouvrières  peut  se  répartir  comme  suit  : 
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Dévideused  :  moyenne  journalière,  2  fr.  08,  moyenne  annuelle,  625  francs. 

Plieuses  et  confectionneuses  :  moyenne  journalière,  3  fr.  08,  moyenne  annuelle^ 
625  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  découpeuses,  il  n^est  pas  possible  d%  dire  môme  approxima* 
tivement  ce  qu'elles  gagnent,  leur  travail  s'effectuant  presque  en  entier  en  dehors  de  la 
localité  et  passant  souvent  par  les  mains  d'intermédiaires  qui  prélèvent  de  plus  ou  moins 
gros  bénéfices. 

Au  début  de  la  prospérité  de  l'industrie  de  la  dentelle,  c'est-à-^iire  il  y  a  environ  25  ans, 
les  salaires  étaient  sensiblement  les  mêmes  qu'aujourd'hui,  plutôt  inférieurs  cependant. 

Mais  par  la  suite  les  ouvriers,  qui  n'avaient  pas  encore  compris  tous  les  bienfaits  de 
l'union  sur  le  terrain  corporatif,  virent  leurs  salaires  baisser  de  plus  en  plus;  ce  n'est  que 
plus  tard,  quand  le  Syndicat  des  tullistes,  fortement  organisé,  parvint  à  faire  adopter  un 
tarif  uniforme,  que  les  salaires  furent  d*abord  maintenus,  puis  augmentèrent  sensiblement. 
Aujourd'hui,  grâce  à  l'action  bienfaisante  et  énergique  du  Syndicat,  les  salaires  des  ouvriers 
restent  en  période  normale,  stables  et  assez  élevés. 

Quant  aux  salaires  des  gens  de  journée  (c'est  ainsi  que  Ton  appelle  les  ouvriers  et 
ouvrières  occupés  soit  à  la  préparation,  soit  à  la  confection),  ils  ont  plutôt  un  peu 
augmenté* 

Le  rapprochement  des  salaires  dans  l'industrie  tuUière  varie  à  l'infini.  Dans  une  famille 
c'est  le  chef  comme  ouvrier,  aidé  de  sa  femme  qui  raccommode  les  pièces  ;  dans  une  autre, 
c'est  le  père  comme  ouvrier  et  un  ou  plusieurs  de  ses  fils  comme  survideurs  ou  bobineurs 
qui  coopèrent  pour  les  besoins  du  ménage  ;  dans  une  autre  encore,  c'est  le  père,  un  frère, 
une  ou  plusieurs  sœurs  qui  travaillent  dans  l'industrie  tuUière  à  différents  titres  ;  de  cet  état 
de  choses  il  résulte,  que  les  salaires  ne  sont  pas  les  mômes  du  tout,  dans  une  famille  que 
dans  une  autre,  et  il  en  a  toujours  été  ainsi. 

Cependant  en  période  normale,  toutes  ces  familles  parviennent  à  vivre  assez  aisément  ; 
il  s'en  trouve  même  qui  peuvent  faire  des  économies  et  qui  les  font  ;  mais  en  temps  de  chô- 
mage, tout  le  monde  en  subissant  les  conséquences,  et  étant  donné  d'autre  part  le  coût  très 
élevé  de  la  vie,  c'est  la  gêne  et  parfois  la  misère  qui  accourent  k  grands  pas. 

Les  salaires  sont  payés  à  la  quinzaine  partout;  nous  ne  connaissons  qu'une  fabrique  où 
ils  sont  payés  à  la  semaine. 

Le  système  des  avances  n'est  pratiqué  ici  que  dans  de  rares  exceptions  et,  nous  n'avons 
jamais  entendu  dire  que  les  ouvriers  demandassent  à  être  payés  d'une  autre  façon  que  celle 
actuellement  en  vigueur. 

MINIMUM  DE  SALAIRES. 

Le  minimum  ne  peut  guère  être  appliqué  dans  l'industrie  tullière  qui  est  par  trop 
sujette  aux  caprices  de  la  mode  et  dans  laquelle,  les  ouvriers  sont  presque  tous  payés  aux 
pièces.  Cependant,  l'organisation  syndicale  est  parvenue  à. établir  pour  les  ouvriers  tullistes 
un  tarif  uniforme  fixant  un  minimum  de  salaires  pour  un  travail  déterminé. 

Ce  tarif  difficilement  accepté  au  début  par  les  fabricants  est  néanmoins  entré  dans  les 
mœurs  et  aujourd'hui  il  est  respecté  par  toute  la  fabrique  à  la  satisfaction  générale. 

Il  pourrait  en  être  de  même  pour  les  gens  à  la  journée, 

RÉPARTITION  ANNUELLE  DU  TRAVAIL. 

Chaque  année  l'industrie  tullière  (dentelle}  subit  un  chômage  plus  ou  moins  long  ;  ce 
chômage  porte  sur  l'ensemble  des  ouvriers  et  ouvrières  occupés  par  elle  et  a  surtout  pour 
motifs,  les  variations  de  la  mode,  la  hausse  des  matières  premières,  etc. 

Nous  pensons  que  les  remèdes  qui  pourraient  être  apportés  à  cet  état  de  choses  sont  de 
plusieurs  sortes.  Il  faudrait  d'abord  que  les  fabricants  s'appliquassent  à  ne  faire  que  de  la 
belle  marchandise,  la  marchandise  inférieure  ne  pouvant  que  nuire  k  toutes  les  industries 
de  mode  en  général  et  à  l'industrie  tullière  en  particulier. 


^  m  — 

Il  faudrait  encora,  que  m^  ffihpmnX^^  s'wgéoiasseat  h  trouY^r  du  ppuvfiftu,  tQHJPVM^  du 
nouveau,  répondant  9^nx  paprip#«  4»  plu»  ^u  plu3  vgrié^  d^  çU^tç  6l^  gurtovt  des 
clientes. 

Nous  oroyoni  aui si  ainoii^m^nt  quA<)«s  çxpo^tion?  périodiques  d^  d^nt^U^  iQ^c^Riques 
MPaient  de  nature  à  faire  mUm^  oona^ttrf  c^t^  supçrl^i^  industrie  que  Ton  peut  qu^fiçr 
d'artistique  et  pourraient  avoir  sur  9ft  prospérité  uae  b^u^usQ  rép^QU^QU* 

niGLEMENTÀTiON    DU    7BAVÀIl«; 

Le  travail  de  la  fabrication  de  la  dentelle,  c'est-à-dire  le  travail  des  métiers,  se  Mî  par 
quarts  ;  c'est-à-dire  qu'çn  r^gle  générale  chaque  métier  occupe  deux  ouvwere  ^t  aeuiç-ci 
alternent  pour  Ip  travail  à  fournir  dans  une  journée. 

Avant  le  vote  de  la  loi  Millerand-Colliard,  les  ouvriers  tullistes  (dentelle),  ne  travail^ 
laient  pas  d'une  façon  uniforpie  dans  tous  les  ateliers.  Les  uns  travaillaient  -^  toujours  par 
quarts  —  de  1  heure  du  matin  à  minuit,  d*autres  travaillaient  de  S  et  même  3  heures  du 
matin  à  minuit  quelquefois  minuit  et  demi,  même  1  heure  du  matin  ;  bref,  les  ouvriers  ne 
travaillaient  pas  le  même  nombrç  d*heurei. 

Lorsque  cette  loi  fut  votée,  le  syndicat  de  plus  en  plus  fortement  organisé  déoida  de  la 
n^^ttre  immédiatement  çn  application,  et  depuis  lors  dans  tous  les  ateliers  de  fabrication  de 
la  dentelle  de  Caudr;;^,  on  ne  travaille  que  10  heures  par  jour,  de  4  heures  du  matin  à 
mînuiU 

Cette  mpdiQcatipn  au  système  de  travail  n'a  eu  qu'une  heureuse  répercussion  sur  IMn- 
dqstrie  ti^llière.  En  effet,  I^  travail  accompli  est  aussi  important,  les  ouvriers  en  font  tout 
autant  qu^vant;  d'un  autre  c$té,  ils  ont  quelques  heures  de  repos  en  plus  par  jour  et  ee 
sont  les  meilleures  puiisque  ce  sont  des  heures  de  nuit  ;  quant  aux  fabricants  leurs  fk*aif 
généraux  ont  été  considérablenient  réduits,  et  cette  mesure,  bien  que  discutée  par  quelques^ 
ùp^  d'entre  eux  au  début,  n'^  pi|  que  leur  être  profitable. 

{^es  ouvriers  à  la  jptirnée,  c'est-à-dire  ceux  occupés  soit  à  la  préparation,  soit  à  la  con* 
fection,  suivent  à  ce  point  de  vue  la  marche  progressive  de  la  loi. 

Les  lois  sur  l'hygiène  ont  plutôt  une  tendance  à  être  mieux  observée  par  les  fabricants, 
le  syndicat  serait  heureux  de  les  voir  se  développer  davantage  encore.  C'est  ainsi  que  les 
lavabos  n'existent  pour  ainsi  dire  pas  et  pourtant  ils  seraient  d^une  bien  grande  utilité. 
D^s  certaines  usines,  les  cabinets  d'aisance  sont  d'une  malpropreté  repoussante  et  les 
cours  ne  sont  pas  toujours  bien  tenues  ;  de  ce  côté  il  reste  beaucoup  à  faire  encore. 

Quant  à  l'inspection  du  travail,  elle  se  fait  à  Caudry  d'une  façon  régulière  et  sérieuse, 
et  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  la  bonne  volonté,  le  dévouement  même  de  l'inspecteur 
du  travail. 

SYNDICAS^. 

La  corporation  des  tullistes  en  dentelle  est  fortement  orgahisée  au  point  de  vue  cor* 
pqratif.  Son  syndicat  date  de  novembre  1890;  ses  débuts  furent  assez  pénibles;  mais  grâce 
à  la  ténacité  de  quelques-uns  des  men)bre3  du  comité  en  qui  les  ouvriers  mirent  toute  leur 
confiance,  petit  à  petit  son  influence  grandit  et  aujourd'hui  tous  les  ouvriers  tullistes  à 
quelques  rares  exceptions  près,  sont  syndiqués  et  payent  régulièrement  leurs  cotisations. 

Il  n'y  a  qu'un  syndicat  des  ouvriers  en  dentelles  ;  son  action  porte  sur  le  maintien  de? 
salaires  et  l'application  des  tarifs. 


Questions  àm  prévoyance. 

îl  n'y  a  à  Caudry,  aucune  institution  accordant  des  avantages  aux  ouvriers,  autres  que 
les  salaires;  il  existe  depuis  quelques  mois,  une  association  des  fabricants.  Une  boulapger|^ 
coopérative  ouvrière  vient  de  se  créer  et  est  en  bonne  voie  de  prospérité. 
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CITÉS  OUTlMMd. 


Si  on  entend  par  cités  ouvrières,  des  cités  construites  en  commun  par  des  ouvriers,  il 
n'en  existe  pas  à  Caudry  ;  mais  si  ce  qualificatif  s'applique  à  des  cités  exclusivement  habi- 
tées pti*  deH  ouvriei^^  «I  ftp^aHèMnt  â  deè  propriétaire»  uniques,  il  en  exiéte  environ  une 
trentaine. 

SAISIES-ARRÊTS. 

Là  «aMe-ftffét  ded  détlftit^â  li'éêt  pratiquée  qu'à  dé  far^s  exceptions;  maitf  Mo  •è  pro- 
duit pArfoi«  dans  de  lèlleé  oif<iôn»taiide^  à%  misère  et  de  privations,  qu'il  serait  peut* 
êil*é  tttite  et  dané  t6ub  lès  cas  htimain  d^  clédl«^ef  par  noe  k>l^  rinsaisissabilité  dea 
salaires. 

HYGIÈNE. 

La  tUbercalose  ne  fait  pas  de  ravagea  l»en  grands  dam  la  population  ouvrière  tullière. 
AUGtme  cité  ouvrière  n'est  davahtage  teconnue  comme  foyer  de  la  tuberculose. 

Bien  qu'àUcuBe  mesure  n'ait  été  officiellement  prise  contre  l'alcoolisme,,  nos  ouvriers 
ont  tout  de  même  éompris  les  dangers  de  ce  poison  ;  dans  les  réunions  du  syndicat  les  prin- 
cipaux nkembl^  sa  sont  toujours  appliqués  à  démontrer  les  dangers  auxquels  s'exposaient 
les  ouvriers  ivrognes  et  le  syndicat  a  pris  la  seule  oiesure  qu*il  pouvait  prendre  :  ne  jamais 
prendre  ali  mains  la  cause  d'un  ouvrier  renvoyé  pour  ivresse.  Aujourd'hui,  nous  constatons 
avec  satisfaction  que  nos  adhérents  préfèrent  boire  un  verre  de  vin  plutôt  qu'un  verre  de 

Dans  l'iaduétrie  tullière^  bien  p^u  de  fenmiea  continuent  k  aller  à  la  fabrique  après 
leur  Hiàriage^  et  oellea  biea  rârea  qui  aceouohent  ont  tout  le  temps  nécessaire  pour  leur  réisL- 
blissement. 


Rapports  entre  patrons  ^t  ouvriers. 

l^LÊttBlfr  DBS  SALMRBâ. 

Le  travail  est  payé  aux  pièces  pour  les  ouvriers  tuîlistes  proprenlent  dit  ;  il  est  au 
contraire  payé  en  général  à  la  journée  pour  les  ouvriers  et  ouvrières  de  la  préparation  et  de 
la  confection. 

Les  salaires  actuels  n'ont  pas  toujours  été  payés  aux  ouvriers  de  l'industrie  tullière. 
Avant  1897,  les  salaires  étaient  payés  un  peu  à  la  diable;  il  n'était  pas  rare  de  trdaVéf  tlftè 
^S&Ëéftncè  da  pluMurt  $otn  aa  twcky  *—  ^vl  «st  une  meaure  anglaise  adoptée  pour  le  paye- 
tlWfit  dea  iàlairesi -«^  srioa  les  ateiier»  dans  kaqocl  l'oiiVriev  travaillait  et  ce,  pour  des 
aHklea  aimtknt«9,quelcfoeftM9  mèite  absoihimcni  identiques.  Il  en  résultail  pour  la  fabrique, 
Ml  élai  d'auarcbie  f|ui  laâ  était  irèa  préjudiciable.  Pendant  plusieurs  an-nées,  l«s  militants  du 
syndicat  travaiHèrant  à  lair^  c^sisr  cet  état  d^  eboaes  et^  an  1897^  après  bien  des 
ebtfWttta  henratisea  ov  malbeureuees  avec  ka  délégué»  patrenaux,  le  syndicat  faisait  ad- 
iMt^ro  da^a  tous  laa  ateliera  de  k  phœ^  ^^  tarif  liHÎfcnrme  basé  sur  les  prix  les  plus  élevés 
payés  k  catta  épocpask 

Peu  de  contestations  furent  soulevée»  misé»  au  sujet  de  l'application  de  ce  tarif  et,  pen- 
âani  HA  âii|  il  f«t  payé  partout  ^  mais  ao  boni  de  ca  teoip»  quelques  fabricants  ayant  voulu  le 
dénoncer,  et  les  ouvriers  ne  voulant  pas  eFutendte  dé  cetle  oreille^  un  lock-out  fut  déclaré 
fat  89  ({et  principaux  labri«anÉt<  dv  la  pèacie  qsd  lermèreai  leuré  ateliers. 

Le  conflit  terminé,  letHtVaâ  reprit  aux  ocnodiftiiMM' aneiennes  et^  depuis  lors,  plusieurs 
cmrraH^oM  oui  éU  sîfAéet  par  le»  délégalioBé  ouvrière  et  patronale  et  ont  toujotirs  été 
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respectées  de  part  et  d'autre,  mais  nous  croyons  pouvoir  dire,  que  si  les  fabricants  les  res- 
pectent, c'est  un  peu  à  1* organisation  puissante  du  syndicat  ouvrier  qu'on  le  doit. 

BMBAtJCHAGE. 

L'usage  du  livret  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître  ici;  il  n'existe  à  Caudry aucune  or- 
ganisation pour  le  placement  des  ouvriers. 

APPRENTISSAGE. 

L'apprentissage  du  métier  de  tulliste  ne  se  fait  pas  d'une  façon  régulière  ;  presque  tou- 
jours, ce  sont  les  jeunes  gens  qui  sont  occupés  à  la  préparation,  qui   deviennent  plus  ou 
moins  vite  ouvriers,  selon  leurs  aptitudes.  Cette  façon  d'opérer  suffit  amplement  aux  besoins 
,  de  la  fabrication. 

DISaPLINE. 

Le  délai  de  prévenance  réciproque  est  partout  admis,  sauf  dans  un  petit  nombre  d'ate- 
liers où  des  règlements  déjà  anciens,  et  qui  tombent  de  plus  en  plus  en  désuétude, 
stipulent  le  contraire.  Le  délai  de  prévenance  est  de  huit  jours,  autrement  dit  une  semaine 
franche. 

Les  ouvriers  voudraient  que  la  prévenance  réciproque  soit  rendue  obligatoire,  sans 
qu'aucun  règlement  puisse  décider  le  contraire. 

Ils  estiment  que  cette  façon  d'opérer  ne  peut  qu'améliorer  les  rapports  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers. 

Les  motifs  de  renvoi  sont  aujourd'hui  pour  ainsi  dire  exclusivement  d'ordre  profes- 
sionnels. Si  parfois  ils  sont  inspirés  par  d'autres  préoccupations,  cela  devient  tellement 
difficile  à  déterminer  que  l'ouvrier  qui  en  est  l'objet,  ne  peut  jamais  tabler  que  sur  des  sup- 
positions. 

Il  n'existe  à  Caudry  aucune  pratique  confessionnelle  obligatoire. 

RELATIONS. 

Les  rapports  entre  les  patrons,  les  contremaitres,  directeurs,  sont  plutôt  cordiaux. 
Néanmoins  il  arrive  que  les  uns  comme  les  autres  sont  obligés  d'avoir  recours  au  Conseil 
des  prud'hommes  pour  trancher  les  petits  litiges  qui  surviennent  inévitablement  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  de  l'autre.  Il  est  excessivement  rare  que  ces  litiges  ne  s'arrngent  pas  en  conci- 
liation. 


œNFUTS. 

Depuis  vingt  ans  plusieurs  grèves  ont  affecté  l'industrie  tullière.  La  première  de  ces 
grèves  a  éclaté  en  1891  et  ce  ne  fut  pas  parmi  les  ouvriers  de  la  dentelle,  seule  industrie 
tullière  dont  il  est  question  dans  ce  rapport,  qu'elle  éclata.  Elle  prit  naissance  par  suite 
d'une  augmentation  et  d'une  régularisation  des  salaires  réclamées  par  les  ouvriers  tuUistes 
en  guipures.  Elle  se  termina  au  bout  de  72  jours,  par  la  défaite  des  ouvriers. 

Cette  première  grève  eut  pour  conséquence  la  presque  complète  désagrégation  du 
syndicat  des  tuUistes,  qui  comprenait  alors  les  guipuriers  et  qui  ne  reprit  son  essor  qu'après 
que  cette  catégorie  d'ouvriers  eut  complètement  quitté  le  syndicat.  Depuis  lors,  ces  ouvriers, 
au  nombre  de  150  environ,  ne  sont  plus  syndiqués. 

Après  ce  premier  conflit,  il  en  surgit  bien  quelques  autres,  mais  d'importance  tout  à  fait 
restreinte,  et  dont  la  durée  ne  fut  pas  bien  longue. 

Puis  en  1898,  au  mois  de  septembre,  éclatait  comme  un  coup  de  foudre  la  grève  de  la 
dentelle,  ou  plutôt  le  hck-out  patronal  des  fabricants  de  dentelle. 

En  1897,  après  bien  des  pourparlers,  abandonnés,  puis  repris,  pourparlers  qui  duraient 


^^ 
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depuis  plusieurs  années,  le  syndicat  des  tullistes  avait  établi  et  fait  adopter  un  tarif  uni- 
forme. / 

Ce  tarif  n'était  pas  tout  à  fait  conforme  à  celui  que  MM.  les  fabricants  auraient  adopté 
s'ils  avaient  été  unis  et  s'ils  avaient  pu  faire  valoir  leur  volonté, 

Pourtant,  rationnel  et  bien  proportionné,  le  tarif  ouvrier  avait  été  admis  parla  fabrique 
sans  trop  de  difficulté  et  depuis  son  application,  il  n'avait  donné  lieu  qu'à  quelques  récla- 
mations sans  importance. 

Cependant,  au  commencement  de  septembre  1898,  le  bruit  se  répandait  que  les  fabri- 
cants se  disposaient  à  dénoncer  le  tarif. 

Ce  bruit  n'était  pas  sans  fondement;  car  le  lundi  qui  suivit  la  fête  de  septembre,  laquelle 
dure  cinq  jours,  trois  fabricants  que  les  ouvriers  ont  toujours  crus  désignés  par  leurs  col- 
lègues de  la  fabrique  annonçaient  à  leurs  ouvriers  que  s'ils  voulaient  travailler,  c'était  aux 
prix  des  patrons  et  non  plus  aux  prix  fixés  par  le  tarif. 

Le  syndicat  ouvrier,  dans  une  réunion  tenue  le  dimanche,  avait  voté  à  Tunanimité, 
qu'il  ne  laisserait  pas  toucher  au  tarif  auquel  les  ouvriers  étaient  payés  et  qui  était  à 
peine  suffisamment  rémunérateur  et,  conformément  à  cette  décision,  les  ouvriers  des  trois 
ateliers  en  question  n'obtempérèrent  point  aux  conditions  des  patrons. 

Ce  fut  le  commencement  de  cette  grève,  qui  atteignit  le  personnel  de  89  fabricants  et 
qui  se  prolongea  pendant  93  jours. 

Pendant  cette  longue  période  de  grève,  diverses  personnes  offrirent  leur  offices  pour 
servir  de  médiateurs,  mais  ne  réussirent  pas  dans  leurs  tentatives;  l'arbitrage  ne  fut  point 
pratiqué  et  la  grève  prit  fin  en  laissant  aux  ouvriers  les  avantages  acquis  par  leur  tarif.  Les 
résultats  furent  que  le  syndicat  prit  une  extension  beaucoup  plus  grande  et  que  les  patrons, 
en  mettant  tout  leur  personnel  à  la  porte,  syndiqués  ou  non,  jetèrent  dans  les  bras  du  syn- 
dicat les  ouvriers  qui,  jusque-là,  y  avaient  été  réfractaires.  Aujourd'hui  tous  les  ouvriers 
sont  syndiqués. 

Les  rapports  entre  les  patrons  et  les  syndicats  sont  assez  suivis.  Depuis  six  ans  il 
n'est  survenu  aucun  arrêt  de  travail  par  suite  de  grève.  Et  s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  depuis 
cette»  époque  il  fonctionne  à  Caudry  un  comité  mixte  qui  discute  toutes  les  questions  liti- 
gieuses qui  peuvent  être  soulevées  et  ayant  rapport  à  l'industrie  tuUière  et  que  toujours 
jusque  là  les  difficultés  soulevées  sont  aplanies  avant  toute  déclaration  de  conflit. 

Cette  façon  de  procéder  a  eu  les  conséquences  les  plus  heureuses  ;  et  nous  serions  heu- 
reux que  les  travailleurs,  conscients  de  la  force  que.  peut  donner  l'organisation  syndicale 
bien  comprise,  arrivassent  à  de?  résultats  aussi  appréciables  que  ceux  obtenus  par  les  travail- 
leurs caudrésiens. 
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Rapport  du  syndicat  des  ouvriers  en  tulles  unis  et  grecs 

de  Gaudry. 


Gaudry,  le  10  octobre  1904. 


Messieurs, 


Au  nom  des  ouvriers  en  tulles  unis  et  grecs,  j'ai  Thonneur,  Messieurs,  de  vous  sou* 
mettre  les  revendications  ci-désîgnées. 

D'abord  Thygiène  doit  être  appliquée  dans  la  vraie  acception  du  mot,  ce  qui  laisse  à 
désirer  dans  certains  cas.  En  Angleterre,  un.certain  nombre  d'ateliers  possèdent  un  lavabo 
et  un  vestiaire,  ce  qui  est  d'une  grande  utilité  ;  au  moins  l'ouvrier  peut,  à  la  sortie  comme 
à  la  rentrée  du  travail,  toujours  être  aussi  propre  d'une  manière  que  d'une  autre.  Ce  qui  est 
fait  à  l'étranger  peut  être  fait  en  France.  De  même  qu'il  arrive  quelquefois  que  des  enfants 
âgés  de  treize  ans,  époque  à  laquelle  on  les  accepte  dans  les  ateliers,  sont  malingres  et  chétifs, 
l'air  des  ateliers  ne  peut  donc  que  les  anémier.  11  serait  urgent  de  n'employer  que  des  sujets 
forts  et  bien  constitués.  Les  patrons  devraient,  pour  le  bien  de  la  génération  future,  mettre 
en  pratique  cette  remarque. 

Ensuite,  les  inspecteurs  du  travail  devraient  être  nommés  en  partie  par  les  syndicats. 
Notre  demande  étant  basée  sur  ce  que  certains  patrons  vivent  plus  qu'en  bonne  intelligence 
avec  les  inspecteurs.  Ce  qui  résulte  que  chez  eux  aucune  contravention  concernant  le  travail 
n'est  relevée. 

Espérant,  Messieurs,  que  vous  prendrez  bonne  note  de  nos  revendications,  nous  vous 
prions  de  croire  à  notre  considération  distinguée. 

Pour  le  comité  et  par  ordre  : 

Le  secrétaire^ 
P.  Rey. 

P,  S. —  Les  ouvriers  syndiqués  émettent  le  vœu  qu'on  leur  retire  une  heure  de  travail, 
car  dians  beaucoup  d'ateliers  les  ouvriers  travaillent  encore  onze  heures  par  jour.  Il  e§t  vrai 
que  ces  journées  se  divisent  par  quart. 
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Audition  de  TAssociation  des  fabricant^  de  tulles  et  deu- 
telles,  broderies,  guipures,  grecs  et  tulles  unis. 


(Sont  délégués  :  MM.  Battez,  président;  Tilmant,  Soufflet,  Claisse,  Preux  et  Declerc). 

M.  Battez,  président  de  r  association  y  dépose  un  rapport. 

M.  Dron,  président.  —  Nous  venons  d'entendre  les  représentants  des  syndicats  ou- 
vriers. Il  nous  reste,  Messieurs,  à  recevoir  vos  explications  sur  Torganisation  du  travail,  la 
marche  de  Tindustrie  ;  le  rapport  écrit  que  vous  déposez  nous  permettra  de  compléter  les 
renseignements  oraux  que  vous  nous  aurez  donnés. 

M.  Tilmant.  —  Nous  serions  heureux  de  voir  appliquer  moins  strictement  la  loi  con- 
cetnant  le  travail  des  enfants  dans  l'industrie . 

Nous  sommes  forcés  de  renvoyer  les  enfants  conformément  aux  horaires  et  il  arrive 
souvent  que  faute  de  les  garder  un  quart  d'heure  de  plus,  des  ouvriers  sont  obligés  de 
chômer  toute  la  nuit. 

M.  Preux.  —  Les  enfants  ne  travaillent  parfois  que  cinq  heures  dans  une  journée;  il 
ne  serait  que  juste  qu'on  nous  accordât  quelques  heures  de  prolongation  dans  les  moments 
de  presse. 

M.  TyroUf  président, — Vous  comprenez  bien.  Messieurs,  que  si  on  ajoutait  des  excep- 
tions à  la  loi  les  inspecteurs  du  travail  ne  pourraient  plus  exercer  aucun  contrôle  effectif. 

M.  Claisse.  — >  Notre  industrie  est  saisonnière  et,  de  temps  en  temps,  une  prolongation 
d^une  heure  nous  serait  d'une  grande  utilité. 

M.  Tilmant.  —  LMnspecteur  fait  son  service  un  peu  trop  strictement. 

M.  Dron,  président.  —  Tout  à  l'heure  c'étaient  les  ouvriers  qui  se  plaignaient  qu'il 
ne  soit  pas  assez  sévère  vis-à-vis  de  vous. 

M.  Tilmant.  —  Nous  demandons  cependant  un  peu  plus  de  bienveillance  dans  l'appli- 
cation de  la  loi. 

M.  Preux.  —  M.  l'inspecteur  m'a  dressé  des  procès-verbaux  parce  que  six  ouvrières 
ont  travaillé  à  raccommoder  une  pièce  une  heure  et  demie  après  l'heure  réglementaire.  Or, 
c'était  un  cas  de  force  majeure  ;  cette  pièce  avait  subi  des  avaries  et  il  fallait  absolument 
qu'elle  fût  livrée  à  Paris  le  lendemain  même.  Je  n'avais  pas  le*  temps  d'avertir  l'inspecteur. 
Je  ferai  remarquer  à  ces  Messieurs  que,  depuis  plus  de  six  mois,  aucune  ouvrière  n'avait 
dépassé  l'heure  réglementaire.  Il  est  vrai  que  nous  avons  droit,  60  jours  par  an,  de  dépasser 
Theure  ;  mais  il  faut  pour  cela  le  demander  à  M.  l'inspecteur,  et  comme  fort  souvent  il 
nous  est  impossible  de  prévoir  si  nos  ouvriers  veilleront  ou  ne  veilleront  pas ,  ce  droit  est 
quelquefois  illusoire. 

M.  Claisse.  —  Nous  demanderons  à  MM.  les  membres  de  la  Commission  d'enquête 
textile  qu'ils  veuillent  bien  appuyer  et  presser  le  vote  de  la  loi,  acceptée  par  le  Sénat  et 
accordant  un  supplément  de  travail  de  2  heures  pendant  75  jours  par  an. 
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M.   Tilmant.  —  Il  serait  peut-être  possible  dç  créer  des  carnets  à  souche  d'où  le 
patrons  n'auraient  qu'à  détacher,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  le  nombre  d'heures 
supplémentaires  qu'ils  feraient  parvenir  aussitôt  à  M.  l'Inspecteur. 

M.  CSlaisse.  —  Ceci  existe,  parait-il,  pour  les  grands  magasins  de  couture. 

M.  Dron,  président.  —  La  loi  est  une  et  il  n'est  pas  fait  d'exception  en  faveur  de 
telle  ou  telle  industrie.  Cependant  nous  espérons  qu'on  arrivera  à  une  entente  à  ce 
sujet. 

M.  Glaisse.  —  Avec  les  colis  postaux,  la  facilité  et  la  rapidité  des  transports  et  com- 
munications, les  patrons  sont  maintenant  de  véritables  dépositaires  ;  ils  remplacent  même 
les  maisons  de  gros  ;  ils  expédient  au  fur  et  à  mesure  des  commandes  ;  de  par  ce  change- 
ment opéré  dans  les  habitudes  du  commerce,  ils  sont  obligés  d'expédier,  le  soir,  une  masse 
de  petits  colis  qui  souvent  sont  demandés  par  dépêche,  le  jour  même  ;  ils  se  voient  donc 
contraints^  ou  de  violer  la  loi,  ou  de  remettre  leurs  envois  au  lendemain,  ce  qui  ne  peut  que 
nuire  au  commerce. 

M.  Dron,  président.  —  Combiéh  les  ouvriers  travaillent-ils  d'heures  quotidien- 
nement? 

M.  Preux.  —  Ils  travaillent  1 1  heures,  en  deux  fois. 

M.  Dron,  président,  —  Avez- vous  des  déclarations  à  nous  faire  concernant  les 
exportations? 

M.  Tilmant.  —  Cette  question  est  développée  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  remis 
tout  à  l'heure. 

Pour  l'article  en  gros  coton,  nous  pouvons  lutter  contre  les  mêmes  articles  étrangers, 
sur  le  marché  français,  mais  nous  ne  sommes  pas  suffisamment  protégés  pour  la  broderie  en 
fin  coton.  Les  maisons  allemandes  de  Plauen  accaparent  le  marché  français  parce  qu'elles 
peuvent  fournir  à  3  0/0  meilleur  marché  que  nous.  11  n'y  a  guère^  en  ce  moment,  que 
200  métiers  fonctionnant  en  France  ;  si  les  industriels  pouvaient  compter  sur  une  protecUon 
plus  efficace,  en  peu  de  temps  ce  seraient  mille  métiers  qui  seraient  n\ontés,  qui  donne- 
raient du  travail  h  10.000  ouvriers  en  plus.  En  gros  coton  on  fait  12  mètres  de  broderie  en 
8  minutes,  tandis  qu'en  fin  le  même  métrage  demande  à  l'ouvrier  5  heures  de  travail.  11 
est  facile  de  se  rendre  compte  du  surcroit  d'occupation  qu'il  eu  résulterait  pour  les  ouvriers 
brodeurs;  10  personnes  sont  occupées  par  métier.  Je  me  mfets  d'ailleurs  complètement  à  la 
disposition  de  la  Commission  pour  tous  les  renseignements  techniques  ou  autres  qu'elle 
croirait  devoir  me  demander. 

M.  Lozé.  —  Pourrait-on  avoir  un  rapport  spécial  sur  cette  question  ? 

M.  Tilmant.  —  Parfaitement;  je  le  ferai  parvenir  à  la  Commission. 

M.  Glaisse.  —  Les  fabricants  de  tulles  ont  aussi  certaines  observations  à  présenter  au 
sujet  des  droits  sur  les  fins  cotons.  Ils  ne  peuvent  lutter  contre  les  mêmes  articles  venant 
d'Ane^le  terre. 

M.  Dron,  président,  —  Nous  nous  en  occuperons.  Faites-nous  parvenir  un 
rapport. 

M.  Glaisse.  —  Des  rapports  spéciaux  seront  i^oumis  à  la  Commission;  ces  rapports 
concerneront  toutes  les  questions  prises  séparément. 

M.  Motte.  —  Les  ouvriers  prétendent  que  les  fabricants  ne  mettent  pas  de  bonne 
volonté  pour  faire  évacuer  les  poussières  provenant  de  la  mine  de  plomb. 

M.  Preux.  —  Les  ouvriers  pourraient  y  mettre  du  leur  en  en  employant  beaucoup 
moins. 

M.  Dron,  président,  —  A  combien  ressortent  les  avantages  obtenus  par  les  ouvriers 
teinturiers-apprêteurs  après  leur  dernière  grève? 

M.  Preux.  —  A  une  augmentation  moyenne  de  12  0/0. 

M.  Dron,  président.  —  Nous  vous  remercions,  Messieurs,  de  vos  explications  et  nous 
attendrons  les  rapports  spéciaux  que  vous  avez  bien  voulu  nous  promettre. 
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Rapport  de  la  Chambre  syndicale  des  &bricants  de  tulles 

et  dentelles  de  Gaudry. 


€k>ndition  des  ouvriers. 


SALAIRES. 


Pour  les  ouvriers  tuUistes  et  similaires,  les  salaires  journaliers  sont  très  variables.  Il  est 
beaucoup  plus  facile  d'en  faire  la  moyenne  annuelle.  Cette  moyenne  est  de  5  francs  par 
jour  pour  l'ouvrier  tulliste  proprement  dit,  de  3  francs  pour  l'ouvrier  adulte  employé  aux 
préparations,  de  2  fr.  25  pour  les  femmes  de  16  à  20  ans,  et  plus  de  1  fr.  50  pour  garçons  et 
filles  au-dessous  de  16  ans. 

Les  salaires  présentent  une  augmentation  d'au  moins  2t)  0/0  depuis  dix  ans,  nonobs- 
tant l'augmentation  récente  et  forcée  par  la  réduction  légale  des  heures  de  la  journée  de 
travail. 

Caudry  n  étant  pas  un  centre  de  production  agricole  en  rapport  avec  les  besoins 
croissants  de  son  importante  population,  la  vie  y  a  toujours  été  relativement  plus  chère 
que  dans  les  communes  environnantes,  mais  elle  y  est  cependant  assez  facile  durant  les 
périodes  actives  du  travail.  Il  est  même  heureux  de  constater  que  bon  nombre  d'ouvriers 
tuUistes  ont  pu,  par  un  travail  assidu,  leur  esprit  d'ordre  et  d'économie,  acquérir  yne 
certaine  aisance  et  devenir  propriétaires.  Mais  malheureusement  beaucoup  d'autres,  placés 
dans  les  mêmes  circonstances  favorables  avec  les  mêmes  moyens  d'action,  sont  restés  beso- 
gneux aussitôt  que  des  crises  commerciales  ou  des  chômages  prolongés  ont  atteint  l'indus- 
trie tullière.  • 

Ils  sont  payés  à  la  quinzaine,  habitude  qui  existe  depuis  longtemps  sans  jamais  avoir 
donné  lieu  à  observation. 

Des  avances  sont  consenties  toutes  les  fois  que  des  demandes  justifiées  en  sont  faites. 

MINIMUM  DES  SALAIRES. 

Ce  système  est  absolument  impraticable  dans  l'industrie  tullière.  Celle-ci  exige  un 
genre  tout  particulier  d'organisation  du  travail  et  ne  présente  aucun  point  d'assimilation 
avec  les  autres  industries. 


RÉPARTITION  ANNUELLE  DU  TRAVAIL. 

Dans  l'industrie  tullière,  les  chômages  reviennent  chaque  année  à  la  même  époque 
avec  une  durée  ordinaire  de  six  à  sept  mois. 
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Pour  les  tulles-dentelles,  il  n'y  a  pas  de  périodes  de  surproduction.  Les  mortes-saisons 
atteignent  toute  la  fabrique,  patrons  comme  ouvriers  en  ressentent  les  effets. 

Elles  ont  pour  causes  permanentes  les  nombreuses  ou  plutôt  les  capricieuses  exigences 
de  la  mode  dont  les  variations  sont  annuelles.  On  constate,  en  effet,  de  brusques  arrêts  en 
pleine  période  active  ;  arrivent  des  suppressions  d'ordre  tout  à  fait  inattendues  qui  viennent 
tout  d'un  coup  arrêter  la  fabrication. 

C'est  pourquoi,  avec  une  industrie  aussi  obligatoirement  soumise  aux  caprices  de 
la  mode,  il  est  indispensable  de  lui  donner  une  réglementation  toute  spéciale,  lui  permettant 
un  travail  continu,  sans  relâche,  pendant  la  période  active  de  la  saison,  n'ayant  qu'une 
durée  qui  n'atteint  pas  souvent  six  mois. 

Cette  circonstance  exceptionnelle,  sinon  unique,  devrait  bien  attirer  l'attention  de 
MM.*  les  commissaires-enquêteurs  et  les.  déterminer  à  intervenir  auprès  des  Pouvoirs  publics, 
en  vue  de  donner  une  entière  satisfaction  aux  intérêts  si  importants  de  l'industrie  tullière 
française. 

Le  remontage  des  métiers  à  tulle  est  très  rare.  A  moins  d'un  cas  très  urgent  il  se  fait 
toujours  durant  la  période  de  chômage. 

héglementâtion  du  travail. 

Depuis  toujours,  les  ouvriers  tullistes  -  travaillent  par  quarts  alternants,  de  cinq  heures 
en  cinq  heures. 

Les  ouvriers  employés  à  la  journée  se  conforment  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
30  mars  Î^OO.  La  journée  est  coupée  par  des  repos  de  deux  heures.  Mais  les  heures  pour  le 
commencement  pt  la  fin  de  la  journée  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  uniformément 
réglées. 

Le  travail  de  nuit  n'a  lieu  (|ue  pour  les  ouvriers  tullistes  travaillant  par  quarts 
alternants. 

Pour  les  ouvriers  employés^  ^  la  journée,  le  travail  de  nuit  est  une  rare  exception  ;  il  n'a 
4*ailleurs  lieu  qu'au  moyen  des  heures  supp^émei^taires  dûment  autorisées. 

HYGIÈI^B.  -r-  SÉCURITÉ.  —  INSPECTION  DU  TRAVAIL. 

L'hygiène  at  la  sécurité  des  travailleurs  sont  l'objet  d'une  sérieuse  attention  de  la  part 
des  patrons  ou  de  leurs  repré3entants. 

Les  accidents  du  travail  sont  d'ailleurs  très  rares  dans  les  fabriques  de  tulles . 

I/inspection  du  travail  se  fait  régulièrement  et  très  rigoureusemei^t  dans  tous  nos  ate- 
liers. Elle  pourrait  être  moins  tracassière  et  un  peu  plus  discrète. 

MODIFICATIONS  A  LA  LOI  DU  TRAVAIL. 

La  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail  est  nuisible  aux  intérêts  de  tous  les 
fabricants  de  tulles  français. 

Cette  réduction  ije  diminue  en  rien  leurs  frais  généraux,  tandis  qu'elle  atteint  seosible- 
ment  l'importance  de  leur  production  journalière,  sans  y  ajouter  la  moindre  compen- 
sation. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  travaillant  à  la  journée  sera-i-il  jamais  possible  aux 
patrons  de  maintenir  leâ  salaires  aux  anciens  taux,  alors  que  déjà  ils  subissent  une  perte 
appréciable  par  la  réduction  de  la  production  journalière.  Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas, 
la  réponse  ne  saurait  être  douteuse. 

Quant  à  vouloir  étendre  la  faculté  de  cette  réduction  d'heures  aux  adultes,  ce  serait 
aggraver  encore  une  situation  déjà  bien  mauvaise* 
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Rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

RÈGLEMENT  DES  SALAIRES. 

Le  travail  est  payé  aux  pièces  pour  tous  les  ouvriers  tullistes. 

Pour  les  ouvriers  employés  aux  préparations^  il  est  payé  à  la  journée,  à  Theure  et  même 
aux  pièces. 

Toutes  les  fois  t[ue  des  difficultés  s'élèvent  pour  des  applications  de  tarif,  une  commis- 
sion mixte,  composée  d'une  délégation  patronale  et  d'une  délégation  ouvrière,  se  réunit,  et 
finit  par  terminer  le  différend  à  Tamiable.  Les  conventions  intervenues  sont  alors 
respectées. 

APPRENTISSAGE. 

En  général,  l'ouvrier  tulliste  ne  fait  pas  un  apprentissage  spécial.  A  force  de  présence 
dans  Tatelier  où  il  arrive  tout  jeune  comme  bobineur,  il  devient  remonteur  après  quelques 
années  ;  et  enfin  familiarisé  peu  à  peu,  en  aidant  quelquefois  l'ouvrier  tulliste  dans  certaines 
parties  de  sa  besogne,  il  se  forme  ainsi  insensiblement,  et  sans  études  particulières  aux  con- 
naissances nécessaires  pour  la  conduite  d'un  métieh. 

D'ailleurs,  l'ouvrier  tulliste,  sauf  pour  seë  enfants,  ne  tient  pas  à  faire  d'apprenti,  dans 
la  crainte  sans  doute  de  rencontrer  bientôt  un  concurrent  dans  la  pei^sonne  dç  son  ancien 
élève. 

C'est  là  uxie  considération  tout  égoïste,  mais  qui  deviendra  un  jour  une  difficulté 
sérieuse  dans  le  recrutement  des  ouvriers  tullistes,  lorsqu'un  désaccord  prolongé  surviendra 
entre  patrons  et  ouvriers  ou  dans  le  cas  de  grève.  Forcément,  l'atelier  restera  fermé  à  défaut 
de  personnel  suffisamment  préparé.  Cette  façon  d'agir  est  aussi  une  des  formes  indirectes 
portant  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  et  deviendra,  à  un  moment  donné,  une  cause  de 
grande  perte,  sinon  une  ruine  complète  pour  l'industrie  tullière. 

Dans  la  broderie  mécanique,  l'organisation  ouvrière  est  occulte  et  oppressive  au  point 
de  ne  permettre,  dans  chaque  centre,  que  la  présence  d'un  nombre  d'ouvriers  brodeurs  cor- 
respondant au  chiffre  exact  des  métiers  y  existants. 

Le  patron  n'est  autorisé  à  avoir  un  apprenti  qu'à  la  disposition  du  brodeur,  oU  néces- 
saire au  montage  d'un  métier  nouveau . 

Pas  même  le  fils  du  patron  ne  serait  admis  à  faire  son  apprentissage. 

DÉLAI  DE  PRÉVENANCE. 

Le  délai  de  prévenance  est  ordinairement  de  huit  jours. 
Néant  pour  le  reste  de  ce  chapitre. 

RELATIONS. 

Les  rapports  entre  patrons  ou  le  personnel  dirigeant  et  les  ouvriers  sont  ici  générale- 
ment convenables  et  satisfaisants.  Il  se  présente  même  très  peu  de  cas  où  l'on  soit  obligé 
de  recourir  à  l'intervention  des  Conseils  de  prud'hommes , 

CONFLITS  DO  TRAVAIL.  —  GRÈVES  DEPOTS  VINGT  ANS. 

Depuis  20  ans  deux  grèves  se  sont  produites  à  Caudry  dans  l'industrie  textile.  La  pre- 
mière en  1891  dans  un  atelier  de  bobinots,  elle  a  duré  8  semaines.  La  seconde  a  été  plus 
importante  ;  elle  a  atteint  presque  tous  les  métiers  Leavers,  de  septembre  à  décembre  1898. 
La  première  a  eu  pour  cause  une  demande  d'augmentation  de  salaire  ;  la  seconde  l'appli- 
cation d'un  nouveau  tarif  dressé  par  le  Comité  ouvrier  avec  augmentation  de   salaire  pour 
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certains  articles.  Dans  la  première  grève,  les  ouvriers  ont*  perdu  sans  succès  le  montant  de 
leur  salaire  durant  8  semaines  ;  dans  la  seconde,  ils  ont  maintenu  leurs  prétentions,  mais  au 
prix  de  quels  sacrifices  I  Quant  aux  patrons,  ils  ont  vu  leurs  ordres  passer  aux  mains  de 
leurs  concurrents,  sans  profit  ni  pour  les  ouvriers  ni  pour  le  commerce  local.  Perte  bien 
inutile  pour  tous.  L'arbitrage  avait  été  essayé  sans  aucun  résultat. 


Situation  de  Flndiistrie. 

A  un  point  de  vue  général,  on  pourrait  dire  que,  depuis  10  ans,  la  situation  de  l'in- 
dustrie tullière  de  Caudry,  en  ce  qui  concerne  son  matériel  et  sa  production  est  restée  sta- 
tionnaire. 

Le  tableau  annexé  au  présent  rapport,  en  sera  la  démonstration  évidente. 

Il  n'y  a  aucune  tendance  à  Caudry  pour  la  concentration  de  l'industrie  tullière,  dans 
les  mains  d'un  nombre  restreint  de  fabricants. 

Elle  reste  éparpillée  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville,  et  se  répartit  entre  plus  de 
150  fabricants,  sans  qu'il  existe  cependant  ce  que  Ton  appelle  des  ateliers  de  famille. 

FABRICATION.  —  OUTILLAGE. 

Dans  la  fabrication  de  la  dentelle-tulle,  un  ouvrier  ne  peut  conduire  qu'un  seul  métier 
Leavers,  c'est-à-dire  un  métier  à  dessin  avec  Jacquard.     ^ 

Dans  les  unis  et  les  gr«cs,  un  ouvrier  peut  conduire  deux  métiers. 

PRIX  DE  REVIENT. 

La  matière  première  joue  un  grand  rôle  dans  le  prix  de  revient  des  produits  fabriqués, 
Pour  ne  parler  que  des  cotons  filés,  ceux  qui  nous  viennent  d'Angleterre  où  ils  entrent 
exempts  de  tout  droit  de  douane,  y  sont  d'un  extrême  bon  marché.  Les  filateurs  Français 
pour  éviter  la  concurrence  de  la  filature  anglaise,  ont  obtenu  que  ces  fils  soient  frappés,  à 
leur  arrivée  en  France,  de  droits  protecteurs  considérables  qui  ne  permettent  pas  aux  fabri- 
cants français  d'entrer  en  concurrence  avec  les  produits  fabriqués  de  notre  puissante  voi- 
sine, l'Angleterre. 

Le  jour  oii  l'entrée  libre  des  cotons  filés  anglais  sera  autorisée  en  France,  nous  pour- 
rons aborder  la  lutte. 

Les  tarifs  douaniers  sur  cette  matière  ont  été  faits  au  seul  profit  de  la  filature  française 
et  au  détriment  des  tulles  fabriqués  en  France  avec  le  coton. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  lieu  à  remboursement  d'une  partie  des  droits  d'entrée  lorsque  la 
marchandise  fabriquée  est  exportée.  Mais  ce  remboursement  profite  plutôt  aux  commission- 
naires et  aux  négociants.  Dès  lors  ce  remboursement  ne  saurait  avoir  d'influence  sensible 
sur  l'abaissement  des  prix  de  revient.  Les  trusts  et  autres  associations  de  même  genre  sont 
aussi  une  cause  de  concurrence  inégale  pour  beaucoup  d'industriels  et  de  commerçants. 
C'est  avec  raison  qu'ils  sont  l'objet  de  plaintes  aussi  nombreuses  que  justifiées  de  la  part  de 
tous  ceux  dont  ils  atteignent  les  intérêts. 
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Statistiquelindufttriellelde  Caudry  {de  1893  à  190S). 


i.  ~  Nombre  de  mëHen  d'après  la  matrice  des  patentez, 
sans  distinction  de  largeur  : 


i*»  Leavers 

2°  Bobbins 

3«»  Bobinots 

4°  Grecs 

5*»  Jacquardés 

ô^"  SchifiQi  continu. 
7^  Métiers  à  tisser. 


2.  —  Nombre  de  maisons  qui  fabriquent  : 

V  Sur  les  learers 

T  Sur  bobbins  et  grecs 

3^  Sur  grecs  sans  bobbins 

4**  Broderie , 

5*  Tissage 

6**  Guipures.  Rideaux. , . . , , 

3.  —  Teintureries  et  apprôt|%.  » 

4.  —  Ateliers  de  mécanique  (dont  6  avec  moteurs) 

6.  —  Ateliers  de  perçage 

6.  —  Pianos  à  percer 

7.  —  Machines  à  vapeur 

8.  —  Moteurs  à  gaz 

9.  —  Force  motrice  (en  chevaux-vapeur) 

10.  —  Djnamos  électriques  (pour  éclairage) 

il.  —  Établissements  industriels  tuiliers  munis  de  moteurs. 

12.  -   Fabriques  de  sucre 

13.  —  Établissements  de  banque 

14.  —  Ouvriers  employés  aux  teintureries  et  apprêts 

15.  —  Dessinateurs  publics * 

16.  —  Ouvriers  tuUistes  (Nombre  des) 

17.  —  Personnel  protégé  et  femmes  en  fabrique  (nombre) . . 


1808. 


375 

102 

48 

12 

2 

» 

340 


144 
20 
> 

1 


6 


1889. 


379 

108 

48 

17 

2 

23 


140 


14 

1.350 

12 


1903. 


377 

110 

55 

33 

6 

38 

388 


125 

16 

11 

11 

2 

3 

6 

12 

9 

» 

26 

41 

1.850 

24 

87 

2 

5 

225 

12 


2â 
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dittiàtltm  eèxttfi&tatiVd  de  18d3  «t  dô  1903. 


DIFFÉRENCE              1 

1893. 

1903. 

— j;: — \ 

Leavers : 

en  plus. 

en   moins. 

Dô  moiùs  de  liO  barres , 

AÔ 

18 

» 

28 

De  àl  à  80  barres ;...* 

72 

66 

■  » 

26 

De  fci  à  120  barres.        ..  , 

m 
112 

166 
1Û7 

21 
35 

De  plus  de  120  btrre^i 

Totaux * » 

â76 

377 

66 

64 

tn  plus  en  1903 

1 

Maisons  fabriquant  sur  métiers  Leavers  en  1893 w . .  »  4 

Nombre  de  ces  maisons  existant  encore  en  1903 • .  » . .  4  »  *  w  u 
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lOd 


Perte 

avec  79  métiers  se  répartissant  ainsi  ! 

10  fabricants  décèdes»  avec «  « <  i 19  tilétieM. 

2        —         ailleurs  partis  avec  .  ,i, a 5      — 

5        —        retirés  avec »  13      — 

24        —        disparus  avec 42      — 


44 


totanx 


éfam. 


41 


79  métiers. 


Les  disparus  pour  raisons  diverses,  mais  la  plupart  pour  cause  d^insuccès. 

Remarque,  —  Il  n'a  pas  été  fait  état  des  maisons  qui  n^ont  subi  qu'une  transformatioâ 
Intérieure,  comme  raison  sociale,  par  succession,  ou  par  simple  cession.  Ces  maisons  resteni 
la  suite  naturelle  ou  rationnelle  de  leurs  devancières.  Il  n'a  paa  davantage  été  fait  état  dei 
Inaiëons  nées  pendant  cette  période  décennale  et  qui  ont  disparu  avec  elle. 

Sur  les  108  maisons  qui  ont  conservé  leur  existenee  pendant  eetté  période  décennale  i 

34  ont  au^enté  leur  matériel  de  62  métierët 

18  Tout  diminué  de  27  niétiers. 

51  (soit  environ  là  moitié)  sont  restées  statîonhairës. 

Parmi  les  causes  de  diminution  on  compte  6  maisons  ayant  supprimé  11  métiers  de  peu 
de  valeur  et  probablement  bors  de  service. 

Presque  toutes  les  autres  ont  payé  ainsi  un  tribut  à  la  stagnation  des  affaires. 

Enfin,  22  maisons  nouvelles  se  sont  créées  avec  48  métiers* 

Comme  valeur  de  matériel,  on  trouve  une  diminution  importante  des  métiers  à  peu  de 
puissance  et  de  rendement  (54)  et  une  augmentation  correspondante  en  nombre  (56),  mais 
supérieure  en  plus-value  et  en  puissance,  métiers  système  moderne.  C'est  malheureusement 
là  tout  ce  que  Findustrie  tuUière  relevant  des  leavers  a  pu  faire  ici  en  dix  ans,  et  si  nous 
examinons  la  valeur  comparative  du  matériel,  nous  trouvons  une  augmentation  de 
600.000  francs  environ,  en  tenant  compte  dans  ce  chiffre  de  Tapparition  de  quelques 
métiers  à  fins  points,  et  d'autres  à  9  points,  en  largeur  de  172  pouces.  Cette  augmentation 
de  fortune  industrielle  représente  donc  une  moyenne  annuelle'  de  60.000  francs  pour  la 
fabrique,  et,  en  la  divisant  par  le  nombre  des  fabricants  (125),  il  ressort  annuellement 


—  i71  —  N«>  1922 

50Q  fraises  four  çb^cim  d'eux.  Or,  ces  |25  fabricants  possédant  377  métier^,  poit  3  en 
iK^Q^^Qpe,  dpiv^i)^  portep  à  leur  passif,  pour  i|svire  et  dépréciation  du  matériel  eifista^t  au 
début  de  cette  période,  une  soinpie  annuelle  supérieure  à  ceg  500  francs.  D^  sorte  çjue  l'on 
peut  conclure  que  }a  fortune  industrielle  des  fal^riçants  leavers  n'^  pas  fai^  uq  pas  en 
dix  ans. 

J^videmment»  ces  calculs  sopt  basés  sur  Tensemble,  et  il  a' est  pa?  possible  dç  faire 
çp^çr  çn  ligne?  de  compte  l'examen  des  situations  p^irticulières, 

I^p  cb^ppes  cQmmerçialeç  ont  été  plus  favors^bleg  aux  ups  qu'aux  autres,  ipais  la  s^Ms^ 
tique  §4  là  qui,  impitoyableipent,  fait  ressortir  que  Caudry,  ^p  tant  que  l^^vefs^  u'«i  P^S 
9^§iblpment  prospéré. 

Di?  plu3,  Qo  pput  assurer  qu'un  seul  fabric^ut  a  pu  céder  sa  m^i^QU  ^près  fortuue  f^tç, 
et  que  ce  n'est  pas  à  ses  métiers  leavers  seuls  qu'il  la  doit,  alors  qu'un  certain  nQipl^ri^  de 
ses  collègues  ont  vu  leur  affaire  se  liquider  judiciairement. 

Quelques  autres,  en  bien  petit  nombre,  se  sont  retirés  des  affaires  avec  une  certaine 
aisance,  dont  la  majeure  partie  cependant  a  été  acquise  soit  par  héritage,  soit  par  d'autres 
opérations  commerciales.  Majs  en  étudiant  à  la  loupp  la  louj^ue  listç  des  fabricants,  ou  n'en 
retrouvera  guère  qui  doivent  leur  fortune  à  la  seule  action  des  leavers, 

Documents  en  mains,  miputieusement  établis,  il  est  facile  de  préciser  la  situatiop  pour 
répondre  aui^  exigeuces  toujours  croissantes  des  salariés,  et  démoptrer  que  si  Qeux-ci  op^ 
p}>tenu  au  côuri^  de  1903  une  majoration  de  salaires  sous  forme  d'iudempités  de  chançe- 
ments,  ils  ont  aggravé  les  difficultés  commerciales,  au  point  de  rpmpre  l'équilibrç  industriel 
déjà  dif&pilcment  cpnservé  pendant  la  dernière  période  décennale. 

Il  n'est  guère  ppssiblp  d'aller  peser  ni  compter  la  bourse  de  chacun^  mais  il  est  up  fait 
écopon^ique  irréfutable,  c'est  que  la  prospérité  d'une  industrie  se  traduit  toujours  par  up 
développement  de  cette  industrie  même  en  lui  retournant  une  partie  des  capitaux  qu'elle 
çimasse,  sous  forpie  de  matériel  rénové  et  augmenté.  Or,  si  le  fabricant  n'augniente  pas  ses 
ipoyens  de  production  ou  ne  les  améliore  pas,  c'est  que  sop  industrie  ne  subvient  qu'à  ses 
§es  besoins  immédiats,  sans  y  sgouter  la  partie  rémunératrice  de  ses  peines  et  de  celle  de  ses 
capitaux  engagés.  En  terme  vulgaire,  c'est  du  bout  à  bout. 

Ouipures  et  rideaux. 

Des  quatre  maisons  existantes  en  1893,  on  n'en  retrouve  que  troif. 

L*une  d'elles  a  quitté  Caudry  pour  s'installer  à  Saint-Quentin  où  elle  a  tfoavé  une 
main-d'œuvre  moins  onéreuse. 

Les  trois  maisons  encore  existantes  avaient,  à  cette  époque,  un  matériel  de  43  métieva  ; 
elles. se  retrouvent  aujourd'hui  avec  45.  Ce  n'est  qu'un  progrès  de  deux  métiers,  soit  4  1/î  0/0, 
ne  payant  pas  Tamortissement  du  piatériel,  alors  que  Saint-Quentin  voit  oe  matériel  s'ac- 
croître plus  sensiblement. 

Quelles  en  sont  les  vraies  raisons  ?  Évidemment  une  lutte  très  vive  de  copourrence 
eutre  les  deux  centres,  et  dont  le  seul  motif  réside  dans  le  taux  différent  des  salaires.  Cette 
question  est  gvave  et  délicate  ;  il  ne  serait  sans  doute  pas  opportun  de  TagiteF  ;  mais  sa 
valeur  est  à  souligner  auprès  de  la  Commission  d'enquête. 

Notre  place  a  pu  exporter  quelques  «articles  de  cette  production  par  la  raison  toute 
simple  que  nos  grands  coneurrents  anglais  s'adonnent  tout  particulièrement  aux  gprandes 
largeurs,  sans  se  préoccuper  des  petites  laizes.  C'est  la  seule  porte  de  sortie  qui  nous  per- 
mettre de  faire  passer  un  peu  de  marchandises  à  l'étranger.  Mais  bien  des  débouehés  impor- 
tants pour  l'Angleterre  et  l'Amérique  du  Nord  s  attachant  bientôt  à  cette  dernière  fiabrioi|- 
tion,  et  ne  pouvant  se  passer  entièrement  de  ce  produit,  l'Anglais  se  retournera  d^un  autre 
côté,  et  n'est-il  pas  à  craindre  que  cette  légère  trouée  pour  les  petites  l^cei  ne  soit 
aussitôt  soigneusement  gardée  par  lui  et  pour  lui  ? 

Bien  qu'ignorant  les  prix  de  revient  et  les  prix  marchands  de  ces  articles,  il  n^est  pas 
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impossible  de  croire  que  rabaissement  ou  mieux  la  suppression  complète  des  droits  de 
douane  sur  les  filés,  ou  avec  le  remboursement  intégral  de  ces  droits  pour  les  produits 
exportés  serait  le  seul  moyen  de  favoriser  Textension  de  notre  exportation. 

L'Anglais  écoule  partout  ses  produits  manufacturés  ;  il  a  sa  matière  première  indemne 
de  tout  droit  de  douane  qui  lui  en  facilite  singulièrement  les  moyens. 

Le  Français  a  un  remboursement  de  60  Q/0  pour  le  drawback,  mais  TÉtat  établit  les 
moyennes  de  numéros  dans  lesquels  il  conserve  un  avantage.  Le  fabricant  perd  de  plus  son 
déchet  de  fabrication,  les  rognures  de  bordage,  paye  les  droits,  statistiques  et  autres  frais  de 
contrôle  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  Bref,  de  ces  ^  0/0  de  remboursement,  il  n'encaisse,  en 
fait,  que  le  tiers  de  ce  qu'il  a  déboursé  sur  les  filés,  et  il  semble  qu'il  ferait  meilleure  figure 
en  ne  payant  aucun  droit  d'entrée  sur  les  filés,  ou  alors  que  le  drawback  lui  en  rembourse 
la  totalité. 

Bobbins. 

Trois  fabrications  distinctes  à  étudier  séparément  :  celle  des  unis,  des  grecs  ou  mous- 
tiquaires et  celle  des  bobbins  façonnés. 

Dans  un  rapport  fait  à  la  Commission  des  douanes  en  1891  et  qui  a  été  imprimé  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Calais,  il  a  été  évalué  à  cent  deux  métiers  bobbins,  le  chiffre  des 
métiers  de  Caudry.  Sur  ce  nombre,  75  seulement  trouvaient  leur  alimentation  à  peu  près 
continue  et  grâce  à  un  stock  important  que  faisaient  les  fabricants  de  cette  époque. 

Aujourd'hui  un  changement  très  notable  s'est  produit  dans  cette  catégorie  de  l'industrie 
tuUière.  Des  102  métiers  de  1893,  dont  un  seul  était  côté  dans  la  catégorie  supérieure  à 
3  m.  50,  il  n'en  reste  que  68.  Les  34  disparus  sont  remplacés  avantageusement  par  41  d'une 
largeur  supérieure  à  3  m.  50. 

S'il  avait  été  possible  de  posséder  la  situation  officielle  à  la  fin  de  1903,  on  trouverait 
encore  une  différence  appréciable  dans  ces  chiffres,  car  d'autres  métiers  de  moins  de 
3  m.  50  figurant  encore  sous  cette  rubrique  au  rôle  primitif  des  patentes  sont  actuellement 
remplacés. 

Les  conditions  de  production  sont  très  sensiblement  modifiées,  et  depuis  plusieurs 
années  toute  trace  de  stock  a  disparu,  bien  que  le  matériel  soit  totalement  occupé. 

Cette  transformation  n'est  cependant  pas  terminée  et  il  est  nécessaire,  pour  que  cette 
industrie  s'affirme  davantage  encore,  d'en  voir  bientôt  l'achèvement. 

Les  petites  largeurs,  avec  les  prix  élevés  des  cotons,  ne  laissent  absolument  rien  au 
fabricant  et  il  faut  aborder  les  grandes  pour  y  trouver  un  résultat  et  fournir  les  demandes, 
sans  cesse  croissantes,  de  l'article  bobbin. 

La  raison  de  cette  demande  supérieure  à  toutes  celles  connues  précédemment  est 
l'intervention  en  France  de  la  broderie  à  fil  continu,  laquelle  est  venue  donner  au  bobbin 
une  grande  force  d'absorption. 

Malgré  la  cherté  des  fils,  cette  branche,  trouvant  à  s'alimenter  sans  aucune  perte  de 
temps,  est  relativement  prospère. 

En  1893  on  ne  relève  que  12  métiers  grecs  entre  les  mains  de  4  fabricants  dont 
pas  un  n'existait  ici  en  1891,  et  aujourd'hui  on  a  la  satisfaction  d'en  compter  33  aux  mains 
de  13  fabricants. 

Pendant  1904  environ  15  nouveaux  métiers  grecs  et  tulles  unis  grandes  largeurs  ont 
augmenté  cette  quantité. 

Cette  industrie,  absolument  neuve  à  Caudry,  a  donné  des  résultats  très  appréciables 
pendant  cette  période  à  l'étude,  mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  doit  actuellement  marquer 
le  pas.  Tous  les  indices  portent  à  craindre  qu'elle  ne  soit  arrivée  à  son  apogée,  qu'il  serait 
désirable  cependant  de  ne  pas  en  être  à  la  dernière  limite. 

L'appréciation  relative  aux  grecs  moustiquaires  pourrait  convenir  aussi  aux  bobbins 
façonnés. 

Les  deu}(  métiers  constaté!  en  1893  se  trouvent  être  [portés  à  6  en]  1903,Set  il  en  reste 
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à  noter  quelques-uns  qui,  arrivés  au  cours  de  la  même  année,  ne  pourront  figurer  au  rôle 
des  patentes  qu'en  1904. 

Broderies  schiffli. 

C'est  une  industrie  suisse  et  allemande  qui  a  pu,  grâce  aux  droits  protecteurs  de  1892, 
trouver  un  moyen  de  s'implanter  en  France.  Caudry  y  emploie  actuellement  38  métiers 
chez  11  fabricants.  Mais  dans  les  villages  environnants,  une  quantité  égale,  tributaire  de 
nos  apprêts,  s'y  est  également  créée. 

Cette  industrie  est  de  date  trop  récente  pour  offrir  des  termes  précis  d'appréciation  ou 
de  comparaison.  Un  tarif  de  douane,  élaboré  sans  le  concours  d'éléments  professionneU,  n'a 
établi  qu'une  seule  catégorie  de  droits  et,  en  1898,  il  fut  transmis  à  M.  le  directeur  générai 
des  douanes  tout  un  projet  de  classification  avec  échantillons  à  l'appui. 

Ce  projet,  trop  technique  et  trop  long  pour  être  transcrit  ici,  trouvera  une  place  plus 
opportune  au  moment  de  la  revision  des  tarifs  de  1892. 

Il  pourra  être  complété  utilement  par  les  remarques  dictées  par  l'expérience 
qu'auront  fournie  les  transformations  introduites  dans  cette  fabrication  depuis  1898. 


Le  Tèglement  du  travail. 

La  loi  du  30  mars  1900  sur  la  réglementation  du  travail  est  consciencieusement  appli- 
quée ici,  mais  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu^elle  satisfait  l'industriel.  Loin  de  là.  La  limita- 
tion d'âge  à  13  ans  a  pour  conséquence  de  nous  priver  de  l'aide  des  gamins  durant  une 
année.  Dans  l'industrie  tullière  ils  sont  indispensables  aux  opérations  du  survidage  et  du 
remontage.  La  population  enfantine,  en  période  normale  de  travail,  est  insufâsante.  Mais  la 
loi  est  faite,  nous  l'appliquons,  non  sans  payer  un  tribut  à  cette  main-d'œuvre,  par  la 
hausse  des  salaires  de  la  catégorie  des  enfants  de  13  à  16  ans. 

Encore  aurions-nous  une  demi-satisfaction^  si  inspection  était  moins  tracassière  et 
aussi  strictement  rigoureuse  sur  les  heures. 

En  effet,  qu'un  remontage  ne  soit  pas  terminé  à  l'heure  de  la  sortie,  le  gamin  est  obligé 
de  l'abandonner,  et  l'ouvrier  adulte  voit  forcément  son  travail  suspendu.  Si,  au  contraire, 
il  est  gardé  une  demi-heure  ou  même  seulement  un  quart  d'  heure,  en  dehors  de  l'horaire 
affiché,  sauf  à  lui  concéder  son  temps  de  repos  à  un  autre  moment,  l'inspection  apparaît 
non  seulement  menaçante,  mais  processive,  sans  aucune  considération  ni  pour  l'industriel 
dont  les  intérêts  ne  comptent  plus,  ni  pour  le  père  de  famille  travaillant  à  la  tâche  et  dont 
le  salaire  est  amputé  du  temps  ainsi  perdu. 

Qu'un  arrêt  imprévu  de  quelques  minutes  survienne,  qu'un  télégramme  ou  une  récla- 
mation pressante  arrive  dans  la  journée,  qu'une  pUeuse  doive  accidentellement  séjourner 
un  quart  d*heure  de  plus  que  le  temps  réglementaire,  l'inspection  est  heureuse  d'intervenir 
sous  forme  de  contravention  et  sans  accepter  aucune  circonstance  atténuante. 

Cependant  dans  une  industrie  comme  la  nôtre,  aussi  soumise  aux  caprcies  changeants 
de  la  mode,  une  grande  tolérance  est  nécessaire  car  nous  devons  donner  tout  notre  effort 
en  4  ou  5  mois  et  supporter  ensuite  une  longue  morte-saison  que  rien  ne  peut  abréger, 
l'arrêt  des  achats  et  livraisons  étant  absolument  subordonné  à  certaines  dates  de 
saison. 

Néanmoins  la  caisse  du  percepteur  doit  se  remplir,  quelle  que  soit  la  période  de  produc- 
tion et  nous  trouvons  singulièrement  exigeant  l'État  qui  ne  nous  permet  pas  de  travailler  en 
période  propice  alors  que  les  intérêts  et  les  besoins  ne  connaissent  pas  de  remise  à 
plus  tard. 

A  une  industrie  comme  la  dentelle -tulle,  absolument  de  saison  estivale,  aucune 
réglementation  ne  devrait  être  appliquée,  car  elle  doit  produire  dans  un  délai  trop  court  et 
il  n  y  aurajjamais,  quoi  que  l'on  fasse,  [de  régularité  dans  son  débit.  Au  lieu  d'une  grande 
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liberté,  d'ailltiirsi  néoMsaire,  nou»  QO  pen0p^trQIMl  qu'uoa  rtglcmçptutioo  rtstrictivç 
outrance  et  appliquée  avec  une  suprême  sévérité. 


l^  loi  de  di^  beureii. 

Un  «igaalant  que  cette  loi  diminue  la  faculté  productive,  et  comme  conséqueacç  natu- 
relle Taugmentation  correspondante  des  fr^is  générauii;,  l'éiévatipp  du  prix  des  choses 
indippepsables  k  h  vie,  logtquement  de^  conflits  oouveaui^  éclateroi^t  ;  nous  nous  trouve- 
rpDs  probablement  d^ns  la  ciitégori^  de  Xoni  ce  qu'exposeront  les  autres  industries. 

fionn  pe  pouvons  que  déplorer  une  su|r<;b$trge  nouvelle  d^  frais,  dp  salaires,  de  ti^cassç- 
ries  onéreuses,  qui  diminuera  encore  nos  chances  d'aff^ir^  en  pr^sçnce  de  Tétranger.  Celui-ci, 
plU3  avia^  et  plus  pratique,  n'emboîte  pif  le  pas  à  cette  Ici  du  travail  <|ui  aboutira  bientôt  à 
nous  chasser  de  tous  nos  marchés  d'exportation. 

Jié^olument,  non?  spmme?  hpstili^B  à  oettç  réduction  àe%  heures  de  travail,  non  pafce 
qu'il  nous  plairait  d^  peiner  un  peu  plus,  chaque  jour,  eq  mêm^  temps  que  noç  ouvriers, 
mais  parce  qu'elle  aura  pour  résultat  inévitable  de  restreindre  nos  facultés  de  production  an 
point  de  nous  faire  battre  complètement  par  nos  concurrents  internationaux,  supprimant 
ainsi  une  occasion  d'alimenter  nos  industries,  tout  en  créant  une  nouvelle  cause  de 
chômage. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  saurait  convenir  de  l'appliquer  aux  adultes,  et  nous  demandons 
instainnlëtit  (pi'elle  ne  vise  que  le  pefsonnel  protégé  même  dans  lesf  ateliers  mixiea,  dont  les 
ouvriers  adultes  pourraient  oontinuer  à  travailler  durant  11  heures  sfna  le  oonoours  d'aucuQ 
éUCant  ou  d'aucune  femme. 


ApprêAtlsââipe. 

Les  ouvriers  tuUistes  refusent  de  faire  des  apprentis.  Lé  père  seul  a  qualité  pour 
fipprcndre  sou  fils. 

Voir  au  questionnaire  ce  qui  a  été  dit  sur  l'apprentissage.  BappprtS  entre  patrons  et 
ouvriers  ^  ce  qui  concerne  les  brodeurs. 


Gpuaiwion. 

L'industrie  des  dentelles,  brod^riçs,  guipures,  tulles  unis,  apprêU,  demande  h  être  mise 
hors  la  loi  de  1900,  et,  en  attendant,  elle  sollici^  un  crédii  de  180  heures  à  raison  de  90  jours 
par  an  et  de  2  heures  par  jour,  peudant  l^squelli  1^  durée  quotidienne  du  trav^l  ne  ppurr^H 
dépasser  12  heures. 

EUe  demande  que  par  un  système  trèp  simple  de  livre  4  spuches  remis  k  chaque 
fabHcant  il  suffise  d'adresser  à  rinspecteur  du  travail,  24  heures  çiyant  d'en  faire  usage,  une 
de  ces  souches  dûment  cotée  et  paraphée,  qui  serait  portée  au  crédit  annuel  des  18Q  heures 
auxquelles  chaque  industriel  aurait  droit* 

Néanmoins,  la  place  de  Caudry  serait  très  désireuse  de  voir  adopter  par  la  Chambre  d^S 
Députés  le  projet  de  modification  voté  par  le  Séujite 

L'industriel  aurait  la  faculté  de  choisir  entre  1^  linûtation  journalière  de  10  heures  et 
eelle  de  60  heures  de  travail  hebdomadaire,  Il  pourrait  également  faire  procéder  pendant 
3  heures  par  semaine,  en  dehors  des  heures  précédemment  déterminées,  au  nettoyage  d^ 
maebine^  et  métiers» 

L'industrie  des  tuUes  et  dentelles  étant  soumise  k  l'influence  des  saisons  et  de  la  mode, 
pendant  75  Jours  seulement,  h  h  condition  que  l^  durée  quQtjdienne  ne  dépasse  pes  12  heuree, 


.•fiAi. 
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les  industriels  seraient  autorisés  à  prolonger  le  travail  ;  ils  pourraient  en  outre  suspendre 
15  fois  par  an  le  repos  hebdomadaire. 

Il  serait  désirable  surtout  ({Ue  le  Gouvernement  prit  l'initiative  d'une  entente  interna- 
tionale pour  réglementer  la  duriè  du  travaili  afin  de  laisser  les  fabricants  français  en  pré- 
sence des  mêmes  moyens  de  production  que  les  étrangers,  et  maintenir  pour  Touvrier  l'éga- 
lité dans  les  prix  des  choses  néoiisaires  à  son  existence. 
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ANNEXE 

CONVENnON    FRANCO-SUISSE 

Droits  de  douanes  sur  les  broderies. 

Octobre  1905. 

Les  fabricants  du  Nord  appuient  énergiquement  toutes  les  observations  présentées  par 
la  Chambre  de  commerce  et  leurs  confrères  de  Saint-Quentin  et  pour  éviter  les  redites  les 
font  leurs. 

Ils  ajoutent  les  observations  suivantes  :  La  broderie  mi-fine  et  fine  est  absolument 
chassée  de  leurs  ateliers  et  c'est  en  France,  pays  d'aisance,  que  la  consommation  s'y  fait 
plus  grande.  La  France  est  donc  tributaire  absolue  de  ses  voisins,  alors  que  la  broderie 
y  développe  son  matériel  acquis  par  les  bénéfices  de  Tarticle  commun.  Mais  ce  matériel,  jeté 
sur  une  seule  qualité,  va  donner  une  surproduction  et  si  la  mode  rejetait  totalement  le 
commun,  il  n'y  aurait  plus  que  la  misère  en  perspective  pour  le  nombreux  personnel  qu'il 
entretient.  La  saison  1905-1906  appelle  la  mode  sur  une  guipure  fine,  dite  Irlande,  et  il  n'y 
a  pas  un  fabricant  français,  qui  peut  en  accepter  un  ordre,  puisqu'il  est  en  inférioté  de  prix 
de  plus  de  20  francs  au  kilo  sur  l'article  allemand. 

Dans  le  rapport  sur  les  tissus  de  M.  Méline  en  1891,  nous  relevons  une  phrase  plus  que 
jamais  d'actualité.  Il  est  dit  que  les  produits  de  la  broderie  ne  s'adressent  qu'aux  riches,  ou 
tout  au  moins  aux  classes  aisées,  et  par  ce  côté  le  droit  importateur  que  vous  lui  accorderez 
ne  sera  que  fort  peu  sensible  à  la  masse  des  consommateurs. 

Et,  en  effet,  lorsqu'un  produit  valant  200  à  300  francs  le  kilo  est  taxé  de  20  francs  au  kilo 
par  exemple,  que  représente  cette  taxe  dans  l'ensemble  d'une  toilette  riche,  ce  produit  n'en 
étant  que  l'ornement,  c'est-à-dire  le  luxe? 

Cette  taxe  minime  sur  la  richesse  ou  l'aisance  répand  ses  bienfaits  sur  quantité  de 
familles  pauvres  qu'elle  fait  vivre  et  nulle  industrie  n'en  alimente  autant  que  la  broderie.  Des 
rapports  de  la  section  permanente  des  valeurs  de  douane,  nous  en  extrayons  une  valeur 
moyenne  de  120  francs  le  kilo  pour  les  broderies  importées.  Ce  kilo  vaut  2  à  3  francs  de 
coton  brut  et  le  reste,  soit  118/119  francs,  représente  une^série  de  manipulations  ouvrières  : 
filature,  retordage,  tissage,  teintures,  apprêts;  tuUistes,  brodeurs  et  une  série  de  confec- 
tionneurs. 

Quelle  industrie  présente  une  telle  main-d'œuvre?  Et  c'en  serait  une  qui  ne  pourrait 
pas  même  satisfaire  son  marché  national? 

La  Suisse  et  l'Allemagne  ont  des  milliers  de  machines^  et  annuellement  nous  offrent 
pour  un  nombre  respectable  de  millions  de  marchandises,  qu'il  nous  est  impossible  de  con- 
currencer. Ces  millions,  nous  venons  de  le  dire,  représentent  une  main-d'œuvre  presque 
intégralement,  et  pourquoi  donc  n'iraient-ils  pas  aux  ouvriers  français? 

Nous  ne  sommes  pas  protectionnistes,  encore  bien  moins  prohibitifs,  mais  nous  deman- 
dons un  équilibre  entre  nos  tarifs  douaniers  sur  nos  fils  et  la  différence  de  main-d'œuvre 
indigène  suffisamment  compensatrice  pour  alimenter  notre  marché  et  rester^  chez  nous,  tout 
au  moins  les  maîtres  de  la  situation. 

Les  fabricants  de  broderies  du  département  du  Nord  demandent  une  classification  plus 
spécialisée  des  droits  d'entrée,  laquelle  serait  taxée  «ur  le  numéro  du  fil^  progressive  comme 
les  fils  de  coton  et  les  tissus  qu'ils  emploient. 
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Pour  en  faciliter  la  perception,  ils  proposent  de  ne  considérer  que  le  fil  brodeur  (endroit) 
et  négliger  le  fil  de  navette  (envers),  dont  la  proportion  différente  des  droits  sur  le  fil  peut 
être  négligée. 

Cette  classification  comprendrait  2  ou  3  catégories  de  surtaxe  de  broderie  applicables 
aux  tulles  et  tisssus  de  toute  nature  comme  aux  broderies  chimiques. 

Elle  serait  : 

1^  Broderies  communes  jusqu'au  numéro  métrique  28/2  ou  42/3  comme  fil  brodeur. 

Tarif  général  1 .600  francs,  minimum  800  francs. 

2®  Broderies  mi-fines  du  numéro  métrique  28/2  ou  42/3  au  n^  66/2  ou  100/3. 

'tarif  général  3.300  francs,  minimum  1 .650  francs. 

3*^  Broderies  fines,  au-dessus  du  numéro  métrique  66/2  ou  100/3  ou  à  plusieurs  numéros 
de  fil  d'endroit  et  les  broderies  fantaisie. 

Tarif  général  5.000  francs,  minimum  2.500  francs. 

En  broderies  dites  chimiques,  il  faut  remarquer  que  le  tissu  disparu  a  pour  effet  de 
dédoubler  approximativement  le  poids  entré  et  que  les  droits  actuellement  perçus  ne  sont 
pas  prévus  à  notre  tarif  douanier. 

En  effet  Tarticle  459  bis,  le  seul  qui  est  applicable  à  la  broderie,  est  ainsi  libellé  :  Bro- 
deries à  la,  main  ou  à  la  mécanique  sur  tissus  de  toute  nature  ou  sur  tulles  : 

11  n'a  donc  pas  été  voté  par  le  Parlement  de  taxe  sur  ces  articles  et  la  surtaxe  seule  de 
broderie  ne  suffit  pas,  puisqu'elle  néglige  le  droit  sur  le  tissu  et,  d'autre  part,  l'article  entrant 
en  France  sur  50  0/0  seulement  de  son  poids  en  fabrique,  la  surtaxe  ne  frappe  la  marchan- 
dise que  de  la  moitié.  Elle  n'est  donc  pas  suffisamment  compensatrice  : 

1<»  De  la  différence  de  main-d'œuvre; 

2®  De  la  différence  de  teinture  ; 

3^  Des  droits  sur  les  cotons  et  tissus. 

Nous  proposons  cependant  d'établir  les  mêmes  catégories  et  les  mêmes  taxes  au  numéro 
de  fil  brodeur,  que  pour  les  tulles  et  tissus,  afin  de  faciliter  l'appréciation  des  bureaux. 

Mais  par  les  échantillons  produits  nous  démontrons  que  ces  limites  sont  absolument  le 
minimum  de  nos  réclamations  puisqu'un  échantillon  déposé  n^s  met  en  infériorité  sur  nos 
concurrents  étrangers  de  2.253  francs  sur  100  kilos. 


Si  la  classification  en  trois  catégories  paraît  trop  étendue,  nous  proposons  les  deux 
suivantes  : 

V  Broderies  avec  fil  brodeur  jusqu'au  numéro  métrique  60/3  bouts  ou  40/2  bouts. 
Tarif  général  2.400  francs,  tarif  minimum  1 .200  francs. 

2®  Broderies  avec  fil  brodeur  au-dessus  du  numéro  métrique  60/3  ou  42/2  ou  à  plusieurs 
numéros  de  fils. 

Tarif  général  5.000  francs,  tarif  minimum  2.500  francs. 
A  titre  de  surtaxe  de  broderies. 

Drawback. 

Les  fabricants  du  département  du  Nord  demandent  encore  des  facilités  d'exportation 
par  le  régime  des  remboursements  à  forfait  des  droits  d'entrée  sur  les  filés  et  les  tulles  ou 
tissus  employés. 

Leurs  articles  sont  en  effet,  dans  leur  plus  grand  nombre,  une  véritable  dentelle.  Ils 
sont  employés  comme  garnitures  de  vêtemenis,  de  chapeaux,  de  lingerie  au  même  titre  que 
les  dentelles  de  coton  et  par  une  singulière  anomalie,  ils  ne  jouissent  pas  dea  mêmes  avan- 

23 
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tages  ^  la  sortie.  Le  fé^ytte  des  ynes  devrait  être  le  régime  des  autres  puisque  leur  fabri- 
cation et  leUf  eiïlploi  sont  identiques. 

Pas  plus  que  le?  dentelles  de  coton,  ils  ne  ^e  prêtent  ^  Teffilochage,  inais  çottime  leurs 
SdBUrs,  ils  peuvent  se  classer  par  séries  dé  types  avec  numéros  moyens  d'autant  plus  faci- 
lement qu*ils  ne  sont  composés  que  de  deux  numéros  dans  une  proportion  presqu*in variable. 

La  fabrication  mécanique  se  développe  avec  rapidité  et  elle  trouverait  un  aliment  plus 
grand  encore  si  l'exportation  lui  était  ouverte. 

hê  Trésor  public  n*a  qu'à  y  gagner,  car  si  not  clients  extérieuri  viennent  s^approvi- 
sionner  chez  nous  au  détriment  des  Allemands^  ils  laiseent  dans  ses  caisses  50  0/0  environ 
de  droits  de  douane  qui  n'y  entrent  pas  actttellQnient.  FiUieun,  brodeurs,  rotordeurs,  ap- 
prêteurs,  trouveront  des  salaires  que  cette  industrie  rémunère  largement» 

Les  tulles  unis,  les  tendelles  k  la  mécanique,  lés  guipures,  les  mousselines  brochées 
étant  admises  à  ce  remboursement,  aucune  raison  ne  peut  être  invoquée  contre  Tadmitsion 
des  broderies  dont  les  articles  se  confondent  avec  oeux*U  par  tous  les  oonsommateurs  et 
rinégalité  de  traitement  n'est  pas  même  eompréhensible. 

Le  RappurteMr, 
H.  TiuiAWT, 

Vftmbrd  de  la  Chsjabfe  4o  eommaree  de  G&mbMi^ 
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Allemagne,  droit  en  marks  par  100  kilos. 


DÉSIGNATION. 


TARIFS  EN  VIGUEUR. 
Cniei- 


TARIFS  AU  1«  MARS  1006 


N« 


GéDé- 
ral. 


N«« 


Droits. 


ii|Bei 

tatJM. 


Coton,  tulle  écru,  apprêté  uni 

Coton,  tulle  écru,  apprêté,  façonné 

Coton,  tulle  blanchi,  teint,  imprimé : 

Coton,  étoffes-dentelles,  tissées 

Coton,  étoffes-dentelles,  brodées 

Coton,  broderies 

Lin  et  chanvre,  broderies 

Soie,  étofies-dentdUes  et   dentelles   brodées, 

tissées  et  autres 

Soie,  broderies  sur  tissus  non  serrés 

Soie,  broderies  sur  tissus  et  autres  fonds  . . . 
Laine,  tissus-dentelles  et  dentelles  de  toutes 

sortes,  tulles 

Laine,  broderies .• 


2-5 

» 

6 

22  k 
30-2 


/|l-7 
/il-8 


marks 

200 

1» 

» 
350 

» 
350 
150 

600 

1» 


300 
300 


marks 

150 
» 

275 
» 

» 


/i52 


/|66 

» 
A65 
502 

MO 
Ml 
Ml 

436 
/l37 


marks 

60 
150 
350 
350 
/i50 
hO% 
350 

800 

1.300 

900 

350 
/lOO 


marks 


> 

100 
75 
100 
125 
200 

200 
700 
300 

50 
100 


L^ Allemagne  relève  ses  droits  sur  tout  ce  qui  est  dentelles  et  broderies.  Par  contre, 
elle  les  abaisse  sur  le  tulle  uni,  écru,  entrant  comme  matière  première  pour  la  broderie, 
c'est-à-dire  que  TAllemagne  réduit  le  prix  de  revient  de  la  broderie  sur  tulle  pour  faciliter 
son  accès  sur  le  marché  français,  et  réduire  notre  fabrication  commune. 


Chambre  de  CîODimerce  de  Cambrai 

Séance  du  14  octobre  1905. 


DROIT  DE  DOOAMES  SUB  LES  BRODERIES 
Rapport  db  M.  H.  TILAUNT. 


Messieurs, 


La  Chambre  'de  commerce  de  Saint-Quentin  nous  communique  sa  délibération  du 
18  septembre  dernier,  très  intéressante  pour  les  brodeurs  de  notre  région. 

Elle  appelle  Tattention  sur  les  modifications  qu'apportent  T Allemagne  et  la  Suisse  dès 
1906  à  leurs  tarifs  douaniers  et  réclame  la  suppression  des  avantages  concédés  par  la  loi  du 
16  août  1895,  lesquels  consistaient  en  une  déduction  de  30  0/0  en  violation  de  notre  tarif 
minimum,  sur  le  poids  des  broderies  sur  tissus  importées  en  France. 

Elle  réclame,  en  outre,  une  meilleure  tarification  des  droits  qui  la  concernent  en  les 
graduant  suivant  la  finesse  du  tissu  servant  de  fond. 

Mais  déjà,  avant  que  vous  receviez  ce  document,  la  Chambre  syndicale  des  broderies 
de  Saint-Quentin  avait  saisi  TAssociation  des  fabricants  de  tulles,  dentelles,  guipures  et  bro- 
deries de  Caudry,  des  dangers  nouveaux  qui  la  menaçaient  par  le  projet  de  renouvellement 


—  181  —  N*  1922 

avec  la  Suisse.  L'Association  avait  provoqué  une  assemblée  générale  des  brodeurs  de  l'arron- 
dissement et  ensemble  elle  avait  délégué  trois  fabricants  à  adjoindre  aux  délégations  de 
l'Aisne  et  présenter  aussi  les  doléances  des  brodeurs  du  Nord  dont  la  fabrication  diffère  de 
celle  de  TAisne.  En  effet,  TAisne  fournit  particulièrement  les  broderies  sur  tissus  de  coton 
et  le  Nord  se  spécialise  dans  les  dentelles  sur  tulles  et  les  guipures  dites  chimiques. 

Les  rapports  entre  les  gouvernements  français  et  suisse  étant  déjà  dans  la  période  de 
conversation  diplomatique,  il  importait  de  ne  pas  se  trouver  comme  en  1895  en  présence  du 
fait  accompli  et  de  hâter  la  présentation  de  nos  revendications.  Une  délégation  de  TAisne 
fut  reçue  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  le  4  courant  et  celle  du  Nord  le  8. 

L'assemblée  générale  du  Nord  donne  son  adhésion  unanime  à  la  délibération  Saint- 
Quentinoise,  elle  en  épouse  tous  les  arguments  dans  la  forme  où  ils  sont  présentés,  mais  la 
fabrication  étant  autre,  elle  doit  s'étendre  particulièrement  sur  ce  qui  l'intéresse. 

J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  M.  le  Ministre  du  Commerce,  dans  l'audience  du 
8  octobre,  ses  observations  et  desiderata  : 

Je  ne  puis  faire  mieux  pour  vous  édifier  que  de  vous  communiquer  les  notes  résumant 

notre  conversation  avec  M.  le  Ministre  et  dont  l'original  lui  a  été  laissé  avec  des  échantillons. 

Nous  démontrons  tout  d'adord,  avec  preuves  mathématiques,  que  la  valeur  des  broderies 

chimiques  ou  sur  tulles  varie  de  25  à  400  francs  le  kilo  en  suivant  parallèlement  la  finesse 

du  fil  employé. 

La  taxe  douanière  sur  les  fils  table  au  numéro.  Elle  croît  d'après  l'article  368,  de 
5.000  en  5.000  mètres  au  demi-kilo  jusqu'à  50.500  mètres  et  au  delà  de  10  en  10.000. 

La  broderie  a  une  surtaxe  uniforme  de  8  francs  au  kilo  (art.  459  bis)  applicable  indiffé^ 
remment  à  un  produit  d'une  valeur  de  25  francs  comme  de  400  francs,  fabriqué  avec  un 
coton  dont  le  droit  est  variable  de  0  fr.  20  à  2  francs  le  kilo. 

Feuilletant  le  tarif  des  douanes,  nous  trouvons  tous  les  tissus  textiles  comme  tous  leurs 
filés  taxés  proportionnellement  à  leur  finesse,  c'est-à-dire  à  leur  valeur  en  fait.  Exception 
est  faite  pour  la  broderie  et  il  en  résulte  des  inconvénients  d'une  gravité  telle  qu'en  dehors 
des  qualités  communes,  il  y  a  impossibilité  absolue  pour  un  industriel  français  à  prétendre 
fabriquer  pour  son  marché  métropolitain. 

Le  champ  des  articles  à  fabriquer  est  ainsi  très  limité  et  le  développement  du  matériel, 
quoique  à  son  début,  nous  en  acceptons  Taugure,  est  déjà  frappé  de  surproduction^  alors  que 
nous  demandons  annuellement  à  nos  voisins  les  plus  proches  pour  15  millions  de  francs  de 
marchandises. 

En  Allemagne  et  en  Suisse  (nos  pays  concurrents)  la  main-d'œuvre  est  telle  que  les  filés, 
les  tissus,  la  teinture,  les  broderies,  coûtent  chacun  meilleur  marché  que  chez  nous  et  que 
les  écarts  réunis  sur  le  produit  final,  qu'est  la  broderie,  donnent  un  résultat  différentiel 
énorme. 

Dans  nos  échantillons  déposés  au  Ministère,  j'ai  tablé  sur  une  façon  de  0  fr.  20  aux 
1 .000  points  à  l'ouvrier  brodeur,  pour  une  machine  de  4"^, 50  de  largeur,  alors  que  les  docu- 
ments officiels  la  signalent  à  18  et  19  centimes  et  même  à  14  et  15  à  certaines  époques  de 
calme. 

En  France  nous  la  payons  0  fr.  30  et  l'intransigeance  des  syndicats  ne  nous  laisse  pas 
supposer  qu'elle  s'abaissera  un  jour  prochain,  même  un  jour  de  crise. 

J'ai  signalé  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  que  la  broderie  chimique  n'étant  pas 
connue  en  1891,  n'avait  pu  être  prévue  dans  notre  tarif  et  que  malgré  cela,  sur  un  article 
dont  le  tissu  sous-jacent  est  disparu,  constituant  ainsi  une  première  infériorité  pour  nous, 
la  douane  ne  prélève  que  800  francs  aux  100  kilos,  c'est-à-dire  une  surtaxe  seulement  en 
vertu  de  Tarticle  459  his  qui  stipule  cependant  que  la  broderie  acquitte  le  droit  du  tissu 
afférent  augmenté  de  la  surtaxe. 

En  fait,  cette  guipure  n'est  pas  tarifée  et  nous  demandons  qu'elle  le  soit  par  un  article 
spécial  et  non  par  une  assimilation  erronée  dont  nous  sommes  victimes. 

Les  conclusions  qui  résument  le  petit  travail  dont  la  confiance  de  mes  confrères  m'a 
chargé  sont  : 
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V  Une  iarificalion  en  trois  catéf  ories,  seloa  les  numéros  employés  comme  brodeurs  et 
bile  oomme  suit  : 

Jusqu'au  âS/â  ou  40/3  numéro  métrique  ; 

Tarif  général  1 .600  franoB,  minimum  800  francs; 

Du  28/2  ou  40/3  à  66/2  ou  100/3; 

Tarif  général  S .  300  franos,  minimum  1 .  650  francs  ; 

Au-<i6S6U0  et  à  plusieurs  numéros  de  fils  ; 

Tarif  général  5.000  francs,  minimum  2.â00  francs. 

Ou  si   TAdministratioii  trouvait  la  solution  trop  détaillée,  deux  catégories  seule*' 

Jusqu'au  numéro  40/2  ou  60/3,  2.400  francs  et  1 .200  francs; 

Au-dessus  et  à  plusieurs  fils,  5.000  francs  et  2.500  francs; 

A  titi«e  de  surtaxe  de  broderie. 

2°  Le  remboursement  forfaitaire  à  la  sortie  en  assimilant  les  dentelles  brodées  sur 
tulles  et  les  guipures  chimiques  aux  tulles  unis  (dont  elles  émanent),  dentelles  de  coton, 
guipAPes,  mousselines  brochées,  avec  lesquelles  elles  se  confondent  dant  la  consommation 
o<wme  en  fabrication^  remboursement  réglementé  par  la  loi  du  11  janvier  1892  et  la  circu- 
Iwe  9144  du  28  AUiv  1892« 

M.  le  Ministre  du  Commerce  nous  a  prêté  toute  sa  bienveillante  attention  et  je 
me  fais  un  devoir  de  le  remercier  ici  de  sa  cordiale  réception  et  du  concours  qu'il  a  bien 
voulu  promettre  pour  corriger  la  défectuosité  du  système  vicieux  que  nous  lui  avons 
signalé, 

M.  Loxé,  député  de  la  principale  circonscription  intéressée,  nous  a  ménagé  cette 
audience  ministérielle  et  nous  donnera  un  ooQoours  dévoué  dans  les  négociations.  A  lui  aussi 
iront  mes  remerciemeots  et  ceux  de  mes  confrères. 

A  vous,  Messieurs,  dont  j'ai  Thonneur  d'être  le  collègue,  je  présente  les  voeux  des 
67  fabrioaûte  de  la  région,  et  je  vous  prie  de  leur  accorder  votre  avis  favorable  et  votre 
protection. 

La  GhambrOf 

Aciopte  k  i'unanimilé  le  rapport  de  M.  tîetiri  Tîlmailt,  le  transforme  en  délibération, 
et  il  est  entendu  qu'une  copie  en  sera  adressée  à  M.  le  Ministre  du  Commerce,  àe  Ttncîus- 
trie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  aux  Plénipo- 
tentiaires français,  aux  Sénateurs  et  Ûéputés  du  département  et  aux  Chambres  de  Com- 
mence des  régions  intéressées. 

Pour  copie  conforme  : 

té  Pthiâèiit  àé  ta  Chambfè  dé  Ctmmêrcê  it  Cmtraiy 

Georges  Cornauxe. 
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LE  GATEAU.  -  NEUVILLY.  -  CAMBRÉSIS 


La  Sous-Commission  qui  avait  procédé  à  Tenquêie  à  Caudry  s'est  rendue  «nnuite  au 
Cateau.  Elle  a  d'abord  visité  un  lissage  appartenant  à  un  fabricant  de  Roubâix,  puis  le  plus 
important  établissement  de  la  place,  appartenant  à  MM.  Seydoux  frères;  elle  s^ett  renda 
compte  du  fonctionnement  des  primes  à  la  production  et  de  i*or(^aniMtion  d«  la  CaÎMe  dé 
secours  ainsi  que  des  améliorations  introduites  dans  les  ateliers  qui,  bien  que  déjà  aiMûens, 
ont  cependant  été  am^énagés  de  façon  à  assurer  l'observation  des  lois  r#latiir«6  à  Thygiène  et 
à  la  sécurité  des  ouvriers. 

De  là,  la  Sous-Commission  s'est  rendue  à  Neuvilly,  à  5  kilomètres  du  CateâU,  <iA 
8*étaient  produits  des  incidents  graves  à  la  suite  desquels  plusieurs  ouvriers  ét%i«st  détenus. 
M"®  Cayez  a  mis  à  la  disposition  des  membres  de  la  Sous-CommiêsioB  ses  règlémonts  d'tta* 
lier,  ses  livres  de  paye  et  ses  tarifs.  Les  renseignements  obtei^us  sont  résumés  et  consignés 
datis  les  relevés  de  salaires  reproduits  à  la  fin  du  présent  rolume. 

Dans  la  soirée,  ont  été  entendus  à  l'hôtel  de  ville  du  Cateau  les  délégués  des  syndicats 
ouvriers  de  Neuvilly  et  du  Cateau  et  le  Conseil  de  prud'hommes  du  Cateau. 

M.  Zacon,  inspecteur  du  travail  à  Cambrai,  a  bien  voulu  résumer  les  dépositions  reçues 
par  la  Sous-Commission. 


Séance  du  11  octobre  1904. 

Tenue   à  l'hôtel   de  ville   du  Cateau f 


Audition  du  syndicat  textile  puvrier  da  NeuviUji 

(Étaient  présents  M.  Proy,  secrétaire,  et  trois  me|hbréd,) 


M.  Dron?  président,  —  Nous  ne  pouvions  manquer  de  venîf  nous  renseigner  dans 
cette  rég;^on  sur  les  conditions  du  travail  et  les  salaires  et  sur  les  causes  des  di^uloureux 
incidents  qui  ont  profondément  ému  l'opinion  ces  temps  derniers. 

Quelles  observations  avez- vous  à  présenter? 

M.  Proy.  —  La  maison  Cayez  compte  450  métiers  ;  or,  il  n*y  a  de  porté  sui^  le  reîôvé 
de  compte  qu'a  fait  publier  et  que  vous  à  fait  remettre  M"®  Cayez,  que  188  ouvriers  sur 
300  tisseurs  que  compte  l'établissement. 

M.  Dron,  président,  —  Cette  liste  est  la  reproduction  d'un  article  paru  danç 
le  Réveil  du  Nord,  sous  la  signature  Desmons. 


cjt. 
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Un  délégué. —  Je  puis  affirmer  à  la  Commission  que  les  chiffres  produits  par  M"*Cayez 
sont  inexacts. 

Un  autre  délégué.  —  Pour  mon  compte,  je  ne  puis  pas  me  rappeler  le  chiffre  précis  de 
mon  salaire  annuel  ;  mais  je  suis  en  état  d'affirmer  que  les  chiffres  produits  par  M^'*  Cayez* 
sont  inexacts. 

m;  Dron,  président,  —  Et  vous,  monsieur  Proy,  avez-vous  touché  les  salaires  indi- 
qués sur  la  liste  présentée  par  M"*  Cayez? 

R.  —  Je  ne  conteste  pas  le  salaire  porté  à  mon  compte;  mais  j'aurais  dû  gagner  beau- 
coup plus  en  raison  de  ma  valeur  professionnelle. 

M.  Dron,  président,  —  Quel  est  le  taux  des  amendes? 

R.  —  Actuellement  les  ouvriers,  en  raison  des  amendes,  n*ont  plus  que  des  prix  de 
demi-façon  et  ne  gagnent  pas  plus  de  5  francs  par  semaine. 

Un  délégué,  —  Les  fiches  de  paye  étant  retenues  par  la  patronne,  les  ouvriers  n'ont 
aucun  contrôle. 

M.  CSlaisse,  maire  du  Cateau,  —  En  raison  de  l'emploi  d'enfants  n'ayant  pas  atteint 
l'âge  fixé  par  la  loi,  la  proportion  des  illettrés  est  restée  considérable;  faute  d'instruction, 
les  ouvriers  ne  peuvent  surveiller  leurs  comptes. 

M.  Proy.  —  Je  puis  remettre  à  la  Commission  un  registre  relatant  les  salaires  payés 
pendant  la  dernière  grève. 

M.  CHaisse.  —  Avant  la  grève  il  était  impossible  sous  peine  d'un  renvoi  immédiat  de 
se  concerter. 

M.  Proy.  —  Les  amendes  infligées  par  la  patronne  sont  considérables.  Motifs  :  ren- 
trayage,  malfaçon,  etc.,  etc. 

M.  Motte.  —  Je  dois  cependant  faire  remarquer  qu'il  paraît  ressortir  de  l'examen  des 
livres  qu'a  produits  M"*  Cayez  que  ces  amendes  étaient  en  partie  compensées  par  les 
primes. 

M.  Proy.  —  Cette  compensation  ne  pouvait  exister  que  pour  quelques  privilégiés, 
ouvriers  d'élite  ou  ayant  de  bonnes  matières  à  travailler. 

Voici  quelles  sont  les  revendications  des  ouvriers  de  Neuvilly  : 
V  Affichage  d'un  tarif; 

2^  Plus  juste  répartition  des  amende  et  abaissement  de  leur  taux; 
3®  On  fait  payer  comme  amende  du  rentrayage  qui  n'est  pas  effectué;  avant  la  grève, 
l'amende  d'un  fil  couru  était  de  1  franc;  or,  la  réparation  de  ce  défaut  n'était  payée  à  J  ou- 
vrière que  0  fr.  15. 

Ce  tarif  vient  d'ailleurs  d'être  réduit  à  0  fr.  50. 

M.  Mirxnan,  rapporteur,  —  La  somme  provenant  de  ces  amendes  existe  et  M^^^  Cayez 
nous  a  déclaré  ne  savoir  à  qui  la  remettre. 

M.  Proy.  —  Les  revendications  des  ouvriers  sur  ce  point  portaient  que  ces  amendes 
seraient  attribuées  à  une  caisse  de  secours. 

M.  Mirxnan.  —  Le  taux  des  amendes  diverses  m'a  paru  peu  élevé. 
M.  Proy.  —  Celui  des  ouvrières  de  la  préparation  l'était  au   contraire  beaucoup,  il 
atteignait  5  francs  pour  chacune. 

M.  Dron,  président,  —  L'ouvrier  n'a  donc  aucun  moyen  de  contrôle  ? 
M.  Proy.  —  La  fiche  ou  contrat  est  remise  à  l'ouvrier  au  commencement  de  la  pièce 
et  lui  est  enlevée  après  la  fin  de  son  travail. 

M.  Dron,  président,  —  L'amende  pour  défaut  de  production  était-elle  appliquée  avant 
la  grève?  ' 

R.  —  Lorsque  des  duites  manquent,  la  pièce  est  payée  pour  le  nombre  de  duites  exis- 
tantes seulement;  mais  aussi,  une  amende  de  2  francs  par  duite  manquante  et  par  pièce  est 
infligée  à  l'ouvrier. 

M.  Dron,  président.  —  Vous  avez  demandé  la  suppression  du  tambour  métreur? 
R.  —  Ou  un  contrôle  du  métrage. 
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M.  Ditm,  président.  —  Le  vérificateur  des  poids  et  mesures  devra  vérifier  cet 
appareil? 

R.  —  C*e8t  là  tout  ce  que  nous  demandons. 

M.  Dron,  président.  —  Une  contestation  relative  au  métrage  a-t-elle  été  portée  devant 
le  Conseil  de  prud'hommes  ? 

R.  —  Oui,  mais  Tétoffe  portée  devant  le  Conseil  avait  été  maintenue  plusieurs  mois 
dans  la  cave  afin  de  la  faire  se  resserrer,  le  Conseil  a  donné  tort  aux  ouvriers  qui  ont 
accepté  sa  décision  pour  obtenir  la  paix. 

Une  erreur  de  28  mètres  a  été  constatée  en  novembre  1903,  sur  une  pièce  de  148  mètres, 
c'est  sur  la  menace  d'une  action  devant  le  Conseil  de  prud'hommes  que  la  pièce  a  été 
payée.  ^ 

M.  Dron,  président.  —  Dans  la  liste  publiée  par  M"*  Cayez  figurent  les  salaires  touchés 
par  M.  Proy  père.  Sont-ils  exacts? 

M.  CSlaisse.  —  M.  Proy  père  ne  reconnaît  pas  exacts  les  chiffres  de  salaires  que 
M'^*  Cayez  a  publiés,  d'ailleurs  il  convient  de  remarquer  que  ces  chiffres  représentent  les 
salaires  du  père  et  du  fils  travaillant  ensemble. 

M.  Dron,  président.  —  En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  salaires,  avez*vous  des 
observations  à  présenter  ? 

M.  Proy.  —  On  compte  104  centimètres  pour  un  tnètre  et  non  pas  102  comme  on  Ta 
dit.  M"*  Cayez  a  donné  comme  motif,  que  depuis  que  le  tambour  a  été  contrôlé,  il  est 
devenu  trop  juste. 

M.  Dron,  président.  —  A  la  suite  de  la  grève,  les  ouvriers  ont-ils  tous  été  admis  à 
l'usine  ? 

M.  Proy.  —  70  ouvriers  ont  été  renvoyés  après  la  grève,  quelques-uns  ont  pu  s'em- 
baucher à  Saint-Quentin. 

Je  dois  faire  remarquer  que  le  contremaître  actuel  a  son  fils  établi  au  Cateau,  où  il 
tient  un  magasin  de  liquides  et  d'épicerie,  seuls  les  ouvriers  qui  s'y  fournissent,  sont  privi- 
légiés au  point  de  vue  de  la  répartition  des  matières. 

Nous  demandons  la  suppression  des  primes. 

Nous  demandons  aussi  le  respect  des  lois  jsur  la  durée  du  travail. 

La  durée  du  travail  est  bien  de  dix  heures  ;  mais  elle  est  augmentée  chaque  jour  par 
une  prolongation  illégale.  Car  le  mécanicien  a  une  prime  lorsqu'il  fait  un  certain  nombre  de 
tours  par  jour. 

Le  visiteur  a  également  une  prime  pour  les  amendes. 

M.  Dron,  président.  —  Messieurs,  nous  vous  remercions  de  votre  déposition. 
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Annexe  à  la  déposition  de  la  Gh««|bre  «STodioale  têociftle 
ouvrière  de  NemrtUy  (Nord) . 


m^Pfiwnm 


En  1896,  trois  Quvrîers  qui  travaillaient  cket  ^F*  Cayez  depuia  quktce  M  vinj^  ans,  les 
sieurs  Désiré  Venderkieuse,  ^acon  (Frédéric),  Proy  l(Gésar),  et  qui  Msaient  asareher  des 
nfiétiers  revolvers,  appelés?  1/4  largeur  1  m.  98,  à  carreaux  noirs  et  Mânes  —  allèrent  trouver 
M*^  Cayez  pour  savoir  le  prix  de  cet  artiéle,  ({tt^on  refusidt  de  leur  dire  avant  d%voir  fait 
une  pièce.  M^  Cayez  leur  ferma  le  guichet  au  nez  jet  leur  dit  d'aller  voir  le  directeur -qui  lui 
.aussi  Jes  envoya  promener  en  leur  disant  :  c^est  à  prendre  ou  à  laisser;  v^ant  oela'oes  ou- 
vriers refusèrent  de  travailler  tant  qù*Hs  ne  sauraient  pas  le  prix.  A  4a  rentrée  de  «Idi  ces 
ouvriers  S(d  présentèrcat  au  directeur  qui  leur  dit:  vous  viendrez  demain  matin.  Les  ouvriers 
sortirent  en  disante  quand  nous  saurons  le  prix,  noue  travaillerons.  Le  tenéemain 
ils  surent  le  pri:;^,  quatre  centimes  soixante  le  mille  d^  duite,  ee  xpxi  faisati  «ne 
diminution  de  six  centimes  sur  des  articles  précédente  bien  plus  faciles.  Le  direc- 
teur dit  à  ces  trois  ouvriers:  maintenant  que  vous  savez  le  priie,  vous  aurea  S  frases 
d'amende  pour  avoir  arrêté  une  demi-^joumée.  Ces  ouvriers  déclarèrent  ne  p%3  acoeprter 
cette  amende  et  prévinrent  de  leur  sortie  des  atefiera  peur  huit  jours.  Au  iMHit  de  ce 
temps,  ils  se  présentèrent  pour  r^er  leur  compte,  on  leur  retenait  90e/6'0omme  g«s*antie 
4e  40  mètres  de  tissus  laissés  sur  métier,  en  plus  S  francs  •f  amende,  ce  ^ui  f aisiiit  à  J^un  de 
ces  ouvriers  30  francs  de  retenue,  qtfon  leur  promit  de  leur  remetive  quand  les  ptèoea  «e» 
raient  faites.  Ce  sont  là  des  conditions  que  Ton  ne  voit  nulle  part.  Quand  un  ^ouvrier  quMle 
un  tissage,  on  lui  fait  son  compte  net.  Ces -ouvrière  •peoiostèredt,  le  vGomptable  leur  dit: 
vous  avQ7  t^pau  dire^  je  me  conforme  aux  instructions  reçuQs. 

Ceci  se  passait  le  2  décembre,  un  samedi.  Le  mardi  suivant  M^  Cayez  reçut  trois  assi- 
gnations pour  comparaître  devant  le  Conseil  de  prud'hommes  au  Cateau  ;  ces  assignations 
étaient  motivées  sur:  1^  Règlement  de  compte;  2<»  Métrage  des  pièces;  3^  Amendes  exagé- 
rées. 

W^^  Cayez  n'eut  garde  de  se  présenter,  elle  envoya  le  sieur  Coupez,  son  directeur  qui, 
après  débat,  déclara  n'avoir  point  mandat  impératif  pour  s'arranger,  et  demanda  le  renvoi 
à  huit  jours.  —  Huit  jours  après,  même  rengaine.  —  Remise  encore  à  quinze  jours:  impos- 
sible de  s'arranger.  Le  directeur  ditf|ue  les  pièces  étaient  parties  en  Amérique,  il  fallait 
qu'elles  reviennent,   elles  étaient  tout  simplement  parties  dans  une  cave. 

Le  président  du  prud'homme  se  fâcha,  il  assigna  M"^  Cayez  à  comparaître  en  personne, 
avec  les  pièces  qu'on  lui  demandait.  La  quatrième  et  dernière  séance  fut  fixée  au  10  janvier 
de  l'année  suivante,  ce  qui  faisait  six  semaines.  M"®  Cayez  n'avait  évidemment  qu'un  but  : 
fatiguer  et  lasser  les  plaignants. 

Bref,  au  jour  dit,  M^®  Cayez  se  présenta,  le  Conseil  était  au  complet.  Le  président, 
M.  Delval  père,  fabricant  de  tissusi  avait  tenu  à  présider  lui-même.  Les  ouvriers  expli- 
quèrent leurs  griefs  :  «  Nous  ne  demandons  rien  dirent-ils,  rien  que  notre  droit,  nous  accep- 
tons tout  ce  que  la  sagesse  du  tribunal  décidera»  »  M*^  Cayez  parla  ensuite,  son  attitude  fut 
ignoble  :  elle  présenta  ces  trois  ouvriers  comme  des  anarchistes,  des  crapules,  des  voyous» 
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des  menteurs  ;  ce  sont  de  bons  tisseurs,  dit-elle,  mais  à  ce  moment  ici  j'aime  mieux  leurs 
talons  que  leurs  pointes.  Ces  insultes  eurent  le  don  de  déchaîner  une  violente  altercation  au 
cours  de  laquelle  M^°  Cayez  entendit  tout  ce  qu'elle  n'avait  pas  voulu  entendre. 

Le  président  pria  les  ouvriers  de  donner  Fexemple  à  leur  patronne  en  restant  calmes  ; 
puis  s'adressant  à  M'**  Cayez;  «  Vous  perdez  toute  dignité,  je  n*ai  jamais  entendu  un  patron 
parler  ainsi;  voulez-vous  payer  oui  ou  non,  ou  je  vais  vous  condamner.  »  «  Puisqu'il  le  faut 
dit  M^^  Cayeiy.  lokéA  jt  netftHli^faî  h  lifrie»  éà  cftdeatt  *%  Ge  èb  qiMi  le*  ouvriers  répon- 
dirent :  «  Ça  nous  est  égal,  du  moment  que  nous  avons  notre  argent,  nos  enfants  attendent 
après.  » 

M*'*  Cayez  dut  remettre  4  francs,  sur  les  S  francs  d'amende,  attendu  que  ces  ouvriers 
ne  gagnaient  que  2  fr.  10  par  jour. 

2*  Une  grande  partie  du  rentrayage,  tant  et  si  bien  que  ces  ouvriers  se  virent  restituer, 
de  25  à  30  francs  de  plus  que  ne  portaient  leurs  fiche  de  paye. 

Ensuite  viiit  Vè  tf*é^iig«  des)  pftdesy  laçc»  Frédéric  '  nnt  unepiàor  de  r^nAvet^  1/4 
imii'qtiée  Hué  1«  M6it  de  pkfê  5^^y  (m  tvouva  an  tnéiâdifg»  64"'^, 

Stff  mte  piètfe é$  t^uifeà^PKrf  G^teor, ^ni ékmimm^é  1^29  nàtreé^  oaireuic»  134*^50 
en  laissant  2  centimètres  au  mètre,  après  6  semaine»  de  pASbées^dantf  «nef  eava^  la.  pièce  éiaU 
ttéiftié.  W^  CtffBit!fé«l)àm^i«4etfnftfaaèlfès  m  mètre,  TdUVri^  dit  de»  lui  en- tbiffler^  cen- 
timètres, encore, 

BM,  fflallgté  imitor  k»  «onMSBfoiir  jronrftde^  qile  FMvfîev*  fit^tt  M^^>  Cayo»,  il  Mitait 
eacdHd  l^^fôO  M  phfs  que  U  métPwg^  di>h»llehe.  (Il  esibon  de  dire  que  M**®  Gayez^  avait  Ut 
prévenir  leH'femitte^  dé  Pto^jf-Veadertecnû»»  eh  Faqùo^  qu»  si  leur»  pareat»  faisavrot  dar 
iiiisè^s  âu's«jet  dki  méitiig^  eUes  leumedlSNMnrt  à  la  povtt)i 

Quand  le^  membres  du  prud  homifter  vivent  les»  dîèéfenee»  qiû  esirtaietft^îlsdiMrDhaieiit 
kif&1&twâle%  piedtfr  L'iiw  d^«it  M.  Loittiiv  aneien  fabrioaoi  d«^  ti«ftus  au  Ca4eau  appela 
Proy  César  dans  un  coin  et  lui  tint  ce  pt^oBi 

*(  Éëotite»/  ôtiva^^eiler  ocAfonieiprctmeiter  et  hiiBser  fémbeit  aèlé/  tinoa^  eitte  Mettra 
votre  père  et  vos  frères  sans  travail,  vous  êteti  débitsint  an  empéabera  las  ouvrier  dfallar 
lAielf  votiSy  cm  vdfit  ruraeroy  anvcp^-»ki  se  Sàira  pMdre  aitteiurâ^  vous  êtoa  aiMara^  jeune 
écoutez-moi,  vous  gagnerez  votre  procès,  au  tribunal  de  commerce  <c  mais  vous  dépmsarea 
de  l'argent  cri  youit  aa  aatt^azfdaatiiouver  dé  traft^iiL  »^ 

Tatis^  Itf^nMittbii»»  doipnkKboMne  s'enqilajèrMlt  pour  arranger  ea^  vilaine  affaife,  ils 
y  réussirent,  il  faut  dire  que  M^^  Cayez  aiffàit  perdue  toafta  sa  belle  affraniterie  devaath 

La'  préstdéiit  dift  à^  M"*  Ca^  à$  renibalkaf  sél»  pièôesv  oe<  qu'êUe  fit  sans  sa  faiaa  prier. 
On  demanda  aux  ouvritttv  s^its  voiulaiesit  rantrar  à  Tasitia,  ils  répo^dinenl  qiie^  nei^-  Le  pré- 
sident dit  à  M^^  Cayez  de  payer  et  de  ne  plus  jamais  se  présenter  devant  le  Conseil  dans  de 
semblables  conditions.  Comme  M}^^  Gaye?:  n'avait  pas  d*argetit  sur  elle,  ils  allèrent  recevoir 
le  soir  à  Tusinev  ils  durent  signer,  de  guerre  lasse,  un  papier  ou  ils  acceptaient  un  cadeau  de 
4  francs  de  M"*  Cayez. 

L«  fe«»dëfiiafhi  W^*  Gtfyes  M  défiler  laa  aurmem  é&^ttk  oespièoae  q&'alle  se'^rd«  bien 
de  mesurer  devant  eux,  et  sur  ces  pièces  était  apposé  un  cachet  du  prud'hTCHame^  q«'ette 
8*était  procuré  frauduleusement,  en  leur  disant  que  las  pièM9  ét»ant  pkts  caUftas  que  la 
longoéttr  qtt'ellëSiaifâteftiétépttféM* 

Ayant  appris  cela,  ces  ouvriers  fireÉ*  tliailatter  M^  Gayeai  d'diia  i^inte.  au  paMquet, 
elle  s'empressa  de  cesser  cette  éiàintb^t^ 

Un  Conseiller  prud'homme  auquel  ces  ouvriers  racontèrent  Faffàira  daaeachets,  leur 
iC  de«  répmétïêéy  de  ne  poktt  ai%ir  ftivmû  te  Geuseily  M^*  Gdjm,.  w^a^Mui  pas  eu  de  pièces 
M»dfMliem>  tiienuréiesv  te  G^ii0eM>ii'amteiifeoi4sé  paraavnNf  à  àiellreles  eacbebasar  Msipîèaes 
de  tissus  ;  on  sut  plus  tard  comment  W^^  Cayez,  s'était  procuré  les  cachets. 
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Audition  du  syndicat  textile  ouvrier  4u  Gâteau. 


(M.  Claisse,  maire  du  Cateau,  secrétaire  du  syndicat,  et  une  délëgation). 

M.  Dron,  président.  —  Après  la  visite  que  nous  ^vons  faite  cet  après-midi,  il  nous  est 
indispensable  d'avoir  quelques  éclaircissements,  notamment  sur  les  salaires.  Voulez-vous 
nous  donner  des  indications  à  cet  égard? 

M.  Claisse.  —  Chez  MM.  d'Halluin-Lepers,  Moguet  Lorriaux  et  Mazurel,  les  salaires 
sont  très  bas,  chez  M.  Seydoux  ils  ne  dépassent  pas  2  francs  à  2  fr.  25.  ' 

Nous  tenons  à  attirer  Tattention  de  la  Commission  sur  un  point  spécial,  le  nettoyage 
des  ateliers  a^  été  fait  hier  parce  que  Tarrivée  des  enquêteurs  avait  été  signalée,  Faction  de 
rinspecteur  du  travail  est  sans  cesse  entravée,  les  patrons  se  signalant  sa  présence. 

Nous  pouvons  signaler  la  situation  d*un  tisseur  qui  gagne  1",50,  sa  femme  1  fr.  25,  ils 
doivent  nourrir  7  enfants  en  payant  un  loyer  exagéré. 

La  température  des  salles  de  filature  au  continu,  (usine  Seydoux)  est  très  élevée  (60®  I) 
48  malades  ont  dû  quitter  leur  travail  en  juillet  1904. 

M.  Dron,  président.  —  Y  a  t-il  de  grandes  différences  de  salaires  suivant  les  établisse- 
ments? Pouvez-vous  nous  donner  quelques  chiffres? 

Un  délégué.  —  A  Tusine  du  Palais,  les  ouvriers  tisseurs  gagnent  entre  1  fir.  30  et 
2  fr.  25  par  jour. 

Un  autre  délégué,  —  Je  gagne  2  fr.  50  à  2  fr.  75;  mais  avec  2  grands  métiers. 

Largeur  de  Tétoffe  au  peigne,  1°*,58,  payée  pour  1"^,40  à  raison  de  0  fir.  0285  les  mille 
duites,  les  salaires  ont  d'ailleurs  baissé  de  35  0/0. 

M.  Claisse.  —  Au  moment  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  10  heures,  les 
augmentations  ont  été  de  5  0/0  pour  les  articles  courants  et  de  0  fr.  015  pour  les  autres. 

A  Tusine  Seydçux,  les  ouvriers  de  filature  sont  payés  comme  suit  : 

Fileurs 2  fr.  50  à  2  fr.  75 

Rattacheurs 1  fr.  75  à  2  fr.  05 

Petits  rattacheurs 1  fr.  10  à  1  fr.  40 

M.  Dron,  président,  —  Quelles  sont  les  différences  de  salaires  entre  le  Cateau  et  les 
autres  centres? 

R.  —  Il  y  a  de  grosses  différences. 

M.  Dron,  président,  —  La  vie  est-elle  meilleur  marché  au  Cateau  qu*à  Roubaix? 

R.  —  Non,  car  elle  est  très  chère  au  Gâteau. 

M.  Dron,  président.  —  Y  a-t-il  beaucoup  de  chômage? 

R.  —  Environ  4  mois  par  an. 

Nous  demandons  surtout  à  la  Commission  d'appuyer  le  vote  de  la  loi  de  8  heures  pour 
limiter  la  sur[:roduction  et  de  faciliter  une  entente  internationale  pour  réglementer  le 
travail. 

M.  Dron,  président  remercie  les  délégués  qui  se  retirent.     ^ 
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Audition  des  membres  du  Conseil  des  prud'hommes 

du  Gâteau. 


M.  Dron,  président.  —  Des  différences  importantes  existent  entre  les  salaires  que  les 
ouvriers  prétendent  toucher  dans  la  région  et  ceux  que  les  patrons  prétendent  payer.  Je 
vous  prie  de  nous  aider  à  trancher  cette  question. 

M.  léébègVLef  président  du  Conseil  des  prud'hommes,  —  Les  salaires  payés  sont  les 
suivants  : 

Ouvriers  (peignage  et  préparation  (filature) 2  fr.  75 

Ouvrières 1      75 

FUcurs 3  fr.  50  à  4        » 

Rattacheurs 2      25 

Bobineurs 1      25 

Mécaniciens 0  fr.  55  à  0  fr.  60  Theure.  '     » 

I  Tisseurs  (ouvriers  et  ouvrières) 2  francs  à  2  fr.  25 

Ouvriers  tisseurs  (de  choix),  très  exceptionnellement 3  à  4  fr.    » 

Ces  prix  doivent  s*entendre  des  moyennes  établies  en  divisant  le  salaire  annuel  par  le 
nombre  de  jours  ouvrable!. 

Les  tissus  confectionnés  à  Tusine  Gayez,  de  Neuvilly^  ont  donné  lieu  à  des  salaires 
I  dérisoires. 

!  Certaines  cartes  présentées  au  Conseil,  notamment  ie  24  décembre  1903,  présentaient, 

'  en  raison  des  amendes,  des  rabais  dépassant  50  0/0  des  prix  de  façon. 

Le  Conseil  est  saisi  de  nombreuses  affaires  de  salaire,  il  en  arrange  amiablement  95  0/0. 

M.  Dron,  président.  —  Les  salaires  ont-ils  diminué  depuis  vingt  ans? 
I  R.  —  Les  ouvriers  gagnaient  autrefois  4  à  5  francs  par  jour  et  même  davantage  dans 

les  périodes  de  prospérité. 

La  diminution  n*est  pas  inférieure  à  50  0/0. 

Il  y  a  actuellement  des  ouvriers  tisseurs  qui  ne  gagnent  pas  plus  de  1  fr.  50. 

Le  Conseil  des  prud'hommes  estime  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  un  minimum  de  salaires 
(2  francs  en  la  circonstance),  en  raison  des  familles  nombreuses  qui  ne  peuvent  vivre  sans 
aide  (2.500  ouvriers  sont  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance)  sur  une  population  de 
10.000  habitants. 

Les  ouvriers  qui  tissent  à  la  main  des  étoffes  de  nouveauté  gagnent,  en  période  de 
fabrication,  3,  4  et  5  francs  par  jour;  mais  ensuite  ils  chôment  des  mois  entiers. 

M.  Dron,  président,  —  La  maison  Seydoux  a  un  établissement  en  dehors  du  Gâteau 
Les  salaires  sont-ils  les  mêmes? 


R.  —  Le  tarif  de  la  maison  Seydoux  est  appliqué  au  tissag^e  mécanique  de  Bousies,  qui 
lui  appartient,  avec  un  rabais  de  10  0/0  pour  le  voiturage. 

M.  Dron,  président.  —  Avez-vous  des  observations  à  présenter  relativement  au 
mesurage? 

R.  —  A  la  suite  d*ane  contestation,  une  pièce  d'étoffe  fut  mesurée  devant  le  Conseil 
des  prud'hommes,  sa  longueur  fut  trouvée  égale  à  55  mètres,  le  patron  n*avait  payé  que 
50  mètres,  le  Conseil  a  donné  raison  à  l'ouvrier  qui  d'ailleurs  subissait  des  amendes  sur 
on  prix  de  façon  absolument  dérisoire. 

Les  çuvriers  de  la  maison  Cayez  de  Neuvilly  se  sont  plaints  à  plusieurs  reprises  ;  il  y  a 
quelque»  améè»  c^te  m«t«oxi^^k^nteti  ttEfe-cônlftstatton^  nm  att^uif de  3  tttv  50  Ma^nstatée 
sur  une  pièce  de  70  mètres.  M"^  Cayez-a^iait  prétenidu  d'abord  avoir  expédié  la  pièce  et 
ne  pouvoir  la  représenter,  mais  cette  déclaration  fut  reconnue  fausse. 

Le  tissu  valait  0  fr.  70  le  mètre,  ce  qui  faisait  une  perte  de  5  0/0. 

Le  Conseil  exprime  le  vœu  qu'un  contrôla  du  mesurage  soit  établi  pour  écarter  cette 
cause  de  conflit. 

Car  même  dans  les  filatures^  les  fileurs  n'assistent  pas  aux  pesées. 

M.  Dron,  président.  —  Savez-vous  si  la  règle  de  la  maison  Cayes  de  payer  102  cen- 
timètres pour  1  mètre  sur  table  existe  dans  d'autres  établissements. 

R.  —  Non,  sur  table,  dans  tous  les  établissements,  la  pièce  est  toujours  mesurée 
fOO  centimètres  pour  1  mètre  et  cela  dans  tous  les  établissements. 

M.  Dron,  président.  —  Quelles  sont  les  causes  les  pîus  fréquentes  des  contestations 
produites  devant  les  prud'hommes. 

R.  —  Amendes  pour  malfaçons.  Affaiilss  peu  graves,  très  souvent  les  ouvriers  qui 
réclament  sont  en  huitaine,  mais  le  plus  souvent  patrons  et  ouvriers  repartent  d'accorcf. 

M.  Droa,x  président.  —  Dans  les  village,  les  salaiises  aont-ik  moins,  impontants  que 
dans  les  centrée? 

R.  —  Il  est  impossible  de  préciser,  il  n'y  a  là  qu'une  impression  qui  ne  repose  sur 
aucun  fait  précis. 

M.  EteH>]i,..  président.  —  Les  tarifs  des  salaires  sont-ils  déposés  au  Cooeeil  des  prud'- 
hommes, la  retenue  pour  TMeuraDce-accident  est-elle  pratiquée? 

R.  —  AuGun  tarif  n'est  déposé,  aucun  établissemmi  o-'est  conou.  comme  pratiquant  la 
retenue  pour  les  accidents. 

M.  Dron,  président.  ~  Que  pensez-vous  de  la  réduction  de  2  francs  par  duite  en 
aaoins  ? 

R.  —  Elle  doit  avoir  pour  but  d'empêcher  les  ouvriers  de  modifier  le  mo&tag^  de 
laur»  métiers^  ea  changeant  les  pigeons* 

M.  Pron,  président.  —  Messieurs,  nous  vous  remercions  de  vos  explications^. 


.:^ 
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Rapport  du  49e»Mil  d«8  prod'iioanBM  du  «CMma 


Gondltton  de»  ouvriers. 


Ii*inditftrie  textjle  est  celle  ^[ui  domine  dans  le  jpaje,  où  elle  n  acguis  depuis  longtenps 
un  iiyplqpptmwi  considéraHe. 

]5!Ue  a  pour  objet  principal  le  travail  (le  la  laine  et,  dans  dea  proportions  1>ien  moindres^ 
Ja  broderie  ^  le  4uUe. 

L^  kavjiil  dfi  la  JaioP  ae  subdivise  en  plusieurs  catégones,  savoir  : 

Peignage; 

Préparation  de  filature; 
Filature; 
Tissage. 

Les  établissements  de  tissage  sont,  de  beaucoup^  Jafj>ltta  AOlQhJi^uX. 

Am  Catean^  idojii  Ja  popuMmi  est  ^  M  .009  k^hUaftts,  pn  firai  nompt^  ^  JSOO.omvriers 
à0àHsiimUm  textile  «t»  ii«Bs  h^ÂiSéne/BtmiWiAf^m^t  il  J  «  àm»  des  {UPfJjpcyelimf  <)U0  de 
CTMsml-n'tt  pas»  enfuesune  id'ii»d^p»er,  -àm  oarrri<>«i.^Klei  .eawrriarasr de ioiit  Agp.  Xoute£pîs, 
la  filature  n'occupe  pas  d'ouvrières. 

Il  est  assez  difficile  d^évcjui&r  la  moyepue  des  salaires. 

Cependant,  le  conseil  croit  pouvoir  affirmer  qifelle  ne  dépasse  pas  les  cliiffres 
oi-dessous  : 

Peifnsge  et  préparation  à  la  filature  : 

Ouvriers  :  2  fr.  75  par  jour. 
iQuKBièras;  l:fc%75parjaur^ 

Filature  : 


Fileurs  :  3  fr.       à  4  francs  par  jour. 
flaiUfikeurs  :  2  (r^  fîSpArgpur. 
Bobineurs  :  1  fr.  25  par  jour. 
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Tissage  : 

Ouvriers  et  ouvrières  :  2  francs  par  jour. 

Il  y  a,  parmi  les  tisseurs,  certains  ouvriers  qui  font  des  tissus  de  choix  et  dont  le 
salaire  quotidien  atteint  3  francs  et  même  4  francs  par  jour;  mais  c'est  là  une  exception.  Si 
l'on  en  tient  compte,  cela  peut  faire  monter  la  moyenne  à  2  fr.  25  par  jour.  En  résumé,  les 
salaires  des  tisseurs  sont  trop  faibles. 

L'année  comprend  300  jours  ouvrables. 

Les  salaires  ont  baissé  énormément  depuis  20  ans  ;  ils  s'élevaient  alors,  en  moyenne,  à 
5  francs  par  jour,  aussi  bien  pour  le  tissage  que  pour  la  filature. 

Ils  sont  actuellement  en  disproportion  avec  le  coût  de  la  vie.  On  peut  affirmer  sans 
crainte  que  les  ressources  de  l'ouvrier  ont  baissé  de  40  à  50  0/0  et  que  le  coût  de  la  vie  a 
augmenté  de  10  à  15  0/0.  Il  en  résulte  qu'un  ouvrier,  surtout  s'il  a  charge  de  famille, 
éprouve  la  plus  grande  difficulté  à  joindre  les  deux  bouts  et  que  beaucoup  n'y  parvien- 
nent pas. 

Dans  certains  établissements  on  paye  à  la  quinzaine. 

Les  tisseurs  sont  en  général  payés  à  la  fin  de  chaque  pièce. 

Les  employés  sont  payés  au  mois. 

Des  avances  sont  quelquefois  consenties;  mais  ce  n'est  que  par  exception  et  cette 
pratique  est  fort  restreinte. 

Le  mode  de  payement  n'a  donné  lieu  à  aucune  récrimination  ;  néanmoins  on  préférerait 
la  paye  à  la  semaine  à  la  paye  à  la  quinzaine. 

Il  serait  désirable  d'arriver  à  hxer  un  salaire  minimum,  car  lorsque  de»  ouvriers 
travaillent  des  matières  mauvaises  ou  médiocres  il  leur  est  impossible  d'arriver  à  gagner 
leur  journée  tout  en  ayant  beaucoup  plus  de  mal.  Il  semble  qu'une  entente  entre  les  indus- 
triels dans  le  but  d'assurer  à  l'ouvrier  un  salaire  journalier  minimum  de  2  francs  n'est  pas 
impossible  et,  en  l'état  actuel,  il  ne  manque  pas  d'ouvriers  qui  n'atteignent  pas  toujours  ce 
chiffre. 

RÉPARTITION   ANNUBLLB    DU    TRAVAIL. 

Il  y  a,  dans  l'industrie  textile,  comme  dans  presque  toutes  les  industries,  des  périodes 
de  grande  activité  et  des  mortes-saisons. 

Il  n'y  a  pas  de  chômage  proprement  dit;  mais  les  ouvriers  tisseurs,  qui  travaillent  sur 
deux  métiers,  attendent  plus  ou  moins  longtemps  de  nouvelles  matières  k  la  fin  de  chaque 
pièce  pour  le  remontage  du  métier  devenu  libre  et  on  peut  évaluer  à  24  jours  par  année  la 
perte  de  temps  qui  en  résulte. 

Comme  ces  pertes  de  temps  ne  se  produisent  pas  lorsque  la  situation  4e  l'industrie  est 
active,  on  peut  en  conclure  qu'elles  ne  sont  pas  inévitables  et  que  les  industriels  pourraient 
prendre  des  mesures  pour  les  empêcher. 

En  général  elles  n'atteignent  qu'une  partie  des  ouvriers  à  la  fois. 

RÉGLEMENTATION   DD    TRAVAIL. 

Le  travail  commence  presque  partout  à  5  h,  35  et  finit  à  six  heures  du  soir,  avec  arrêt 
de  8  h.  1/4  à  9  h.  5  et  de  1  heure  à  2  h.  5,  ce  qui  fait  bien  les  10  h.  1/2  réglementaires. 

On  n'a  jamais  recours  au  travail  de  nuit. 

Les  ateliers  sont  généralement  établis  dans  les  meilleures  conditions  de  sécurité  et 
d'hygiène,  sauf  toutefois  ceux  où  la  grande  chaleur  et  l'humidité  constante  sont  indispen* 
sables  au  travail  des  matières. 

Les  accidents  sont  peu  nombreux  et  rarement  graves.  Les  causes  en  sont  tellement 
multiples  qu*il  n'est  pas  possible  de  les  préciser. 

Les  lois  réglementant  le  travail,  l'hygiène  et  la  sécurité  sont  consciencieusement 
appliquées. 
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Le  fonctionnement  de  Tinspection  se  fait  dans  des  conditions  que  les  industriels  seuls 
peuvent  indiquer. 

Il  est  à  craindre  que  la  réduction  prochaine  de  la  journée  de  travail  à  tO  heures 
n'entraîne  encore  une  diminution  de  salaires.  On  pourrait  peut-être,  en  fixant  la  journée 
à  10  heures,  laisser  la  faculté  de  faire  soit  une  heure,  soit  2  heures  en  plus  avec  une  augmen- 
tation de  50  0/0  du  taux  des  salaires  pour  les  heures  supplémentaires. 

Dans  rindustrie  textile,  il  est  presque  impossible  de  travailler  sans  le  concours  des 
femmes  et  des  enfants  de  moins  de  18  ans,  de  sorte  qu'on  ne  peut  envisager  le  cas  d'ateliers 
n'occupant  que  des  hommes  adultes  et  d'un  autre  côté  l'exclusion  des  femmes  et  des  enfants 
aggraverait  encore  la  situation,  déjà  si  précaire,  des  familles  nombreuses. 

SYNDICATS. 

Il  n'y  a  au  Cateau  qu'un  syndicat  ouvrier  de  l'industrie  textile  comptant  environ 
500  adhérents  des  deux  sexes. 

Le  conseil  n'est  pas  renseigné  sur  son  fonctionnement  et  son  action. 


Questions  de  prévoyance. 


AVANTAGES    PARTICULIERS. 


Une  seule  maison  constitue  des  retraites  à  ses  vieux  ouvriers  ayant  35  ans  de  service. 

Ces  retraites  sont  entièrement  gratuites  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  retenue  sur  les 
salaires. 

Le  taux  en  est  de  300  francs. 

Il  existe  dans  plusieurs  maisons  des  caisses  de  secours,  en  cas  de  maladie,  distribuant 
en  moyenne  1  franc  par  jour. 

II  n'y  a  pas  d'assurance  contre  le  chômage,  pas  d'habitation  à  bon  marché,  pas  de  par* 
ticipation  aux  bénéfices  si  ce  n'est  dans  une  maison  et  seulement  pour  certains  employés. 

ÉCONOUATS  PATRONAUX  ET  COOPÉRATIVES  OUVRIÈRES. 

Il  existe  au  Cateau  2  sociétés  coopératives  mais  pour  la  boulangerie  seulement  :  l'une 
constituée  par  un  groupe  d'ouvriers  et  d'employés,  l'autre  par  le  syndicat  ouvrier  textile. 
Il  n'y  a  pas  d'économats  patronaux  ni  de  cités  ouvrières. 

SAISIE-ARRÊT  DES  SALAIRES. 

Ici,  la  saisie-arrêt  des  salaires  est  peu  pratiquée.  La  crainte  de  l'application  de  la  loi 
suffit. 

L'avantage  de  cette  loi  est  de  procurer  un  certain*  crédit  à  l'ouvrier  dans  la  gêne  en 
assurant  dans  une  certaine  mesure  à  ses  fournisseurs  le  payement  de  ce  qu'il  leur  doit. 

Mais  les  frais  sont  excessifs  et  augmentent  souvent  la  dette  de  plus  du  double  au  grand 
détriment  du  débiteur  et  du  créancier  lui-même.  Il  faut  nécessairement  trouver  un  remède 
à  cet  état  de  choses,  sinon  il  vaudrait  mieux  supprimer  le  droit  de  saisie-arrêt. 

HYGIÈNE  SOCULE. 

La  tuberculose  ne  fait  pas  de  ravages  parmi  les  ouvriers  de  l'industrie  lainière  ;  on 
pourrait  en  conclure  que  les  émanations  de  laine  sont  salubres. 

Aucune  mesure  particulière  n'a  été  prise  contre  l'alcoolisme. 

Les  femmes  reprennent  leur  travail  12  jours  environ  après  leur  accouchement. 

Il  y  a  au  Cateau  des  écoles  maternelles  où  les  enfants,  à  partir  de  l'âge  de  3  ans,  sont 
tenus  en  garde  presque  toute  la  journée.  Il  n'existe  plus  de  crèche. 

35 
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ftàppbrtu  entré  pfttrOnÉ  et  ouVrie^. 

RÈQLBMBNT  DBS  SALAIRES. 

Le  travail  est  payé  aux  pièces  pour  les  tisseurs  et  les  fileurs.  Les  autres  Ouvriers  sont 
payés  à  la  journée  ou  à  Theure. 

BMBAUCBAGE. 

Les  ouvriers  sont  embauchés  par  les  directeurs  ou  contremaîtres. 
Les  livrets  ne  sont  plus  guère  employés. 
Il  n'y  a  pas  d'organisation  de  placement. 

Un  cadre  avec  grillage  pour  les  offres  et  demandes  d^émploi  a  été  placé  sur  Une  de» 
façades  extérieures  de  la  mairie,  mais  sans  succès. 

APPRENTISSAGE. 

Les  établissements  de  la  circonscription  qui  occupent  tous  des  femmes  et  des  enfants, 
et  se  trouvent,  par  suite,  soumis  à  là  Ibi  SUt  la  limitation  des  heures  de  travail,  peuvent 
continuer  à  faire  des  apprentis  comme  précédemment. 

Mais  dans  les  pays  où  les  usines  n'occupent  que  des  adultes  hbmniès  [^oiir  échapper  & 
IVpplioation  de  cette  loi,  il  est  impossible  d'avoir  des  apprentis,  car  ce  n'est  pas  à  l'âge  de 
18  Ans  qu'on  peut  songer  à  faire  commencer  l'apprentissage  du  métier  à  un  jeune  homme. 
Il  y  a  là  un  danger  pour  l'avenir  de  l'industrie. 

DISaPUNB  D'ATBUBR. 

• 

Le  délai  de  prévenance  existe  d'après  d'anciens  usages  :  il  est  d^  8  joilrs  pour  les 
ouvriers  ôt  d'un  ihôife  pour  les  employés. 

Lèi  iàtiifeîldeë  Sbiit  surtout  appliquées  poiilr  retards,  absences,  indisciplinéj  trouble  ou 
désordre  dans  les  ateliers;  elles  ne  sont  jamais  très  importantes.  Il  y  a  aussi  les  rabais  pour 
malfaçons. 

Dans  certains  établissements )  les  patrons,  ajoutent  aux  amendes  une  somme  égale^  de 
leurs  deniers,  pour  alimenter  la  caisse  ae  secours  aux  ouvriers  malades. 

Il  y  a  néanmoins  dans  le  ressort  du  conseil  certaines  usines  où  les  amendes  sont  exces- 
sives et  soat  intégralement  conservées  par  les  patrons. 

Les  mises  à  pied  et  renvois  sont  assez  rares  et  ne  sont  appliqués,  en  général,  qu'à  de 
mauvais  ouvriers.  Ils  ne  sont  jamais  inspirés  par  des  préoccupations  politiques  ou  locales. 

li  n*ëxiàtè  pa^  de  pratiquée  cohfbssiohtiëlles  obligatoires. 

RÉuiroté. 

n  est  asses  rare  que  les  ouvriers  aient  à  se  plaindre  du  personnel  dirigeant. 

Il  n'appartient  pas  au  Conseil  de  prud'hommes  de  donner  une  appréciation  sur  son 
propre  fonctionnement.  Tout  ce  qu'il  peut  dire,  c'est  que  les  rapports  entre  les  deux  élé- 
ments qui  le  composent  sont  excellents. 

La  moyenne  des  affaires  conciliées  ou  terminées  sans  jugement  peut  être  évaluée 
à  95  0/0. 

CONFUTS  DU  TRAVAIL. 

Une  grève  s'est  produite  il  y  a  20  ans  dans  un  des  établissements  de  ia  ville  et  ime 
autre  il  y  a  10  ans.  Leur  durée  a  été  de  3  semaines. 
3  établissements  sont  actuellement  en  grève. 
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Toutes  ces  grèves  ont  été  causées  par  Tavilissement  des  salaires. 
L'arbitrage  n'a  pas  été  pratiqué. 

Jusqu'ici  les  grèves  locales  n'ont  amené  que  des  déboires  aussi  bien  pour  les  ouvriers 
que  pour  les  patrons. 

Les  patrons  n'entretiennent  aucun  rapport  avec  le  syndicat  ouvrier. 


Situation  de  rindostrle. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


La  situation  sous  le  rapport  du  nombre  et  de  l'importance  des  usines  est  à  peu  près  la 
même  qu*il  y  a  20  ans. 

FABRICATION. 

L'outillage  du  peignage,  de  la  préparation  et  de  la  filature  a  reçu  de  grands  perfection- 
nements depuis  20  ans.  Les  métiers  à  tisser  sont  restés  à  peu  près  les  mêmes. 

Les  variations  de  production  par  métier  et  par  ouvrier  proviennent  du  plus  ou  moins 
d'habileté  de  l'ouvrier  et  principalement  de  la  qualité  des  matières  employées. 

Les  fileurs  conduisent  700  broches  avec  l'assistance  d'un  ratiadieur  ^t  d'us^  tiipbU^^^ii^. 

Les  tisseurs  en  laine  ou  en  laine  et  soie  travaillent  sur  deux  métiers  et  il  leur  çst  im- 
possible d'en  conduire  davaptagç. 

iJf ALYSB  DU  PRIX  DE  R^BNT. 

Le  Conseil  n'est  pas  documenté  pour  répondre  aux  questions  posées  sou^  ce  tiMt*  Ç*ef(t 
Faffàire  des  industriels. 

Toutefois,  sur  la  dernière  questioHt  le  Conseil  fait  observer  que  1^  produetic^  et  le 
salaire  aoni  d'autant  plus  élevés  que  la  matière  employée  est  de  bonne  quaU|é  et  que  çp 
s'est  qu'avec  de  ^nnes  matières  qu'on  peut  atteindre  un  bon  dc^ré  de  fini  poui*^  I^  pr-q* 
duits  fabriqués. 

ÉCHANGE  se  PRODUITS  FABRIQUÉSu 

Le  Conseil  n'est  pas  en  mesure  de  répondre  à  ces  questions. 

Il  se  bprne  è\,  fi^re  remarquer  que  dans  les  fabriques  isolées  ou  situées  dans  des  villages 
ou  centres  peu  importants  les  salaires  sont  moindres. 


Conclusion. 

La  conclusion  de  tout  ce  qui  précède,  c^est  que  l'industrie  textile  est  dans  nue  très 
inauvaise  situation.  Le  Conseil  n'est  pas  en  mesure  d'en  citer  toutes  les  causes  ;  mais  il 
pense  que  le  malaise  provient  pour  une  forte  partie  de  la  concurrence  étrangère  et  de  la 
surproduction  qui  résulte  des  perfectionnements  de  l'outillage. 

D'autre  part,  la  vie  est  trop  chère  et  les  impôts  de  consommation  sont  trop  lourds  poui* 
Fouvrier. 
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Extraits  du  rapport  de  la  Chambre,  de  Ck>mmerce  de  Gambraû 


Condition  des  ouvriers; 


MINIMDM  DE  SALAIRES.  EST-IL  POSSIBLE  DANS  VOTRE  INDUSTRIE  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement.'  La  diversité  des  conditions  de  produc- 
tion dans  rindustrie  textile  oppose  une  impossibilité  naturelle  à  rétablissement  d*un  minimum 
de  salaires.  La  qualité  de  la  matière  et  son  appropriation,  Thabileté  de  Touvrier  travaillant 
le  plus  souvent  à  la  tâche,  feraient  varier  les  tarifs  de  base  du  simple  au  double.  Il  faudrait 
aussi  tenir  compte  du  coût  de  la  vie  dans  une  région  ou  dans  une  autre. 

Quant  à  la  répartition  annuelle  du  travail,  mortes-saisons,  périodes  de  surproduction, 
causes  et  remèdes  ;  nous  avons  déjà  dans  notre  Compagnie  pris  position  en  demandant  que 
la  loi  de  10  heures  comporte  des  tempéraments  dont  les  industries  saisonnières  sont  actuel- 
lement seules  k  profiter.  Toutes  les  industries  textiles  subissent  les  conséquences  de  varia- 
tions considérables  dans  le  prix  des  matières  premières  qui  les  exposent  à  des  irrégularités 
de  fonctionnement  incompatibles  avec  une  réglementation  trop  absolue  du  travail.  Aussi  est- 
il  facile  de  comprendre  que  le  maintien  des  salaires  n'est  possible  qu'avec  le  maintien  de  la 
production  actuelle  et  que  celle-ci  ne  sera  obtenue  qu*en  donnant  plus  d'élasticité  à  la  loi 
en  autorisant  des  heures  supplémentaires  pour  toutes  les  industries. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  adultes  nous  avons  d'autre  part  déjà  protesté  contre 
toute  réduction  des  heures  de  travail. 

SYNDICATS  ;  LEUR  ACTION  GÉNÉRALE. 

Les  syndicats  ont  une  utilité  réelle  qu'il  serait  superflu  de  contester  ;  mais  nous  deman- 
dons que  les  syndicats  ouvriers  soient  protégés  contre  l'ingérence  des  non^-professionnels, 
que  les  réunions  ne  deviennent  pas  prétexte  à  manifestations  politiques,  et  que  certains  syn- 
dicats ne  s'opposent  pas  à  la  fondation  et  au  fonctionnement  d'autres  syndicats. 


Questions  de  prévoyance. 

Dans  ce  chapitre  nous  trouvons  le  problème  de  la  constitution  des  retraites  ouvrières, 
les  saisies-arrêts  des  salaires,  toutes  questions  que  notre  Compagnie  a  déjà  étudiées  et  sur 
esquelles  nous  nous  sommes  prononcés.  Nous  ne  répondrons  donc  que  pour  la  participation 
aux  bénéfices,  et  nous  nous  demandons  comment  elle  pourrait  être  établie,  car  l'ouvrier 
n'admettra  jamais  la  contre-partie,  la  participation  à  la  perte. 
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QDBLLBS  IfBSURBS  ONT  ^TÊ  PRISES  POUR  LUTTER  CONTRE  L*ALCOOUSME  ? 

Très  grave  problème  auquel  Tindustriel  ne  peut  répondre  que  par  la  demande  d^une 
réglementation  très  sévère  des  cabarets. 


Rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  disciplme  d'atelier  et  des  conflits  du  travail. 

DÉLAIS  DE  PRÉVENANCE  EN  CAS  DE  RENVOI. 

Les  tendances  actuelles  sont  de  les  rendre  obligatoires  de  part  et  diantre,  mais  des  cas 
nombreux  de  non-observation  par  les  ouvriers  sont  fréquents,  alors  que  le  patron  exécute 
son  contrat. 

AMENDES. 

On  a  souvent  demandé  à  la  Chambre  des  Députés  la  suppression  des  amendes.  Ces 
dernières  sont  indispensables  bien  qu'elles  donnent  lieu  à  des  appréciations  inexactes.  Les 
amendes  de  malfaçons  ont  pour  contre-partie  les  primes  de  bonnes  façons  et  cette  méthode 
qui  tend  à  se  généraliser  donne  d'excellents  résultats. 

CONFLITS  DU  TRAVAIL. 

Nous  ne  répondrons  pas  à  la  première  question  qui  n'est  pas  à  poser  :  Y  a-t-il  eu  des 
grèves  depuis  vingt  ans  ? 

Nous  constatons  que  l'arbitrage  n'a  pas  plus  donné  de  résultats  en  cas  de  conflit  que 
Tentente  directe  des  patrons  et  des  ouvriers. 


Situation  de  rindustrie. 

Nous  arrivons  au  chapitre  le  plus  intéressant  et  nous  nous  permettrons  pour  conclure 
de  nous  livrer  à  quelques  réflexions  d'un  ordre  général  qui  répondront  en  partie  aux  ques- 
tions posées. 

Nous  ferons  remarquer  tout  d'abord  que  l'enquête,  qui  vise  seulement  l'iadustrie  tex- 
tile et  en  particulier  celle  du  lin,  aurait  pu  être  faite  sur  l'ensemble  de  toutes  les  industries 
et  que  ie  questionnaire  peut  s'adresser  à  toutes.  Il  semble  qu'on  se  soit  attaché  plus  parti- 
culièrement à  s'occuper  de  la  situation  des  ouvriers  plutôt  que  de  la  situation  de  l'industrie. 
Les  deux  questions  cependant  n'en  font  qu'une  et  il  est  bien  évident  que  le  sort  de  l'ouvrier 
dépend  avant  tout  de  la  prospérité  de  Tindustrie  qui  le  fait  vivre.  Nous  demandons  donc 
que  nos  législateurs,  dans  la  confection  des  lois  futures,  s'occupent  davantage  de  la  réper- 
cussion que  celles-ci  peuvent  avoir  sur  nos  frais  généraux,  d'où  augmentation  du  prix  de 
revient  et  impossibilité  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

Nous  avons,  en  effet,  des  tarifs  de  douane  qui  protègent  notre  marché  intérieur,  mais  ils 
ne  sont  que  des  palliatifs*  Il  est  bien  évident  que  le  mal  dont  souffre  l'industrie  provient 
uniquement  de  la  surproduction,  que  nos  exportations  diminuent,  parce  que  nous  fabri- 
quons cher,  parce  que  les  charges  qui  pèsent  sur  nous  augmentent  sans  cesse  et  sont  plus 
lourdes  que  chez  le  voisin.  Dans  cette  affaire,  il  ne  faut  donc  pas  voir  seulement  le  côté 
humanitaire,  il  faut  s'occuper  avant  tout  de  la  production  à  bon  marché,  c'est-à-dire  cher- 
cher à  réduire  les  dépenses  et  les  impôts,  d'où  abaissements  des  produits  de  première  néces- 
sité. 
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Certes,  nous  ne  prétendans  pas  qu'il  nV  ait  plus  rien  à  faire  pour  améliorer  le  sort  cle 
Touvrier,  mais  il  semble  que  dans  ces  dernières  années  nous  ayons  manqué  parfois  de  pré- 
Yo^nnoe^  en  vouIaBtj  attendre  trop  vii^  la  perfection  pa^  la  c»mfftction  dft  lois  trop  peu 
étudiées. 

Que  nous  importe  de  savoir,  comme  il  est  demandé  en  dernier,  si  dans  les  formes 
d^exploitation,  la  société  anonyme  ofire  plus  de  profits  que  la  gestion  directe  par  les  parti- 
culiers et  si  le  patron  réalise  ^e  gro^  bénéfices.  Nous  ^çyons  cçnstater  que,  dans  son  ensem- 
ble, rindustrie  française  ne  progresse  pas  assez  ;  que  nous  souffrons  de  la  surproduction 
parce  que  nous  spnpipes  obliges  de  vivre  sur  npusrm^mes  et  que  la  réduction  des  heures  de 
travail  n'empêchera  pas  cette  surproduction,  que  nous  ne  pouvons  éviter  que  par  la  créa- 
tion de  débouchés  nouveaux.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  v^e  que  la  grève  d'Arme^tièf^s  n'a 
pas  eu  pour  cause  dominante  des  salaires  trop  faibles,  résultat  de  la  loi  de  10  heures  qui 
!i*était  pa»  encore  appliquée  ;  les  ouvriers  manquaient  avant  tout  de  travail. 

Pour  nous  résumer  : 

Nous  demandons  que  les  pouvoirs  compétents  s'occupent  sans  retard  de  la  uite  f^qfitre 
PalcoolisAie,  qu'ils  donnent  plus  de  souplesse  à  la  loi  de  10  heures,  dans  l'intérêt  commun 
des  ouvriers  et  des  patrons,  et  quHls  cherchent  les  moyens  de  réduire  les  charges  qui  pèsent 
trop  lourdement  sur  Pindustrie. 
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Rài^^rt  de  rUhiott  déd  fabricants  et  façonniers  tisseurs  des 
régions  dé  Fodrmieis,  du  Gaknbrésiâ,  dé  Saint-Queiltin  et  di6 
Reims. 


NoU*e  nssooiatioD  Y  Union  des  fabricants  et  façonniers  tisseurs  des  régions  deFàurmies^ 
du  Cambrésis^  de  Saint-Quentin  et  de  Reims^  a  pour  but,  ainsi  que  l'indiquent  nos  statuts, 
d'empêcher  l'avilissement  des  prix  de  façon  dans  nos  tissages,  prix  de  façon  accordés  aux 
patrons  façonniers  et  dont  dépendent  tout  naturellement  les  prix  de  façon  accordés  aux 
ouvriers.  Cette  association  s'étend  à  25  usines  occupant  environ  12.000  ouvriers  et 
ouvrières  :  ourdisseuses,  encoUeurs,  tisseurs,  rentreurs  de  fils,  nettoyeuses  de  tissus. 

Notre  but  n'a  été  atteint  qu'en  partie  seulement.  En  effet,  un  certain  nombre  de  fabri- 
cants de  nos  régions  qui  nous  font  une  concurrence  directe  dans  les  mêmes  tissus  sont 
restés,  malgré  tous  nos  efforts,  an  dehors  de  notre  Union  patronale. 

Nous  avons  établi  des  tarifs  minimum  qui  nous  engagent  les  uns  vis-à-vis  des  autres  et 
qui  nous  serrent  de  défense  vis-à-vis  de  nos  clients. 

Malheureusement,  de  nombreux  dissidents  qui  se  font  une  règle  de  travailler  au-des- 
sous de  nos  tarifs^  se  rattrappent  tout  naturellement,  non  seulement  sur  les  salaires  des 
ouvriers,  mais  en  employant  aussi,  pour  compenser  leurs  pertes,  des  moyens  réprouvés  par 
la  loi  ;  par  exemple,  l'emploi  d'enfants  n'ayant  pas  )'âge  obligatoire,  la  journée  de  travail 
plus  longue  que  celle  autorisée.  Nous  en  avcms  pour  preuve  les  nombreuses  contraventions 
dressées  par  MM.  les  inspecteurs  du  travail  à  grand  nombre  de  fabricants  non  adhé- 
rents à  notre  Union. 

Nous  voudrions  que  les  pouvoirs  publics  s'intéressent  à  nos  syndicats  patronaux,  qui 
pourraient  certainement  atténuer  la  crise  épouvantable  que  subit  notre  industrie. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  que  créera  à  l'industrie  la  réduction  à  10  heures  de  la 
journée  de  travail,  ce  qui  équivaut  eir  réalité  à  une  augmentation  nouvelle  de  5  0/0  des  frais 
généraux  actuels,  nous  réclamons  plus  de  souplesse  à  la  loi  :  l"»  faculté  d'augmenter  les 
heures  de  travail  pendant  un  certain  nombre  de  jours,  aux  époques  de  surproduction, 
nécessitées  par  les  exigences  de  la  mode,  cette  faculté  s'étendant  aussi  bien  aux  tissus  unis 
classiques,  qu'aux  tissus  fantaisie  ;  2^  autorisation  aux  industriels  de  faire  réellement  10 
heures  effectives  de  travail,  déduction  faite  des  entrées  et  sorties^  des  changements  d'habil- 
lements, des  nettoyages  de  machines  à  l'arrêt,  etc.,  de  manière  à  éviter  tout  nouveau 
moment  perdu  qui  correspond  toujours  à  une  augmentation  des  frais  généraux. 

Il  7  a  quatre  ans  on  pouvait  encore  faire  12  heures  de  travail.  Au  mois  d'avril  prochain, 
la  réduction  sur  cet  ancien  chiffire  sera  de  17  0/0  environ  ;  les  frais  généraux  augmentent 
dans  là  même  proportion.  Or^  depuis  ces  quatre  années,  nos  impôts  ont  plutôt  augmenté  ; 
c'est  anormal,  car  on  ne  doit  pas  imposer  davantage  une  industrie  qui  se  trouve  en  moins 
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bonne  posture  qu'autrefois.  Nous  réclamons  donc  une  diminution  correspondante  de  nos 
patentes  et  de  nos  impôts  de  toutes  natures  ;  notre  réclamation  est  absolument  justifiée, 
nous  donnons  pour  preuves  les  disparitions  d'usines  et  les  faillites  survenues  dans  notre 
industrie  depuis  quelques  années. 

Nous  voudrions  maintenant,  Monsieur  le  Président,  attirer  votre  bienveillante  attention 
sur  les  syndicats  ouvriers. 

Ces  syndicats,  dont  Tactivité  s'est  surtout  révélée  ces  temps  derniers,  ont  un  fonction- 
nement quelque  peu  mystérieux,  souvent  dirigé  contre  l'autorité  patronale. 

Ils  ont  à  leur  tête  d'anciens  ouvriers  ou  employés  mécontents  de  leur  sort,  n'ayant  pu 
conserver  aucune  place^  ou  parfois  même  des  individus  absolument  étrangers  à  l'industrie 
textile,  presque  toujours  débitants  de  boissons,  ne  connaissant  rien  des  questions 
industrielles,  beaux  parleurs,  finissant  toujours  par  troubler  les  ouvriers  les  plus  sérieux  et 
les  plus  ardents  au  travail  et  par  les  décourager. 

Nous  demandons  que  TÉtat  exerce  un  contrôle  plus  efficace  sur  ces  syndicats  et  une 
surveillance  plus  étroite  ;  nous  demandons  aussi  qu'il  veuille  bien  se  prêter  à  un  rapproche- 
ment plus  amical  entre  les  patrons  elles  ouvriers.  Le  patron  ne  représente  qu'une  voix  sur  100 
et  souvent  on  n'écoute  pas  cette  voix,  cependant  les  intérêts  des  ouvriers  et  du  patron  sont 
solidaires  ;  donc,  la  voix  du  patron  doit  être  entendue,  à  égalité  de  celle  de  tous  les  ouvriers 
réunis.  Permettre  au  patron  de  parler,  s'enquérir  de  ses  droits  et  de  ses  inquiétudes  nous 
paraît  être  une  réclamation  de  notre  part  réellement  juste.  Recommander  aux  ouvriers  de 
n'avoir  recours  aux  grèves  que  dans  les  cas  extrêmement  graves  et  non  à  propos  de  futilités 
comme  cela  se  voit  malheureusement  trop  souvent,  nous  parait  être  aussi  une  mesure  propre 
à  calmer  les  esprits  et  à  ramener  la  confiance  mutuelle  qui  n'aurait  dû  jamais  disparaître 
entre  patrons  et  ouvriers.  Nos  dires  sont  justifiés  et  nous  pourrions  nous  plaindre  également 
de  la  main  mise  par  les  syndicats  ouvriers  sur  la  production.  Ils  font,  en  ce  cas,  une  œuvre 
néfaste  qui  peut  aller  jusqu'à  la  ruine  d'une  industrie. 

Afin  de  montrer  leur  puissance,  nous  pouvons  citer  un  établissement  de  notre  Union, 
dont  les  ouvriers  ont  été  taxés  de  0  fr.  60  par  semaine,  pour  venir  en  aide  aux  grévistes  de 
Saint-Quentin.  Cet  établissement  a  vu  de  ce  fait  sa  production  augmenter  pendant  deux 
mois,  dans  une  proportion  telle  que  le  chiffre  d'affaires  en  façons  de  tissage  (non  pas  en 
valeur  de  tissus,  ce  qui  serait  bien  autrement  important)  aurait  été  au  bout  d'une  année, 
augmenté  de  37.500  francs. 

Au  bout  de  deux  mois,  à  la  fin  de  la  grève  de  Saint-Quentin,  la  production  est  retombée 
brusquement  à  l'ancien  taux. 

Nous  pouvons  donc  malheureusement  constater  que  l'influence  des  syndicats  ouvriers 
s'exerce  d'une  façon  néfaste  et  terrible  sur  la  production,  ils  engagent  l'ouvrier  à  produire 
moins  pour  obtenir  des  tarifs  plus  élevés  dans  les  articles  nouveaux  que  l'on  fait  essayer. 

Depuis  la  création  de  ces  syndicats  la  puissance  productive  de  nos  ouvriers  a  considé- 
rablement diminué,  et  comme  nous  travaillons  pour  l'exportation,  nous  nous  trouvons  moins 
bien  placés  pour  lutter  contre  la  concurrence. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  de  prévoyance,  nous  connaissons  quelques  fondations 
de  caisses  de  secours  et  seulement  deux  caisses  de  retraite.  Nous  ne  saurions  trop  recom- 
mander aux  pouvoirs  publics  d'encourager  ces  institutions,  ainsi  que  les  industriels  qui  en 
sont  les  promoteurs. 

Les  sociétés  coopératives  sont  également  désirables,  mais  il  faudrait  aux  ouvriers,  une 
aide  efBcace  en  dehors  du  patronat.  Cette  aide  sera  toujours  bien  accueillie  par  les  ouvriers. 

Vous  nous  avez  demandé,  Monsieur  le  Président,  quels  seraient  les  moyens  à  employer, 
propres  à  améliorer  la  situation  de  l'industrie  textile.  Nous  souffrons  principalement  de  deux 
choses  ;  manque  de  débouchés  et  cherté  de  la  matière  première.  Les  12.000  métiers  qui 
entrent  dans  notre  association  sont  tous  construits  en  vue  de  la  fabrication  des  étoffes  de 
laine.  Or,  nos  débouchés  se  sont  tellement  fermés  par  suite  des  droits  établis  par  les  pays 
étrangers  et  l'infériorité  dans  laquelle  nous  placent,  au  point  de  vue  de  la  production,  les 
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nouvelles  lois  sur  le  travail,  qu*aujourd'hui,  moitié  seulement  à  peine  de  nos  métiers  bat 
pour  nos  étoffes  de  laine. 

II  nous  a  fallu  pour  ne  pas  chômer,  noas  accoutumer  à  la  fabrication  des  tissus  coton^ 
qui  laissent  moins  de  marge  aux  fabricants  et  qui  sont  devenus  eux-mêmes  mauvais  à  pro- 
duire, par  suite  de  la  concurrence  inévitable,  que  nous  sommes  venus  faire  aux  cotonniers 
des  Vosges  qui  ont  des  prix  de  façons  bien  moins  élevés  que  les  nôtres. 

Enfin,  nous  souffrons  de  la  cherté  du  coton  et  nous  demandons  que  TÉtat  porte  ses 
efforts  immédiats  sur  sa  culture  dans  nos  colonies  :  Tonkin,  Madagascar,  Soudan,  Nouvelle- 
Calédonie. 

Quand  nous  posséderons  un  marché,  nous  serons  moins  à  la  merci  des  accapareurs  et  des 
coups  de  bourse. 

Il  faudra  aussi  que  les  pouvoirs  publics  s*occupent  activement  de  nous  créer  de  nou- 
veaux débouchés,  ou  de  nous  rendre  les  anciens,  en  négociant  des  traités  de  commerce,  en 
particulier  avec  les  États-Unis  d*Amérique  qui  ont  été  jadis  nos  meilleurs  clients.  C'est  par 
des  traités  de  commerce  bien  étudiés  que  nous  pourrons  voir  enfin  nos  efforts  couronnés  de 
succès. 

Nous  nous  permettrons,  Monsieur  le  Président,  d'appeler  en  terminant,  votre  bien- 
veillante attention  sur  une  réforme,  petite  en  apparence,  mais  qui  peut  avoir  les  meilleurs 
effets  sur  notre  personnel  ouvrier  et  dont  nous  avons  déjà  entretenu  Messieurs  les  sénateurs 
et  députés  de  nos  régions.  C'est  d'obtenir,  à  partir  du  l*'  avril  prochain,  la  faculté  de 
répartir  les  60  heures  de  travail  de  chaque  semaine,  sur  chaque  journée,  selon  les  conve- 
nances de  chaque  usine,  en  ne  dépassant  jamais  toutefois  11  heures  par  jour.  De  cette  façon, 
nous  pourrions  accorder  à  nos  ouvriers  et  ouvrières,  le  congé  du  samedi  après-midi. 

Nous  avons  reçu  de  nombreux  encouragements  à  la  suite  de  notre  démarche,  nous  avons 
tout  espoir  qu'il  vous  sera  possible  de  nous  aider  en  cette  circonstance. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  nos  sentiments  les  plus  dis- 
tingués. 

Le  Conseil  d'Administration  : 

Ernest  Sbydoux,  président,  industriel  au  Cateau. 

Th.  MiCHAU,  ancien  député  du  Nord,  industriel  à  Beauvais. 

A.  MéNARD-RéAL,  industriel  à  Solesmes. 

D.  DucoRNBT,  industriel  à  Poix-du-Nord. 

E.  Boussus,  industriel  à  Wignehies. 

J.  Demolon,  secrétaire,  industriel  à  Cambrai. 

Le  Cateau,  31  janvier  t904. 
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t^  fjnnG(j^^\  ^X^W^B^meni^  in  canton  ^qdi  ; 

1*  Tissage  Mêûard,  Atitoine,  à  Solesmes. 

2*^  Tissage  Aappe,  Julien,  à  Bolesmes.  < 

9*  Tissage  Ménard,  Gostare,  à  Solesmes. 

4«  Tissaçe  Guyot-^Lebran,  àSoIesmes. 

d*  Tksage  Ledieu,  à  Bfiastre. 

1**  Tmkte  K^orrfi  AfMWft  4  Solesmes. 

Cet  éiablissemaai  oeéupe  ft53  ottvriim. 

Enfaat  des  deus  nêmm  au^deisoiu  de  1^  ans  «  • 54 

Femmes  et  filles  majeures  île  15  ass , « 92 

Hommes • 206 
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Le  salaire  moyen  actuel  est  de  2  francs  environ.  1}  y  a  90  fus  U  a^kTaii  jusqu'à 
5  francs;  il  est  successivement  descendu  depuis  cette  époque. 

L*été  le  travail  est  peu  actif,  aussi  les  ouvriers  s'occupent-ils  aux  travaux  des  champs 
pour  gagner  davantage. 

Le  chômage  pour  remontage  des  métiers  porte  sur  environ  2  jours  chaque  mois. 

SAISIE-ARRÊT. 

La  saisie-arrêt  des  salaires  est  presque  inconnue.  Il  a  été  pratiqué  dix-sept  saisies-arrêts 
depuis  la  loi  de  1895. 

Et  ce  pour  une  population  totale  d'ouvriers  tisseurs  d'environ  1 .  100. 

Pourquoi  ? 

C'est  que  le  fournisseur  impayé  hésite  à  recourir  à  ce  moyen  qui  vexe  l'ouvrier  —  qui 
est  lent  —  et  parce  qu'il  craint  de  se  voir  mettre  à  l'index  et  de  voir  ainsi  réduire  son 
débouché. 

Le  délai  de  prévenance  est  de  8  jours. 

Les  amendes  sont  infligées  pour  retard  à  l'entrée  des  ateliers. 
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5  à  10  minutes  :  0  fr.  10. 
1/2  heure  :  0  fr.  15. 
1/3  de  journée  :  1  franc. 
Absence  d'une  journée  entière  :  3  francs. 
Les  amendes  profitent  au  patron. 

On  applique  aussi  des  amendes  de  taux  variable  pour  imperfection  dû  ti^V&ll. 
La  mise  à  piad  n'est  qu'exeeptionnBllement  pratiquée,  et  pour  punir  det  abp^nces 
réitérées  de  l'ouvrier,  on  recourt  plutôt  au  renvoi  4e  rouvriir* 

GRÈVES. 

Une  grève  s'est  produite  il  y  a  10  ans  environ,  à  propos  d'une  baisse  de  salaire. 
Elle  a  duré  3  mois» 

Le  travail  a  été  reprjùs  avec  cette  baisse.  La  grève  n'a  pas  pit}fité  à  l'ouvrier. 
Il  y  a  2  mois  eaviron,  il  fut  question  d'une  grève  nouvelle,  pour  une  question  de 
règlement  des  salaires.  Une  entente  s'est  aussitôt  produite  qui  a  évité  tout  conflit. 


2*"  Tmage  Buppe,  Julien. 

Nombre  total  d'ouvriers,  238. 

Le  taux  des  salaires  est  sensiblement  le  même  que  dans  le  iissage  Antoine  M^nard. 

Ce  sont  )es  mêmes  règlements. 

Toutefois  une-fiile  mère  est  renvoyée  apfès  son  accoucbemeni  —  et  d^eÂt  re^ue  à 
nouveau  que  qua^d  elle  s^est  màriéei 

La  pratique  des  exercices  religieux  rend  les  ouvrières  sympathiques  à  la  dirècUon.  Il 
est  prudent  pour  l'ouvrier  de  ne  pas  témoigner  d'attacnement  aux  institutions  actuelles. 

Aucun  conflit  collectif  n^eai  à  signaler  <ians  ce  tisdage  depuis  do  longues  années. 

3*  TisMOge  Ùuilave  MénarO, 

Nombre  total  d'ouvriers,  242. 
Salaire  identique  k  celui  des  autres  établissements; 

Les  renseignements  donnés  pouf  les  établiséements  Antoine  Iflénard  et  Julien  kappe 
s'appliquent  en  général  à  l'établissement  Gustave  Ménard; 

AtAënàéê  < 

10  centimes  pour  5  à  10  minutes  de  retard. 

Pour  absence  du  î^  tiers  de  la  journée,  âo  centimes.  • 

—  2*  —  %       — 

—  y  —  80        — 

Spéciaiemehl  dn  féhvôié  li  là  chàffibfë  dès  p\({\îh\i^èi  tôtlté  Ôllô  réëôfififaé  ëhâèlfîte. 

Une  amende  de  1  franc  est  imposée  à  l'ouvriéré  (jùi  hé  ^âgtîê  pâ^  1$  /râncs  M  ÔdUrs  de 
sa  quinzaine. 

Toute  manifestation  sympathique  au  Gouvernement  expose  son  auteur  à  des  repré- 
sailles plus  ou  moins  déguiséevj 

Au  contraire,  tout  ouvrier  assidu  aux  pratiques  religieuses  serait  favorisé. 

Une  grève  s'est  produite  i)  y  a  une  quinaaine  d'ftlinées<  EUe  a  duré  qtMiqifet  îottts.  Le 
t^Tàil  à  été  l^rie  «fine  piirofit  |^or  VeUvMer. 

Venà  de  perfèelitaaenieiit  ilàsis  le^  métiers. 
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h!*  Tissage  Guyot-Lebrun,  à  Solesmes, 
Nombre  total  d'ouvriers,  1X3. 

Salaires  : 

2  fr.  25  par  jour  en  moyenne.  Quelques  ouvriers  gagnent  jusqu'à  2  fr.  75  et  3  francs. 

Les  ouvriers  sont  payés  à  la  semaine. 

Les  renseignements  fournis  pour  les  tissages  Happe  et  Gustave  Ménard  s'appliquent 
au  tissage  Guyot-Lebrun. 

Les  ouvriers  sont  payés  à  la  pièce. 

Le  délai  de  prévenance  est  de  8  jours. 

On  pratique  parfois  la  mise  à  pied  pour  des  manquements  graves. 

Les  amendes  sont  facilement  levées  sur  les  explications  de  louvrier. 

En  somme  le  régime  semble  être  plus  doux  dans  cet  établissement  que  dans  les 
autres. 

Pas  de  grève  à  signaler. 

h""  Tissage  Ledieu,  à  Briastre. 

Ce  tissage  occupe  environ  150  ouvriers. 

Le  salaire  varie  de  1  fr.  75  à  2  fr.  25  au  maximum. 

Il  est  payé  par  quinzaine  ;  les  ouvriers  préféreraient  être  payés  à  la  semaine. 

Le  chômage  pour  remontage  de  métiers  varie  de  3  à  4  jours  par  mois. 

Le  patron  a  construit  des  habitations  ouvrières  qu'il  loue  à  ses  ouvriers. 

Il  possède  également  une  brasserie.  Les  ouvriers  doivent  se  fournir  de  bière  chez  lui.  Il 
se  paye  des  loyers  et  des  fournitures  par  des  retenues  sur  les  salaires. 

Jusqu'au  départ  des  religieuses  de  Saint  Vincent  de  Paul  (enseignantes)  les  ouvriers 
étaient  contraints  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  religieuse.  Depuis  leur  départ  une  école 
libre  a  été  installée,  les  mêmes  procédés  sont  employés. 

Les  ouvriers  de  Briastre  viennent  de  former  un  syndicat  ;  de  rares  ouvriers  s'abstien- 
dront d'en  faire  partie. 

L'industrie  est  peu  prospère,  peu  active  en  ce  moment. 

Il  y  a  sept  ou  huit  ans  les  ouvriers  gagnaient  jusqu^à  3  francs  et  3  fr.  50. 

Le  nombre  des  métiers  marchant  est  réduit  d'un  tiers. 

Les  amendes  sont  de  10  centimes  pour  retard  à  Feutrée  de  Patelier. 
—  75  centimes  pour  un  tiers  de  journée. 

Elles  sont  variables  et  dépendent  du  patron  pour  les  malfaçons,  distractions  pendant 
le  travail,  conversations,  etc. 

L'ouvrier  surpris  allant  aux  cabinets  d'aisances  est  soumis  à  l'amende. 

Chaque  ouvrier  doit  laisser  10  centimes  par  semaine  ou  40  centimes  par  mois  pour  le 
service  des  cabinets  d'aisances. 

En  1889  une  grève  s'est  produite:  les  ouvriers  ne  voulaient  pas  marquer  eux-mêmes 
les  défauts  des  pièces.  Ils  réclamaient  que  le  mesurage  soit  fait  en  leur  présence. 

La  grève  n'a  pas  profité  aux  ouvriers. 


Justice  de  paix  de  Marcoing. 

Il  se  fabrique  dans  le  canton  de  Marcoing  trois  genres  de  tissus. 

L  —  Tissage  mécanique  de  la  maison  Millet-^Boivin,  à  MasnièfeSf  propriétaire  de  rutine 
faiiant  lei  lainages  dits  artiolei  de  Roubaix,.artidlei  bai  prix,  (enrei  olusiqttef;  elle  Ure  lea 
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laines  toutes  filées  de  cette  ville,  occupe  248  ouvriers  dont  64  hommes,  82  femmes,  28  gar- 
çons, 74  filles,  habitant  la  commune  de  Masnières  et  celle  de  Rumilly,  toute  proche. 

Salaire  des  hommes,  de  2  fr.  50  à  5  francs. 

—  femmes,  de  2  fr.  50  à  3  fr.  50. 

—  garçons,  de  2  francs  à  2  fr.  75. 

—  filles,  de  1  fr.  75  à  2  fr.  50. 

Soit  une  moyenne  annuelle  pour  les  hommes  de  1 .  125  francs. 

—  femmes  de  900  francs. 

—  garçons  de  710  francs. 

—  filles  de  650  francs. 

Une  partie  des  ouvriers  travaillent  à  la  journée,  les  autres  aux  pièces. 

Il  n*y  a  pas  eu  depuis  vingt  ans  de  variations  sensibles  des  salaires  pour  les  ouvriers  à  la 
journée,  mais  ceux  qui  travaillent  aux  pièces  ont  été  moins  heureux  et  ont  vu  leurs  salaires 
baisser  progressivement  et  en  sont  arrivés  à  une  diminution  de  15  0/0. 

Des  avances  ne  sont  accordées  que  dans  des  cas  urgents. 

Les  saisies-arrêts  sont  peu  pratiquées  à  cause  des  frais  élevés  qu'elles  entraînent;  la  loi 
du  12  janvier  1895,  qui  demandait  avant  tout  à  être  peu  coûteuse,  est  à  refaire,  elle  a  été  à 
rencontre  de  son  but;  Texpérience  qui  en  a  été  faite  dans  les  centres  industriels  où  il  y  a 
agglomération  d'ouvriers  a  démontré  qu'elle  a  eu  surtout  pour  effet  d'enrichir  les  huissiers 
et  les  greffiers  de  justice  de  paix,  les  retenues  de  salaires  qui  devraient  servir  à  désintéresser 
les  créanciers  et  libérer  les  débiteurs  sont  en  grande  partie  absorbées  par  les  frais  ;  l'expé- 
rience a  également  démontré  que  larticle  2  de  ladite  loi  laissant  à  l'ouvrier  la  faculté  de 
de  céder  un  dixième  de  ses  salaires  est  un  danger  pour  lui,  elle  est  cause  qu'il  est  souvent 
exploité  par  des  créanciers  et  hommes  d'affaires  peu  scrupuleux  qui,  profitant  de  son 
inexpérience,  abusent  de  sa  bonne  foi. 

Il  y  a  urgence  à  refondre  cette  loi. 

II.  —  Tissage  à  la  main  de  coton,  dits  articles  de  Saint-Quentin,  de  Tarare,  mousseline, 
galons,  nansouks,  percale^  mouchoirs,  tissus  valant  de  1  franc  à  3  francs  le  mètre,  pour 
différentes  maisons  de  Saint-Quentin  ayant  des  contremaîtres  à  Villers-Guislain  dans  le 
canton.  Ces  diverses  maisons  occupent  environ  500  ouvriers,  hommes,  femmes  et  jeunes 
gens  âgés  de  17  ans  au  moins,  travaillant  chacun  à  son  domicile  et  répartis  dans  les 
communes  environnantes. 

Il  y  a  dans  chaque  ménage  deux  métiers  appartenant  à  l'ouvrier,  dont  l'un  sert  géné- 
ralement à  l'ouvrier,  je  dis  à  l'apprentissage. 

Les  cotons  arrivent  tous  filés  des  maisons  de  Saint-Quentin,  mais  provenant  des  filatures 
de  Lille  et  environs  ;  il  en  vient  quelque  peu  d'Angleterre. 

Chaque  ouvrier  emporte  chez  lui  la  chaîne  et  les  canettes  pour  la  trame  ;  le  travail 
d^une  pièce  dure  environ  une  semaine,  l'ouvrier  en  reçoit  le  prix  en  la  rapportant,  je  dis  le 
prix  de  son  travail  en  le  rapportant  au  contremaître. 

Les  hommes  gagnent,  par  jour,  de  1  fr.  25  à  2  fr.  50  ; 
Les  femmes   gagnent,  par  jour,  de  1  fr.  à  2  fr., 

suivant  que  le  travail  est  plus  ou  moins  avantageux,  ce  qui  est  variable,  et  l'ouvrier  plus 
ou  moins  habile. 

Il  est  des  hommes  qui  arrivent  à  gagner  3  francs  par  jour,  mais  c'est  une  exception. 

Les  salaires  ont  subi  depuis  20  ans  une  diminution  de  20  0/0  environ. 

L'ouvrier  règle  ses  heures  de  travail  comme  il  l'entend  ;  la  moyenne  est  au  moins  de 
11  heures. 

Les  deux  tiers  environ  des  ouvriers  ne  travaillent  au  tissage  que  pendant  l'hiver 
aussitôt  la  belle  saison  arrivée,  ils  délaissent  le  métier  pour  les  travaux  agricoles,  une  partie 


j;-* 


à'tn^te  ma  pôùf {int  iâUjiMifd^htti  Voyn^iH^  à  pAii  irMuitê  étâigfdâl  v«M  lé  cititrej  où  oês 
travaux  àbht  tnièûit  p&yéë  et  ^nt!^ftt  à  rftU(ômh«$  pour  M  l'dftl^ttfe  «la  tiivàgii^ 

III.  —  Tissage  à  la  main  d'articles  d'été  de  fa^ntaisies  pour  corsages,  jupons,  chemise  lies 
à  l'usage  des  femmes,  tissus  composés  de  lin,  coton  et  soie. 

Le  canton  de  Marcoing  compte  troir»  petits  fabricants  4^  ceè  articles,  habitant  aussi 
Villers-Guislain  et  vendant  leurs  produits  aux  grandes  maisons  de  Paris  par  l'intermédiaire 
de  commissionnaires,  ils  occupent  enseipble  environ  V5  ouvriers  travaillant  comme  ceux  de 
la  catégorie  précédente,  mêmes  métiers,  mem^  règles,  mêmes  habitudes.  Ce  sont  les 
mêmes  ouvriers,  avec  cette  seule  différence  qu^ils  sont  choisis  p^rmi  les  plus  habiles  et  que 
les  salaires  sont  un  peu  plus  élevés,  soit  pour  Ua  hommes  de  1  fr.  75  k  3  francs  et  pour  Les 
femmes  de  1  fr.  50  à  2  fr.  50. 

Ces  salaires  ont  baissé  peu  à  peu  depuis  20  ans  dans  la  même  proportion  que  ceux  dû 
H  catégorie  précédenlé,  chaque  ouVrieb  peut  5iire  tous  lés  différents  dessins  et  |énrèl. 


Ju^tio^  de  paix  de  Saint-Ainand-les-Ëauz. 

.         .  l9  lin. 

Dans  la  région,  le  teillage  dé  lin  est  centralisa  à  ïlasnôh  (3.â2t  habitaïits),  tnipdri|iElte 
commune  du  canton  de  Saint- Artiand,  rive  droite  de  la  Scarpô. 

(jette  industrie  bccupé  %Q  ouvriers  repartis  entre  6  fabricants,  inàrçliakids  de  liri  en 
^os.  et  5  fabricants  de  lin  ^ns  pour  batiste,  ou  fit  ourdi. 


Le  teilla^^e  de  Un  d'iîasnon  emploie  lOÎ  ouvrîei*s,  dont  ?1  hommes,  2Ô  femmes  et 
7  gamins. 

Les  charretiers^  payés  à  la  journée*  gagnent  3  francs  par  jour,  soit  environ  dOO  francs 
pouf  300  journées  de  travail. 

Les  autres  ouvriers,  du  teillage  à  moteur  mécanique,  iont  payés  à  la  tâche  et  gagnent  : 
les  batteurs,  teîlleurs  et  rouisseurs.  Hommes  :  3  ifr.  éo  4  ^  francs  par  iour^  soit  1,080  à 
1,200  francs  par  an  ;  femmes  :  1  fr.  5Ô  à  2  fr^nc^  paf  jour,  soit  450  à  600  francs  par  an, 
quelques-unes,  k  la  journée,  ^gnent  1  fr.  25 «  soit  3^5  par  an  ;  ganlins  :  de  i  fr.  25  à  1  fr«  50, 
soit  3^5  à  450  francs  par  an. 

Chez  les  fabricants  de  fil  ouvré,  le  teillage  se  lait  à  la  màln  avec  un  couteau  spéci^L 
Hommes  :  2  fr.  25,  S  fr.  SO  âd'3  f#ah<^  par  JMr^  ftoil  675^  750  «t  Wd  ffahcs  par  an. 

Depuis  quelques  annétf^^  le  tràVMtl  A  la  jOurhétf^  0Ur  la  dtellâatidè  des  ouvriers,  a  été 
accordé  sans  difficulté  et  pour  diminuer  la  surveillance;  il  en  est  résulté  une  augmentation 
jéUrMlièi'fe  dé  0  ft'.  50  pou?  lèfi  hôitiniès  et  de  0  ff.  25  pôtib  ïéti  fcffitneé  et  les  enfeifltS, 

Les  ouvriers  teilleurs  de  lin  sont  tous  originaires  de  la  localité  ;  ils  y  0ttt  prêitjrté  tdtiB 
I^i'ifldi^il,  léuk<ja^diflét  quélquH(56inS  dé  tèi^ré.  tU  iôhi  eh  ^êûitàl  péH  chargés  de 
famille,  la  vie  leui'  éÉi  fàdl^^;  la  plùpât*t  Oftt  dêf  VtiMté,  iïtte  »6briété  félâtiVê  ;  11^  tint  \t  pain 
et  le  béuh*e  (priflCipàl  aliment  dë^  otivrtért  dahèf  léf  iVcrt'd)  &  bWi  flîaf tAé  et  ItÉ  iéfeumes 
récoltés  par  eux.  Ils  font  un  beau  travail,  simple,  sans  déplacement,  en  sabots. 

A  Htf^éfï^  là  Vie  dé  l'éiiVrié^'  k  tbtijônrS  été  f«élW,  il  itbxiifé  àiàéhiéfit,  qààfld  il  rte  tra- 
vaille prtè  ô  là  fàbHqùé,  k  È'aëCûpët  k  là  èulCWé  Ôtt  àû  hQchè^dûk^è  (Hôsôt»,  enlâm^  tff 
forêts,  fait  un  important  commerce  de  bois). 
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SAISIES-ARRÊTS  DES  SALAIRES. 


Les  saisies-arrêts^  pour  la  catégorie  d'ouvriers  qui  nous  occupe,  sont  rarement  pra- 
tiquées. 

Parmi  les  ouvriers  des  villes  de  différents  métiers,  elles  présentent  un  danger.  L'ouvrier 
en  dette  s'habitue  insensiblement  à  abandonner  définitivement  le  dixième  de  son  salaire  ;  il 
ne  paye  plus  ni  fournisseurs,  ni  propriétaire  et  n'a  plus  aucune  honte  de  se  voir  poursuivi, 
sachant  que,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  créanciers,  il  ne  lui  sera  pas  retenu  davantage. 

FABRICATION.  * 

L'outillage  se  compose  d'un  moulin  à  vapeur  actionnant  des  arbres  de  couche  pour  le 
battage  et  le  peignage.  Chaque  ouvrier  présente  le  lin  à  battre  aux  palettes  qui  lui  font  face, 
et  la  filasse  aux  peignes.  Un  même  ouvrier  ne  pourrait  occuper  deux  places. 

ANALYSE  DU  PRIX  DE  REVIENT. 

La  matière  première  ne  subit  que  des  variations  très  faibles,  dues  à  la  réussite  ou  au 
dép^et  ie  ]%  r^çQlte,  ç^  ^  sq  qualité  ;  )ç?  trusts  çt  cartels  n'y  ont  auQun^  influence. 

lf%  ipatièrç  pl:çipièrç,  aphei^e  bri)tç,  donpe  up  rendqmçnt  de  15  à  20  0/0,  soit  15  à 
20  kiIo9  de  fil^sçç  pour  100  Icilos  d^s  ti^es  de  lip. 

lOÔ  kilos  coûtent  de  120  à  130  francs. 

Main-d'œuvre  et  frais,  50  francs. 

On  retrouve  : 

Graines,  15  francs. 
Étoupe,  3  francs. 

La  production  varie  un  peu  selon  la  qualité. 

Quand  la  qualité  exige  un  fini  supérieur,  les  salaires  sont  compensés  par  la  vitesse  du 
métier  et  sufljj^^;d^,^ix,  »    .    , 

ÉCHANGE  DE  PRODUITS  FABRIQUÉS.      "  >  '      • 

Les  lins  russes  font  concurrence  aux  lins  de  ces  pays-ci,  auxquels  ils  sont  supérieurs 
par  la  qualité.  Ils  profitent  d'un  pri^  4^  4iaiQ*4'^U¥rfl  lr#a  l>as,  et  des  tarifs  internationaux 
de  transport.  Dans  certaines  années,  ils  étaient  amenés  à  meilleur  prix  ;  aujourd'hui  ce  prix 
est  renchéri  de  40  0/0  depuis  cinq  ou  six  ans. 

Les  reQ^i^^nements  m^nquont^  sur  l'importance  ^es  impprtatioi)s. 

tiMndustrie  locale  désirerait  voir  établir  un  impôt  siir  les  lins  îipportés  çt  up  relèvement 
du  tarif  de  transports. 

Il  ne  nous  est  pa$  donné  d'iadlcation  ^ur  la  CODOurranoe  dep  fabfiqiA^  similaires  à  l'in- 
térieur, agglomérée*  M  isolées,  ni  sur  b9  syadipaU  dç  vantipi 

FORMES  D'EXPLOITATIOtl. 

Gestion  directe  pa^  les  propriélairea  de»  fabriques. 


Sk.. 
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VALENCIEMES.  -  DOUAI 


Nous  croyons  utile  de  joindre  aux  renseignements  ci-dessus  réunis  quelques  extraits 
des  rapports  des  inspecteurs  du  travail  de  Valenciennes  et  de  Douai,  dont  les  circonscrip- 
tions, voisines  de  celle  de  Cambrai,  comptent  un  contingent  assez  élevé  d'ouvriers  de  T in- 
dustrie textile. 


Extraits  du  rapport  de  llnspecteur  du  travail 
de  Valenciennea. 


Gonditlon   des   ouvrien. 

CATÉGORIES    D'OUVRIERS. 

Le  personnel  de  l'industrie  textile  de  Tarrondissement  de  Valenciennes  se  décomposait 
ainsi  à  la  fin  de  Tannée  1902: 

Garçons  de  13  à  18  ans 171 

Filles  de  13  à  18  ans 435 

Filles  et  femmes  au-dessus  de  18  ans 517 

Hommes  adultes 617 

Total 1.740 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  ouvriers  des  teintureries  et  ceux  des  bonneteries  ;  en 
réalité  il  n*y  a  dans  Tarrondissoment  que  deux  tissages  mécaniques  de  quelque  importance 
et  une  filature  de  laine. 

RÉPARTITION    ANNUELLE    DU    TRAVAIL. 

Les  tissages  mécaniques  fabriquent  exclusivement  les  tissus  de  coton  dits  pilous  ;  comme 
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c^est  an  article  d'hiver,  la  fabrication  est  active  de  mai  à  octobre  ;  le  reste  de  Tannée,  il  y  a 
de  nombreux  chômages. 

L'impression  à  la  main  des  tissus  batistes,  article  d*étë,  est  active  pendant  tout  Fhiver 
et  il  n'est  pas  rare  que  pendant  Tété  les  ouvriers  ne  travaillent  qu'une  journée  sur  deux. 

L'industrie  de  la  bonneterie,  qui  est  récente,  ne  comporte  pas  de  chômage. 

RÉGLEMENTATION    DU    TRAVAIL. 

La  journée  est  actuellement  de  10  h.  1/2  ;  elle  commence  suivant  les  établissements  à 
6  heures  ou  6  h.  1/2  du  matin  pour  se  terminer  le  soir  à  6  heures  ou  6  h.  1/2,  avec  des  repos 
variant  de  1  heure  à  2  heures. 

Le  travail  de  nuit  n*a  jamais  été  pratiqué  ;  on  fait  quelquefois  usage  des  heures  supplé- 
mentaires dans  l'impression  sur  tissus,  conformément  au  décret  du  15  juillet  1893;  du  reste, 
la  durëe  du  travail  est  partout  scrupuleusement  observée. 

Les  conditions  d'hygiène  sont  bonnes;  les  anciennes  machines  à  lainer  disparaissent 
progressivement  pour  faire  place  à  de  nouveaux  systèmes  permettant  une  ventilation  beau- 
coup plus  efficace. 

Les  mesures  de  sécurité  sont  très  bien  observées.  En  1902  il  n'y  a  pas  eu  d'accident 
mortel,  il  y  a  eu  seulement  quatre  accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  partielle  et  per- 
manente. 

SYNDICATS. 

Les  deux  syndicats  des  tisseurs  d'Haspres  et  d^Avesnes-le-Sec  sont  formés  par  des  tisse- 
rands travaillant  à  domicile  et  avec  lesquels  le  service  n'a  jamais  eu  de  rapports,  puisque  le 
travail  à  domicile  n'est  pas  réglementé.  Il  y  a  en  outre  le  Syndicat  des  imprimeurs  sur  tissus 
de  Marly,  qui  comprend  une  vingtaine  de  membres  et  qui  en  fait  ne  fonctionne  pas. 


QoesUoûs  de  prévoyance. 

Il  n'existe  aucun  économat  ni  patronal  ni  ouvrier. 

La  population  textile  de  l'arrondissement  de  Valenciennes  est  infime  relativement  à  la 
population  métallurgique  dans  laquelle  elle  est  noyée,  aussi  il  est  impossible  à  toute  autre 
personne  qu'à  un  médecin  de  pouvoir  apprécier  si  la  tuberculose  atteint  chez  les  ouvriers 
textiles  une  proportion  extraordinaire. 


Situation  de  rindustrle. 

Les  tisseurs  conduisent  chacun  deux  métiers  :  ils  pourraient  en  conduire  davantage 
sans  plus  de  fatigue,  k  la  condition  que  le  matériel  fût  perfectionné  ;  les  salaires  pourraient 
ainsi  être  relevés  tout  en  diminuant  les  prix  de  revient. 

Le  rendement  par  ouvrier  pourrait  également  être  accru  avec  le  matériel  actuel,  si 
l'arrêt  de  midi  à  une  heure  était  prolongé  jusqu'à  une  heure  et  demie  ;  j'estime  qu'il  est 
impossible  à  un  ouvrier  de  manger,  de  se  reposer  et  souvent  de  faire  le  trajet  aller  et  retour 
de  l'usine  à  son  domicile  en  une  heure  de  temps. 


Valenciennes,  le  31  décembre  1903. 


Linspeeîeur  départemental, 
Caron. 
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E3i:trciU  an  rapport  49  Tinspe^teur  du  travail  4e  Douai. 


D^aprte  U  «tatiftiqua  ftilu  en  1803,  la  8^  sfçtion  eompraiid  7  llatoiM  dont  6  fOUt 
•itniea  à  Secliii  •(  ima  à  Douai.  Gea  7  filaiurat  ocoopanl  au  UAal  9*177  Quwiafa  at  «uvfMiva 
ae  ddcompoaant  ainai  : 

Hommea  adultes 568 

Garçons  de  moins  de  Ig  (M^a ,  •  «  •  «  •  »  t  •  i  «  •  t  ^  •  #  §  « ^^ 

Filles  de  moins  de  18  ana 495 

Femmes  et  filles  de  plus  de  tg  «^la. .,.,,  ^  «,,,•,.,,  ^ ,,,«,., .  ([^|i 

'->*j  » 


ToUa. ...,.., ,....,,.,...,,,,       3,177 


En  général  le  travail  commence  &  6  heurea  du  matin,  se  termine  à  6  heures  et  demie 
du  soir,  est  coupé  par  un  repos  de  midi  à  1  heure  et  demie  et  un  autre  accordé  soit  le  matin 
de  8  heures  à  8  heures  et  demie,  iKiit  le  «QÎ?  dn  4  b<>Mraf  ^  4  heures  et  demie. 

Le  personnel  des  filatures  étant  en  grande  partie  composé  d^ouvriers  protégés  par  la  loi 
4u  %  pQYemtif^  1892  et  pour  lesquels  le  tmvM)  d^  nuiteat  interdit^  ce  genre  dç  ^vail  n'est 
jamais  pratiqué  dan^  ma  aaçtipi^.  Il  ^  ea^  de  mâma  d^  bauroff  supplémeutaires  na^f  poi}r 
une  filature  où,  pendant  un  cerUin  lemp^»  l^a  QUTriàr^a  4u  4^vidaga  oi|t  illégal^ooant  i^- 
vaiUé  peadant  plus  de  IQ  l^eures  et  damie. 

Qu  1^'  janvier  ^vi  31  nov^mbrç  1903  nous  nvoQf  rpçu  73  d^ratÎQui  d'accid^nti  999- 
yeiiua  dans  Tindustrie  tcq^tU^,  Lm  yiqtimea  8on(  : 

Garçona  de  moins  de  18  ans 3 

Filles  de  moins  de  18  ana. .  • , , , 21 

Filles  et  femmes  de  plus  de  18  ans 14 

Hommes  adultes 25 

Total 73 
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Les  causas  matérielles'de  cas  accidents  sont  les  suivantes  : 

Transmissions 6 

Métiers * 22 

Appareils  de  levage 3 

Chutes  d'objeU 8 

Chute  de  l'ouvrier 9 

Manutemttoiidtf fardeaux. ^#,*..#.^#. A ^..«*^«o»4«  .4  6 

Outils  à  main • 4 

Divers .^ 15 


Total 73 

Aucun  de  ces  accidents  n*a  été  suivi  de  mort  ni  d'incapacité  permanente  de  travail. 

La  cause  d'insalubrité  des  filatures  est  la  grande  production  de  poussières,  surtout  dans 
lea  salles  de  carderie.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  les  chefs  d* établissements  se  refusdent» 
ious  liiflérents  prétextes,  à  installer  des  ventilations  efficaces  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  de 
mises  en  demeure  avec  délai  déterminé  qu^actuellement  des  systèmes  de  ventilation  localisée 
sont  installés  ou  sont  en  installation  partout  où  cela  est  nécessaire. 

lies  fiiateurs  de  Seclin  envisagent  avec  calme  la  réduction  à  10  heures  de  la  journée  Aâ 
travail;  cette  réduction  qui  doit  avoir  lieu  le  1^  avril  1004  se  fera  certainement  dans*  aucun 
inddent^  les  ouvriers  devant  toucher  le  même  salaire  qu'actuellement. 

Àiyourd'hui,  comme  je  le  disais  plus  haut,  la  journée  de  travail  est  ^^néralemeut  cou*' 
pée  par  deux  repos,  l'un  à  midii  l'autre  le  matin  ou  le  soir.  Dans  le  cours  de  la  demi-journéé 
non  coupée  par  |un  repos  on  permet  aux  ouvriers  de  se  reposer  pendant  dix  ou  quinze  mi* 
nutee;  au  l*'  avril  prochain^  ce  repos  sera  porté  à  une  demi-heure,  pris  à  heure  âxe  et  là 
journée  sera  réduite  à  10  heures  sans  qu'aucun  changement  soit  apporté  aux  heures  d'en- 
trée et  de  sortie»  La  production  ne  sera  que  peu  diminuée. 

Sauf  les  ateliers  de  mécaniciens,  chauffeurs  et  magasins  d'expéditions  tous  les  autres 
locaux  comprennent  des  personnes  protéjgées  par  la  loi  de  1802,  aussi  la  question  de  la  ré* 
doction  de  la  journée  des  adultes  occupés  seuls  me  parait  peu  importante. 

Un  seul  syndicat  d'ouvriers  de  filature  existe  à  Sedki,  c'est  a  l'Union  textile  Seclinoise  »« 
Il  n^  ecmpie  qu'environ  140  membres. 

Les  rapports  entre  lea  ouvriers  et  les  patrons  sont  bons  à  Seclin  ;  &  ma  connaissance 
aueoA  conflit  n'est  survenu  depuis  seize  mois  que  j'occupe  le  poste  de  Douai. 

Uinspeeteur  iêpartementâl, 

LàvtQUB. 
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TISSAGES  A  LA  MAIN  DU  CAMBRÉSIS 


La  sous-commission  qui  s'était  rendue  à  Caudry  et  au  Cateau,  a  terminé  son  enquête, 
le  12  octobre  1904,  par  la  visite  d^Avesnes-Ies-Auberts,  la  localité  la  plus  importante  parmi 
toutes  celles  du  Cambrésis  où  se  trouvent  les  tissages  à  la  main.  Elle  a  été  accompagnée  dans 
cette  visite  par  M.  Bersez,  alors  député  de  Cambrai,  élu  depuis  sénateur.  Dès  son  arrivée, 
elle  a  pu  apercevoir  les  maisons  des  tisseurs,  avec  les  baies  ménagées  à  ras  de  terre  et 
fermées  par  dés  vitraux  à  mailles  serrées  qui  ne  laissent  pénétrer  dans  les  caves  qu'une 
lumière  tamisée  et  qui  ne  s^ouvrent  jamais,  de  crainte  que  Tair  n*influe  sur  la  souplesse  du 
fil  et  ne  le  rende  cassant.  Les  enquêteurs  ont  visité  un  grand  nombre  de  ces  ateliers  de 
famille;  ils  y  ont  vu  partout  des  métiers  vénérables,  âgés  parfois  d*un  siècle,  qui  servent  à 
fabriquer  les  tissus  fins,  batistes  et  linons. 

Les  tisseurs,  jaloux  de  leur  liberté,  refusent  de  s^astreindre  à  toute  obligation,  ils  ne 
connaissent  ni  règlement  d'atelier,  ni  inspection  du'  travail  ;  leur  fantaisie  est  leur  seule  loi, 
ils  mettent  leur  métier  en  marche  quand  il  leur  plaît,  l'arrêtent  à  leur  gré.  Mais  comme  leur 
labeur  est  peu  rémunérateur,  ils  sont  obligés  d'ouvrir  de  grand  matin  et  la  journée  se  pro- 
longe tard  :  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  journées  commencées  à  six  heures  du  matin,  se  ter- 
miner à  dix  heures  du  soir.  Et  cependant  le  salaire  quotidien  descend  au-dessous  de  ce 
qu'on  peut  supposer.  Pour  une  pareille  dépense  d'énergie,  pour  une  telle  continuité  de  tra- 
vail, un  tisserand  gagne  de  1  fr.  25  à  1  fr.  30,  les  privilégiés  qui  gagnent  de  2  francs  à  2  fr.  50 
sont  l'exception,  il  arrive  souvent  que  le  salaire  d'une  famille  ne  dépasse  pas  3  fr.  50,  encore 
faut-il  là-dessus  prélever  les  frais  généraux,  certaines  fournitures,  dont  la  dépense  s'élève 
jusqu'à  25  0/0  du  salaire. 

Aussi  n'est-il  point  surprenant,  puisque  le  métier  ne  nourrit  point  son  homme,  que,  dès 
le  printemps,  les  tisseurs  se  transforment  en  ouvriers  agricoles  et  aillent  dans  l'Aisne,  dans 
l'est,  offrir  leurs  bras  aux  cultivateurs  de  betteraves,  et  plus  tard  pour  la  fenaison  et  la 
moisson.  Seuls  les  enfants  et  les  femmes  restent  à  la  maison. 

Pourtant,  les  tisserands  d'Avesnes-les-Auberts  luttent  avec  ténacité  contre  les  progrès 
du  métier  mécanique.  Ils  sont  attachés  à  leurs  traditions,  ils  semblent  résignés,  sinon 
heureux,  comment  le  seraient-ils?  Leurs  revendications  portent  naturellement  surtout  sur  les 
salaires,  mais  elles  ne  sont  point  immodérées  et  ils  s'associent  aussi  aux  réclamations  de 
ceux  qui  les  font  travailler,  des  c  fabricants  ».  Ceux-ci  demandent  avec  instance  ou  l'aboli* 
tion  des  droits  sur  les  fils  fins  qui  ne  sont  pas  fabriqués  en  France,  et  dont  le  prix  d'achat 
est  grevé  des  frais  de  transport,  de  blanchiment  et  des  droits  d'entrée,  ou  la  surélévation 
des  droits  sur  le  tissu  fabriqué.  Ces  doléances  ont  été  exposées  à  la  sous-commission  par  les 
syndicats  ouvriers  d'Avesnes-les-Auberts,  Haspres,  Saint  Hilaire,  Rieux,  et  par  le  syndicat 
des  fabricants.  Nous  donnons  le  compte  rendu  analytique  de  leurs  dépositions,  recueilli  par 
l'inspecteur  du  travail,  M.  Zacon.  « 
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Séance  du  12  octobi'e  1904. 

(Tenue  à  Thôtel  de  ville  d'Avesnes-les-Auberts). 


Audition  du  syndicat  patronal  de  la  région  d'Avesnes-les-Auberts 

et  de  Saint-Hilaire. 


(Représenté  par  MM.  Alfred  Herbili'-Froment,  Herbin-Ghienne,  d'Avesnes-les-Auberts, 
et  MM.  François  Margerin  et  Arthur  Aublin,  de  Saint-Hilaire) . 

M.  Dron,  président,  —  Pourriez-vous  nous  faire  connaître  vos  observations  sur  les 
points  qui  vous  intéressent,  et  nous  dire,  en  même  temps  que  les  causes  de  la  crise  dont  vous 
souffrez,  les  remèdes  qui  vous  paraissent  susceptibles  de  Tatténuer  ? 

M.  Herbin.  —  Nous  voudrions  voir  abaisser  les  droits  sur  les  fils  que  nous  achetons 
en  Angleterre. 

M.  Dron,  président.  —  N'en  achetez-vous  pas  à  Lille? 

R.  —  Oui,  mais  les  vendeurs  basent  leurs  cours  sur  ceux  de  l'étranger  (droits  100  fir. 
par  100  kilos,  en  valeur  20  à  25  0/0). 

M.  Dron,  président.  —  N'y  a-t-il  pas  des  droits  protecteurs  sur  vos  tissus? 

R.  —  Oui,  mais  ces  droits  ne  compensent  pas  les  droits  sur  les  fils. 

M.  Dron,  président.  —  Quels  sont  les  syndicats  patronaux  existants  ? 

R.  —  Le  nôtre  (Avesnes-les-Auberts  et  Saint- Hilaire),  et  à  Paris  un  autre  syndicat 
pour  la  batiste  ;  mais  beaucoup  plus  important. 

La  batiste  est  faite  aussi  en  Belgique,  en  Angleterre  et,  en  France,  à  Cholet. 

A  Haspres  (arrondissement  de  Valenciennes),  il  existe  un  autre  syndicat  avec  lequel  nous 
n^entretenons  que  peu  de  relations;  mais  néanmoins  leurs  tarifs  sont  semblables  aux  nôtres. 

M.  Dron,  président.  —  Combien  êtes- vous  de  fabricants  syndiqués  ? 

R.  —  Vingt-deux. 

M.  Dron,  président.  —  En  quoi  consiste  votre  profession  ? 

R.  —  Nous  fournissons  chaînes  et  trames  en  éche veaux  ou  en  canettes  et  les  ouvriers 
nous  rendent  de  Tétoffé  qu'ils  ont  tissée  à  la  main,  à  leur  domicile. 

M.  Dron,  président.  —  Quelle  est  la  situation  du  tissage  à  la  main  dans  le  pays? 

R.  —  Très  mauvaise  en  raison  de  la  concurrence  anglaise.  Certains  articles  provenant 
de  l'Angleterre  (linons  et  batistes)  où  ils  sont  fabriqués  mécaniquement,  sont  vendus  à  Paris 
à  un  prix  inférieur  au  prix  de  revient  de  ces  mêmes  articles,  fabriqués  à  Avesnes-les-Auberts. 

M.  Dron,  président,  —  Avez- vous  l'intention  d'installer  des  métiers  mécaniques? 

R.  —  Sans  y  être  absolument  décidés,  nous  y  avons  songé,  car  il  faut  prévoir,  dès  main- 
tenant, que.  dans  dix  ans,  l'industrie  du  tissage  du  lin  à  la  main  aura  disparu  à  Avesnes-les- 
Auberts. 

La  maison  Bricout  vient  d'installer,  à  Cambrai,  80  métiers  mécaniques  qui  absorbent 
une  notable  partie  des  commissions. 

M.  Drôn,  président,  —  Fabriquez-vous  pour  votre  compte,  ou  êtes-vous  des  intermé- 
diaires ? 

R.  —  Non,  nous  sommes  fs^ricants  et  négociants^  nous  avons  à  notre  service  des  voya- 
geurs et  des  représentants.  Noire  vente  est  d'ailleurs  facilitée  par  des  procédés  spéciaux  qui 
modifient  l'étoffe.  (Adjonction  de  jours,  de  dentelle,  etc.)  Pour  l'uni,  la  situation  est  com« 
promise. 

M.  Dron,  président.  —  Pour  quatre  coupons,  soit  145  mouchoirs  pour  lesquels  vous 
payez  à  l'ouvrier  tisseur  10 francs,  quel  est  le  prix  de  vente?  ^ 

R.  —  2  fr.  75  à  3  francs  la  douzaine  apprêtée  et  blanchie. 

M.  Dron,  président.  —  En  1900,  n'y  a-t-il  pas  eu  un  arrangement  entre  patrons  et  ou- 
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vriers  relativement  à  rétablissement  de  livrets  de  compte  qui  sont  maintenant  abandonnés? 

R.  —  Oui,  mais  c'est  surtout  la  faute  des  ouvriers  qui  ont  maintes  fois  oubliéd*  appor 
ter  leurs  livrets. 

D'autre  part,  certains  palpons  ont  vu  là  un  suroroît  de  besogne,  de  comptabilité  et  de 
frais  généraux.  Certains  patrons  dissidents  n'en  étaient  pas  partisans  car  ils  ne  pouvaient  en 
sous-mains  abaisser  leurs  tarifs.  D'ailleurs,  une  amende  de  200  francs  que  le  syndicat 
patronal  âtail  préime  nm  fiil  jamais  appliquiez  bs  contoevenaâts  ajrant  moiâcé  de  â^tmm 
leur  démission  de  membres  du  syndieal. 

Il  y  aurait  intérêt  pour  tous  patrons  et  ouvriers  à  rétablir  le  livret  de  paye  (loi  de  1850, 
mais  avec  une  sanction). 

WLDr^m^ ptéwhnié  •^  LeaMlttrêsoniau^mmiédètf  fr.25iOfn30;  depnia quelle 
époque  ? 

R.  -«-  Tfént*  ans. 

M*  DMa,  préêidêni,  ^  Las  sakirea  ont  baissé  jusqu'à  i8t4;  maii  la  réstsiantod  des 
ouvriers  a  arrêté  cette  baisse  sans  toutefois  foire  remonter  1m  tarifât 

R.  -^  Les  salairis  ont  augmenté. 

M.  Dron,  président.  —  Le  tarif  des  salaires  que  vous  présentez  (1  fr.  75  à  fi  tt»)  se 
comprend-il  les  frais  déduits  ou  non  ? 

R«  «^  Ce  tarif  doit  s'entendre  net,  tous  frais  déduits. 

M.  Dron,  président.  —  Quels  sont  les  prix  réels  ? 

Le  maire  d*Atoê$ne9*l9S*Adbettf^  -^  Aiviron  1  fr.  25  à  I  fr.  50  en  moyenao. 

M.  Dron,  président»  «-^  il  «si  impossible  de  oonstater  et  d'établir  le  taux  réef  des 
salaires  tous  les  Carnets  de  compte  ayant  disparu  ? 

D'autre  part»  les  ouvriers  se  plaignent  de  l'oUigatioa  morale  qui  leur  est  imposée 
d'acheter  les  matières  de  consommation  nécessaires  à  la  vie  ehes  certains  fabricants. 

R.  —  Oui,  o'ési  exaei,  et  no«M,  patrons^  nous  le  déplorons  vivement^  nous  vendions 
avee  plaisir  répritner  cet  abus*. 

M.  Drou^  préêideni.  *^  Y  a-t^il,  dans  votre  syndîcati  des  patii»ns  qui  imposent  cette 
obligation  à  leurs  ouvriers* 

R.  —  Oui^  mais  nous  le  déplorons  et  nous  vous  le  demandons  encore,  fastes  disparaître 
cet  abus. 

M.  Dron,  préêUent.  ^  Un  oertaia  nombre  de  fabricants  m  délivrent^  pas  des 
chaînes  ayant  une  longueur  bien  supérieure  à  celle  réeU^nent  payée  t 

R.  -^  Nous  sommes  hostiles  à  ces  procédés,  nous  avons  mis  un  membins  de  notre  syn- 
(8eat  en  demeure  de  rectifier  le  prix  qu'il  avait  alloué  pour  une  pièce.  Il  s'agissait  d'une 
diminution  de  7  mètres  sur  une  pièce  dé  70  mètres  de  long,  ëoit  f  0  0/0. 

Nous  serions  très  heureux  de  voir  tm  fèglomeat  mterveair  en  es  qui  oonoeme  le  ooa- 
trôle  du  m«sttraf  e  des  pièees. 

M.  DmAi  jn^Monl.  ^  L'oavriéf»  assiatè^nil  au  taesurige  do  sa  pièeo  T 

R.  «-«  Noât  ^^uae  longueur  iu^<}uè  de  dhalM  avait  été  adoptée  et  n'aurait  jamais  dâ  étia 
modifiée? 

M.  DMily  pféêUtMié  -*-  VbuleÉ^ottS  nous  donâer  des  renseigneflaenta  «imp  le  aiocfe  de 
constitution  d'une  Société  coopérative  de  fabrication  la  «  FratoraeUe  s. 

R.  «^  Il  y  a  8  ou  9  aas^  à  ta  suite  deé  électiotts  municipales,  oertaim  médonteali  du 
vote  ont  fait  savoir  qu'ib  allaient  créer  une  fabrique. 

M.  DMA,  priéidmi.  ^  Qui  a  fourni  i'argent? 

R.  '^  Des  personnes  étlimgères  à  la  commune;  puis  ils  ont  obtenu  une  subvention  de 
4.000  francs;  cette  affaire  ne  marche  plus,  on  ti'y  fidt  plus  que  du  négoce,  et  cela  pour 
liquider;  aucun  ouvrier  ne  travaille  pour  eux,  pendant  leur  période  de  prospérité,  Ils  ont 
occupé  90  ouvriers  qui  étaient  payés  d'atHauni  en  dessous  du  tarif.  Il  y  a  là  une  société 
politique  qui  ne  mérite  aucun  intèrtt. 

Pour  tei^miner  nous  demandons  un  abaissement  des  droits  s«Mf  les  ils  è  l'entrée  el  une 
pnmc  pour  la  v^nte  des  étoffes  à  I  étranger. 

M.  Droîkfpréiident.  ^  Messieurs,  nous  vous  remercions  de  votre  déposition. 
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AadiUoa  d«a  ayndicats  ouvriers  de  la  réfjpiQii 
d' Avesnes-les- Auberts  « 


Représentés  par  MM.  Campener,  Lensselln,  Hégo,  Plament,  d'Avespe^Jes-Anberts  ; 
Lesavre,  Gosse,  Béra,  d'Haspres,  Soufflet,  Sorriaux,  de  Saint-Hilairt,  Bonrlet,  de  Rieux. 

M.  Dron,  président.  —  Noos  avons  été  émus  par  la  visite  que  nous  venons  de  ftdre  et 
les  renseignements  que  nous  avons  déjà  recueillis.  Voudriez-vous  nous  #zposer  vos  princi- 
pales revendications? 

M,  Gampener.  —  Nous  appelons  l'attention  de  la  Commission  sur  Tavilissement  des 
salaires,  nous  demandons  que  Ton  nous  facilite  l'ouverture  des  marohés  étrangers  par  le  jeu 
des  droits  de  douane  et  des  primes,  que  l*on  ftisse  cesser  les  payements  de  salaires  en  nature 
(étoffe,  farine,  pain,  épicerie,  mais  pas  d^alcool). 

M.  Gosse.  —  En  raison  de  Tobligation  morale  de  prendre  leurs  fournitures  ches  les 
fabricants,  les  ouvriers  sont  lésés;  à  Haspres,  en  particulier,  5  fabricants  sur  ?  pratiquent 
ce  système,  en  vendant  15  0/0  plus  cher  que  les  autres  commerçants  (sur  une  balle  de 
farine,  la  majoration  est  de  5  à  6  francs). 

M.  Dron,  président.  —  Quelles  mesures  désirez-vous  voir  adopter  f 

R.  —  Abaissement  des  droits  de  douane  sur  les  fils  de  lin,  primes  à  la  sortie  des  étoffes. 

M.  Dron,  président.  —  Quelle  est  la  moyenne  de  vos  salaires? 

R.  —  PoDT  ^u  OUyiîiPfit  fuimi^  Iflovip  pi^  ^i  UmW^  P9\IF  qw  l^n  lOétier  batte  sans 
arrêt,  de  5  heures  du  matin  à  11  heures  du  soir,  de  1  fr.  75  à  2  francs. 

If.  Jfafçgn,  prési^Q^tf  ^  Êt^vow  p^rtiça»^  d^  Hyr^t  dt  compta? 

R.  —  Oui  à  Punanimité  de  tous  les  syndicats  présents. 

mil  OiHN»,  prérid^t,  ^  Qn^  w  3miit  TiiYAntag^? 

R.  —  Les  étrangers  à  la  commune  qui  viennent  y  chercher  de  l'ouvrage  |ont  pigr^s  en 

Am^ow  4^  UiJF^f  ^^  Avilissent  1^  8i44ir^. 

Le  procureur  de  la  République  nous  a  interdit  d'arrêter  les  ouvrier^  d^Df  |ft  TW  W\^^ 
Ifvr  df 9)»n4er  s'îlf  éMii^nt  p^yéfi  «n  tarif;  depuii  quo  lf^  liyrçti  p^t  diiparu,  l§a  «claires 
ont  baissé. 

PipiM  dmiiAd^nf  qu9  ]%  )ai  d^  ISdQ  sqW  appliquée  eji  qu'elle  ail  m9  MPctîQQ, 

M.  Dron^  président.  —  Au  point  de  vue  du  mesurage,  quelles  sont  vos  doléancfif  ? 

R.  —  Malgré  les  statuts  du  syndicat  patronal  aucune  amende  n*a  jamais  ^té  appliquée 
aux  m^mbiim  4^  p«  pyw4ip»t  qui  no  p^esurçnt  p^i^  ©\QQteiii«t.  Q^^  in4iquQ  toujours  une 
lofiguf  ur  ^^  1%  m^^r^P  eur  les  f^pï^^s,  vçis^s  ep  réi^Ut^  or»  met  betuçoHp  plu^ 

Nous  avons  demandé  le  métrage  public,  mais  les  patrons  s'y  sont  refusés. 

M.  Dron,  président.  --.  I^  (fti^  4^^  mét?^g?  in«x?i<ît  6Qpt-ils  réqçutn? 

R.  —  Non,  mais  lor^qv'HW^  réclw»tiOR  Wt  f^tt  Içs  p^tro^if  qnetten^  l'ouvrier  à 
rindo^. 

M.  Dron,  président.  —  Quels  $Qn%  Ifs  wl|iw?  iourPf^Uçw  4Ç9  OUYnew  préfiçntg? 

R.  —  Pour  une  moyenne  de  15  heures  de  travail  : 

1  fr.  50,  1  fr.  25,  1  franc,  1  fr.  25  à  1  fr.  50,  1  fr.  60,  1  fr.  50,  1  fr.  75, 1  fr.50, 1  fr.  25, 
}  fr.  75  ^batiste  en  grande  largeur)  0**,90  (mouchoirs)  et  en  moyenne  1  fr.  50. 
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(Un  ouvrier  gagne  environ  17  francs  en  15  jours  sur  lesquels  on  doit  déduire  4  francs 
de  frais).  O 

M.  Jyron président,  —  Subissez- vous  des  retenues  illégales? 

R.  —  Oui,  nous  réclamons  des  garanties. 

M.  Dron,  président,  —  Y  a  t-il  du  chômage? 

R.  —  Deux  ou  trois  jours  enire  chaque  pièce. 

M.  Dron,  président. —  Quelle  est  la  proportion  des  ouvriers  qui  émigrent  momentané- 
ment, chaque  année? 

R.  —  Environ  1,500,  par  ailleurs  un  certain  nombre  de  familles  se  sont  fixées  à  Armen- 
tières,  Tourcoing  et  Roubaix. 

M.  Dron,  président,  —  Comment  se  fait-il  alors  que  la  population  augmente? 

R.  —  Les  ouvriers  des  villages  environnants  viennent  se  fixer  à  Avesnes-les-Auberts, 
pour  être  plus  près  de  leur  travail,  ce  qui  a  fait  augmenter  les  loyers  de  40  0/0  depuis 
peu, 

M.  Dron^  président.  —  Les  salaires  ont-ils  diminué  ? 

R.  —  Oui,  de  50  0/0. 

M.  Dron,  président.  —  Quelle  est  la  moyenne  des  salaires  à  Haspres  ? 

R.  —  1  fr.  50  par  jour. 

M.  Droïky président.  —  Quelles  sont  vos  revendications? 

R.  —  L'établissement  d'un  tarif  minimum  de  salaire, 

Un  contrôle  du  mesurage. 

L'établissement  des  livrets  de  compte  (par  une  loi). 

M.  Dron,  président.  —  Que  pensez-vous  de  la  fabrication  des  étoffes  de  lin  par  des 
usines  mécaniques? 

R.  —  Nous  croyons  que  l'industrie  à  la  main  subsistera  car  les  articles  nouveaux  très 
fins  ne  peuvent  être  faits  par  les  métiers  mécaniques. 

M.  Dron,  président.  —  Fabriquez-vous  les  articles  de  Cholet? 

R.  —  Oui,  mais  les  tarifs  de  Cholet  sont  plus  élevés  que  les  nôtres. 


Syndicat  textile  de  Briastres  (établissemant  Ledieu). 

M.  'DroTky président,  —  Pouvez- vous  nous  indiquer  la  moyenne  de  vos  salaires? 

R.  —  1  fr.  75  à  2  francs. 

M.  Dron,  président.  —  Quel  est  le  nombre  des  ouvriers  de  l'établissement  Ledieu? 

R.  —  170. 

M.  Dron,  président.  —  Combien  le  père  d'un  enfant  paye-t-il  pour  lui  faire  apprendre 
le  métier  de  tisseur? 

R.  —  Cette  redevance  qui  était  empochée  parle  patron  a  été  supprimée  le  l*'  avril  1904 
elle  était  de  30  francs. 

M.  Dron,  président.  —  Avez-vous  bénéficié  d'une  augmentation  quelconque  à  cette 
époque  ? 

R.  —  Non. 

M.  Dron,  président,  —  Payez-vous  une  redevance  pour  les  cabinets  d'aisance  ? 

R.  —  Cette  redevance  a  été  supprimée  le  l**^  avril  1904;  elle  était  de  40  centimes  par 
mois. 

M.  Dron^  président.  —  Avez-vous  travaillé  le  14  juillet  ? 

R.  —  Oui  en  1903,  non  en  1904,  le  patron  ayant  eu  un  procès. 

M.  Dron,  président.  —  Messieurs,  nous  vous  remercions  de  vos  intéressantes  explica- 
tions et  des  renseignements  que  vous  nous  avez  donnés. 
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Rapport  de  la  Société  syndicale  coopérative  des  ouvriers 

tisseurs  de  Saulzoir. 


Vers  1876,  le  travailleur  laborieux  pouvait  g^agner  de  2  à  2  fr.  50  par  journée  àû 
quatorze  heures  de  travail  et  se  contentait  de  ce  pécule  pour  assurer  son  existence  et  celle 
des  siens.  Depuis,  les  salaires  diminuèrent  graduellement  ju8qu*en  1889;  on  comptait  alors 
les  meilleures  journées  à  1  fr.  25,  à  1  fr.  50.  Quelles  avaient  été  les  causes  de  cette  baisse 
continue?  Est-ce  la  concurrence?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Car  le  patron  avait  pour  habitude 
de  réduire  le  gain  de  son  ouvrier  pour  des  raisons  futiles. 

Nous  avons  cherché  tous  les  moyens  possibles  pour  améliorer  notre  triste  situation. 
Cette  situation  devenant  intolérable,  nous  en  avons  donné  connaissance  à  la  Chambre  syndi* 
cale  de  Cbolet,  qui  a  compris  vite  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  elle  à  uniformiser  le  prix  de 
revient  des  matières  fabriquées  dans  la  région  du  Cambrésis  avec  les  leurs,  puisqu'elles  sont 
similaires,  et  elle  nous  a  engagés  à  créer  un  syndicat  d'ouvriers  tisseurs.  Alors,  ce  fut  vers  1895, 
que  nous  avons  demandé  Tautorisation  à  M.  le  procureur  de  la  République,  à  Cambrai.  En 
quelques  jours,  nous  nous  sommes  trouvés  au  nombre  de  150  de  nos  amis  tisseurs  adhérents 
à  la  société  en  voie  de  formation  ;  nous  avons  syndiqué  depuis  cette  époque  le  n°  273  ;  la 
misère  est  survenue  depuis  ce  temps  ;  les  ouvriers  étant  sans  travail,  beaucoup  d'entre  eux 
ont  été  obligés  de  chercher  de  l'ouvrage  dans  les  grands  centres  industriels,  tels  que  Denain, 
Anzin  et  Valenciennes. 

Le  rigoureux  hiver  de  1888-1889  mit  le  prolétaire  à  bout  de  force  et  de  souffrance  et 
l'excita  à  manifester  sa  misère  ;  le  syndicat  était  devenu  impuissant,  les  membres  n'ayant 
pu  continuer  de  cotiser  et  se  voyant  aux  prises  continuelles  avec  leurs  salariants,  nous 
sommes  restés  au  nombre  de  104. 

Une  entrevue  fut  décidée  entre  patrons  et  ouvriers.  Une  délégation  de  ces  derniers  fut 
entendue  ;  elle  proposa  à  ses  patrons  un  tarif  de  façon  augmenté  de  10  0/0  du  prix  ordinaire 
et  \q  payement  de  tous  les  salaires  en  argent;  le  tarif  portait  des  prix  minimum  et  ne  devait 
pas  subir  de  baisse,  à  moins  de  force  majeure.  L'une  des  deux  conditions  seulement  fut 
obtenue  ;  celle  du  payement  en  espèces;  quant  à  celle  de  l'augmentation,  elle  n'eut  qu'un 
résultat  passager. 

Quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené  l'abaissement  des  salaires?  Vous  les  connaissez, 
messieurs  :  c'est  la  grande  concurrence  que  les  patrons  se  font  entre  eux.  Savez- vous  comment 
ces  messieurs  s'y  prenaient  jusqu'à  ces  derniers  temps  pour  établir  leur  prix  de  revient, 
quand  une  commission  nouvelle  leur  était  remise?  Ils  comptaient  d'abord  le  prix  de  la 
matière,  puis  le  gain  qu'ils  voulaient  avoir.  Le  reste  était  pour  l'ouvrier.  L'ouvrier  était 
considéré  par  les  patrons  comme  un  être  dont  ils  pouvaient  disposer  à  leur  gré. 

Nous  tenons  à  signaler  aux  membres  de  la  Commission   d'enquête  que^  depuis  trois 

28 
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années,  nous  traversons  une  crise  persistante  qui  fait  chômer  une  grande  partie  des  ouvriers. 
Ce  qui  nous  oblige  à  nous  rendre  dans  les  grands  centres  industriels,  si  nous  n'avons  pas 
voulu  mourir  de  faim. 

Il  serait  donc  urgent,  vous,  représentants  de  Findustrie  textile,  de  bien  vouloir  prendre 
notre  cause  en  main  et  de  présenter  à  la  Chambre  des  Députés  un  projet  de  dégrèvement 
d'impôt  sur  les  fils  fins  de  l'étranger,  afin  de  chercher  à  apporter  un  peu  d'amélioration  à 
notre  situation  et  en  même  temps  pour  sauver  une  industrie  qui  tend  à  succomber  de  jour 
en  jour  et  qui  mettrait,  pour  la  région  de  Cambrai,  Valenciennes,  plus  de  15.000  ouvriers 
sans  travail. 

Le  Secrétaire, 

Létaux  (Louis). 


219  —  H*  4»22 


Rapport    de   la    Société    syndicale    coopérative    des  ouvriers 

tisseurs  d'Hàspres. 


Ck>iiditlon  des  oavriers. 

Nombre  de  syndiqués  :  360  sexe  masciulin,  de  quinze  à  soixante-dix  ans. 

Le  salaire  journalier  de  l'ouvrier  est  d'environ  1  fr.  50  frais  non  compris,  éclairage  et 
entretien  du  matériel. 

La  moyenne  annuelle  est  donc  de  450  francs. 

Il  y  a  20  ans,  les  façons  étaient  plus  élevées,  mais  elles  ont  toujours  baissé  jus- 
qu'en 1894,  époque  à  laquelle  fut  fondé  notre  syndicat. 

Le  salaire  journalier  étant  de  1  fr.  50  par  tête,  il  est  donc  impossible  au  père  de  famille 
ayant  plusieurs  enfants  en  bas  âge,  de  pouvoir  subvenir  aux  besoins  nécessaires. 

Les  avances  sont  consenties  par  un  certain  nombre  de  fabricants.  Pourquoi  ?  parce  que 
l'ouvrier  se  voit  à  certains  moments  forcé  de  recourir  à  ce  moyen. 

RÉPARTITION  ANNUELLE  DU  TRAVAIL. 

Il  y  a  des  mortes-saisons  et  des  périodes  de  surproduction  qui  sont  assez  fréquentes  et 
qui  portent  sur  l'ensemble  des  ouvriers. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 

L'ouvrier  travaillant  à  domicile  sur  un  métier  lui  appartenant,  la  durée  du  travail  jour- 
nalier est  de  quinze  heures,  de  6  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

Sur  cette  durée  de  travail,  Touvrier  prend  en  moyenne  deux  heures  de  repos. 

SYNDICATS. 

Il  existe  chez  nous  un  syndicat  depuis  1874,  son  fonctionnement  est  admirable,  25  0/0 
des  ouvriers  employés  ne  sont  pas  syndiqués. 

L'action  générale  de  notre  société  a  pour  but  de  maintenir  sur  des  bases  solides  et 
équitables  les  conditions  du  travail,  et  à  faire  respecter  les  conventions  contractées  avec  les 
fabricants. 
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Questions  de  prévoyance. 

Il  n'existe  aucune  société  de  prévoyance  concernant  le  syndicat. 

II  existe  chez  la  plupart  des  fabricants  des  économats  patronaux,  où  les  ouvriers  sont 
presque  forcés  de  s'approvisionner  en  marchandises  de  toute  nature,  ce  qui  rend  le  petit 
commerce  à  peu  près  impossible. 

HYGIÈNE  SOaALE. 

La  tuberculose  fait  ëes  ravagées  trAs  impoptapls  parmi  les  ouvriers  de  l'industrie 
textile,  à  cause  du  manque  d'air  a|  dû  tiiavail  fondé,  nécessité  par  les  besoins  de  la 
famille. 

Les  femmes  reprennent  le  travail  le  plus  tôt  possible  après  leur  accouchement 
(huit  jours),  car  sans  elles  le  mari  ne  peut  pas  travailler. 


Rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

RÈGLEMENT  DE  SALAIRES. 

Le  travail  est  payé  aux  pièces. 

Il  est  déjà  survenu  maintes  foig  des  4if%ul(4$  ^y^^  '®^  fabricants  au  sujet  du 
contrôle  des  comptes  et  de  la  fixation  du  taux  du  salaire. 

Ces  difficultés  ont  dont  donné  lieu  à  des  conventions  et  ces  conventions  ont  été  res- 
pectées. 

EMBAUCHAGE. 

L'ouvrier  se  prései^te  che^  le  fabricant  oui  lui  remet  i^ne  çh^taç  k  tjssçr^  si|iva)^t  la  çon* 
ventiou  contractée  avec  le  syndicat. 

Tant  qu'au  délai  4^  prévenance,  il  i^'en  existe  ^ucuq. 
Le  livret  n'est  plus  aus^çe. 

APPRENTISSAGE. 

Le  taux  des  salaires  étant  si  minime,  on  fait  le  moins  d'apprentis  possible,  ce  qui 
menace  notre  industrie  de  disparaître. 

Si  un  difiTérend  vient  à  surgir  entre  patron  et  ouvrier,  ce  différend  est  générale- 
ment  tranplii  à  l'amiable,  ^ntva  la  pairea  d'une  pai^t,  ei  la  Commission  syndicale  d*autre 
part* 

CONTUTS  DU  TRAVAIL. 

Un  isaçii  WQ  f r^VQ  fi  été  eii^aé^  par  vqq  fpwat^^n  de  f^^§  \  elk  «  dm^^  *  jwrft* 

Résultats,  —  Amélioration  dans  la  situation  et  augmentation  des  ^alaire^. 

L'arbitrage  n'a  pas  encore  été  pratiqué. 

Les  rapports  entre  les  patrons  et  le  syndicat  sont  toujours  tendus» 


Situation  de  ViatoaUrte» 

Ho^iifi  ititûM^W^  qM  k  Co^i^NiQ»  d'^squâte  sur  rînduairia  lextile  examine  avec 
bienveillance  les  tarifs  de  douane  concernant  les  tissus  en  fil  de  lin^  elle  pourra  sa  oûn-^ 


—  224  —  N^^1922 

vaincre  que  ces  tarifs  nous  mettent  en  état  d'infériorité  contre  les  divers  pays  d'Europe, 
notamment  la  Belgique,  TAllemagne,  l'Italie,  l'Autriche-Hongrie,  et  principalement  l'Ir- 
lande, notre  plus  sérieuse  rivale  sur  les  marchés  étrangers. 

Il  est  bon,  à  notre  point  de  vue,  de  protéger  par  des  tarifs  sérieux  la  filature  nationale 
pour  les  filés  qu'elle  peut  fournir,  mais  il  est  injuste  de  maintenir  des  droits  énormes  sur 
les  filés  qu'elle  ne  peut  fournir,  attendu  que  les  deux  tiers  des  fils  nécessaires  à  la  fabrica- 
tion des  batistes,  linons,  et  toiles  batistes  du  Cambrésis  nous  viennent  d'Angleterre,  à  cause 
qu'aucune  filature  française  ne  peut  les  fournir. 

Pour  ces  motifs,  nous  demandons  au'on  veuille  bien  examiner  avec  soin  la  proposition 
de  loi  tendant  à  modifier  le  tarif  ^néral  des  deu^nes  en  ee  qui  eoneerne  les  fils  ele  Hn,  pro- 
position déposée  sur  le  bureau  de  la  ÇKambfi  pw  MM.  Sirot-Mallez,  Lepez  et  Weil- 
Mallez,  députés  du  Nord,  à  la  séance  du  6  décembre  1897,  proposition  qui  fut  renvoyée  à 
la  Commission  des  douanes. 

Ci-joint  un  petit  ouvrage  qui  vous  rensoignepa  sur  nos  revendications,  et  le  texte  du 
projet  de  loi  demandant  la  suppression  des  droits  sur  les  fils  fins. 

0 

ObserMtions  générales. 

LM   D»?  MARS  IMO 

Sur  les  moyens  de  constater  les  conventions  entre  patrons  et  oayriers,  en  matière  de  tissage 

et  de  l}obinage. 

L'article  premier  de  cette  \^i  édiota  qu«  >  Teut  febriêaat^  oo^Mnic^siminake  Qv  kiter- 
m^diaire  qui  livrera  des  fib  poup  4iva  tissés,  ser^  tenu  d^ttsenre  au  moment  d^  ta  livraison, 
aiir  un  livf  et  apéeiai  appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  s^ 

1®  Le  poids  et  la  longueur  de  la  chaîne  ; 

2^  Le  poids  de  la  trame  et  le  nombre  de  fils  de  trame  à  introduire  par  unité  do  miiftjfift 
de  tissu  ; 

8*^  Les  longueurs  et  largeurs  de  1%  pièce  à  f9tbri<|uer  ; 

^  Le  prix  de  façon,  soit  au  mètre  de  tissu  fabriaué,  SQÏÏ  au  piètre  de  lQiX{[ueur  ou  au 
kllogpamme  de  la  trame  introduite  dans  le  tissu. 

Considérant  que  le  livret  de  compte  institué  par  la  loi  est  la  seule  arme  qui  nous 
permette  de  constater  si  les  fabricants  respectent  les  conv^a^tM.»  SÎgfi^QA  par  ttt$,  9A  que 
beaucoup  de  ces  Messieurs  s'obstinent  à  ne  pas  inscrûp^  ilDP  Itt  UviTdt  1q9  ipdications 
prescrites  par  la  loi. 

^(^\l0  iji/emêlldeyiui  quft  h  Coi»«tsaion  d'eoquâle  veuille  bien  enaminar  U  iftogmi  qu'elle 
jugera  le  plus  propre  à  amener  les  fabricants  à  respecter  la  loi,  et  au  besoin  à  les  contvaiiidM^ 

N^Uft  appQkm«  toute  votre  atltiitloa  wr  l'ohaewaliân  tonnuléA  oi^daesuft. 

Cw84âteM[i|  qvi&  U  loi  du  31  mara  18M  aup  las  ayiidîoala  prefessioBiieb  est  incanlplètei 
pl|jy|<|il'il  tei  fl^rma  h  tout  ptiroa  d'en  fÊrslpiêr  W  eSbtaen  meBaçant  dei^envai  le»  ouvrieva 
qui  prennent  VilÛtiAtiva  de  la  fàndatioA  <!•  ces  sciçiéÉé»^ 

Pour  ces  motifs,  nous  demandons  que  la  Commission  d'enquête  veuille  bien  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  article  additionnel  à  >a  loi  dil  S^l   mars  1884  sur  les 

Article  ainsi  conçu  : 

Toi|tç  pêrgopii^  ççcoww  C9.^p«l>le  4e  porter  a^^tei^t^  a^^  lU)ei^  njn^c^lc»  s^^  punie 
d'une  amende  de  en  cas  de  récidive  d'un  emprisonnement  de 

L'article  additionnel  quç  pput  vQtt?  propo^M  ft  4^  V^^  d^à^^té  défendu  par 
MM.  goyi^ir-J^ftpiejprt,  6^y  çt  ^^ro^^din^  f^jwté». 
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Rapport  de  la  Chambre  S3rndicale  des  ouvriers  tisseurs 

de  Quiévy. 


v^  Ck>ndltlon  destonrriers. 

CATÉGORIES  D*0UVIUBR8. 

Il  n'y  a  qu'une  catégorie  d'ouvriers:  les- tisseurs  à  la  main. 

Leur  nombre  ne  peut  être  indiqué,  vu  qu'ici  on  travaille  chacun  chez  soi.  Il  en  est  qui 
laissent  leur  travail  habituel  au  moment  du  binage  des  betteraves,  de  la  moisson  et  de  la 
fabrication  du  sucre. 

SALAIRES. 

Dans  cette  industrie  du  tissage  à  la  main,  un  métier  est  conduit  par  deux  ouvriers  vu 
Texiguité  des  emplacements  par  famille.  On  travaille  régulièrement  depuis  6  heures  du 
matin  jusqu'à  10  heures  du  soir  (temps  moyen).  Dans  ces  conditions,  un  métier  rapporte 
une  moyenne  journalière  de  1  fr.  50  à  répartir  comme  suit  : 


0  fr.  80  à  0  fr.  90  par  homme. 
0  fr.  50  à  0  fr.  60  par  femme. 


La  moyenne  annuelle  d'un  métier  est  donc  1  fr.  10  à  1  fr.  25  pour  deux  ouvriers  et 
par  jour. 

Sur  ce  salaire  si  réduit,  Touvrier  supporte  les  frais  ordinaires  de  la  vie  «  nourriture, 
vêtements,  logement,  chauffage,  éclairage  ».  De  plus  il  contribue  à  l'agencement  du  Métier 
qu'il  conduit  ^ce  métier  lui  appartient),  à  son  entretien  et  à  l'éclairage  de  ce  même  métier. 
Les  salaires  ont  diminué  dans  de  fortes  proportions.  Le  minimum  de  salaire  n*existe  pas 
ici  dans  notre  genre  et  il  est  fort  douteux  qu'il  soit  possible  même  avec  un  tarif. 

RÉPARTITION  ANNUELLE  DU  TRAVAIL. 

La  morte-saison  se  produit  régulièrement  tous  les  ans  et  pè^e  sur  l'ensemble  des 
ouvriers.  Les  cas  de  surproduction  sont  très  rares. 

A  cet  état  de  choses  il  y  a  des  causes  difficiles  à  déterminer  et  Ton  n'y  voit  aucun 
remède. 

Le  montage  des  métiers  est  tout  entier  au  compte  de  l'ouvrier. 

Il  varie  suivant  la  difficulté  des  articles  de  2  à  4  jours  et  se  produit  à  toutes  les  pièces, 
c'est-à-dire  tous  les  15  jours  ou  3  semaines,  d*autrefois  tous  les  8  jours,  selon  l'importance 
ou  la  longueur  de  la  pièce. 


—  223  —  N»  1922 


REGLEMENTATION  OU  TRAVAIL. 


\ 


Les  heures  de  travail  sont  facultatives.  Le  peu  de  repos  que  peuvent  prendre  simulta- 
nément les  deux  ouvriers  d'un  seul  métier  est  Theure  du  dîner.  A  part  cette  )ieure-là  le 
métier  bat  régulièrement  depuis  6  heures  du  matin  jusqu'à  10  heures  du  soir.  Quelquefois 
aussi  plus  tôt  et  plus  tard,  et  les  ouvriers  se  remplacent  à  tour  de  rôle. 

Pour  la  journée  de  10  heures,  la  loi  ne  peut  être  mise  en  vigueur  ici  et  il  n'y  faut  pas 
songer,  car  ce  serait  jeter  Touvrier  dans  une  misère  noire. 

SYNDICATS. 

Notre  syndicat  est  assimilé  à  une  coopérative  de  consommation  et,  en  règle  générale 
ne  s'occupe  nullement  de  ces  questions  du  travail. 


Questions  de  prévoyance. 

AVANTAGES  PARTICULIERS. 

Nous  n'avons  ici  qu'une  Société  de  secours  mutuels  qui  fonctionne  régulièrement  depuis 
quelques  années. 

EXISTE-T-IL  DES  COOPÉRATIVES. 

Il  y  a  à  Quiévy  une  Société  coopérative  de  consommation  qui  fournit  à  ses  adhérent, 
les  denrées  alimentaires  au  plus  juste  prix  possible,  tels  que  :  «  pain,  étoffes,  chaussures 
confections,  épicerie,  mercer?e,  vins,  liqueurs,  etc.,  »  établie  depuis  1898  et  qui  fonctionne 
aussi  très  régulièrement. 

SAISIES-ARRÊTS  DES  SALAIRES. 

Il  n'est  à  la  connaissance  de  personne  qu'elle  ait  jamais  été  pratiquée  dans  cette 
région. 


Rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

RÈGLEMENT  DES  SALAIRES. 

Le  travail  payé  aux  pièces  donne  rarement  lieu  à  des  difficultés.  Celles  qui  se  produi- 
sent parfois  s'arrangent  toujours  à  l'amiable,  car  ici  on  ne  fait  pas  usage  de  la  jurisprudence 
des  Chambres  de  commerce. 

EMBAUCHAGE. 

L'embauchage  se  pratique  comme  suit  : 

L'ouvrier  se  présente  chez  un  fabricant  qui  lui  offre  tel  article  à  tel  prix.  Selon  que 
l'article  plaît  ou  non,  l'ouvrier  accepte  ou  refuse. 

Dans  le  cas  d'acceptation,  l'ouvrier  emporte  chez  lui  les  matières  et  matériel  à  lui  confiés 
et  confectionne  une  pièce  d'après  les  indications  qui  lui  sont  données. 

Cela  doit  être  d'un  fini  irréprochable  sous  peine  de  rabais  que  l'ouvrier  est  forcé  de 
subir.  Le  fabricant  paye  la  façon  convenue  et  l'ouvrier  continue  à  travailler  pour  la  même 
maison  s'il  est  satisfait,  sinon  il  va  ailleurs. 

De  là,  le  livret  est  devenu  tellement  impossible  qu'il  est  tombé  en  désuétude  et  n'est 
plus  employé.  On  ne  s'en  trouve  pas  plus  mal,  car,  de  ce  fait,  il  n'est  encore  survenu  aucune 
difficulté. 


^m^ 


Rapport  de  la  Société  S3rndicale  coopérative  des  ouvriers 
tisseurs  de  ViUers-en-Gauchies  (Nord). 


CAf ÉGOmËS  t)«OVftlËRB. 

Hommes 300 

Adultes V  ;  .  «  «  a  .  :  .  J  .  140 

Femmes. . .  »    « i . . .  i . .  * *....* 60 

1 0\nA <«»>.<•<«. «sk«*ï>ta.tt««iit<«         500 

SALAIRES. 

Hommes  : 

Après  la  déduction  des  frais  généraux  journalière  !  1  fr.  25. 
Moyenne  annuelle  :  385  francs. 

Adultes  : 

Déduction  des  frais  généraux  journaliers  :  1  franc. 
Moyenne  annuelle  :  300  francs. 

Femmes  t 

Réduction  des  fixais  généraux  journaliers  :  1  franc. 
Moyenne  annuelle  :  300  francs. 

VAMATIONS  DES  SALAIRES  DEPUIS  20  ANS. 

Baisse  de  1  fr.  50  par  jour  pour  chaque  catégorie. 

RAPPROCHEMENT  DES  SALAIRES  AVEC  LE  COUÏ  t)É  LÀ  VlË^ 

Moyenne  des  familles  i  4  enfanis  ce  qui  fait  6  tnémbtet^  eoût  plus  bas  »  < .  «  »  3  40 

1  25 

Il  existe  donc  iin  déficit  âê • .  » 1  15 

MODE  DE  PAYBMBNTa 

A  la  pièce;  satisfait  du  système  adopté. 
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RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL, 


La  journée  commence  à  5  heures  du  matin ^  jusqu'à  10  heures  du  soir  :  17  heures. 
Repos  2  heures.  Heures  de  travail  15  heures. 

SYNDICATS. 

106  syndiqués:  Hommes  et  adultes  à  partir  de  18  ans,  102;  femmes 4.  Syndicat  unique. 


Rapporte  entre  pa1roii«  et  ouvriers. 


EMBAUCHAGE. 


Travail  aux  pièces  pris  de  main  en  main  chez  le  patron. 

En  général,  le  livret  n'est  plus  en  vigueur  chez  certains  patrons  qui  ne  Vexigeni  pa? 

Il  n'existe  pas  d'organisation  de  travail. 

Aucun  cas  de  grève  n'a  existé  depuis  20  ans. 

I 


GoDclQslon*  , 

Les  conditions  du  travail  peuvent  être  améliorées  sur  le  sort  des  ouvriers  en  forçant 
MM.  les  patrons  à  payer  les  prix  des  façons  de  la  pièce  plus  forts,  en  baissant  leur  gain,  ou 
dividende,  en  respectant  les  tarifs  adoptés  il  y  :i  quelques  années. 


ay 
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Rapport  de  la  Société  syndicale  et  coopérative 

des  ouvriers  tisseurs 

du  rayon  industriel  de  Rieux-en-Gambrésis  (Nord). 


Un  tissage  mécanique  existe  à  Rieux,  oocapant  150  ouvriers  de  13  à  18  ans,  gagnant 
de  1  franc  à  1  fr.  75  par  jour  ;  50  de  18  à  40  ans  gagnent  2  francs  par  jour,  la  journée  va  de 
6  heures  du  matin  à  6  h.  1/2  du  soir  ;  on  repose  2  heures  dans  la  journée. 

Le  payement  a  lieu  à  la  quinzaine. 

Plusieurs  cas  de  tuberculose  se  seraient  produits. 

Plusieurs  grèves,  depuis  20  ans,  ont  éclaté  ;  la  dernière  est  toute  récente.  L*arbitrage  a 
été  proposé  et  n'a  rien  produit.  Toujours  pour  manque  de  salaire. 

Un  inspecteur  du  travail  passe  deux  fois  par  an. 

Les  amendes  sont  au  profit  du  patron. 

Un  Syndicat  existe  avec  une  coopérative.  206  adhérents  ;  tous  ouvriers  de  fabrique  et 
à  la  main.  Le  but  du  Syndicat  est  tout  à  fait  humanitaire  :  secourir  les  malheureux.  L'orga- 
nisation est  très  bonne. 

Les  femmes  ouvrières  reprennent  le  travail  1  mois  après  Taccouchement. 

Les  prix  du  travail  k  la  main  a  baissé  de  moitié  depuis  20  ans.  Ils  sont  payés  à  la  pièce 
et  aux  1 .000  duites. 

Le  minîmun  de  salaire  a  été  accepté  par  les  patrons,  mais  ils  ne  le  suivent  pas  tous. 

La  réduction  des  heures  de  travail  ferait  beaucoup  de  bien  à  la  condition  de  mettre  le 
prix  de  ces  dites  heures  sur  le  prix  de  la  journée. 

Les  ouvriers  du  tissage  mécanique  qui  travaillent  au  mois  et  à  la  journée  font  des 
heures  supplémentaires. 

Pour  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier  et  empêcher  la  grève,  il  faudrait  établir  le  minimum 
dé  salaire. 

L'état  sanitaire  de  la  commune  laisse  beaucoup  à  désirer.  Un  rio  infect  traverse  la 
commune  et  communique  chaque  année  de  nombreux  cas  de  fièvre  typhoïde.  Le  Conseil 
municipal  s'en  est  déjà  occupé,  mais  sans  aucun  résultat. 
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SAINT-GHÂMOND 


Par  suite  d*une  f  rreur,  nous  avons  omis  de  faire  figurer  au  (orne  III  la  très  courte 
*  déposition  et  le  rapport  du  Syndicat  des  tissus  élastiques  de  Saint-Étienne.  Nous  tenons  à 
les  reproduire. 


Séance  du  jeudi  3  mars  1904. 
Audition  du  syndicat  des  tissus  élastiques  de  Saint-Étienne. 


~  M.  Dron,  président  —  Notre  séance  a  été  fort  longue,  et  nous  ne  pouvons  la 
prolonger.  Voulez-vous  nous  Apposer  rapidement  les  revendications  fondamentales  de  votre 
industrie? 

R.  —  Nous  nous  associons  aux  desiderata  des  industriels  rubaniers. 

Notre  industrie  a  pris  naissance  à  Saint-Étienne,  elle  s'est  un  peu  transportée  à  Rouen, 
à  Paris  et  dans  les  environs,  mais  elle  conserve  beaucoup  d'établissements  dans  notre 
région. 

Pour  les  fils  de  caoutchouc,  nous  sommes  tributaires  de  PAngleterre^  de  FÂllemagne 
et  de  ritalie,  cette  industrie  n*existe  pas  en  France.  Avant  1892,  nous  payions  20  francs. 
Sur  les  instances  de  M.  Michelin,  qui  devait  s'engager  à  faire  les  fils  en  France,  nous  avons 
consenti  à  supporter  un  droit  supplémentaire  de  40  francs,  nous  payons  ce  droit  depuis 
1892,  sans  aucune  compensation.  On  n'a  rien  fait  en  France. 

Nous  demandons  à  la  Commission  de  s'intéresser  à  notre  situation,  et  nous  sollicitons 
sinon  la  suppression  complète  du  droit,  du  moins  le  retour  à  la  situation  antérieure  à  1892. 

(La  délégation  se  retire.) 


t 


ji 
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Rapport  du  Syndicat  des  fabricants  de  tissus  élastiques 
de  Saint-Étienne,  Saint-Ghamond  et  région. 


\ 


Condition  des  ouvriers. 

L'industrie  des  tissus  élastiques  occupe,  tant  à  Saint-Etienne  qu'à  Saint-Chamond  el  la 
région,  de  700  à  800  ouvriers  et  ouvrières  de  16  à  60  ans  et  par  moitié  de  chaque  environ. 
"  Le  taux  des  salaires  des  ouvriers  est  en  moyenne  de  4  fr.  50  à  5  fr.  50  par  jour  ;  celui 

des  ouvrières,  de  1  fr.  50  à  3  francs.  Il  n'y  a  presque  pas  eu  de  variation  depuis  ^0  ans. 

Ils  sont  payés  chaque  .mois  et  des  acomptes  sont  ren%  à  la  quinzaine  qui  suit  le  jour 
de  la  paye. 

Ce  système  donne  généralement  satisfaction. 

Il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  mortes-saisons,  mais  plutôt  des  périodes  de  ralen- 
tissement d'affaires,  pendant  lesquelles  les  métiers  continuent  néanmoins  le  plus  souvent  à 
fonctionner  pour  entretenir  le  personnel  et  Iç  matériel  et  éviter  ainsi  des  montages  et 
remontages  toujours  onéreux. 

Le  travail  commence  à  7  heures  du  matin  jusqu'à  6  h.  1/2  du  soir,  avec  1  h.  Ij'I  pour 
le  repas  de  midi.  Certaines  catégories  cependant  font  encore  10  h.  1/2,  avec  le  même  tein|>fl 
de  repos  à  midi. 

Les  ateliers  et  magasins  sont  en  bon  état,  sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité. 

Les  accidents  sont  très  rares  et  sans  gravité. 

La  loi  de  10  heures,  dans  les  usines  où  elle  est  appliquée  a  déjà  apporté  une  aggrava- 
tion dans  le  prix  de  revient,  qui  se  répercutant  sur  le  prix  de  vente,  mettra  forcément  celle 
industrie  d'autant  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  tissus  étrangers,  dont  la  main-d'œuvre 
est  déjà  moins  élevée  et  qui  ont  des  charges  moindres  que  les  nôtres. 


.   Rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

Le  travail  dans  certaines  usines  est  payé  à  la  journée;  dans  d'autres,  il  est  payé  à  façon. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  règlements  se  font  généralement  sans  difficultés. 

11  n'y  a  pas  de  livret. 

Le  délai  de  prévenance  est  généralement  une  huitaine. 

Les  mises  à  pied  et  renvois  se  produisent  généralement  à  la  suite  d'un  manque  absolu 
de  travail,  ou  bien  de  malfaçons  et  sans  aucune  autre  préoccupation. 

Les  rapports  sont  bons. 

Pas  de  grèves. 
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Situation  de  l'industrie. 


L'industrie  des  tissus  élastiques  de  Saint-Étienne,  Saint-Ghamond  et  région  est  à  peu 
près  restée  stationnairé  en  tant  que  production  depuis  vingt  ans  et  ce,  malgré  tous  les 
efforts  qu'elle  a  pu  faire,  pour  suivre  les  progrès  réalisés  dans  l'outillage  mécanique,  ou 
dans  la  modification  des  articles  nouveaux  qu'elle  a  pu  produire,  pour  refouler  la  concur- 
rence étrangère,  laquelle  s'exerce  dans  une  proportion  que  nous  voyons  s'accroître  de  jour 
en  jour  davantage. 

L'exportation  décroît  déjà  depuis  longtemps,  par  la  raison  que  les  divers  marchés  sont 
plus  facilement  alimentés  par  nos  concurrents  étrangers  qui  produisent  à  meilleur  compte^ 
les  mêmes  articles. 


Conclusion. 

L'industrie  des  tissus  élastiques  de  Saint-Étienne,  Saint-Chamond  et  la  région,  verrait 
certainement  sa  situation  s'améliorer,  si  elle  pouvait  être  placée  sur  le  même  pied  que  la 
concurrence  étrangère,  au  point  de  vue  de  la  production. 

L'industrie  similaire  anglaise,  allemande,  italienne  trouve  chez  elle,  les  fils  de  caout- 
chouc, dont  nous  sommes  tributaires  et  sur  lesquels  nous  avons  à  subir  un  droit  de  40  fr. 
les  100  kilogrammes. 

Elle  n'a  pas  à  supporter  les  mêmes  droits  sjir  les  cotons  surtout,  sur  la  soie,  etc. 

Elle  a  de  plus  sa  main-d'œuvre  à  meilleur  marché. 

Enfin  les  charges  de  toute  nature  qu'elle  peut  avoir  à  supporter  sont,  dans  leur 
ensemble,  beaucoup  moindres  que  les  nôtres. 

L'industrie  des  tissus  élastiques  de  Saint-Étienne,  Saint-Ghamond  et  région,  insiste 
surtout,  auprès  de  la  Commission  d'enquête  pour  demander  instamment  à  ce  que  les  droits 
d'entrée,  sur  les  fils  de  caoutchouc  actuellement  de  40  francs,  soient  sinon  supprimés,  mais 
tout  au  moins  ramenés  à  20  francs  les  100  kilogrammes  comme  avant. 

Gette  réduction  à  20  francs  serait  un  encouragement  pour  nous  de  lutter  de  plus  en  plus 
pour  maintenir  noire  industrie  à  son  niveau,  en  même  temps  que  les  salaires  de  nos  ouvriers 
et  de  nos  ouvrières. 

Ce  serait  encore  le  bon  moyen  do  lui  donner  de  l'essor. 
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RÉGIONS  NON  VISITÉES  PiR  LA  COMMISSION 


La  Commission  avait  tenu  à  faire  porter  son  enquête  sur  les  régions  dans  lesquelles 
rindustrie  tei^tile  est  plus  particulièrement  concentrée  ou  a  pris  un  essor  soudain  depuis 
quelques  années.  Malgré  tout  son  désir,  elle  n*a  pu,  faute  de  temps,  visiter  tous  les  centres 
industriels  importants,  moins  encore,  à  plus  forte  raison,  les  régions  où  l'industrie  est  dissé- 
minée dans  un  grand  nombre  de  localités  fort  distantes  les  unes  des  autres.  Elle  a  dû  se  bor- 
ner, pour  toute  cette  partie  de  son  enquête,  à  recueillir  les  dépositions  écrites  des  corps  ou 
groupements  intéressés,  se  réservant  de  résumer  et  de  condenser  les  renseignements  ainsi 
obtenus. 

Dans  la  même  région  et  souvent  dans  la  même  localité,  les  industries  et  les  spécialités 
varient  à  Tinfini,  Tétat  dWancement  de  chacune  d'elles  est  fort  inégal,  la  condition  des 
ouvriers  est  loin  d*être  identique.  Cependant,  il  semble  qu'on  puisse,  un  peu  artificiellement 
sans  doute,  mais  sans  trop  forcer  les  analogies,  réunir  les  dépositions  reçues  en  un  certain 
nombre  de  groupes  principaux,  à  l'exception  de  quelques-unes  qui  restent  éparses  : 

V  Région  normande  (coton)  ; 

2®  Région  de  l'ouest  :  Maine-et-Loire,  Mayenne  et  Vendée  (coton,  lin)  ; 

3®  Région  du  nord  :  Pas-de-Calais,  Oire  (coton,  lin,  jute)  ; 

4*  Région  de  Test  :  Doubs,  Haute-Saône  et  Belfort  (coton)  ; 

5®  Région  du  sud-ouest  :  Pyrénées  et  Tarn  (laine)  ; 

6^  Moulinages  et  filatures  du  Midi  ; 

7®  Tissages  de  soie  de  Saône-et-Loire  ; 

8*  Régions  diverses. 


.  —  RÉGION  NORMANDE 

L'inspecteur  du  travail  de  la  7®  section  de  la  6«  circonscription  écrit  dans  son  rapport  : 
«  Quand  on  parcourt  les  vallées  de  l'Orne,  de  la  Vère,  du  Noireau  et  de  la  Vire,  on  est 
frappé  par  le  nombre  des  usines  textiles  abandonnées,  démolies  pour  la  plupart  et  incapables 
de  fonctionner  sans  une  réfection  complète  ;  l'industrie  textile,  d'après  ces  vestiges,  devait 
être  florissante  en  Normandie,  il  y  a  30  années.  La  houille  blanche,  l'eau,  était  alors  très 
utilisée,  mais  que  de  chômages  devait  occasionner  son  emploi  durant  la  saison  chaude  I 
Il  est  vrai  que  les  usiniers  récupéraient  leurs  pertes  par  les  longues  journées  de  travail 
de  14  et  15  heures. 

<r  ...  Chaque  année  amène  la  fermeture  d'une  ou  plusieurs  usines;  quelques-unes  n'ont 
plus  que  peu  d'années  d'existence,  car  leur  matériel  antédiluvien  ne  leur  permettra  pas  de 
soutenir  la  concurrence.  Les  établissements  importants  se  sont  concentrés  à  Fiers  et  dans  le 
voisinage  de  Condé-sur-Noireau...  » 

La  Chambre  de  commerce  de  Fiers  (Orne)  confirme  cette  impression  ;  elle  déclare  qu'util 
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peut  être  regrettable,  à  certains  points  de  vue,  de  voir  peu  à  peu  disparaître  ce  mode  de 
fabrication  (le  tissage  à  la  main),  qui  occupait,  il  y  a  quarante  ans,  de  très  nombreux 
ouvriers  disséminés  dans  un  rayon  de  10  à  30  kilomètres».  Le  président  du  conseil  des  prud'- 
hommes de  Fiers  partage  cette  opinion. 

Et  la  Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Condé-sur-Noireau  (Calvados) 
signale,  à  son  tour,  comme  a  la  variation  la  plus  importante  à  signaler  dans  le  mode  de  pro- 
duction, la  disparition  des  petits  ateliers  et  Tamoindrissement  du  tissage  à  la  main  ». 

Le  conseil  des  prud'hommes  de  la  même  ville  fait  la  môme  observation,  celui  de  la  Ferté- 
Macé  (Orne)  déclare  que  «  le  tissage  à  la  main  est  à  Tagonie  ». 

L'industrie  du  drap  est  dans  la  même  situation  à  Louviers.  La  Chambre  de  commerce 
d'Évreux  écrit  :  «  Un  grand  nombre  de  petites  maisons  ont  dû  cesser  de  fabriquer,  et  les 
maisons  actuelles  ont  pris  une  plus  grande  importance.  Il  n'y  a  plus  ou  presque  plus  d'in- 
dustrie moyenne.  Quant  à  Tatelier  de  famille,  il  a  complètement  disparu  ».  Même  réponse 
pour  l'industrie  du  coutil  à  Évreux,  ajoute  la  Chambre  de  commerce,  «c  L'artisan  n'existe 
plus,  le  petit  patron  disparaît  peu  à  peu  »,  constate  le  syndicat  la  Fraternité  ouvrière 
d'Évreux. 

Cette  impression,  que  la  Commission  a  recueillie  partout  dans  son  enquête,  se  retrouve 
dans  une  région  où  l'industrie,  encore  très  disséminée,  tend  de  plus  en  plug  à  la  concentra- 
tion comme  à  une  nécessité  de  la  lutte  industrielle  et  de  la  concurrence. 

Mais  une  autre  tendance,  très  particulière  à  la  région  Aérienne,  se  manifeste  depuis 
quelques  années.  «  Chaque  usinier  désire  se  suffire  à  lui-même,  et  l'établissement  total  com- 
prend :  filature,  teinturerie,  blanchissage,  tissage  et  apprêt.  ».  (Inspecteur  du  travail.)  «  Le 
tissage  mécanique  tend  à  s'adjoindre  la  teinture,  la  préparation  des  fils  et  parfois  la  filature.  » 
(Chambre  consultative  de  Condé-sur-Noireau.) 

Ainsi,  concentration  de  l'industrie,  concentration  du  travail,  tels  sont  les  traits  carac- 
téristiques de  cette  partie  de  la  Normandie  industrielle.  Tout  naturellement  l'activité  syndi- 
cale n'a  pu  se  manifester;  les  patrons  se  font  une  concurrence  ardente,  les  ouvriers  nor- 
mands s'effrayent  des  dangers  de  la  lutte  contre  le  patronat.  C'est  ainsi  que,  dans  la  région 
de  Fiers  et  Condé-sur-Noireau,  sur  10.000  ouviers  environ,  la  Chambre  syndicale  ouvrière 
de  Fiers  compte,  d'après  les  évaluations  les  plus  fortes,  200  membres,  celle  de  Condé-sur- 
Noireau  autant,  le  syndicat  ouvrier  d'Évreux,  150  memlM^es  ;  celui  de  Louviers,  200.  Les 
ouvriers  presque  isolés,  pour  ainsi  dire  à  l'état  anarchique,  se  plaignent  de  voir  leur  salaire, 
déjà  insuffisant,  encore  réduit  par  des  amendes,  dont  le  produit  revient  en  entier  à  la  caisse 
de  l'industriel;  aucune  institution  de  prévoyance,  ou  peu  s'en  faut,. a' a  été  établie  en  leur 
faveur.'  Quant  aux  patrons,  ils  ne  sont  pas  davantage  unis  ;  dans  les  trois  départements  de 
l'Orne,  de  l'Eure  et  du  Calvados,  qui  comptent  pourtant  des  centres  industriels  importants  : 
Fiers,  Louviers,  Condé-sur-Noireau,  t)n  ne  trouve  trace,  en  1903,  d'aucun  syndicat  patronal  de 
l'industrie  textile,  et  il  semble  bien  que  l'Union  industrielle  de  Fiers,  dont  parle  la  Chambre 
de  commerce  au  début  de  sa  réponse,  ne  soit  qu'une  apparence;  elle  n'est  pas,  en  tout  cas, 
constituée  en  syndicat,  et  elle  est  loin  de  réunir  la  totalité  des  établissements  de  la  région, 
puisque  ses  membres  occupent  3.700  ouvriers  seulement,  pas  même  la  moitié  du  personnel 
ouvrier. 

Avec  un  tel  défaut  d'orgamsation,  on  n'est  guère  surpris  de  constater  des  divergences 
dans  les  vœux  formulés  par  les  représentants  de  l'industrie.  Gomme  presque  partout,  les 
patrons  se  plaignent  du  resserrement  de  la  consommation,  des  grèves,  de  la  réduetion  de  la 
durée  de  la  journée  de  travail;  ils  réclament  plus  de  souplesee  dans  la  réglemeataiîoii,  une 
extension  de  la  capacité  de  production  de  l'ouvrier,  une  dneoinution  des  impôts,  le  maintien 
et  même  l'élévation  des  droits  de  douane,  la  conservation  du  marché  intérieur  et  du  marcké 
de  nos  colonies.  Les  ouvriers  souffrent  de  la  sui^roduction  qui  abaisse  le  prix  de  revient, 
par  conséquent  le  salaire,  et  du  chômage  qui  réduit  encore  ce  salaire  avili  ;  ils  réclament 
l'application  rigoureuse  des  lois  sur  le  travail  et  l'hygiène  dans  les  ateliers.  Ces  revendica- 
tions contradictoires  sont  partout  les  mêmes,  la  région  normande  n'en  a  pas  le 
monopole.  » 


^ 
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Flters  (Orne). 


CONDITION  DES  OUVRIERS. 

Les  renseignements  les  plus  incertains  ont  été  fournis  sur  le  nombre  des  ouvriers  de 
Fiers  et  environs. 

La  Chambre  de  commerce  dit  3.720,  il  est  vrai  qu*elle  ne  parle  que  des  ouvriers  des 
tissages  mécaniques,  faisant  partie  de  T Union  industrielle  textile,  le  président  du  Conseil 
des  prud'hommes  compte  10.000  ouvriers,  le  juge  de  paix  8.000.  D'après  la  Chambre  de 
commerce,  il  y  aurait  un  tiers  d'hommes  et  deux  tiers  de  femmes  et  enfants  ;  elle  n'a  pu 
recueillir  aucun  renseignement,  même  approximatif,  sur  le  nombre  des  teinturiers  appre- 
teurs  et  tisseurs  à  la  main,  etc.  ;  le  président  du  Conseil  des  prud'hommes  estime  qu'il  peut 
y  avoir  autant  d'hommes  que  de  femmes. 

Les  salaires  sont  à  peu  près  les  suivants,  d'après  le  président  du  Conseil  des  prud'- 
hommes : 

Tisseurs  mécaniques,  3  fr,  20  ; 
Dévideuses,  2  fr.  20; 
Tisseurs  à  la  main,  1  fr.  50; 
Autres  catégories,  4  francs. 

Le  juge  de  paix  précise  davantage  : 

Tisseurs  hommes,  2  fr.  50  ; 
Tisseuses,  1  fr.  75  ; 
Dévideuses,  1  fr.  50; 
Pareurs,  de  5  à  6  francs  ; 
Autres  catégories,  4  francs. 

Tous  deux  sont  d'accord  que  les  salaires  ont  baissé  de  25  0/0  depuis  vingt  ans,  tandis 
que  le  coût  de  la  vie  augmentait  notablement  ;  les  loyers  notamment  sont  chers  et  défec- 
tueux. 

Le  payement  se  fait  à  la  quinzaine.  Il  y  a  peu  ou  pas  d'avances. 

Le  chômage  est  devenu  intense  dans  ces  dernières  années,  par  suite  de  la  variation  des 
prix  du  coton.  Il  porte  sur  l'ensemble  des  ouvriers;  le  chômage  pour  remontage  des  métiers 
est  variable,  il  se  prolonge  pendant  les  périodes  de  crise,  par  suite  delà  nécessité  de  réduire 
la  production. 

La  journée  de  10  heures  a  été  appliquée  à  Fiers  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Le  travail  commence  en  général  à  7  heures  du  matin  pour  finir  à  7  heures  du  soir,  avec 
2  heures  de  repos. 
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Nul  besoin  de  travail  de  nuit  ni  de  travail  supplémentaire.  L'hygiène  des  ateliers  semble 
bonne,  les  accidents  sont  rares  (32  en  1903,-  dont  3  ayant  entraîné  une  incapacité  perma- 
nente partielle). 

Les  lois  sur  le  travail  sont  appliquées,  du  moins  Tinspection  n'a  relevé  qu*un  nombre 
minime  d'infractions.  La  Chambre  de  commerce  réclame  une  revision,  une  simplification  et 
une  codification  des  lois  et  règlements,  elle  désire  surtout  que  les  exceptions  soient  de  droit 
et  nullement  subordonnées  à  la  volonté  de  Tinspecteur. 

Bien  que  la  production  ait  été  réduite,  les  industriels  de  Fiers  se  montrent  hostiles  à  la 
diminution  de  la  journée  de  travail,  ils  se  plaignent  de  la  diminution  de  production  qui  en 
résultera;  ils  souhaitent  l'adoption  de  la  proposition  Waddington-Maxime  Lecomte  et 
considèrent  comme  désastreux  les  projets  qui  tendent  à  réduire  la  journée  des  adultes 
hommes. 

Pas  ou  peu  d'ouvriers  étrangers;  les  quelques  Belges  et  Allemands  qu'on  signale  à  Fiers 
sont  traités  comme  les  nationaux. 

Le  syndicat  ouvrier  est  à  l'état  embryonnaire  ;  il  n'a,  d'ailleurs,  pas  donné  signe  de  vie 
dans  l'enquête. 

QUESTIONS  DE  PRÉVOYANCE. 

La  Chambre  de  Commerce  déclare  impraticable  la  création  d'habitations  à  bon  marché  ^ 
il  n'y  a  aucun  avantage  particulier  complémentaire  du  salaire  ;  une  seule  maison  donne 
40  francs  aux  femmes  en  couches  qui  reprennent  leur  travail  15  jours  ou  trois  semaines  après 
leurs  couches.  Le  syndicat  ouvrier  a  une  caisse  de  maladie  et  une  caisse  de  chômage  en 
dehors  des  cas  de  grève,  les  résultats  en  sont  inconnus  du  juge  de  paix. 

Pas  de  cités  ouvrières,  jpas  d'économats  ;  une  boulangerie  coopérative  a  été  tentée  sans 
succès,  une  coopérative  plus  vaste  était  entreprise  au  début  de  1904,  elle  comptait  peu  de 
membres. 

Les  saisies-arrêts  ne  sont  pas  communément  pratiquées,  dit  le  président  du  Conseil  des 
prud'hommes.  KUes  sont  communément  pratiquées,  dit  le  juge  de  paix.  Elles  sont  nuisibles, 
et  créanciers  comme  débiteurs  en  sont  mécontents,  elle  favorisent  notamment  la  consom- 
mation de  l'alcool. 

L'alcoolisme,  voilà  le  grand  fléau  qui  ravage  la  population.  Les  déposants  sont  tous 
d'accord  qu'il  serait  désirable  qu'on  limitât  le  nombre  des  débits  de  boissons  ;  l'un  dit  que  la 
loi  sur  l'ivresse  est  sévèrement  appliquée,  l'autre  qu'elle  ne  l'est  pas. 

Il  existe  une  crèche  ;  un  déposant  déclare  qu'elle  rend  évidemment  des  services  à  ceux 
qui  en  usent.  Il  ajoute  qu'on  n'en  use  pas,  ou  si  peu  I  et  il  est  d'accord  avec  les  autres  dépo- 
sants. 

RAPPORTS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS. 

Le  travail  est  payé  aux  pièces  ;  peu  de  difficultés  quant  à  la  fixation  des  tarifs,  on  le 
comprend  puisque  les  ouvriers  sont  isolés  en  face  des  patrons.  L'embauchage  se  fait  directe- 
ment. Le  président  des  prud'hommes  déclare  que  le  livret  est  encore  en  usage,  le  juge  de 
paix  déclare  qu'il  n'est  plus  en  usage  que  pour  les  enfants. 

L'apprentissage  est  rudimentaire.  L'enfant  est  placé  pendant  quelques  jours  près  d'un 
ouvrier,  puis  on  lui  confie  un  métier.  Il  y  a  un  cours  de  tissage  qui  sert  bien  plutôt  à  per- 
fectionner les  ouvriers  qu'à  former  les  apprentis  ;  c'est  la  faute  des  règlements,  affirme  la 
Chambre  de  commerce,  car  seuls  les  ouvriers  inscrits  peuvent  être  occupés  aux  métiers. 

Le  délai  de  prévenance  est  de  quinze  jours,  pour  les  tisseurs  à  la  main,  c'est  la  chaîne 
de  congé. 

D'après  la  Chambre  de  commerce,  les  amendes  sont  rares,  elles  sont  appliquées  pour 
malfaçons.  Les  autres  déposants  ne  disent  point  qu'elles  sont  rares,  ils  indiquent  les  princi- 
paux motifs  des  amendes  :  malfaçon,  inexactitude,  ivresse.  Pour  l'absence  du  lundi, 
l'amende  est  de  5  francs. 

Les  déposants  ne  donnent  aucun  renseignement  sur  l'emploi  des  amendes. 

30 
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Les  renvois  sont  fréquents,  ils  sont  dus  en  général  k  Tintcmpérance,  à  Tinexaditaêe  ou 
aux  malfaçons,  ils  ne  paraissent  jamais  inspirés  *par  des  préoccupations  politiques.  Aucune 
pratique  confessionnelle  obligatoire. 

Les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  sont  cordiaux,  le  conseil  des  prud*bommes  n'a 
pas  fonctionné  pendant  trois  ans,  les  électeurs  n'ayant  pas  été  convoqués,  il  venait  seule* 
ment  d'être  réorganisé  en  janvier  1904.  Les  grèves,  depuis  vingt  ans,  ont  été  rares,  courtes 
et  sans  conséquences  graves.  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  syndicat  ouvrier  et  les 
patrons. 


Situation  de  Flndustrle. 

L'industrie  de  Fiers  s'est  concentrée,  mais  elle  resjç  qvRnd  D)êmç  une  industrie 
moyenne,  les  plus  importants  tissages  ne  dépassent  p^  600  métiers.  L'outillage  est  perfec- 
tionné, mais  l'ouvrier  refuse  de  conduire  plus  de  2  métiers  ;  une  grève  a  mêuid  éclaté  pour 
ce  motif.  Ce  qui  a  le  plus  enrayé  le  développement  de  l'industrie  Aérienne,  c'est  la  variation 
extravagante  des  prix  du  coton  dans  ces  dernières  années  ;  l'indastriel,  ^Solé,  inc^pal^le  4a 
faire  subir  à  ses  prix  de  vpnte  lep  fluctuations  du  prix  (de  la  matière  première,  a  TfU^é^é  sa 
production  pour  économiser  ses  réserves.  Cependant  la  législatiop  de  1892  a  ralenti  1^ 
marche  descendante  de  l'industrie,  soit  en  assurant  une  protection  directe  aux  produits  de 
Fiers,  soit  surtout  en  écartant  la  concurrence  d'autres  régions  plus  avantagées  au  point 
de  vue  de  la  production,  de  la  force  motrice,  du  bon  marché  du  charbon  et  qui,  proté^^e;s 
par  le  droit  de  douane,  ont  continué  à  fabriquer  leurs  articles  et  n'ont  pas  été  ^entées  de 
fabriquer  les  articles  spéciaux  à  Fiers. 

Des  essais  d'exportation  ont  été  entrepris  par  l'industrie  Aérienne,  «  mais  la  société  qui 
s'était  formée  dans  ce  but  a  périclité»  faute  d'une  direction  sage  et  prudente.  Lies  exporta- 
tions se  bornent  depuis  à  des  guinées  dont  la  teinture  se  fait  dans  un  établissement  4e  la 
région.  »  (Chambre  de  commerce). 

Ce  dont  souffre  l'industrie  de  Fiers,  au  dire  de  la  Chambre  de  commerce,  c'est  surtout 
de  la  réduction  de  la  coasommatipn  intérieure,^ et  notamment  de  la  cousommatipn  ouvrière. 
Par  une  vue  synoptique  et  quelque  peu  simpliste,  la  Chambre  de  copinierce  ja*aperçoit  de 
cause  à  ce  resserrement  de  la  consommation  ouvrière  que  daus  les  grèves  et  les  chômages 
qu'elles  entraînent;  elle  refuse  d'attribuer  la  crise  à  la  surproduction,  le  nombre  des  métiers 
n'ayant  pas  augmenté  sur  la  place  de  F)ers,  ou  à  la  concurrence  intérieure  qui  ne  lui  est 
signalée  d'aucun  côté,  ou  à  la  crise  agricole  dont  elle  n'a  pas  entendu  parler.  Seules  les 
grèves  qui  causent  des  pertes  aux  ouvriers  dont  elles  épuisent  les  économies,  s'ils  en  ont, 
sont  cause  de  la  réduction  de  consommation  qu'ils  s'imposei^t.  Le  malaise  4^t  déjà  ué^  Ul 
hausse  du  coton  n'a  fait  que  l'aggraver. 

La  crise  finie,  l'industrie  aura  besoin  de  tous  ses  moyens  d'action;  il  faudra  la  libérer 
de  toutes  les  entraves  qui  la  gênent,  simplifier  les  règlements  qui  l'enserrept,  assouplir  les 
lois  sur  le  travail  qui  l'étouffent,  lui  permettre  de  donner  toute  sa  puissance  d'activité,  voler 
à  titre  de  palliatif  la  proposition  de  MM.  Waddington  et  Lecomte.  Tels  sont  les  vœux 
qu'émet  la  Chambre  de  commerce  de  Fiers.  Les  représentants  des  ouvriers  n'ont  pas  envoyé 
de  rapport  ;  mais  l'état  d'esprit  de  leurs  camarades  de  la  région  permet  de  croire  qu'ils  ne 
s'approprieraient  pas  aveuglément  les  conclusions  des  industriels. 
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La  Perté-Macé  (Orne). 


La  Chambre  eonsultalive  dd9  aris  et  manufaoturea  ot  I0  Conseil  des  prud'hommes  ont 
Muls  répohdu  à  Tenquêie.  Leurs  réponses  sont  à  peu  près  identiques.  ^ 

1800  ouTriers  environ  4ont  1^0  salaires  moyens  se  répartissent  à  peu  près  de  la  manière 
Buiva^riié  : 

Pareurs,  de  6  à  7  fr.  50  par  jour; 

Tisserands,  2  francs  en  moyenne,  maximum  3  francs  avec  2  métiers  ; 

Bobineuses,  2  francs  par  jour; 

'trameuses,  2  francs  par  jour; 

Ouvriers  d'état  et  employés,  de  2  fr,  50  à  6  francs. 

Les  salaires  ont  baissé  depuis  vingt  ans,  alors  que  le  coût  de  la  vie,  notamment  de 
la  viande,  s'élevait  beaucoup;  les  ouvriers  vivent  surtout  de  charcuterie. 

Le  payement  se  fait  à  la  quinzaine,  on  fait  peu  d'avances.  ^ 

Il  y  a  des  mortes  saisons  et  des  périodes  de  surproduction  tenant  à  Tétat  des  récoltes  et 
au  cours  des  matières  premières. 

Les  lois  sur  le  travail  sont  appliquées;  Thygiène  est  bonne  ;  peu  d'accidents. 

La  loi  de  dix  heures  a  été  appliquée  par  avance,  en  raison  de  la  crise  ;  peut-être  gênera- 
t-elle  les  industriels  dans  les  périodes  d'activité. 

Pas  d'ouvriers  étrangers,  pas  de  syndicats,  aucun  avantage  eomplémentaire  de  salaires, 
ni  économats,  ni  coopératives,  peu  de  cités  ouvrières,  beaucoup  d'ouvriers  sont  proprié- 
taires de  petites  maisons,  les  locations  sont  à  bas  prix.  L'alcoolisme  n'a  été  combattu  que 
par  quelques  conférences  infructueuses.  Las  femmes  rentrent  après  leurs  couches  quand 
elles  veulent. 

Les  ouvriers  sont  payés  aux  pièces;  le  livret  est  toujours  en  usage;  l'apprentissage  se 
fait  à  l'amiable  et  à  prix  modéré.  Les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  sont  bonnes.  Les 
grèves  les  plus  longii^es  qui  se  soient  produites  depuis  vingt  ans  n'ont  pas  dépassé  cinq  jours, 
elles  ont  été  résolues  par  une  entente  des  parties. 

Les  industriels  de  la  Ferté^Mjcé  redoutent  la  concurrence  américaine  ;  ils  réclament 
Textensioh  de  la  culture  du  coton  dans  nos  colonies,  l'établissement  de  droits  prohibitifs  sur 
les  filés  et  tissus  américains,  le  maintien  des  primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre. 
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Alençon. 


La  commission  a  reçu  une  déposition  d'un  directeur  d*un  tissage  de  chanvre  d'Alen- 
çon,  et  des  renseignements  du  juge  de  paix  qui  constate  que  le  tissage  à  la  main  a  pour 
ainsi  dire  disparu,  bien  que  le  salaire  des  tisserands  qui  exercent  encore  leur  métier  se  soit 
maintenu  aux  taux  anciens  (1  fr.  50  à  2  fr.  50). 

Dans  le  tissage  de  chanvre,  las  hommes  à  la  journée  gagnent  de  3  à  4  francs,  les  femmes 

2  francs,  les  enfants  de  1  fr.  20  à  2  fr.  25,  les  ouvriers  et  ouvrières  aux  pièces  de  2  fr.  50  à 

3  francs.  La  paye  a  lieu  chaque  quinzaine.  Pas  de  chômage,  pas  de  travail  de  nuit,  les  lois 
sur  le  travail  sont  respectées.  Ni  économat,  ni  coopératives,  ni  cités  ouvrières.  L'hygiène 
est  bonne.  Les  femmes  en  couches  reçoivent  un  secours  de  22  fr.  50.  Aucune  préoccupation 
politique  ou  confessionnelle  de  la  part  de  la  direction.  Excellents  rapports,  jamais  de  recours 
aux  prud'hommes,  aucune  grève  depuis  vingt  ans. 

La  production  a  diminué  des  5/8*  depuis  vingt  ans  par  suite  de  la  concurrence  det 
tissus  de  coton  et  toiles  de  lin  du  Nord. 

Le  déposant  redoute  les  effets  de  la  loi  de  dix  heures  qui  dépeuplera  les  campagnes  et 
engorgera  les  villes. 


Gondé-sur-Noireau  (Calvados). 


CONDITION  DES  OUVRIERS. 

2.800  ouvriers,  d'après  la  Chambre  consultative;  au  moins  4.000,  si  Ton  en  croit  la 
Chambre  syndicale  des  travailleurs  de  Tindustrie  cotonnière  ;  le  nombre  des  femmes  est 
plus  élevé  que  celui  des  hommes,  surtout  dans  la  filature,  72  0/0  de  femmes  et  jeunes  filles. 

Il  y  a  encore  300  tisseurs  à  la  main. 

Les  salaires  sont  à  peu  près  les  suivants  : 

En  filature  : 

Batteurs,  de  3  francs  à  5  francs,  moyenne  de  3  fri  25  à  3  fr|  50; 
Cardeurs,  de  2  fr.  50  à  3  francs; 
Bancbrocheuses,  de  2  fr.  50  à  3  francs  ; 
Pileuses,  de  2  fr.  25  à  2  fr.  75; 
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Dévideuses,  de  2  fr.  25  à  2  fr.  75; 
Fileurs,  de  3  francs  à  4  fr.  50; 
Rattacheurs,  2  francs. 

En  tissage  : 

Dévideuses,  de  2  fr.  25  à  4  francs,  moyenne  2  fr.  75  ; 
Traineuses,  de  2  fr.  50  à  4  francs,  moyenne  3  francs  ; 
OurdisseuseSy  de  3  francs  à  5  francs,  moyenne  3  fr.  75  ; 
Rentreuses,  de  3  francs  à  4  francs,  moyenne  3  fr.  50  ; 
Tisseurs,  de  2  fr.  50  jusqu'à  5  francs,  moyenne  3  francs  ; 
Pareurs,  de  5  francs  à  7  francs,  mais  avec  de  nombreux  chômages. 

En  teinture  : 

Apprêteurs,  3  fr.  75  ; 
Teinturiers  en  bleu,  3  fr.  75; 
Teinturiers  en  couleurs,  3  fr.  50; 

Métreurs,  de  6  francs  à  7  francs  avec  de  nombreux  chômages  qui  réduisent  le  salaire 
moyen  à  3  fr.  50. 

Le  coût  de  la  vie  a  augmenté  depuis  vingt  ans,  le  bien-être  matériel  également. 

Les  mortes  saisons  sont  de  plus  en  plus  longues,  la  chambre  consultative  les  attribue  à 
la  fabrication  des  tissus  de  fantaisie  qui  a  nui  à  celle  des  articles  classiques  qu'on  pouvait 
emmagasiner;  le  syndicat  ouvrier  en  fait  remonter  la  cause  à  la  surproduction  et  à  la 
mévente. 

La  journée  de  travail  a  été  de  10  heures  même  avant  l'application  de  la  loi  ;  il  n'y  a  pas 
de  travail  de  nuit  ;  peu  de  travail  supplémentaire. 

Et  pourtant  les  patrons  redoutent  la  loi  de  10  heures  qui,  d'après  eux,  doit  alourdir  les 
charges  de  l'industrie,  surtout  de  la  petite  industrie;  ils  reconnaissent  pourtant  qu'une 
journée  de  10  heures  peut  à  bon  droit  être  regardée  comme  suffisante  et  ils  sont  les  pre- 
miers à  souhaiter  qu'une  organisation  sur  cette  base  permette  à  l'ouvrier  de  recevoir  un 
salaire  rémunérateur;  mais,  en  présence  de  la  concurrence  étrangère,  ils  auraient  désiré  une 
entente  internationale  pour  aboutir  à  la  réduction  de  la  journée  de  travail. 

Les  ouvriers  se  plaignent  de  l'insuffisance  des  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité,  de  la 
surveillance  imparfaite  dans  les  vallées  avoisinant  la  ville. 

QUESTIONS  DE  PRÉVOYANCE. 

L'industrie  de  la  région  est  trop  jeune  pour  avoir  pu  constituer  des  institutions  de  pré- 
voyance, l'ouvrier  est  d'ailleurs  très  individualiste  et  le  patron  veut  respecter  sa  liberté 
d'action.  Pourtant  il  existe  des  cantines  dans  les  établissements  suburbains,  les  ouvriers  ne 
font  aucune  réflexion  sur  le  fonctionnement  de  ces  cantines.  Il  faut  lire  le  rapport  du  Con- 
seil des  prud'hommes  pour  apprendre  qu'une  coopérative  existe,  qui  est  gérée  par  la 
Chambre  syndicale  ouvrière.  Les  saisies-arrêts  sont  le  plus  souvent  pratiquées  à  la  requête 
des  débitants  de  boissons  ;  elles  entraînent,  comme  partout,  leur  cortège  de  frais  et  de 
misère. 

La  Chambre  consultative  constate  que  l'alcoolisme  n'est  pas  aussi  développé  qu'on  pour- 
rait le  craindre,  et  que  les  ouvriers  méritent  des  éloges,  étant  données  les  multiples  ten- 
tations qui  les  assiègent  à  la  sortie  de  l'usine. 

Il  faudrait  limiter  le  nombre  des  débits. 

RAPPORTS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS. 

Le  travail  est  payé  aux  pièces,  sauf  pour  les  ouvriers  spéciaux,  l'embauchage  se  fait 
directement,  le  livret  a  disparu,  sauf  pour  les  enfants. 


-  m  - 

L'apprentissage  se  fait  à  Tusine  sous  la  surveillance  directe  ou  indirecte  du  père  ou  de 
la  mère,  déjà  occupés  à  Tatelier. 

Les  amendes  sont  peu  usitées,  dit  la  Chambre  consultative;  très  en  usage,  dit  la 
Ghainbre Syndicale  qui  se  plaint  et  de  leur  distribution  arbitraire  et  de  leur  emploi  au  profit 
de  la  caisse  du  patron.  Les  renvois,  d'ailleurs  rares,  n'ont  pour  cause  que  4^9  mptiCs  exclu- 
sivement professionnels.  Aucune  préoccupation  politique  ou  confessionnelle.  Une  seule 
gprève  a  eu  lieu  depuis  vingt  ans,  pour  modification  de  tarifs  ;  elle  a  été  localisée  k  une  seule 
maison.  La  prud'homie  fonctionne  peu,  mais  bien,  elle  se  bofne  à  la  conciliatioâ. 


V  H|t>  '  r^.my 


Louviers. 


L'industrie  du  drap  cop^pte  environ  2.000  ouvriers  dont  1.200  hpmn^e^.  Les  salaires 
moyens  goût  :  pour  les  teinturiers,  3  francs  ;  pour  les  cardeurç,  2  fr.  75  ;  pour  les  fileurs,  5  fr,  ; 
pqur  les  tisseurs,  4  fr.  50;  pour  les  tisseuses,  3  fr.  50;  pour  les  foulpnniers,  4  fi*.  50;  pour  les 
apprêteurs,  3  francs.  Ces  renseignements  sont  donnés  par  la  Chambre  de  commerce  d'Évreux. 
Le  si^Iaire  n^  p^s  varié  depuis  20  ap§,  malgré  la  réduction  des  heures  de  travail.  Les  fileurs 
et  tisseurs  sont  payés  aux  pièces,  chaque  quinzaine  on  consent  des  avances.  Il  y  ^  des 
iportes  sai^qs  et  des  période»  de  surproduction  provenant  de  la  natnre  de  l'industrie 
locale. 

Les  heures  de  nuit  sont  employées  çfstns  les  uçiops  ipues  par  la  force  hydraulique  ainsi 
que.  dan^  les  foulons  où  le  travail  est  ininterrompu. 

U  y  i(  de?  caisses  de  retraites  et  de  seco^rs  en  cas  de  maladie  pour  les  ouvriers  qui 
payent  leur  cotisation»  dit  brièvement  la  Chambra  de  commerce;  ni  habitations  à  bon  n^arphé, 
ni  cités  ouvrières,  m  économat;  il  existe  une  société  coopérative.  On  a  employé  qu^une 
arme  pour  lutter  contre  l'alcoolisme,  c'est  l'interdiction  d'introduire  de  l'alccol  A^ns  les 
ateliers. 

L'embauchage  se  fait  à  l'amiable,  le  livret  a  disparu.  Il  deyien^  dif6Qi)e  de  fqrpa^l'  des 
apprentis,  à  cause  de  la  législation  en  vigueur  ;  l'industrie  doit  former  des  ouvriers  inexpé- 
Titc\çniéB  dont  l'éducation  est  plus  onéreuse. 

Aucune  pratique  confessionnelle  obligatoire,  pas  de  renvois  pour  cause  politique  ;  les 
amendes  n'ont  que  des  motifs  d'ordre  professionnel,  elles  ne  sont  jamais  une  cause  dé  béné- 
fice pour  îe  patron;  aucun  renseignement  n'est,  d'ailleurs,  fourni  sur  leur  emploi. 

Les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  sont  bonnes;  quelques  rares  grèves  dépuis 
20  ans,  notamment  en  avril  1902,  les  patrons  ont  alors  augmenté  légèrement  les 
salaires. 
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Évreu3 


800  puvriers  environ  son^  occupés  dans  Tindustrie  du  coutil  d'Évreux.  Les  tisscuri 
fa^nent  de  3  à  4  francs,  les  bobineuses  et  trameuses,  de  2  francs  à  2  fr.  75;  les  ourdisseurs, 
3  fr.  50;  les  reatreuses,  3  francs;  les  fileurs,  4  francs;  les  rattacheurs,  2  francs;  les  teintu- 
riers, 3  fr,  50;  les  ouvriers  djB  cardes,  3  francs  ;  les  pareurs,  de  5  à  6  francs. 

D'après  la  Fraternité  ouvrière  d'Évreux,  les  salaires  ont  baissé,  surtout  du  fait  de  Tao- 
croissement  du  ébômage,  alors  qujs  le  coût  de  la  vie  est  d*un  prix  très  élevé.  Les  chômages, 
devenus  de  plus  en  plus  fréquents  et  longs,  ont  pour  cause  la  hausse  du  coton,  le  rcsserre- 
pqi^nt  de  la  consommation  ouvrière,  le  dépeuplement  des  campagnes,  la  surproduction 
amenée  par  les  progrès  du  machinisme,  et  aussi,  déclare  le  syndicat  ouvrier,  la  mévente  des 
articles  d'été  depuis  quelques  années,  les  saisons  étant  relativement  froides  et  pluvieuses. 

La  Fraternité  ouvrière  se  plaint  de  la  concurrence  faite  au  travail  de  Thomme  par  la 
femme  et  l'enfant  ;  la  femme  ne  trouve  plus  chez  elle  de  travaux  rémunérateurs,  par  suite  du 
travail  des  prisons  et  ouvroirs  ;  l'enfant  est  employé  beaucoup  trop  tôt,  à  un  âge  où  il  serait 
mieux  à  l'école.  Les  remèdes  contre  la  diminution  des  salaires  seraient,  dit  le  syndicat,  la 
réduction  de  la  journée  de  travail  (le  Conseil  des  prud'hommes  s'y  montre  favorable),  l'éta- 
blissement d'un  minimum  de  salaire,  la  fixation  à  15  ans  de  l'âge  minimum  d^admission  des 
enfants  dans  les  usines,  la  réglementation  du  travail  des  ouvroirs  et  prisons,  des  garanties 
réelles  assurées  aux  syndicats  ouvriers. 

L'hygiène  est  bonne  dans  les  ateliers,  pas  o^  peu  d'accidents  ;  l'inspection  fonctionne 
bien. 

Aucun  avantage  complémentaire  de  salaire,  si  ce  n'est  certaines  caisses  de  retraites  et 
de  secours  pour  les  ouvriers  qui  payent  leur  cotisation. 

Les  saisies-arrêts  sont  pratiquées  ;  le  syndicat  estime  que  les  ouvriers  préfèrent  la 
saisie-arrêt  d'un  dixième  du  salaire  à  la  saisie  de  leur  mobilier. 

Beaucoup  de  femmes  reprennent  le  travail  trois  semaines  après  leurs  couches,  celles 
qui  ce  peuvent  mettre  leurs  enfants  en  nourrice  sortent  de  l'atelier  deux  ou  trots  fois  par 
jour  pour  aller  donner  le  sein  à  l'enfant  ;  la  Fr^tternUé  ouvrière  constate  avec  amertume  les 
déplorables  résultats  d'une  telle  pratique  ;  les  enfants  deviennent  malingres,  souffreteux  ; 
nombre  d^entre  eux  sont  réformés  lors  du  conseil  de  revisi^xiy  et  la  mortalité  infantile  est 
grand*. 

L'alcoolisme  est  développé  k  Bvreox,  il  a  pour  cause  U  misère  et  l'ignorance,  et 
|)robablement  ausei  le  trop  grand  nombre  de  cabarets. 

il  n^  a  pas  d'amendes,  sauf  dans  quelques  tissages  et  pour  absences  ou  insubordi^ 
nation. 

Les  rabais  pour  mallaçons  vont  de  I  à  5  francs. 

Les  renvois  ne  sont  motivés  par  aucune  préoccupation  politique  ou  religieuse  ;  au^^umi 
prtttique  confessionnelle  obligatoire. 

Les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  sont  bons,  le  Conseil  dés  prud'hommes  n'a  pas 
rendu  de  jugements  depuis  plusieurs  années,  il  est  seulement  intervenu  par  voie  de  cond- 
liation  pour  réduire  le  <lélai  de  pi^venance  de  deux  semaines  à  une  semaînei  il  n*y  a  jamais 
ira  ëe  grève  à  Kvreux 
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II.  —  RÉGION  DE  L'OUEST. 


Les  renseignements  reçus  de  cette  région  sont  incomplets.  En  ce  qui  concerne  Tindus- 
trie  du  chanvre,  qui  compte  environ  20.000  ouvriers,  la  Commission  n'a  recueilli  que  des 
dépositions  parvenues  de  la  ville  d'Angers,  aucune  du  reste  du  département  ni  du  départe- 
ment de  la  Sarthe.  D*autre  part,  ceux  de  ces  renseignements  qui  sont  relatifs  à  Tindustrie 
de  la  toile  ont  quelque  peu  vieilli,  et  il  est  fort  possible  que  leur  exactitude  ne  soiL 
qu'approximative  ;  en  efiet,  depuis  qu'ils  ont  été  obtenus,  une  grève  des  plus  graves  a 
éclaté  à  Gholet  en  septembre  1904,  elle  a  duré  plusieurs  semaines  et  il  est  difficile  de  savoir 
quelle  est  au  juste,  à  l'heure  actuelle,  la  condition  des  tisserands  de  cette  place. 

Une  autre  grève  vient  d'éclater,  ces  j<a^urs  derniers,  à  Angers. 

Cependant,  comme  vraisemblablement  une  nouvelle  enquête,  à  si  courte  distance, 
n'apporterait  pas  d'éléments  d'information  bien  différents  de  ceux  que  la  Commission  a  déjà 
réunis,  il  est  plus  simple  de  résumer  avec  fidélité  le  dossier  de  l'enquête  tel  qu'il  a  été 
condensé. 


A  ngers. 

(Chanvre.) 


On  peut  fixer  à  environ  4.000  le  nombre  des  ouvriers  de  l'industrie  textile  d'Angers  ; 
il  y  a  un  tiers  d'hommes,  un  tiers  de  femmes,  un  tiers  d'enfants  ;  la  population  ouvrière  se 
partage  par  moitié  entre  les  deux  sexes. 

Les  salaires  moyens  sont  pour  les  hommes  de  3  francs  à  3  fr.  50,  pour  les  femmes  de 
1  fr.  25  à  2  fr.  50  suivant  Tâge,  pour  les  enfants  de  0  fr.  75  à  1  fr.  50.  Ils  ont  augmenté 
de  10  0/0  environ  depuis  20  ans,  déclarent  la  Chambre  de  commerce  et  le  syndicat 
économique  des  industries  textiles  ;  au  con traire ,  suivant  le  syndicat  ouvrier  de  rUnion 
textile,  ils  ont  baissé  de  30  0/0,  par  rapport  à  l'accroissement  du  prix  de  la  vie.  Ik  sont 
payés  à  la  semaine. 

Les  mortes  saisons  n'existent  pour  ainsi  dire  pas  ;  par  contre,  il  y  a  des  moments  de 
surproduction,  lors  de  l'armement  de  la  grande  pêche  et  des  moissons.  Les  industriels  dési- 
rent que  leur  industrie  soit  considérée  comme  saisonnière,  les  ouvriers  demandent  que^ 
dans  les  cahiers  des  charges  des  adjudications  de  l'État,  on  fixe  un  salaire  normal  à  la 
journée. 

Les  lois  sur  l'hygiène  sont  appliquées,  cependant  le  nombre  des  accidents  est  relati- 
vement élevé,  environ  400  en  1903;  ils  ont  pour  cause,  dit  le  syndicat  mixte,  la  trop  grande 
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précipitsttion  de  Touvrier  poussé  par  un  contremaitre  trop  (souvent  insouciant.  L^inspection 
fonctionne  régulièrement. 

La  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail  est  désirée  par  les  ouvriers  qui 
voudraient  la  voir  étendue  à  tous  les  travailleurs.  Les  industriels  redoutent  Taccroissement 
des  frais  généraux  qui  en  résultera  ;  ils  voudraient  qu'elle  fût  atténuée  par  la  faculté  de  faire 
des  heures  supplémentaires  sans  autorisation  préalable  de  Tinspecteur,  sauf  à  Ten  informer, 
et  surtout  par  le  vote  de  la  proposition  Waddington, 

Les  syndicats  sont  inconnus  des  patrons,  la  Bourse  du  travail  n'en  connaît  qu'un  qui 
compterait  22  sections  et  2.000  adhérents,  V Annuaire  des  Syndicats  en  compte  deux,  mais 
il  est  plus  modéré  dans  l'évaluation  du  nombre  des  syndiqués  (200  pour  le  syndicat  mixte, 
moins  de  200  pour  les  syndicats  de  la  Bourse  du  travail). 

Les  usines  ont  toutes  des  caisses  de  secours,  dit  la  Chambre  de  commerce  ;  il  n*y  a 
rien,  déclarent  les  syndicats,  sauf,  dans  un  grand  établissement  les  consultations  et  médi- 
caments gratuits,  une  indemnité  aux  femmes  en  couches  et  aux  ouvriers  appelés  sous  les 
drapeaux.  Pas  d'économats,  pas  de  coopératives,  ni  de  cités  ouvrières,  ni  d'habitations  à 
bon  marché. 

L'hygiène  sociale  est  médiocre,  la  poussière  de  chanvre  est  malsaine,  l'alcoolisme  est 
trop  développé,  les  femmes  se  reposent  quinze  jours  environ  après  leurs  couches.  Une  seule 
usine  a  une  crèche. 

Les  saisies-arrêts  sont  pratiquées,  elles  sont  une  source  de  crédit  et  plus  encore  une 
cause  de  misère  à  cause  des  frais  qui  les  escortent. 

L'embauchage  se  fait  directement,  l'apprentissage  est  court  et  insuffisant.  Les  syndicats 
de  la  Bourse  du  travail  prétendent  que  les  renvois  ont  parfois  pour  cause  indirecte  des 
motifs  politiques,  le  syndicat  mixte  se  contente  de  signaler  des  coteries,  jalousies  ou  ques- 
tions personnelles.  Aucune  pression  religieuse,  sauf  dans  un  établissement,  et  encore  ne 
parle-t-on  que  de  tracasseries  qui  obligeraient  l'ouvrier  à  partir. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  sont  nulles, 
l'intermédiaire  est  le  contremaître  ou  le  directeur,  et  personne  ne  s'en  félicite.  Deux  grèves 
seulement  depuis  vingt  ans:  l'une  en  1893,  sans  motif  sérieux,  l'ajitre  en  1903,  qui  a  amené 
une  entente,  il  a  été  convenu  qu'au  l*'  avril  1904  les  ouvrierscseraient  payés  pour  dix  heures 
comme  pour  dix  heures  et  demie.  L'arbitrage  du  préfet  a  été  bien  accueilli,  déclarent 
l'Union  textile  et  le  président  du  Conseil  des  prud'hommes.  Il  n'y  a  jamais  eu  d'arbitrage,  au 
dire  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  syndicat  économique;  l'arbitrage,  réclamé  parles 
ouvriers,  a  été  refusé  par  les  patrons,  affirme  le  juge  de  paix  du  canton  nord-est. 

L'industrie  du  chanvre  a  été  très  concentrée  depuis  quelques  années,  des  huit  maisons 
existant  il  y  a  vingt  ans,  six  se  sont  fondues  en  une  seule  qui  maintenant  monte  une  usine 
dans  la  banlieue.  L'ouvrier  conduit  un  seul  métier.  Le  prix  des  matières  premières  est  très 
variable,  surtout  des  matières  exotiques  (aloès,  jute)  ;  jusqu'ici  il  n'a  pas  subi  les  fluctua- 
tions que  l'on  constate  dans  le  cours  des  cotons.  Mais  la  concurrence  étrangère  réduit  de 
plus  en  plus  l'exportation;  les  industriels  réclament  ardemment  une  plus  grande  souplesse 
dans  la  ré^glementation  du  travail  ;  les  ouvriers  voudraient,  au  contraire^  voir  limiter  le 
nombre  d'heures  de  travail. 
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Gholet  et  environs. 

(Lin  et  coton). 


L'industrie  de  la  région  choletaise,  qui  comptait,  il  y  a  20  ans,  plus  de  15.000 tisserands, 
en  a  gardé  à  peine  10.000,  dont  8.000  tisserands  à  la  tnain.  De  Tavis  unanime,  le  salaire  de 
ces  derniers  oscille  entre  0  fr.  80  et  1  fr.  50  au  maximum,  il  faut  encore  sur  cette  rémuné- 
ration prélever  quelques  frais. 

Il  s'est  établi  dans  les  campagnes  un  usage  singulier  ;  l'ouvrier  est  payé  Une  fois  la 
pièce  finie,  mais  on  lui  retient  environ  un  tiers  ou  un  quart  de  son  salaire,  et  la  somme 
ainsi  retenue  est  payée  en  marchandises  dont  le  prix  est  majoré.  Aussi,  déclarent  le  Conseil 
des  prud'hommes  de  Cholet  et  la  Bourse  du  travail,  les  paysans  se  plaignent  des  vols  de 
récoltes  qui  sont  commis  au  clair  de  lune  ;  le  juge  de  paix  de  Chemillé  préfère  dire  que  les 
ouvriers  ont  absolument  besoin  d'avoir  recours  à  la  charité  publique. 

Cette  situation  devail  forcément  entraîner  des  conflits  permanents.  Pour  les  prévenir, 
une  Commission  d'arbitrage  composée  mi-partie  d'ouvriers,  mi-partie  de  patrons  a  été  con- 
stituée ;  ses  efforts,  jusqu'ici  efficaces,  n'ont  pu  empêcher  une  grève  d'éclater  en  septem- 
bre 1904. 

Le  tissage  mécanique  occupe  environ  1.500  ouvriers.  Le  salaire  est  de  2  à  3  francs  pour 
les  hommes,  2  fr.  30  pour  les  femmes,  1  fr.  50  pour  les  mineurs.  Les  blanchisseurs  ont  des 
salaires  légèrement  plus  élevés.  Patrons  et  ouvriers  reconnaissent  que  le  minimum  de  salai- 
res est  impossible  à  établir  pour  les  tisserands  à  la  main,  difficile  pour  les  tisseurs  à  la  mécd- 
nique  auxquels  on  ne  peut  appliquer  qu'un  minimum  du  prix  de  façons. 

Les  lois  sur  l'hygiène,  la  durée  de  travail  et  la  sécurité  sont  observées,  sauf,  disent  les 
syndicats  ouvriers,  dans  les  fabriques  isolées  où  l'inspection  fonctionne  mal. 

Les  industriels  déclarent  que  la  journée  de  10  heures  leur  portera  le  plus  grand  préju- 
dice, les  ouvriers  considèrent  que  la  mesure,  même  étendue  aux  adultes  hommes,  sera  encore 
insuffisante  pour  limiter  la  production  et  qu'il  faut  arriver  à  la  journée  de  9  heures  ;  ils 
signalent  le  danger  qui  résulte  pour  eux  de  la  concurrence  de  la  femme  et  de  l'enfant  et,  dès 
lors,  la  nécessité  d'unifier  la  législation. 

Aucune  institution  de  prévoyance,  sauf  quelques  consultations  médicales  gratuites  et, 
dans  une  maison,  une  caisse  de  secours  fondée  par  les  ouvriers  avec  le  concours  des 
patrons. 

La  région  choletaise,  de  l'avis  unanime,  ne  connaît  pas  l'alcoolisme  ;  quelques  buveurs 
tout  au  plus  parmi  les  tisseurs  à  la  main  de  Vendée. 

Les  dépositions  recueillies  reflètent  toutes,  du  côté  patronal,  l'optimisme  le  plus  p€u*fait 
en  ce  qui  concerne  la  bonne  entente  entre  patrons  et  ouvriers,  pas  d'amendes,  pas  de  ren- 
vois d'ordre  politique,  aucune  pratique  confessionnelle  obligatoire  ;  la  Commission  d'arbi- 
trage établie  en  1892  fait  merveille.  Les  événements  ont  démenti  cette  impression  qui,   dè« 


janvier  1904,  n*étalt  pas  celle  de  la  population  ouvrière.  Le»  syndicats  déclaraient  que 
Texploitation,  surtout  de  la  part  des  petits  fabricants,  dépassait  toute  mesure,  que  le  paye- 
ment de  façons  se  faisait  trop  souvent  en  marchandises  à  des  prix  majorés,  que  les  engage- 
ments pris  par  certains  patrons  étaient  outrageusement  violés,  que  les  renvois  avaient  sou- 
vent des  causes  politiques  ou  confessionnelles,  au  moins  dans  les  campagnes,  que  les  tran- 
sactions intervenues  à  la  suite  de  grèves  n'étaient  pas  respectées. 

L'industrie  de  cette  région  souffre  surtout  de  la  transformation  des  habitudes  de.  la 
consommation  qui  s'est  rejetée  vers  les  articles  à  bas  prix,  de  la  concurrence  de  Tlrlande, 
du  Cambrésis  et  des  Vosges,  de  Téloignement  des  marchés  de  matières  premières  ainsi  que 
des  débouchés.  Les  industriels  réclament  le  vote  de  la  proposition  Waddington,  une  exten- 
sion de  la  capacité  de  production  de  Touvrier,  la  réduction  des  prix  de  transports,  une  aug- 
mentation de  la  protection  douanière.  Les  ouvriers  réclament  le  développement  delà  culture 
du  lin  et  du  chanvre  en  France,  du  coton  dans  les  colonies  françaises,  l'institution  de  l'arbi- 
trage obligatoire,  la  réduction  à  9  heures  de  la  journée  de  travail,  des  lois  contre  l'accapare- 
ment des  matières  premières,  le  respect  de  la  loi  de  1850  sur  les  moyens  de  constater  les 
conventions  en  matière  de  tissage  et  de  bobinage,  la  reconnaissance  des  syndicats  par  les 
patrons. 

Les  ouvriers  de  la  campagne  (Saint-Léger,  Bégrolles,  Chemillé,  Geste  (Maine-et-Loire), 
Saint-Laurent-sur-Sèvres,  Epesses,  Saint-Fulgent,  Chaucbé,  Ghavagny,  Mortagne  (Vendée), 
constatent  le  bas  prix  des  salaires,  les  pratiques  malhonnêtes  signalées  déjà  par  les  syndicats 
et  le  juge  de  paix  de  Cholet,  notamment  le  payement  partiel  en  marchandises,  la  disparition 
progressive  du  tissage  à  la  main,  par  défaut  de  recrutement  des  apprentis  ;  aucune  régle^ 
mentation  du  travail  a*est  possible  dans  ces  ateliers  de  famille  où  la  durée  de  la  journée  de 
travail  est  pour  ainsi  dire  illimitée.  Il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pas  de  grèves,  l'ouvrier  étant  à 
la  merci  complète  du  patron  qui  trouverait  aisément  dans  le  tissage  mécanique  le  moyen  de 
se  passer  des  tisserands  à  la  main.  Mais  tous  les  déposants,  patrons,  ouvriers^  juges  de  paix, 
sont  unanimes  à  déclarer  que  cette  région  ne  connaît  pas  l'alcoolisme,  que  la  tuberculose  est 
pour  ainsi  dire  inconnue,  bien  que  les  conditions  du  travail  dans  les  caves  soient  des  plus 
défectueuses.  Ce  qui  permet  aux  tisseurs  à  la  main  de  vivre  encore,  c'est  que,  pendant  la 
belle  saison,  ils  s'adonnent  aux  travaux  agricoles. 

Quelques  usines  dans  la  Vendée,  bien  installées,  au  dire  des  déposants  (Chambre  de 
commerce  de  la  Roche-sur-Yonetjugesde  paix  de  Mortagne  et  des  Herbiers).  Les  conditions 
industrielles,  salaires,  relations  des  ouvriers  et  des  patrons,  réglementation  du  travail,  y 
sont  généralement  les  mêmes  que  dans  le  reste  de  la  région.  Les  salaires  sont  de  2  à  3  fr.  50 
pour  les  hommes,  de  1  fr.  50  à  2  francs  pour  les  femmes.  Lu  vie  n'y  est  pas  chère;  les  règle- 
ments sur  le  travail  sont  appliqués;  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  sont  bonnes; 
n'y  a  pas^eu  de  grèves  depuis  vingt  ans. 
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Laval. 


La  Commission  n'a  reçu  qu^un  rapport  de  la  Bourse  du  travail  qui  conclut  à  la  réduc- 
tion à  huit  heures  de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  sans  réduction  du  salaire. 

Il  y  a  environ  1 .500  ouvriers  de  l'industrie  textile  dont  25  0/0  d'hommes,  60  0/0  de 
femmes,  15  0/0  de  mineurs.  Les  salaires  moyens  sont  de  3  francs  par  homme  et  2  fr.  50  par 
femme,  mais  il  sont  réduits  du  fait  du  chômage.  Ils  n'ont  pas  baissé  depuis  vingt  ans,  mais 
le  coût  de  la  vie  a  sensiblement  augmenté,  de  60  0/0,  déclare  le  rapport.  Dans  deux  maisons, 
il  est  retenu  une  semaine  de  salaire  qui  est  restituée  à  l'ouvrier  à  son  départ  de  l'usine;  les 
ouvriers  goûtent  peu  cette  pratique.  Les  mortes-saisons,  fort  longues,  sont  causées  par  la 
surproduction  qui  disparaîtrait  avec  la  réduction  deia  journée  du  travail  et  le  minimum  de 
salaire.  Quelques  caisses  de  secours  dans  quelques  maisons  ;  elles  ont  été  fondées  par  des 
donateurs  et  sont  alimentées  par  les  cotisations  et  le  produit  des  amendes. 

Depuis  trois  ans,  cinq  grèves  ont  éclaté,  trois  se  sont  terminées  par  le  succès  des  ou- 
vriers, deux  par  une  transaction. 

Les  ouvriers  se  plaignent  delà  mauvaise  qualité  des  matières  premières  depuis  quelques 
années,  leur  salaire  s'en  trouve  réduit. 

Les  teinturiers  gagnent  3  francs  pour  dix  heures  de  travail  ;  ils  subissent  environ  qua- 
rante jours  de  chômage. 

Les  tisseurs  à  la  main  touchent  des  salaires  beaucoup  plus  bas,  de  1  fr.  80  à  1  fr.  90 
pour  les  hommes  travaillant  de  quinze  à  seize  heures  dans  les  caves  ;  les  prix  de  façon  ayant 
en  général  baissé,  il  ne  se  fait  plus  d'apprentis. 
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Somme,   Pas-de-Calais  et  Nord. 

(Chanvre  et  jute,  lin.) 

L'étude  de  l'industrie  textile  dans  cette  région  se  borne  presque  exclusivement  à  Texa^ 
men  de  la  condition  des  ouvriers  dans  quelques  grands  établissements.  Il  reste  cependant 
quelques  ouvriers  qui  travaillent  le  lin  à  façon  lorsque  les  travaux  agricoles  sont  terminés, 
c'est-à-dire  depuis  la  deuxième  quinzaine  de  septembre  jusqu'en  avril;  ils  se  bornent,  du 
reste,  à  exécuter  certaines  opérations  préparatoires,  battage,  rouissage,  et  fabrication  de  la 
filasse.  Ils  reçoivent  des  paquets  de  lin  et  rendent,  à  la  fin  de  la  campagne,  la  graine,  la  balle 
et  la  filasse,  ils  gardent  les  déchets  pour  leur  chauffage.  Ce  travail  leur  rapporte  de  2  fr.  25 
à  2  fr.  75  par  10  heures  de  travail. 

Les  prix  de  façon  n'ont  guère  varié  depuis  20  ans,  mais,  par  suite  de  la  crise  qu'a  subie 
la  culture  du  lin,  nombre  d'ouvriers  ont  disparu  ;  d'autre  part,  la  substitution  de  machines 
rudimentaires  au  travail  à  la  main  a  notablement  élevé  le  salaire,  d'environ  50  0/0.  La 
situation  de  ces  ouvriers  est  passable,  ils  n'ont  aucune  difficulté  avec  les  patrons,  leur 
hygiène  est  bonne,  sauf  que  l'alcoolisme  exerce  chez  eux  des  ravages  que  l'on  conçoit  aisé- 
ment, si  l'on  pense  que  la  consommation  de  l'alcool  dans  un  canton  s'élève  à  30  litres  par 
tête  d'habitant. 

Les  rapports  reçus  en  ce  qui  concerne  la  situation  des  ouvriers  d'usine  ne  sont  pas  nom- 
breux. Pour  toute  cette  région,  qui  compte  de  10.000  à  12.000  ouvriers  de  l'industrie  tex- 
tile, occupés  en  immense  majorité  à  la  mise  en  œuvre  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  — 
quelques  rares  établissements  travaillent  le  coton  et  la  laine  —  la  Commission  a  recueilli, 
outre  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail,  une  déposition  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Abbeville,  d'une  concision  qui  touche  à  la  sécheresse  (publié  plus  haut,  v.  Région 
d'Amiens)^  quelques  dépositions  identiques  d'ouvriers  d'un  tissage  de  toiles  du  Pas-de- 
Calais,  et  un  rapport  substantiel  et  fort  documenté  du  juge  de  paix  de  Domart-en-Ponthieu 
sur  la  condition  des  ouvriers  de  deux  établissements  de  la  maison  Saint  frères. 

A  côté  du  tissage  de  toiles  de  lin,  on  trouve  dans  cette  région  d'importantes  maisons 
qui  fabriquent  la  toile  grossière  ou  la  ficelle,  la  corde  et  les  cordages. 

Dans  l'industrie  du  lin,  les  salaires  sont  à  peu  près  les  suivants  : 


fr.    c.  fr.    c. 


Filature  : 


Mouillage 3  50 

Cardeurs 2  25     à    2  50 

Bobineuses ...,• 1  50    à    2  25 

Pileuse» 1  75    à    2  2 
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Tissage  : 

Ourdisseuses  et  bobineuses * . . .  •         1  25    à    2  50 

Pareurs  et  encolleurs 3     »     à    4     » 

Tisseurs 2     »     à    3    » 

Les  salaires  ont  légèrement  augmenté  depuis  20  ans,  mais  le  coilt  de  la  vie  a  augmenté 
dans  de  plus  grandes  proportions.  Ils  sont  payés  en  général  à  la  quinzaine.  Aucun  travail  de 
nuit.  Il  n'y  a  pas  de  syndicats  ;  l9^  grèves  qnt  éH  rares  dans  ç^s  dernières  années.  Quelques 
avantages  particuliers  sont  accordés  dans  certaines  maisons,  secours  en  cas  de  maladie, 
retraites  sauf  une  cotisation  des  ouvriers. 

Si  les  renseignements  recueillis  sur  l'industrie  du  lin  sont  des  plus  sommaires,  on  n'en 
peut  dire  autant  du  rapport  du  juge  de  paix  de  Domart-en-Ponthieu  qui  a  répondu  au 
questionnaire  de  la  Commission  par  un  document  des  plus  circonstanciés.  11  faut  bien  se 
contenter  d'analyser  ce  rapport,  puisqu'aussi  bien  c'est  le  seul  qui  soit  relatif  à  l'industrie 
du  chanvre  et  du  jute  daas  la  Somme,  m  dehorii  des  repsei^aementa  déjà  recueillis  par  la 
Commission  dans  son  enquête  sur  place. 

Sans  trop  forcer  les  chiffres, on  peut  évaluer  à  6.000  au  moins  le  nombre  des  ouvriers 
occupés  dans  Tindustrie  du  chanvre  et  du  jute  de  cette  région  (pour  la  partie  non  visitée 
par  la  Commission).  Ces  ouvriers  fabriquent,  ou  de  la  toile,  toile  à  sacs,  toile  d'emballage, 
toile  à  bâches,  ou  de  la  ficelle,  de  la  corde  ou  des  cordages. 

Ils  sont  payés  ou  à  la  journée,  ou  aux  pièces.  Les  premiers  gagnent  1  fr.  10  au  mini* 
mum  (enfants),  1  fr.  50  à  1  fr.  75  (femmes),  2  fr.  50  (hommes).  Les  ouvriers  aux  pièoes 
gagnent  de  2  à  3  francs.  Le  salaire  a  légèrement  baissé  depuis  20  ans,  quoique  les-  prix  de 
façons  aient  été  fort  réduits,  mais  le  matériel  a  été  perfectionné. 

Voici  un  tableau  des  salaires  approximatifs  : 

Salaires  à  la  journée  ; 

Garderie,  de  l  fr.  75  à  2ïr.  35; 

Bancs  k  broches,  1  fr.  75  pour  1  métier,  2  fr,  25  pour  2  métiers; 

Étirage,  1  fr.  75; 

Filature,  1  fr,  75  pour  1  métier,  2  fr.  25  pour  2  métiers; 

Démondeurs,  1  fr.  10  (enfants). 

Salaires  à  la  tâche  : 

Mouillage,  3  francs; 
Pelptonneuses,  1  fr,  50  à  2  francs  ; 
Trameuses,  1  fr.  25  à  2  fr.  50  ; 
Tissage,  2  fr.  25  ep  moyenne. 

Payement  à  la  quinzaine.  Un  usage  étrange  s'est  établi  ;  le  salaire  de  la  première 
semaine  est  reteou  et  n*est  rendu  ^  l'ouvrier  qu'à  la  sortie.  Aussi  dès  Tentrée  à  l'usine, 
l'ouvrier  s'endette,  autant  par  nécessité  que  par  imprévoyance. 

Le  travail  est  régulier  sauf,  à  quelques  époques,  un  léger  ralentissement  pour  permettre 
le  déstockage;  les  chômages  pour  remontage  de  métiers  sont  rares,  un  autre  métier  est  mis 
à  la  disposition  de  l'ouvrier. 

Le  travail  commence  à  6  heures  du  matin  et  finit  à  6  heures  du  soir  (janvier  1904) 
avec  une  demi-heure  pour  le  repas  de  8  h.  1/2  du  matin  et  1  heure  pour  le  déjeuner.  Mais 
la  cloche  sonne  quelques  minutes  avant  l'heure  et  la  machine  tourpe  pour  permettre  de 
regagner  quelques  minutes.  Des  heures  supplémentaires  sont  faites  Iprs  des  grandes  adju- 
dications pour  la  marine. 

L'hygiène  est  bonne  ep  général;  les  ateliers  sont  de  construction  réççnte,  aérés,   biei) 
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tenus.  Néanmoins  quelques  critiques  :  daùs  certains  ateliers,  les  ouvertures  manquent^ 
d'autres  ne  sont  pas  suffisamment  chauffés  Thiver,  les  latrines  sont  presque  toujours  dans 
les  cours*  il  en  est  qui  ne  sont  pas  couvertes,  d'autres  sont  malpropres  et  dégagent  de  mau-* 
vaises  odeuts  ;  on  a  installé  dans  certains  ateliers  des  urinoirs  rudimentaires,  qui  laissent 
fort  à  désirer  au  point  de  vue  de  Fodeur^  de  la  commodité  et  de  la  décence. 

Des  réfectoires  tros  clairs,  très  aérés,  bien  chauffés  sont  mis  à  la  disposition  des 
ouvriers. 

L'outillage  est  moderne,  tout  a  été  fait  pour  éviter  les  accidents  du  ti'avail;  les  navettes 
anglaises,  qui  sautent  moins,  ont  été  substituées  aux  ancieûnes  navettes  ;  il  y  aurait  cepen* 
dant  lieu  de  généraliser  l'emploi  des  pare-navettes.  En  1903,  sur  3.200  ouvriers,.  33  acci-* 
dents  se  sont  produits,  1  mortel  par  suite  de  circonstances  fortuites,  3  ayant  entraîné  Une 
incapacité  permanente  partielle,  9  une  incapacité  de  moins  de  20  jours,  20  une  incapacité 
de  moins  de  10  jours.  La  plupart  de  ces  accidents  proviennent  du  nettoyage  pendant  la 
marche,  malgré  les  règlements,  pratique  qui  s'explique  par  l'obligation  où  sont  mis  les 
ouvriers  de  fournir  le  maximum  de  rendement.  Les  ouvriers  se  plaignent  de  ce  que  la  colle 
employée  au  parage  contienne  un  composé  de  cuivre  qui,  sous  l'influence  de  la  chaleur, 
dégage  une  poussière  dangereuse  et  pour  les  pareurs  et  même  pour  les  tiëserands  obligés  do 
renouer  les  fils  rompus  et  de  souiller  leurs  doigts  de  cette  colle  imprégnée  de  cuivre. 

On  ne  connaît  pas  de  syndicats;  en  1893,  les  organisateurs  d'un  groupement  furent 
congédiés  à  la  suite  d*une  grève. 

Il  y  a,  dans  les  établissements  Saint,  plusieurs  institutions  de  prévoyance,  caisses  de 
secours,  de  retraites  et  d'accidents,  alimentées  par  les  cotisations  des  ouvriers,  (pour  les 
hommes,  0  fr.  50  par  quinzaine,  pour  les  femmes,  0  fr.  35),  un  versement  patronal  et  le  pro- 
duit des  amendes.  Elles  sont  administrées  par  un  conseil  d'administration  de  7  membres  :  le 
directeur,  président;  3  itiembres  choisis  par  lui  et  3  membres  élus  au  scrutin  secret  par  les 
Ouvriers  ;  ceux-Kîi  se  plaignent  que  le  dépouillement  se  fasse  à  huis  clos  quand  il  y  a  eu 
scrutin,  ce  qui  est  loin  d'être  la  règle. 

La  caisse  de  secours  assure  les  frais  médicaux  et  pharmaceutique,  une  indemnité  joUr<^ 
nalière  de  l  franc  pendant  100  jours  et  0  fr.  50  pendant  les  100  jours  suivants,  les  femmes 
lie  touchent  que  la  moitié  de  ces  sommes;  en  cas  de  décès,  10  francs  plus  5  francs  par  enfant 
en  bas  âge:  aux  femmes  accouchées,  5  francs  pour  payer  la  sage-femme,  10  francs  d'indem- 
nité et  10  bons  d'une  livre  de  viande. 

Les  ouvriers  prétendent  que  le  service  médical  fonctionne  médiocrement  :  consultations 
rapides,  médicaments  sans  valeur,  obligation  de  s'inscrire  le  i:liatin  au  bureau,  sous  peine 
d'attendre  au  lendemain,  interdiction  de  travailler,  même  pour  se  distraire,  pendant  la  con- 
valescetice,  sous  peine  d'être  exclu  de  la  caisse  de  secours,  sévérité  du  médecin  qui  ne 
reconnaît  pas  toujours  les  malades. 

A  65  ans  d'âge  et  25  ans  de  service  ininterrompu,  la  retraite  est  de  175  francs,  elle 
augmenté  de  7  francs  par  année  de  travail  jusqu  à  65  ans,  à  66  ans  elle  est  augmentée  de 
8  francs,  à  67  ans  de  9  francs  et  ainsi  de  suite. 

Lorsque  les  ouvriers  n'ont  pas  droit  à  la  retraite,  il  leur  est  alloué  un  secours  jour- 
nAlier* 

Les  indemnités  à  la  suite  d'accidents  du  travail  sont  réglés  par  la  maison  même  à 
l'aide  de  la  caisse-accidents. 

Des  cités  ouvrières  ont  été  créées  ;  elles  se  composent  de  petites  maisons  de  2  pièces 
au  rez-de-chaussée  et  2  mansardes  avec  une  courette  et  une  remise  ;  ces  maisons  sont  louées 
de  3  à  5  francs  par  quinzaine  ;  le  prix  de  location  est  retenu  sur  le  salaire  ;  quelques-unes 
de  ces  cités  sont  insalubres,  les  immondices  de  toutes  sortes  sont  jetées  dans  la  cour  devant 
les  portes,  le  système  d'égouts  laisse  fort  à  désirer.  Aussi  la  mortalité  infantile  est  fort 
élevée,  les  épidémies  deviennent  aisément  très  graves  et  la  tuberculose  prend  un  développe- 
ment inquiétant. 

Les  saisies-arrêts  sont  fréquemment  pratiquées.  Des  maisons  de  vente  à  crédit  abusent 
de  l'imprévoyance  et  de  l'inexpérience  des  ouvriers  pour  les  amener  à  exagérer  leur  achats 
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et  à  consentir  Tabandon  d*un  second  dixième  de  leur  salaire  ;  les  frais  élevés  qui  grèvent  la 
saisie-arrêt  sont  une  nouvelle  cause  de  misère.  Il  est  indispensable  de  favoriser  la  concilia- 
tion à  laquelle  se  dérobent  jusqu'ici  les  ouvriers  qui  ne  peuvent  perdre  une  demi-journée  de 
travail  —  le  juge  de  paix  de  Domart-en-Ponthieu  a  créé  une  audience  le  dimanche  matin  — 
d'obtenir  la  réduction  des  frais  ;  mieux  vaudrait  encore  supprimer  complètement  la  saisie- 
arrêt  pour  causes  autres  que  la  pension  alimentaire  des  parents,  le  payement  du  loyer  et  de 
la  dette  de  pain. 

L*alcoolisme  fait  dans  cette  région  des  ravages  redoutables.  Les  enfants  eux-mêmes 
consomment  de  Palcool.  Pour  les  7.400  habitants  du  canton  Ton  compte  1«30  débits,  soit 
1  par  56  habitants,  en  1903  la  consommation  de  Talcool  s'est  élevée  à  2.350  hectolitres, 
soit  32  litres  par  tête  d'habitant. 

Les  débits  sont  installés  à  la  porte  des  usines,  ils  se  font  concurrence  et  consentent  de 
longs  crédits  en  même  temps  que  des  rabais  sur  leurs  marchandises  déjà  fort  douteuses. 

Les  femmes  reprennent  le  travjail  après  leurs  couches  aussitôt  qu'elles  le  peuvent,  le 
règlement  leur  interdit  de  revenir  à  l'usine  avant  6  semaines,  mais  il  n'est  guère  observé. 

Les  tisserands  se  plaignent  d'être  victimes  d'une  véritable  exploitation  dans  le  règle- 
ment des  salaires.  Les  prix  de  façon  sont  fixés  par  fractions  de  20  centimètres,  si  bien  qu'une 
pièce  de  119  centimètres  —  mesure  courante —  n'est  payée  que  comme  une  pièce  d'un 
mètre  ;  l'ouvrier  travaille  ainsi  plus  lentement,  et,  pour  partie,  sans  rémunération.  Les  tisse- 
rands prétendent  qu'à  l'aide  du  calandrage  la  pièce  de  119  qui  leur  est  payée  pour  1  mètre 
acquiert  ensuite  une  largeur  de  122  centimètres.  Ils  réclament  le  fractionnement  par  5  cen- 
timètres. 

L'embauchage  se  fait  de  gré  à  gré,  mais  tout  ouvrier  qui  a  déjà  travaillé  dans  l'une 
quelconque  des  usines  de  la  maison  doit  verser  10  francs  à  la  caisse  de  secours  ;  ce  genre 
d'amendes  a  produit  2.500  francs  dans  une  seule  des  caisses  de  secours.  D'autres  amendes 
sont  appliquées  pour  absences,  mauvaise  tenue,  malfaçons,  elles  sont  versées  aux  caisses  de 
secours.  Les  renvois  sont  assez  rares  ;  ils  sont  quelquefois  inspirés  par  des  motifs  étrangers 
à  la  profession.  Les  organisateurs  du  syndicat  de  1893,  et  à  la  suite  de  grèves,  quelques 
ouvriers  ont  dû  quitter  la  maison  pour  ne  pas  supporter  des  tracasseries  systématiques. 
Pourtant  les  rapports  entre  ouvriers  et  contremaîtres  sont  bons,  il  n'y  a  pas  de  conseil 
de  prud'hommes  et  aucun  conflit  n'a  été  porté  devant  le  juge  de  paix. 

Depuis  30  ans,  il  y  a  eu  de  nombreuses  grèves,  presque  toutes  pour  cause  de  diminution 
de  salaires,  quelques-unes  pour  modifications  dans  le  matériel  ;  aucune  n'eut  de  résultat 
pour  les  ouvriers  ;  presque  toutes  se  terminèrent  par  le  renvoi  des  organisateurs. 

11  faut  encore  citer  la  réponse  du  juge  de  paix  du  canton  est  de  Dunkerque.  On  compte 
à  Dunkerque  et  dans  la  région  2.500  ouvriers  de  l'industrie  textile  dont  40  0/0  d'hommes 
occupés  dans  les  filatures  et  tissages  de  jute,  ficellerie  et  corderie,  et  dans  deux  filatures  de 
coton. 

Les  salaires  qui  ont  augmenté  par  suite  de  l'amélioration  de  l'outillage  et  de  l'augmen- 
tation de  la  capacité  de  production  ouvrière  varient  de  1  fr.  75  à  3  fr.  75  pour  les  hommes 
et  de  1  fr.  40  à  2  fr.  40  pour  les  femmes. 
J  La  concurrence  étrangère  est  peu  sensible  pour  l'industrie  du  jute;  mais  les  exporta- 

tions sont  peu  importantes,  sauf  aux  périodes  de  surproduction  où  Ton  pratique  des  prix 
très  bas  pour  écouler  les  excédents  fabriqués.  L'industrie  dunkerquoise  souffre  surtout  de 
la  concurrence  de  la  région  de  la  Somme. 
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Oise. 


L'industrio  textile,  pou  pratiquée  dans  ce  département  et  d'ailleurs  très  disséminée» 
compte  comme  établissements  importants  quelques  tissages  mécaniques  dans  le  canton  de 
Mouy,  une  filature  de  coton  k  Balagny,  quelques  draperies  et  quelques  passementeries  à 
Beauvais,  une  fabrique  de  bonneterie  à  Moliens,  un  établissement  de  filature  et  tissage  de 
coton  à  Ourscamp.  Les  renseignements  reçus  ne  permettent  pas  d*évaluer  la  population 
ouvriire  ni  de  fixer  le  chifiEre  même  approximatif  des  salaires  qui  varient  de  2  francs  à 
4  francs  pour  les  mêmes  spécialités.  Ils  reproduisent  les  mêmes  plaintes  des  industriels» 
seuls  représentés  dans  cette  partie  de  Tenquêto  :  hausse  de  la  matière  première»  spéculation 
et  accaparement,  concurrence  étrangère,  insuffisance  de  protection»  réglementation  excessive 
et  trop  étroite  du  travail,  accroissement  des  charges  subies  par  l'industrie»  souffrances 
causées  par  les  grèves  trop  nombreuses  dans  certaines  usines.  En  1902»  à  Ourscamp,  une 
grève  a  duré  6  mois  et  n'a  changé  en  rien  l'état  antérieur.  Les  ouvriers  n'ont  envoyé  ni 
directement  ni  indirectement»  aucun  renseignementi  aucun  syndicat  n'est  d'ailleurs  men- 
tionné ni  dans  les  dépositions»  ni  dans  VAnnuaire. 
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IV.  —  RÉGION  DE  L'EST 

(Coton). 


Belfort,  Doubs,  Haute-Saône. 


/ 

Les  réponses  au  questionnaire  de  Fenquêie  ont  été  centralisées,  d'une  part,  par  le 
syndicat  patronal  des  départements  du  Haut-Rhin,  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  d'autre 
part  par  la  Bourse  du  travail  de  Belfort.  Quelques  renseignements  complémentaires  peuvent 
être  puisés  dans  des  réponses  particulières,  notamment  celle  du  Conseil  de  prud'hommes  de 
Belfort. 

Sur  la  situation  de  l'industrie,  les  industriels  sont  très  sobres  de  déclarations,  ils 
renvoient  la  Commission  aux  rapports  du  Jury  international  de  l'Exposition  de  1900, 
classes  76  à  86,  groupe  XIH  ;  ils  se  bornent  k  signaler  la  variation  énorme  des  cours  des 
cotons  dans  ces  dernières  années  et  leur  influence  néfaste  sur  toute  l'industrie,  avec  toutes 
les  conséquences  qui  en  résultent  sur  la  valeur  moyenne  et  le  prix  de  revient  des  produits 
fabriqués  ;  ils  ignorent  le  taux  des  importations  avant  et  après  1892  ;  ils  estiment  que  la 
protection  douanière  a  été  nécessaire,  mais  devient  insuffisante  par  suite  de  l'accroissement 
des  charges  de  l'industrie  et  notamment  de  la  réduction  des  heures  de  travail.  Enfin  ils 
indiquent  qu'il  existe  un  comptoir  de  vente   dans  les  Vosges  pour  les  tissages  de  l'Est. 

En  dehors  de  quelques  renseignements  sur  les  salaires,  c'est  à  peu  près  tout  ce  qu'on 
peut  extraire  de  la  réponse  du  syndicat  patronal. 

Le  syndicat  ouvrier  fait  entendre  les  mêmes  doléances  et  présente  les  mêmes  revendica- 
tions que  la  Commission  a  rencontrées  partout,  avec  quelques  précisions  particulières. 
Parmi  les  lois  ouvrières  dont  il  réclame  la  stricte  application  figurent  notamment  celles  des 
29  novembre  1849,  29  janvier  et  7  mars  1850  sur  les  moyens  de  constater  les  conventions 
entre  patrons  et  ouvriers  en  matière  de  tissage  et  de  bobinage.  Journée  de  8  heures  et 
minimum  de  salaires,  telles  ^ont  les  principales  réclamations  des  syndicats  ouvriers. 

On  compte,  dans  cette  région,  environ  10.000  ouvriers  de  l'industrie  textile,  dont 
70  0/0  de  femmes. 

Les  salaires  ont  augmenté  de  20  0/0  depuis  20  ans,  dit  le  syndicat  patronal,  de  12  0/0 
dit  le  Conseil  de  prud'hommes  ;  ils  ont  baissé  de  20  0/0,  dit  le  syndicat  ouvrier,  pendant 
que  le  prix  de  la  vie  augmentait  d'autant. 

Les  fileurs  gagnent  environ  4  fr.  50,  les  tisseurs  de  3  francs  à  5  francs  ;  les  ouvriers  des 
autres  catégories  de  la  filature  et  du  tissage  gagnent  en  moyenne  3  francs  (hommes). 
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1  fr.  50  (femmes),  de  1  franc  à  1  fr.  50  (enfants).  Ces  salaires  sont  en  général   payés  à  la 
quinzaine,  avec  des  avances  dans  certaines  usines. 

Depuis  quelques  années,  l'industrie  textile  de  F  Est  tend  à  devenir  saisonnière  ;  par 
suite  de  la  variation  des  prix  de  revient  résultant  des  fluctuations  des  cours  de  la  matière 
première,  les  industriels  hésitent  k  emmagasiner  des  articles  dont  le  prix  de  vente  peut 
subir  une  chute  considérable.  Aussi  les  patrons  demandent-ils  que,  dans  les  moments  de 
presse,  on  les  autorise  à  compenser  les  heures  perdues  pendant  la  morte-saison.  Les 
ouvriers  se  plaignent  de  la  mauvaise  répartition  du  travail  pendant  les  périodes  de  chômage, 
une  partie  du  personnel  continuant  à  travailler  à  pleines  journées  pendant  que  Tautre 
chôme  entièrement. 

De  l'avis  du  conseil  des  prud'hommes  et  du  syndicat  ouvrier,  il  y  a  20  0/0  d'étrangers, 
pour  la  plupart  Allemands,  Alsaciens  ou  Suisses.  Les  réponses  des  déposants  en  ce  qui 
concerne  la  situation  faite  à  ces  étrangers  sont  diamétralement  opposées  ;  d'après  les  uns, 
aucune  faveur  d'aucune  sorte  n'est  accordée,  d'après  les  autres,  ils  sont  favorisés  pour  le 
travail,  moins  exigeants  parce  qu'ils  ont  moins  de  charges  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  y 
ait  désaccord  sur  le  salaire  accordé  à  ces  étrangers,  ils  sont  payés  au  même  tarif  que  les 
nationaux. 

Les  ouvriers  syndiqués  représentent  10  0/0  de  la  population  ouvrière  (syndicat  rouge), 
mais  il  y  a  un  autre  syndicat  qui  portent  le  nom  d'association  ouvrière  et  qui  compte 
moins  de  membres;  ces  syndicats  sont  purement  professionhels. 

Des  caisses  de  maladie  et  de  retraites^  contemporaines  de  la  fondation  des  usines, 
existent  dans  presque  tous  les  établissements;  elles  sont  alimentées  par  des  cotisations 
ouvrières  et  des  versements  des  industriels.  Quelques  économats;  une  coopérative  de 
consommation  à  Belfort,  quelques  cités  ouvrières. 

Les  saisies-arrêts  sont  communément  pratiquées  ;  elles  ne  sont  pas  plus  en  faveur  auprès 
des  patrons  que  des  ouvriers,  pour  des  motifs  différents  et  qui  sont,  comme  partout,  l'abus 
du  crédit,  l'accroissement  des  dettes,  l'exagération  des  frais,  la  défaveur  qui  en  résulte  pour 
le  débiteur  que  le  patron  congédie  parfois. 

Le  syndicat  patronal  déclare  qu'en  vue  de  lutter  contre  l'alcoolisme,  on  a  affiché  les 
arrêtés  et  avis  préfectoraux  !  Le  syndicat  ouvrier  signale  à  Belfort  un  établissement  de 
boissons  (Fort  Chabrol,  122,  faubourg  des  Vosges)  qui  serait  subventionné  par  les  patrons 
et  où  des  boissons  seraient  délivrées  gratuitement  en  période  électorale. 

Le  travail  est  payé  aux  pièces.  Il  est  survenu  parfois  des  difficultés  relativement  au 
contrôle  des  comptes  et  à  la  fixation  des  salaires  ;  aucune  convention  n'a  été  passée,  disent 
les  patrons  ;  aucune  n'a  été  respectée,  dit  le  syndicat  ouvrier. 

En  ce  qui  concerne  les  amendes,  les  mises  à  pied,  renvois,  pratiques  confessionnelles, 
les  renseignements  sont  tout  à  fait  contradictoires  ;  les  patrons  n'ont  rien  à  se  reprocher; 
les  ouvriers  les  accusent  de  tous  les  actes  de  pression.  Tout  le  monde  se  met  d'accord  sur  le 
fonctionnement  de  la  prud'homie,  il  est  assez  bon,  il  est  normal. 

Depuis  vingt  ans,  il  y  a  eu  plusieurs  grèves  qui  ont  duré  de  six  à  cinquante  jours,  qui 
se  sont  terminées,  à  la  suite  d'arbitrage  ou  de  conciliation,  k  l'avantage  des  ouvriers.  Aucun 
rapport  n'existe  entre  les  patrons  et  les  syndicats  professionnels,  si  l'on  en  croit  la  Bourse 
du  travail;  le  syndicat  patronal  déclare,  au  contraire,  que  les  rapports  entre  les  patrons  et 
les  syndicats  connus  d'eux,  sont  très  bons. 

Le  Conseil  des  prud'hommes  donne  des  renseignements  des  plus  intéressants  sur  le 
nombre  de  métiers  confiés  à  un  seul  ouvrier  :  «  En  moyenne,  en  filature,  1  homme  pour 
2  ou  3  batteurs,  1  homme  pour  10  cardes,  1  femme  par  10  à  18  têtes  d'étirages,  1  femme 
pour  1  banc  à  broches,  1  ouvrière  pour  1  métier  continu  de  300  à  420  broches,  une  équipe 
composée  de  1  fileur,  2  rattacheurs,  1  bobineur  pour  1  paire  de  métiers  de  600  à 
1 .000  broches.  En  tissage,  1  ouvrier  pour  2  ou  4  métiers  ou  8  ou  10  métiers  Northrop  ».  Il 
est  impossible  de  confier  plus  de  métiers  au  même  ouvrier.  Le  syndicat  ouvrier  signale  des 
différences  dans  les  tarifs  appliqués  suivant  le  nombre  des  métiers  ;  dans  un  tissage,  les 
ouvriers  conduisant  4  métiers  gagnent  plus  que  dans  un  autre  les  puvriers  conduisant  8  et 
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lO  ihéllard  ;  l'explication  eût  sâtls  àoate  dans  ce  fait  ^tie  ces  derniers  sont  des  métiers 
Northrop.  Dans  un  même  tissage,  des  ouvriers  conduisant  2  métiers  gagnent  autant  que 
d^autres  conduisant  4  métiers.  Mais  peut-être  ne  s*agit-il  pas  des  mêmes  articles. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Belfort,  de  Gray  et  de  Besançon  se  sont  approprié  la 
réponse  du  syndicat  patronal.  Mais  la  Chambre  de  commerce  a  transmis  une  courte  dépori- 
tion  du  directeur  des  soieries  de  Chardonnet,  à  Besançon,  qui  est  très  intéressante. 

Cette  usine,  créée  en  1892,  compte  1.500  ouvriers  dont  1.000  femmes.  Les  salaires 
moyens  y  sont  de  4  francs  pour  les  hommes  et  2  fr.  25  pour  les  femmes  ;  ils  n*ont  pas  varié 
depuis  douze  ans.  La  durée  de  la  journée  est  de  dix  heures,  pas  d'heures  supplémentaireSi 
Cette  industrie  ne  redoute  pas  la  journée  de  dix  heures,  mais  le  directeur  demande  qu^on 
n^abuse  pas  des  réductions  du  travail,  parce  que  Pouvrier  est  mieux  à  Tusine  que  dehors, 
étant  donné  surtout  Tattrait  du  cabaret.  La  maison  paye  les  frais  de  médecin  et  de  pharma- 
cien ;  elle  est  hostile  aux  saisies-arrêts  et  réclame  Tinsaisissabilité  du  salaire,  afin  de  tuer  les 
«  Ventes  à  crédit  »,  qui  exploitent  Tignorance  et  la  coquetterie  des  femmes  d^ouvriers. 
Légères  amendes  qui  sont  versées  à  la  caisse  de  secours.  Il  n'^y  a  pas  de  syndicats,  la 
prud'homie  est  rarement  utilisée,  on  n^a  pas  encore  vu  de  grèves.  Et  Tindustriel  conclut  en 
réclamant  Talcôol  à  bon  marché  et  à  un  prix  suffisamment  constant,  au  lieu  d'être  soumis 
aux  fluctuations  de  la  Bourse* 
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RÉGION  DU  SUD^OUEST. 


Dans  les  Basses-Pyrénées  se  trouvent  un  certain  nombre  de  fabricants  de  toiles  à  san- 
dales et  de  bérets  et  quelques  filateurs  et  tisseurs  de  laine  qui  occupent  au  total  environ 
2.000  ouvriers.  Aucun  renseignement  n*a  été  fourni  sur  ces  diverses  industries. 

La  Commission  a  reçu  du  syndicat  ouvrier  textile  de  Bagnères-de-Bigorre  (Hautes- 
Pyrénées)  une  réponse  très  brève  d*où  Ton  peut  extraire  les  indications  suivantes  :  salaire 
moyen  de  Tbomme,  2  fr.  25;  de  la  femme,  1  franc  environ,  215  jours  de  travail  environ 
par  an. 

Le  syndicat  des  filateurs  de  Lavelanel  (Ariège) ,  qui  occupe  de  220  à  250  ouvriers  payés 
de  1  fr.  75  à  3  fr.  50,  déclare  soufirir  d*une  réglementation  trop  étroite  du  travail,  réclame 
Tadmission  de  l'industrie  du  drap  parmi  les  industries  saisonnières,  et  constate  surtout  que 
la  place  de  Lavelanet,  éloignée  à  la  fois  des  grands  marchés  de  la  matière  première  et  des 
débouchés^  lutte  difficilement  contre  la  concurrence  étrangère,  tant  à  cause  de  la  rareté  des 
capitaux  que  des  charges  résultant  des  frais  de  transport,  de  la  variation  du  cours  des 
matières  premières  et  de  la  législation  ouvrière. 

L^agglomération  la  plus  importante  de  cette  région  est  celle  du  Tarn  qui  compte  plus  de 
8.000  ouvriers  et  450  établissements  répartis  surtout  dans  les  deux  places  de  Mazamet  et  de 
Castres.  3*000  ouvriers  sont  occupés  à  Tindustrie  du  délainage  des  peaux  de  mouton,  dont 
Mazamet  a  pour  ainsi  dire  le  monopole,  et  sur  laquelle  une  étude  fort  attachante  aurait  pu 
être  faite  si  les  documents  envoyés  l'avaient  permis.  Mais  c'est  à  peine  si  son  existence  est 
mentionnée  dam  les  réponses  envoyées,  et  Ton  doit  se  borner  à  la  constater.'  Près  de 
3,000  ouvriers  sont  occupés  à  la  filature  et  au  tissage;  1.500  ouvrières  dans  la  bonneterie 
dont  Tessor  a  été  prodigieux  depuis  quelques  années  jusqu'à  la  crise  qui  a  atteint  en  1903 
cette  spécialité;  ^nfin  un  millier  d'ouvriers  sont  employés  dans  des  industries  d'importance 
moindre,  l'effilochage  des  vieux  chiffons  destinés  à  la  fabrication  castraise^  la  broderie 
mécaniquei  l'apprêt  et  la  teinture,  etc. 

Chose  étrange  1  dans  cette  agglomération  relativement  considérable^  où  le  nombre  des 
établissements  est  encore  élevé,  malgré  la  tendance  à  la  concentration,  surtout  à  Castres  où 
iès  30  maisons  existant  il  y  a  20  ans  sont  réduites  à  une  douzaine,  on  ne  mentionne  aucun 
Syndicat  ouvrier. 

La  Bourse  du  travail  de  Castres  a  envoyé  une  réponse  dans  laquelle  elle  déplore  que  le 
syndicat  formé  avant  1894  se  soit  dissous  à  la  suite  d'une  grève;  le  Conseil  des  prud'hommes 
et  la  Chambre  de  commerce  de  Castres,  les  juges  de  paix  de  Castres  et  de  Mazanlet  déclarent 
qu'ils  ne  connaissent  pas  de  syndicats*  Et  cependant  la  Chambre  de  commerce  de  Mazamet 
fait  entendre  des  doléances  amères  sur  l'action  syndicale.  Elle  écrit  :  <c  Chacun  sait  que  la 
réduction  de  l'impôt,  la  protection  douanière,  le  bas  prix  des  transports,  ne  sont  réalisables 
que  dans  une  certaine  mesure,  et  que,  à  côté  des  intérêts  de  l'industrie,  d'autres  intérêts  se 
dressent,  dont  il  faut  bien  tenir  compte.  »  Elle  ne  se  plaint  pas  trop  vivement  de  la  fixation 
à  10  heures  de  la  journée  de  travail,  au  moins  pour  les  tissages  et  les  apprêts,  car  cette 
durée  était  admise  depuis  déjà  quelque  temps;  à  peine  si  elle  réclame  contre  l'abaissement 
i)è  la  diirée  de  là  journée  de  travail  et  contre  l'interdiction  de  faire  travailler  les  femmes  là 
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nuit  dans  les  filatures  mues  par  la  force  hydraulique,  et  contre  les  charges  qui  résultent  de 
remploi  des  hommes.  Elle  constate  que  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  a  été  accueillie  avec 
assez  d'indifférence  au  point  de  vue  de  l'apprentissage  qui  se  fait  rapidement.  Mais  le  groupe- 
ment des  ouvriers  paraît  spécialement  insupportable  au  rédacteur  du  rapport  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Mazamet. 

«  Par  leur  groupement  en  tant  qu'électeurs  dans  les  villes  manufactu^ères,  comme 
syndiqués  dans  les  usines,  les  ouvriers  de  Tindustrie  réussissent  à  imposer  leur  volonté  et 
tendent  à  constituer  une  clasàe  privilégiée.  Avec  les  grèves  ils  font  arbitrairement  monter 
le  taux  des  salaires  ;  du  Parlement  ils  obtiennent  la  limitation  des  heures  de  travail,  la  loi 
sur  les  accidents,  les  projets  de  loi  sur  les  retraites,  sur  le  chômage,  etc.  Autant  de  faveurs 
qui  viennent  s'ajouter  à  la  juste  rémunération  de  leur  travail... 

«  Quant  à  la  hausse  factice  des  salaires,  elle  est  presque  toujours  la  conséquence  de 
l'action  syndicale  et  nous  ne.  croyons  pas  que  la  législation  puisse  y  porter  remède  pour  le 
moment.  Sans  vouloir  prédire  ce  qui  adviendra  à  la  longue  de  l'usage  ou  de  l'abus  de  l'or- 
ganisation syndicale,  nous  pensons  que  l'heure  n'est  pas  venue  de  toucher  à  un  principe 
dont  on  semble  attendre  de  grands  progrès  dans  les  milieux  ouvriers  et  dans  certaines  écoles 
économiques.  » 

La  Chambre  de  commerce  de  Mazamet,  dans  son  substantiel  rapport,  a  fourni  d'autres 
renseignements.  Elle  constate  que  les  salaires,  qui  sont  en  moyenne  de  2  fr.  75  à  3  francs 
pour  les  hommes,  et  de  1  fr.  75  à  2  francs  pour  les  femmes,  avec  des  chiffres  minima  de 
2  fr.  50  et  1  fr.  50,  se  sont  élevés  de  10  à  20  0/0  depuis  20  ans,  bien  que  le  coût  de  la  vie 
n'ait  pas  augmenté.  Il  n'y  a  pas  de  mortes-saisons,  au  moins  dans  les  fabriques  de  draps  et 
de  molletons.  Les  conflits  sont  rares,  le  Conseil  des  prud'hommes  ne  fonctionne  pour  ainsi 
dire  pas.  11  n'y  a  eu  de  grève  sérieuse  qu'en  1887.  2  maisons  fermèrent  alors  leurs  ateliers, 
1 ,500  ouvriers  se  trouvèrent  sans  travail  et  beaucoup  durent  s'expatrier.  Et  la  Chambre  de 
commerce  conclut  prudemment  que  «  de  son  enquête,  la  Commission  rapportera  cette  con- 
viction que  le  prix  et  les  conditions  du  travail  dépendent  d'une  foule  de  circonstances  éiCO- 
nomiques  ou  locales  ;  qu'il  est  le  plus  souvent  absurde  et  vain  de  vouloir  les  rendre .  uoi^ 
formes,  par  conséquent  de  les  fixer  par  des  lois.  »  • 

A  Castres,  dans  le  tissage  mécanique,  le  salaire  moyen  est  de  2  francs,  à  peu  près  flta- 
tionnaire,  dans  le  tissage  à  la  main,  de  1  fr.  50,  en  baisse  de  15  à  20  0/0  depuis  20  ao».  Il 
n'y  a  pas  surproduction,  car  la  fabrique  castraise  travaille  sur  commandes  ;  mais  comme,  elle 
fait  les  articles  d'hiver,  il  y  a  une  morte-saison  de  septembre  à  janvier.  Les  rappoi^ts  entre 
patrons  et  ouvriers  sont  bons,  le  conseil  des  prud'hommes  arrive  presque  toujours  à  conci- 
lier les  parties  en  litige.  La  seule  grève  importante  depuis  20  ans  a  eu  lieu  eo  1894,  elle  a 
abouti  à  l'unification  des  tarifs;  mais,  déclare  le  Conseil  des  prud'hommes,  ptr  suite  de  la 
baisse  résultant  des  prix  de  vente  et  de  la  concurrence,  il  y  a  été  dérogé  sao9  cependant  que 
cette  dérogation  ait  amené  le  moindre  conflit. 

Par  suite  du  perfectionnement  de  l'outillage,  et  notamment  delà  substitution  des  métiers 
à  pédales  et  des  métiA^  mécaniques  aux  métiers  à  la  main,  la  fabrication  castraise  s'est  con- 
centrée dans  quelques  maisons.  Les  ouvriers  ne  conduisent  qu'un  métier,  les  ateliers  ne  sont 
pas  disposés  pour  leur  permettre  d'en  conduire  plusieurs.  Les  artiçjaf  de  cette  fabrication 
sont  exclusivement  vendus  en  France. 

Les  industriels  n'ont  pas  à  supporter  la  concurrence  étrangère,  mais  ils  souffrent  de  la 
concurrence  redoutable  qui  leur  est  faite  par  les  fabriques  de  Roubaix-Tourcoing.  Ils  se 
plaignent  de  l'augmentation  continuelle  des  impôts  et  des  difficultés  que  leur  suscite  une 
trop  grande  réglementation  du  travail;  cependant  ils  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper  de  la  situation  que  créera  à  l'industrie  du  tissage  la  réduction  à  10  heures  de  la 
journée  de  travail,  la  journée  de  10  heures  étant  actuellement  mise  en  pratique. 
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VI.  —  MOULINAGES  ET  FILATURES  DU  MIDI 


Il  est  regrettable  que  la  Commission  n'ait  reçu  que  des  réponses  partielles  sur  Tindus- 
tne  de  la  filature  de  la  soie  ;  aucune  réponse  n^est  parvenue,  notamment  de  TArdèche,  de 
Vaucluse,  de  la  Lozère.  Dans  les  départements  du  Rhône  et  de  Tlsère,  les  dépositions  con- 
cernent surtout  le  tissage  de  la  soie.  Il  faut  se  borner  à  glaner,  dans  quelques  rapports  reçus 
du  Gard,  de  l'Hérault  et  de  la  Drôme,  des  renseignements  incomplets,  incertains,  contradic- 
toires, et  surtout  unilatéraux,  ce  qui  ne  permet  pas  une  étude  absolument  impartiale  de 
Tétat  de  cette  industrie.  En  effet,  outre  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail,  la  Com- 
mission n'a  guère  reçu  qu'un  rapport  de  la  Chambre  consultative  des  arts  et  manufacturés 
de  Ganges  (Hérault)  et  une  réponse  fort  courte  de  la  Chambre  de  commerce  de  Valence. 
Cette  abstention  est  d'autant  plus  remarquable  que  les  filateurs  et  mouliniers  se  sont  associés 
aux  fabricants  de  tissus  de  soie  pure  pour  réclamer  ardemment  le  relèvement  du  droit  de 
douane. 

Dans  le  Gard,  les  113  filatures  et  7  moulinages  sont  arrêtés  en  partie;  sur  7.000  ou- 
vriers, il  y  en  a  au  moins  1 .500  qui  chôment.  Les  salaires,  dans  les  filatures,  sont  des  plus 
bas  ;  les  fileuses  touchent  de  1  fr,  20  à  1  fr.  50,  les  ouvrières  des  accessoires  de  0  fr.  50  à 
]  franc,  les  trieuses  1  franc,  les  surveillantes  *2  francs.  Dans  les  carderies  de  déchet,  les 
salaires  sont  notablement  plus  élevés,  les  laveuses  gagnent  2  francs,  les  étendeuses  1  fr.  50 
à  1  fr.  80,  les  éplucheuses  de  1  fr.  75  à  2  francs. 

La  morte-saison,  à  l'époque  de  la  réception  des  cocons,  dure  de^  15  jours  à  2  mois. 
Depuis  longtemps  la  journée  de  travail  dure*  10  heures;  jusqu'au  1*'  avril  1904,  les  usines 
de  la  campagne  marchaient  10  h.  1/2  par  jour  pour  compenser  le  temps  perdu  le  samedi 
soir. 

Les  mesures  de  sécurité  sont  suffisantes  dans  les  filatures,  sauf  l'installation  de  généra- 
teurs de  vapeur  sous  les  planchers  des  ateliers  de  certaines  usines.  L'hygiène,  au  contraire, 
laisse  à  désirer  ;  les  ateliers  sont  souvent  malpropres  et  peu  ventilés,  les  dépendances  où 
logent  certains  ouvriers  sont  mal  installées. 

Dans  la  généralité  des  usines,  il  y  a  environ  10  0/0  d'ouvrières  italiennes  ;  cette  pro- 
portion atteint  25,  40  et  même  60  0/0  dans  quelques  établissements.  Les  industriels  favo- 
risent cette  immigration  ;  ils  payent  les  voyages  d'aller  et  retour,  donnent  un  vêtement  en 
fin  d'année,  traitent  ces  ouvrières  sensiblement  mieux  dans  les  dortoirs  industriels. 

La  raison  de  cet  emploi  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  c'est  que  la  population  locale  ne 
suffit  pas  à  maintenir  toutes  les  bassines  en  activité. 

.  Les  rapports  entra  patrons  et  ouvriers  sont  bons.    Des  amendes,  rares  d'ailleurs,  sont 
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Infligées  pour  retards  répétés  ou  malfaçons,  les  renvois  ne  semblent  pas  motivés  par  des 
préoccupations  politiques,  enfin  les  pratiques  confessionnelles  sont  presque  générales; 
elles  ne  sont  pas  obligatoires. 

L'industrie  de  la  filature  tend  à  se  coucentrer  :  certaines  grandes  maisons  Iyonnaise9 
tiennent  directement  ou  CQutrôlent  un  cinquième  de  la  production  totale  du  dépaiv 
temeat. 

Les  industriels  n*ont  pas  suivi,  pour  le  perfectionnement  de  l'outillage,  les  progrès  de 
leurs  concurrents  étrangers,  et  se  laissent  distancer,  La  vitesse  de  rotation  des  tours  a 
diminué  au  moment  même  où  la  journée  de  travail  était  réduite,  et  bien  que  le  nombre  de 
bouts  par  bassine  ait  été  porté  de  2  à  4  et  parfois  à  6,  la  production  a  peu  augmenté.  Dans 
le  Gard,  elle  semble  un  peu  inférieure,  par  unité,  à  celle  de  certains  départements  voisins  ; 
dans  la  Drôme,  par  bassine  et  par  journée  de  10  heures,  on  arrive  à  280  à  300  grammes  de 
soie,  dans  le  Gard,  la  production  tombe  à  250  et  même  à  200  grammes,  pour  un  titre  moyen 
de  13/15,  soit  de  65  à  70  kilogrammes  par  an.  11  parait  difficile  que  le  filateur  augmente  sa 
production  ;  on  ne  peut  augmenter  le  nombre  de  bouts  par  bassine  ;  F  accroissement  de 
vitesse  de  rotation  des  tours  présenterait  de  graves  inconvénients  ;  allongements  de  la 
matière,  étranglements  de  diamètres,  ruptures  du  fil,  irrégularité  du  titre. 

D'une  analyse  attentive  des  divers  éléments  du  prix  de  revient,  il  résulte  qu'on  peut 
évaluer  pour  1  kilogramme  de  soie  grège,  la  matière  première  à  43  francs,  les  frais  géné« 
raux  à  2  francs,  la  main-d'œuvre  à  1  fr.  22,  total  46  fr.  22  à  peine  égal  au  prix  de  vente  net, 
qui  est  en  moyenne  de  47  francs. 

La  concurrence  étrangère  est  redoutable  pour  la  filature  française,  que  les  primes  ne 
suffisent  plus  à  protéger,  et  qui  aurait  besoin,  pour  lutter,  de  trouver  des  capitaux,  de 
développer  son  outillage,  de  transformer  une  industrie  jadis  familiale.  Des  droits  sur  les 
soies  filées  seraient  nécessaires,  ainsi  que  des  primes  à  l'exportation  des  tissus  de  soie. 

Ces  renseignements  sont  extraits  du  rapport  très  substantiel  de  l'inspecteur  du  travail 
de  Nîmes. 

Dans  THérault,  Findustrie  de  la  filature  de  la  soie  est  localisée  dans  le  eanton  de 
Ganges,  à  l'exception  d'une  seule  usine  située  à  Saint-André^de-Sangonis. 

On  peut  compter  1.200  fileuses,  300  trieuses,  40  surveillantes  et  20  plieuses,  soit  envi* 
ron  1 .600  femmes  et  200  hommes.  Les  salaires  s'élèvent  à  1  fr,  50  pour  les  fileuses  et  à 
2  francs  pour  les  surveillantes.  Les  salaires  sont  restés  les  mêmes  depuis  1892,  malgré  la 
réduction  à  10  heures  de  la  journée  de  travail.  La  paye  a  lieu  chaque  mois,  mais  des  avances 
spnt  accordées.  Le  travail  dure  de  6  heures  à  6  heures  avec  deux  repos  d'une  heure  chacun 
à  9  heures  et  à  1  heure.  Aucune  infraction  aux  lois  de  travail  n'a  été  signalée  par  les  inspec* 
teui'S.  Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont  bons  ;  il  n'y  a  jamais  eu  de  grèves  ni  de 
tentatives  de  grèves  ;  aucune  pratique  confessionnelle  obligatoire. 

La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Ganges  a  annexé  à  sa  réponse  une 
lettre  de  T Union  des  filateurs  et  mouliniers  français  à  M.  le  président  de  la  Commission  des 
douanes  en  date  du  30  novembre  1903,  protestant  contre  un  projet  de  réduction  des  primes 
à  la  filature  et  exposant  les  causes  de  l'infériorité  économique  de  cette  industrie.  La  concur- 
rence de  l'Extrême-Orient  se  chiffre  par  une  importation  vingt  fois  supérieure  à  la  produo* 
tion  nationale,  et  il  est  superflu  de  rappeler  les  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  asiatique. 
D'autre  part,  les  usines  françaises  trouvent  de  plus  en  plus  difficilement  dans  les  récoltes 
de  cocons  nationaux  une  alimentation  suffisante. 

Le  régime  des  primes  a  permis  la  fixation  uniforme  de  la  journée  de  travail  à  10  heures 
et  le  relèvement  à  1  fr.  50  du  salaire,  fixé  avant  1892  à  1  fr.  50  pour  12  heures  pendant 
4  mois  d'été,  à  1  fr.  25  pour  10  heures  pendant  4  autres  mois  et  à  1  franc  pour  8  heures 
pendant  4  mois  d'hiver.  En  même  temps,  ce  régime  a  entraîné  le  relèvement  du  prix  des 
cocons  nationaux  dont  les  récoltes  sont  malheureusement  insuffisantes,  surtout  par  suite 
des  intempéries.  La  chambre  consultative  de  Ganges  a  analysé  le  prix  de  revient.  Voici 
comment  elle  s'exprime  : 

((  Cette  année  le  prix  moyen  en  France  du  kilo  de  cocons  frais,  dont  il  faut  12*  pour 
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1  kilo  de  soie,  ayant  été  de  4  francs,  on  voit  que,  pour  la  seule  matière  première,  le  coût  de 

la  soie  grège  s'établit  à  48  francs  par  kilo,  ci •••.••••••••••  48  fr. 

«  Si  à  ce  coût  on  ajoute  : 

«  Pour  frais  divers  :  patente,  loyer   d* usine,  charbon,  frais   de  surveil- 
lance et  frais  généraux,  y  compris  les  intérêts  du  capital  engagé,  un  minimum 

par Itilo  de ♦...,. 5 

par  kilo  pour  commission  de  vente,  escompte  et  frais  d'usage  à  Lyon  4  à  5  0/0 

minimum,  soit  par  kilo , , , », . .  2 

on  voit  que  le  kilo  de  soie  grège  de  France  revient,  en  1903,  à  55  francs, 

franco  Lyon. 55  fr 


» 


» 


m 


«  Encore  faut-il  admettre  que  le  coût  de  main-d*œuvre  est  complètement  couvert  par  la 
prime  ou  la  vente  des  déchets,  ce  qui  n*est  pas  tout  à  fait  le  cas. 

«  On  a  donc,  d'une  part,  55  francs  coût  du  kilo  de  soie  grège,  et  cette  grège  vaut 
actuellement  tout  au  plus  45  francs.  Bien  plus,  comme  la  filature  française  n'a  pu,  cette 
année^  s'approvisionner  que  pour  moitié  en  cocons  nationaux,  si  nous  prenions  pour  base 
du  coût  de  la  matière  le  cours  moyen  des  cocons  jaunes  à  Marseille,  nous  dépasserions  sen- 
siblement le  coût  total  que  nous  venons  d'établir.  » 

Le  département  de  la  Drôme  et  des  Hautes- Alpes  comptent,  dans  l'industrie  de  la  soie, 
1.200  hommes,  5.550  femmes  et  3. 150  enfants;  dans  ces  chiffres  sont  compris  les  tissages 
de  mousseline  et  les  1 .  000  ouvriers  de  la  fabrique  de  schappe  de  Briançon.  Les  fileuses 
gagnent  de  1  fr.  25  à  1  fr.  50,  les  trieuses  1  fr.  50,  mais  elles  ne  font  que  8  heures  l'hiver, 
les  surveillantes  2  francs,  les  dévideuses  de  30  à  34  francs  par  mois,  les  moulinières  de 
32  à  36  francs,  les  doubleuses  de  34  à  38  francs,  les  plieurs  de  60  à  80  francs. 

La  journée,  dans  les  filatures,  est  divisée  en  quatre  quarts  séparés  par  trois  repos,  deux 
d'une  demi-heure,  un  d'une  heure.  Les  moulinières  et  les  torsiers  travaillent  environ  trois 
quarts  d'heure  toutes  les  deux  heures,  et  sortent  dans  l'intervalle. 

Les  mêmes  plaintes  sur  la  situation  de  l'industrie  se  retrouvent  dans  la  Drôme.  Le  prix 
de  vente  de  la  soie  grège  n'atteint  pas  même  le  prix  de  revient  de  la  matière  première; 
les  primes  suffisent  à  peine  à  payer  la  main-d'œuvre  des  fileuses  et  batteuses  ;  les  déchets 
doivent  permettre  au  fabricant  de  rémunérer  le  reste  du  personnel,  de  pourvoir  à  ses  frais 
généraux.  Il  n'est  pour  ainsi  dire  plus  question  de  bénéfices.  Aussi  le  chômage  est-il 
devenu  la  règle  dans  les  filatures  :  quelques-unes  ne  font  que  cinq  jours  par  semaine, 
d'autres  chôment  temporairement. 

Le  moulinage  lutte,  en  qutre,  contre  les  variations  de  la  mode,  contre  la  concur^ 
rence  de  plus  en  plus  victorieuse  de  la  laine,  de  la  soie  non  moulinée,  de  la  soie  artifi-» 
cielle.  Aussi  le  syndicat  général  français  du  moulinage  de  la  soie  a  décidé  que  ses  adhé« 
rents  ne  travailleraient  que  cinq  jours  sur  six. 

Ces  observations  extraites  du  rapport  de  l'inspecteur  du  travail  de  Valence,  sont  con- 
firmées par  la  Chambre  de  commerce  de  la  Drôme  qui,  sans  se  préoccuper  des  questions  de 
réglementation  de  travail,  de  salaires,  de  charges  industrielles,  n'a  formulé  qu'une  seule 
conclusion  qui  suffit  à  montrer  l'état  de  crise  de  cette  industrie  :  «  L'industrie  de  l'ouvrai- 
son  ou  moulinage  de  la  soie  ne  peut  se  relever  que  par  la  diminution  du  nombre  des 
ateliers  qui  s'y  livrent.  »  Ce  n'est  certes  pas  l'indice  d'une  grande  prospérité. 
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Dans  le  canton  de  Chauffailles  on  compte  environ  4.000  ouvriers,  dont  un  tiers 
d^hommes  employés  au  tissage  de  la  soie.  La  Chambre  de  commerce  de  Mâcon  a  envoyé 
une  réponse  qu'elle  avait  demandée  à  M«  Dumoulin-Reynier,  directeur  de  l'usine  des 
Étangs^  à  Chauffailles,  et  qui  est  une  étude  très  concise,  mais  très  complète  et  très  impar- 
tiale de  la  situation  de  cette  industrie  dans  cette  région  ;  le  juge  de  paix  de  Chauffailles  a 
confirmé  tous  les  renseignements  de  cette  déposition. 

Les  salaires  sont  variables  suivant  la  capacité  de  l'ouvrier.  Les  dévideuses  de  douze  à 
quime  ans  environ  gagnent  1  fr.  25  ;  de  quinze  à  vingt  ans,  1  fr.  50;  au*dessu9  de  vingt  ans, 
de  1  fr.  76  à  2  francs.  Les  caneteuses  gagnent  1  fr.  80,  les  ourdisseuses  2  fr.  25;  les 
tisseurs,  suivant  leur  habileté,  2  fr«  50,  2  francs  ou  1  fr.  50. 

Du  fait  de  la  baisse  des  tissus  do  soie  et  de  la  concurrence  étrangère,  les  salaires  ont 
baissé  depuis  vingt  ans  de  40  0/0  au  moins.  Si  Ton  prend  un  ménage  composé  du  père, 
de  la  mère  et  de  deux  enfants  en  bas  âge,  en  supposant  que  le  père  et  la  mère  travaillent 
et  gagnent  l'un  2  francs,  l'autre  1  fr.  75  et  qu'ils  ne  subissent  point  de  chômage,  à  raison 
dé  vingt*cinq  journées  ils  toucheront  03  fr.  75.  Or  il  n'est  pas  exagéré  d'évaluer  & 
104  francs  le  budget  de  cette  famille  ;  il  laudra  donc  que  les  parents  s'imposent  des  priva- 
fions  dont  l'effet  se  traduira  par  une  diminution  de  leurs  forces,  de  leur  travail  et  de  leur 
salaire. 

Le  payement  a  lieu  toutes  les  cinq  semaines  avec  des  avances*  Le  travail  durait 
10  heures  1/2  en  janvier  1904.  Le  réduction  à  10  heures  de  la  journée  de  10  heures  1/2  ne 
modifiera  pas,  disait-on,  d'une  façon  sensible  les  conditions  du  travail  i  En  occupant  soi-" 
gneusement  leur  temps,  les  ouvrières  retrouveront  assez  facilement  cette^  demi>»heure,  et, 
dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  étendre  la  mesure  aux  ateliers 
ir^occupant  que  des  adultes  hommes. 

Aucun  avantage  particulier,  sauf  les  soins  médicaut  et  les  remèdest  L'alcoolisme  est 
presque  inconnu.  La  tuberculose  n'est  pas  très  développée.  Les  femmes  reprennent  leur 
travail  de  4  à  6  semaines  après  leurs  coucheSi  Des  garderies  pour  les  enfants  en  bas  ftge 
donnent  d^éxcellents  résultats. 

L'apprentissage,  dans  le  tissage  à  la  main^  se  fait  sur  les  métiers,  sous  la  direction  d'un 
duVrief  expérimenté  qui  donne  une  légère  rémunération  à  l'apprenti.  Dans  l'usine,  l'apprenti 
est  confié  à  un  ouVrier  qui  est  payé  par  le  patron,  mais  l'apprentissage  disparaît  dans  le 
tissage  mécanique,  par  suite  de  la  nécessité  de  perfectionner  la  fabrication,  et  comme  le 
tissage  à  bras  diminue  de  plus  en  plus,  la  réserve  qu'il  constitue  pour  les  usines  fond  peu  à 
peu^  Il  y  a  donc  lieu  de  se  préoccuper  de  la  création  d'écoles  de  tissage.  La  législation 
actuelle  n'a  pas  entravé  le  recrutement  des  apprentis,  elle  en  sauvegarde  au  contraire  la 
sécurité  matérielle  et  morale. 

Le  système  des  amendes,  légères,  appliquées  seulement  après  avertissement  et  en  cas 
de  récidivé,  est  en  vigueur  dans  cette  région  ;  elles  sont  destinées  à  constituer  un  fonds  de 
fteeouis  pour  les  ouvriers.  Elles  sont  généralement  appliquées  pour  malfaçon  ou  mauvaise 
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tenue,  jamaîa  pour  des  préoccupations  politiques  ou  locales.  Aucune  pratique  confession- 
nelle. 

Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  comme  entre  ouvriers  et  contremaîtres  sont 
excellents.  On  a  peu  recours  à  la  prud'hommie,  du  reste  il  n*y  a  pas  de  conseil  des  pru- 
d'hommes dans  le  canton  de  Cbauffailles  ;  en  oas  de  difficulté,  les  ouvrières  de  Chauffailles 
s'adressent  au  juge  de  paix,  qui  est  tout  près  d'eux.  L'aufeur  du  rapport  signale  Tintérêt 
qu'il  y  aurait  à  créer  dans  chaque  justice  de  paix  une  sorte  de  prud'homie  locale  consti- 
tuée par  le  juge  et  deux  assesseurs,  Tim  ouvrier  et  l'autre  patron. 

Une  seule  grève  a  éclaté  en  1889,  elle  était  une  sorte  d'écho  des  grèves  de  Thizy  et  de 
Cours.  Elle  avait  pour  motif  le  payement  au  mètre  au  Ueu  du  mode  suraoné  de  payement  à 
Taune  et  à  la  coupe.  Aucun  acte  coupabU  ne  fut  commis.  Deux  syndicats,  Tun  patronalt 
l'autre  ouvrier,  furent  créés,  iU  disparurent  depuis  lors. 

La  chambre  syndicale  des  tisseurs  et  similaires  (à  la  main),  qui  compte  400  adhérents 
sur  800  ouvriers  de  Coublano,  déclare  que  les  salaires  sont  de  l  fr.  50  pour  les  hommes,  de 
1  firanc  pour  les  femmes,  de  0  fr,  75  pour  les  enfanta*  Us  ont  baissé  de  moitié  depuis  20  ans. 
Le  payement  se  fait  k  la  pièce.  Les  mortes-saisons. sont  fréquentes  et  longues,  et  il  n'y  a 
jamais  de  surproduction  pour  le  tissage  à  la  main  qui  disparaît  devant  le  tissage  méca*' 
nique. 

Aucune  réglementation  du  travail  n^est  possible  dans  les  ateliers  à  domicile. 

Le  contrôle  des  comptes  a  parfois  donné  lieu  à  des  difficultés  qui  ont  été  tranchées  par 
des  conventions  souvent  oubliées.  Les  relations  entre  ouvriers  et  patrons  sont  bonnes, 
La  grève  de  1889,  qui  s'est  terminée  par  un  arbitrage  a  amené  le  relèvement  des  salaires, 
mais  ce  relèvement  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

La  Chambre  syndicale  se  plaint,  de  la  concurrence  du  tissage  mécanique,  de  la  surpro- 
duction qui  en  est  la  suite  et  de  la  baisse  des  salaires  qui  en  résulte  pour  les  tisseurs  à.U 
main.  Elle  réclame  l'élévation  du  droit  de  douane  sur  les  produits  étrangers,  la  journée  de 
8  heures,  l'obligation  pour  les  chefs  d'entreprise  d'employer  non  pas  exclusivement  les 
femmes,  mais  également  les  hommes,  enfin  l'institution  des  syndicats  obligatoires  avec  droit 
d'ester  en  justice. 
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Vni  —  INDUSTRIES  NON  GROUPÉES 


Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  qu'il  ne  saurait  être  question  de  faire,  sous  cette 
rubrique,  une  revue  d'ensemble  de  tout  le  reste  de  l'industrie  textile  française  ;  les  rensei- 
gnements obtenus  sont  beaucoup  trop  partiels  et  vagues  pour  pouvoir  être  utilisés.  La 
Commission  a  tenu  à  porter  son  effort  sur  certaines  régions  particulières,  elle  ne  peut  songer 
à  publier  intégralement  les  résultats  de  son  enquête  ;  cette  publication  serait  sans  profit  au 
point  de  vue  général,  puisqu'il  ne  s'en  dégagerait  aucune  observation  ou  conclusion  nouvelle, 
elle  serait  trop  incomplète  pour  donner,  de  l'industrie,  une  idée  d'ensemble,  qui  peut  être 
prise  dans  les  statistiques  du  Bulletin  de  V Office  du  Travail;  elle  risquerait  même  de 
fausser  l'opinion,  les  dépositions  reçues  n'émanant  pour  la  plupart  que  d'une  seule  des 
parties  en  cause,  naturellement  portée  à  atténuer  ses  défauts  et  à  exagérer  ses  avantages  ; 
enfin,  les  intéressés  n'en  retireraient  aucune  utilité  spéciale,  car  les  comparaisons  qu'ils 
pourraient  faire  entre  leur  situation  et  celle  d'une  industrie  voisine  ou  similaire  seront  faites 
par  eux  avec  beaucoup  plus  de  force  en  rapprochant  les  résultats  de  l'enquête  sur  place  et 
les  conditions  de  leur  existence  industrielle. 

La  Commission  doit  donc  se  borner  à  faire  figurer  ici  quelques  indications  générales, 
dont  elle  ne  peut  assurer  même  l'entière  exactitude,  faute  d'éléments  de  contrôle  sérieux, 
notamment  du  principal,  la  simultanéité  des  dépositions  des  ouvriers  et  des  patrons. 


Gard. 


Les  différentes  industries  textiles,  autres  que  celles  de  la  filature  de  soie,  occupent 
environ  800  ouvriers  à  Nîmes,  Quissac,  Sauve,  Bez,  Arre,  le  Vigan.  Ce  sont  surtout  des 
établissements  de  passementerie  et  de  bonneterie  et  des  tissages  divers.  A  Nîmes,  les  salaires 
des  tisseurs  de  haute  laine  s'élèvent  à  environ  4  francs  ;  ceux  des  bonnetiers  à  3  francs  ou 
3  fr.  50  ;  ceux  des  passementiers  à  3  francs.  A  Sauve,  les  salaires  sont  beaucoup  plus  bas 
(2  fr.  50  pour  les  hommes,  1  fr.  25  pour  les  femmes). 

On  constate  en  général  une  diminution  sensible  des  salaires.  Il  y  a  des  mortes-saisons 
et  des  périodes  de  surproduction  résultant  des  vicissitudes  des  commandes.  Il  ne  paraît  pas 
que  la  journée  de  10  heures,  appliquée  dès  avant  1904,  trouble  beaucoup  l'industrie.  Les 
relations  sont  bonnes,  en  général,  entre  patrons  et  ouvriers  ;  peu  de  questions  sont  soumises 
au  Conseil  des  prud'hommes  de  Nîmes  ;  on  ne  signale  aucune  grève  depuis  20  ans,  si  ce 
n'est,  chez  les  bonnetiers  de  Sauve,  une  grève  qui  s'est  terminée  par  l'arbitrage. 

L'industrie  textile  de  Nîmes  a  presque  complètement  disparu,  les  tissages  de  laine  de 
Roubaix-Tourcoing  ont  supprimé  le  tissage  à  la  main  du  Midi  ;  les  fabriques  de  tresses  et 
lacets  ont  dû   céder  devant  la  concurrence  de  Saint-Chamond,   seule  la  bonneterie  s'est 
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maintenue,  d'ailleurs  en  décroissance.  «  La  ville  de  Nîmes  a  supprimé,  il  y  a  quatre  ans  la 
condition  publique  des  laines  et  soies,  et  les  industriels  sont  obligés  d'aller  faire  condi- 
tionner au  loin  leurs  matières  premières  ou  d'acheter  des  laines  mouillées  et  de  payer  Teau 
au  prix  de  la  laine.  »  (Conseil  de  prud'hommes  de  Nîmes.) 

Toutes  ces  industries  dont  d'ailleurs  isolées,  éloignées  des  marchés  de  matières  pre- 
mières ;  elles  manquent  des  industries  accessoires,  notamment  la  teinturerie.  Le  prix  de 
revient  est  donc  majoré  de  frais  de  transport  multipliés  qui  influent  et  sur  le  prix  de  vente 
et  surtout  sur  les  salaires. 


Hérault. 


L'industr^  drapière,  jadis  florissante  dans  la  vallée  du  Jaur,e8t  fort  diminuée  ;  la  cause 
en  est  au  prix  élevé  des  transports  et  à  la  transformation  de  l'outillage.  Cette  industrie  fa- 
brique exclusivement  l'article  d*hiver,  et  chôme  pendant  4  mois.  Les  salaires  sont  variables 
suivant  les  localités  :  à  Saint-Pons,  les  hommes  gagnent  en  moyenne  de  2  à  2  fr.  25,  les 
femmes  environ  1  fr.  25.  A  Riols,  les  tisseulrs  peuvent  avoir  un  salaire  moyen  de  3  francs 
par  jour.  Pendant  le  chômage,  les  ouvriers  s'emploient  dans  l'agriculture. 

A  Bédarieux,  une  maison  s'occupe  de  la  fourniture  des  draps  de  troupe.  Elle  compte 
50  tisseuses  payées  en  moyenne  1  fr.  50,  50  trieuses  gagnant  1  franc  et  100  fileurs,  teintu- 
riers et  apprêteurs  qui  touchent  2  fr.  50.  La  ville  de  Bédarieux  avait  jadis  une  grande  place 
dans  la  fabrication  des  draps  de  divers  genres^  il  n'y  reste  plus  que  la  maison  de  fournitures 
de  draps  pour  l'armée. 

Ce  déclin  est  dû  à  la  défaveur  des  draperies  et  au  succès  des  nouveautés,  à  la  difficulté 
de  transformer  l'outillage  et  «  à  la  crainte  de  compromettre  les  brillants  résultats  apquis  ». 
(Chambre  de  commerce  de  Béziers.) 

Les  centres  manufacturiers  de  Lodève,  Clermont  et  Villeneuvette  occupent  dans  l'in- 
dustrie drapière  de  17  à  1 .800  ouvriers,  dont  OOQ  hommes  environ. 

Les  salaires  des  rattacheurs  et  des  bobineuses  sont  de  1  fr.  25  à  2  francs,  ceux  des  tein- 
turiers et  hommes  de  peine  de  2  fr.  50  à  3  francs,  ceux  des  fileurs  de  4  fr.  50  à  6  francs, 
ceux  des  tisseuses  de  2  fr.  50  à  3  francs. 

Du  fait  du  perfectionnement  de  l'outillage,  les  salaires  ont  plutôt  augmenté.  Le  mini- 
mum de  salaires  existe  en  fait  par  l'application  des  cahiers  des  charges  de  l'Administration 
de  la  guerre,  dont  les  industriels  de  Lodève  et  Clermont  sont  fournisseurs.  Les  usines  subis-^ 
sent  des  chômages  pa^  suite  du  ralentissement  des  commandes  suivant  les  besoins  de  Tarmée 
et  les  ressources  budgétaires,  ainsi  que  par  le  fait  de  la  concurrence  du  travail  des  prisons. 
Le  travail  était  de  10  heures  par  jour  dès  avant  1904  ;  les  industriels  craignent  cependant  un 
accroissement  du  prix  de  revient  en  même  temps  qu'ils  désirent  obtenir  la  faculté  de  tra- 
vailler plus  longtemps  en  cas  de  reprise  des  affaires. 

Certains  industriels  accordent  des  pensions  de  retraite  de  200  k  300  francs  sans  prélever 
aucune  retenue  sur  les  salaires.  Les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  sont  bonnes  ;  à  peine 
si  les  Conseils  de  prud'hommes  fonctionnent,  et  l'on  ne  signale  aucune  grève  depuis 
30  ans. 

Cette  industrie  a  été  très  prospère  de  1860  à  1882,  elle  fabriquait  40  0/0  de  la  fourni- 
ture des  armées  de  terre  et  de  mer.  Mais  des  adjudications  successives  et  la  réduction  de 
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Pimportanoe  deg  loU  adjugés  oui  diminué  cette  fourniture,  au  profit  de  l'industrie  du 
Centre,  du  Nord  et  surtout  de  la  Normandie  ;  1  exportation  est  devenue  presque  nuUe^  du 
fait  de  la  concurrence  allemande  et  américaine  ;  5  usines  ont  dû  fermer  leurs  portes. 

L'outillage  est  cependant  tout  à  fait  perfectionné  ;  la  capacité  de  production  a  aug« 
mente  ;  Lodève,  Clermont  et  Yilleneuvette  pourraient  produire  de  900,000  à  1  million  de 
mètres  de  draps  par  an  et  400.000  couTertures.  La  production  actuelle  n'est  guère  plus  de 
moitié  de  ces  chiffres.  Les  industriels  se  plaignent  en  même  temps  des  variations  du  cours 
de  la  matière  première  et  des  effets  désastreux  de  la  spéculation. 


Drôme. 


L'industrie  lainière  de  Dîeulefit  occupe  environ  300  ouvriers  dont  55  0/0  d'hommes. 
Quelques-uns  sont  payés  à  la  journée  et  gagnent  :  les  laveurs,  foulonniers  et  teinturiers,  de 
i  fir.  50  à  2  fr.  75,  les  cardeurs  de  jour  de  2  fr.  10  à  2  fr.  85,  les  car^deurs  de  nuit  et  les 
fileurs  environ  3  francs,  les  trieuses  1  franc,  les  rentrayeuses  de  1  fr.  25  à  1  fr.  75  ;  ceux  qui 
sont  aux  pièces  gagnent  environ  :  les  tisseurs  de  2  fr.  50  à  3  francs,  les  ourdisseurs  de 
2  fr.  à  2  fr.  50,  les  apprôteurs  de  3  fr.  à  4  fr.  Il  n'y  a  guère  de  morte-saison  que  pour  les 
tisseurs  à  bras.  Le  travail  de  nuit  n*est  employé  que  pour  le  cardage. 

Une  caisse  de  retraites  a  été  tentée  dans  une  usine  :  les  ouvriers  ont  refusé  de  verser 
une  cotisation;  une  coopérative  de  consommation  est  en  pleine  activité.  L'hygiène  sociale 
est  bonne.  Les  rapports  en  patrons  et  ouvriers  sont  cordiaux  ;  une  grève  qui  avait  éclaté 
en  1901  s*est  terminée  par  l'arbitrage. 

A  Dîeulefit  également  on  se  plaint  de  la  variation  des  prix  de  la  laine  et  de  l'influence 
néfaste  de  la  spéculation  ;  on  souffre  de  la  concurrence  allemande,  surtout  en  Suisse,  et  on 
s'oppose  au  projet  de  dénonciation  du  privilège  de  la  zone  neutre  de  la  Haute-Savoie  et  du 
pays  de  Gex  ;  la  suppression  de  cette  franchise,  dit-on,  donnerait  lieu  à  des  représailles  de 
la  part  de  la  Suisse  ;  enfin  on  réclame  la  réduction  des  tarifs  de  transports. 

L'industrie  du  tissage  de  la  soie,  surtout  des  mousselines,  occupe  un  assez  grand 
nombre  d'ouvriers  et  d'ouvrières.  Les  salaires  y  sont  un  peu  plus  élevés  que  dans  le  mouli- 
nage  et  la  filature.  L'inspecteur  du  travail  signale  dans  certaines  usines,  un  mode  de 
payement  mixte  :  l'ouvrière  a  0  fr.  75  de  salaire  fixe,  plus  0  fr.  05  par  mètre  tissé  et  0  fr.  02 
de  prime  par  mètre  si  la  pièce  est  réussie  ;  elle  peut  faire  en  moyenne  20  mètres  par  jour, 
ce  qui  porte  son  salaire  à  2  jfr.  15.  Certaines  ouvrières  font  30  mètres  par  jour. 


Savoie. 


Près  de  3»000  ouvriers  environ  sont  employés  à  l'industrie  textilOf  en  grande  partie  an 
tissage  de  la  soie.  Les  seuls  renseignements  donnés  sur  les  salaires  (juge  de  paix  de  Saint» 
Gemx^ur-<juier6)  sontJes  suivants;  diminution  graduelle  du  salaire  qui,  par  suite  de  la 
disparition  de  l'article  riche,  est  tombé  d»  3  fr.  25  en  1S97  k  3  francs  en  1903  pour  la 
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tissage  ;  et  pour  les  tulles,  par  suite  du  chômage,  de  6  francs  en  1897  à  4  francs  en  1903. 

«  On  paraît  redouter  la  réduction  de  la  journée  de  travail  qui  sera  préjudiciable  à 
Touvrier  et  au  patron.  L'ouvrier  travaille  à  façon,  dès  lors  si  la  journée  est  plus  courte,  il  ^ 

produira  moins  et  son  salaire  sera  moins  élevé.  Le  patron,  dans  Tétat  de  crise  actuelle,  est 
obligé  de  produire  vite  s'il  veut  prendre  ordre  à  des  époques  rapprochées  ;  par  suite  de  la 
diminution  des  heures  de  travail  ^  la  production  étant  plus  restreinte  les  ordres  seront  moins 
rapprochés.  »  (Juge  de  paix  de  Saint-Genix.)  Dans  Tindustrie  tuUière,  on  a  recours  aux 
heures  de  nuit  pour  profiter  des  caprices  de  la  mode  et  amortir  plus  vite  le  capital  considé- 
rable engagé  dans  Tusine. 

Les  industriels  se  plaignent  de  ce  que  la  législation  douanière  de  1892  ait  ouvert  nos 
frontières  à  la  production  étrangère  ;  en  effet^  elle  exempte  de  tous  droits  les  cocons  frais  et 
secs  non  filables  ou  propres  au  filage  et  les  soies  grèges  ;  aussi  s'est-il  établi  en  Savoie  des 
fabriques  italiennes  qui  emploient  presque  exclusivement  des  ouvrières  de  leur  pays  d'ori* 
gine  et  utilisent  la  matière  première  italienne.  De  plus  même  le  droit  de  douane  de  4  francs 
sur  les  tissus  écrus  et  de  6  francs  sur  les  tissus  teints  ne  suffit  pas  à  protéger  Tindustrie 
française  contre  la  concurrence  de  la  fabrique  italienne  qui,  tant  au  point  de  vue  des  frais 
généraux  qu'au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre,  arrive  à  produire  le  tissus  à  un  prix  de 
revient  de  35  0/0  inférieur  à  celui  de  la  fabrique  lyonnaise.  Aussi,  outre  les  revendications 
communes  à  tous  les  industriels,  ceux  de  la  Savoie  réclament  le  relèvement  des  droits  de 
douane,  de  manière  que  sans  être  prohibitifs,  ils  compensent  Télévation  des  frais  généraux 
et  la  cherté  relative  de  la  main-d'œuvre. 


Bouche8-du-Rh6ne  • 


Une  société  s'est  fondée  à  Marseille  pour  fabriquer  de  la  toile  à  sacs  en  jute  ;  Tusine 
n*a  commencé  à  fonctionner  qu'à  la  fin  de  1901;  la  société  a  dû  former  tout  son  personnel 
ouvrier  et  n'a  pas  encore  son  exploitation  normale.  Telle  quelle,  elle  occupe  555  ouvriers 
dont  83  hommes.  Les  trieuses  gagnent  de  3  francs  à  3  fr.  75,  les  fileuses  de  2  francs 
à  2  fr.  50,  les  apprenties  fileuses  de  1  fr.  50  à  2  francs,  les  tisseuses  de  1  fr.  50  à  3  fr.  80^  les 
couseuses  de  2  francs  à  3  fr.  50.  La  société  donne,  sous  certaines  conditions,  une  gratifica- 
tion d'une  journée  par  quinzaine  à  tout  ouvrier  ou  ouvrière  employé  à  la  filature  ou  au 
tissage  dont  le  gain  journalier  ne  dépasse  pas  2  fr»  50  et  qui  n'a  manqué  aucun  jour 
ouvrable  k  la  quinzaine*  Il  y  a  d'assez  nombreux  ouvriers  italiens. 
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Loir-et-Cher. 


Il  y  a  à  Romorantin  une  importante  usine  de  drap  qui  compte  1 .  100  ouvriers  environ  ; 
elle  fabrique  surtout  de  la  draperie  unijp  pour  l'armée,  les  administrations,  les  chemins  de 
fer  ;  elle  souffre  peu  des  caprices  de  la  mode  et  ne  connaît  guère  ni  les  mortes-saisons,  ni 
la  surproduction  ;  lorsqu'elle  manque  de  commande  elle  fait  du  stock  de  vente  courante. 

Elle  a  créé,  en  1897,  une  caisse  de  prévoyance  facultative  de  concert  avec  la  Compagnie 
d'assurances  générales  sur  la  vie.  Une  somme  de  1 .000  à  5.000  francs  est  assurée  à  60  ans 
moyennant  versement  des  deux  tiers  de  la  prime  par  l'ouvrier  et  un  tiers  parle  patron;  une 
somme  de  2 .  500  francs  est  assurée,  à  60  ans,  aux  ouvriers  de  41  à  55  ans  moyennant  verse- 
ment de  moitié  de  la  prime  par  l'ouvrier.  332  ouvriers  étaient  assurés  en  1904.  Le  patron 
a  fait  don  en  1897  de  la  totalité  de  la  première  prime  aux  244  premiers  assurés,  le  fonds  de 
réserve  a  payé  la  totalité  de  la  première  prime  aux  autres  assurés.  En  cas  de  décès  avant 
60  ans,  les  héritiers  ont  droit  au  remboursement  de  toutes  les  primes  versées  par  leur 
auteur. 

Une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie  paye  7  francs  par  semaine  pendant  12  semaines 
et  4  fr.  50  pendant  les  12  suivantes,  les  soins  médicaux  |  les  médicaments  et  les  frais  funé- 
aires;  le  patron  y  verse  annuellement  1.500  francs,  la  cotisation  est  de  80  centimes  par 
mois. 


Loiret. 


L'industrie  textile  comprend  à  Orléans  6  fabriques  de  couverture  de  laine,  1  fabrique 
de  bonneterie,  1  fabrique  d'ouate,  et  à  Amilly  une  filature  de  ramie.  Le  personnel  ouvrier 
s'élève,  d'après  l'inspecteur  du  travail,  à  1.100  personnes,  d'après  la  Chamore  de  commerce 
d'Orléans  à  environ  2.000  dont  45  0/0  d'hommes.  L'industrie  des  couvertures  de  laine 
d'Orléans  n'a  que  quatre  mois  de  vente  active,  mais  la  morte-saison  n'a  aucune  influence 
sur  le  salaire  des  ouvriers  qui  sont  occupés  toute  l'année. 

La  Chambre  de  commerce  s'oppose  énergiquement  à  la  réduction  à  10  heures  de  la 
journée  de  travail  des  catégories  protégées  et,  par  conséquent,  à  l'extension  de  cette  mesure 
aux  adultes  hommes^  La  réduction  de  la  production,  dit-elle,  sera  fatalement  corrélative 
dans  une  industrie  purement  mécanique  :  il  faudra  augmenter  le  matériel,  donc  rétribuer 
et  amortir  les  capitaux  engagés,  payer  de  nouveaux  impôts,  puisque  dans  l'établissement  de 
la  patente  la  broche  et  le  métier  payent  leur  part  d'impôt  ;  il  faudra  enfin,  pour  maintenir 
les  salaires,  augmenter  les  prix  de  façon.  Le  prix  de  revient,  donc  le  prix  de  vente,  sera 
augmenté,  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère  en  sera  plus  difficile. 

Les  saisies-arrêts  sont  fort  rares,  parce  que  généralement  le  créancier  s'adresse  au 
patron  qui,  du  consentement  de  l'ouvrier,  retient  sans  frais  le  dixième  légal.  La  Chambra 
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de  commerce  signale  les^inconvénients  de  la  saisie-arrêt  opérée  judiciairement,  notamment 
les  frais  élevés  qui  en  résultent,  elle  réclame  une  revision  de  la  loi. 

Enfin  elle  indique  que  l'industrie  textile  de  la  rég^ion,  jadis  familiale  et  manuelle,  est 
devenue  mécanique,  et  tend  dès  lors,  à  la  concentration.  Elle  conclut  en  réclamant  une 
réduction  des  charges  fiscales,  une  plus  grande  élasticité  dans  la  répartition  du  travail  et  la 
faculté  de  laisser  les  adultes  hommes  travailler  plus  longtemps  dans  les  ateliers  mixtes. 


Seine  et  Seine-et-Oise. 


Trois  réponses  transmises'^par  la  Ghambre^^de  commerce  de  Corbeil,  une  déposition  de 
Tunion  des  tisseurs  et  similaires  de  Persan  et  une  réponse  de  la  Société  française  de  coton  à 
coudre  ;  voilà'à  quoi  se  bornent  les  renseignements  envoyés  à  la  Commission. 

Dans  Tarrondissement  d'Étampes,  à  Pussay,  l'industrie  des  chaussons  drapés  et  fourrés 
a  peu  à  peu  disparu,  les  20  fabricants  de  1860  sont  réduits  à  3  ;  les  salaires  ont  peu  à  peu 
augmenté,  ils  sont  maintenant  de  3  fr.  50  en  moyenne  pour  les  hommes,  de  2  fr.  50  pour 
les  femmes.  On  se  plaint,  là  aussi,  des  impôts  de  la  réglementation  du  trjtvail,  de  la  concur- 
rence. Mais  d'un  autre  côté,  les  tisseurs  de  Persan  réclament  la  réduction  à  huit  hei|jres  de 
la  journée  de  travail. 

L'usine  de  la  Société  française  de  cotons  à  coudre  (établissements  Cartier- Bresson  et 
Suzor  réunis),  située  à  Pantin,  compte  463  personnes,  dont  201  hommes  et  262  femmes. 
Les  salaires  des  femmes  varient  de  3  francs  à  4  f .  50,  ceux  des  hommes  de  4  fr.  85  à 
9  francs.  Certaines  familles  dont  plusieurs  membres  sont  occupés  à  l'usine  touchent  des 
salaires  élevés.  La  Société  possède  en  outre  deux  établissements  dans  l'Est.  Elle  se  plaint 
de  la  hausse  du  prix  des  cotons,  de  la  surproduction  et  de  la  concurrence  étrangère,  notam- 
ment d'une  grande  Société  anglaise.  ^ 
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RELEVÉS  DE  SALAIRES 


Nous  avons  indique,  dans  Tintroduction  qui  ouvre  le  premier  volume,  le  but  poursuivi 
par  la  Commission  et  la  méthode  qu'elle  a  employée  pour  les  relevés  de  salaires.  Il  nous  a 
été  impossible  de  faire  porter  nos  vérifications  sur  l'ensemble  de  l'industrie  textile  française  ; 
nous  avons  dû  nous  borner  à  certains  centres  où  l'industrie  est  plus  agglomérée.  On  s'aper- 
cevra, du  reste,  que  le  gros  effort  accompli  par  les  délégués  de  la  Commission  à  cet  égard 
n'a  abouti  qu'à  produire  des  moyennes  plus  ou  moins  approximatives.  Il  en  résultera  une 
fois  de  plus  la  preuve  de  la  difficulté  et  presque  de  l'impossibilité  d'arriver  à  des  chiffres 
certains  et  précis  en  pareille  matière.  Nous  donnons  les  résultats  obtenus,  tels  qu'ils  sont, 
en  laissant  à  chacun  le  soin  d'en  tirer  la  conclusion. 


Armentières. 


Les  relevés  de  salaires  ont  porté  sur  600  tisseurs  (554  adultes  et  46  apprentis).  Ils  ont 
été  faits  dans  deux  établissements  A,  B,  indiqués  par  les  ouvriers  comme  étant  des  maisons 
à  hauts  salaires,  et  dans  trois,  C,  D,  E,  à  bas  salaires;  les  deux  premiers  ont  fourni 
250  relevés,  les  trois  autres  350. 

(Un  troisième  établissement  à  hauts  salaires  a  été  visité  par  nous  et  nous  a  produit  des 
renseignements  ;  mais  nous  avons  constaté  que  les  ouvriers  dont  les  salaires  annuels  avaient 
été  relevés  n'avaient  pas  été  rigoureusement  choisis  selon  la  règle  que  nous  avions  fixée. 
Nous  avons  donc  écarté  les  chiffres  ainsi  obtenus.  Au  moins  avons-nous  constaté  que  la 
semaine  hebdomadaire  moyenne  dans  cet  établissement  s'est  élevée,  dans  le  deuxième 
semestre  1903,  à  22  fr.  43). 

Voici  cohiment  se  répartissent  les  salaires  hebdomadaires,  selon  que  les  ouvriers  tra- 
vaillent : 

1*  Sur  un  seul  métier; 

2®  Sur  un  seul  métier  large  ; 

3^  Sur  deux  métiers  sans  apprenti  ; 

4**  Sur  deux  métiers  avec  apprenti. 

(Le  maître-tisserand  surveille  d'abord  le  métier  sur  lequel  il  travaille  seul,  et  aussi  le 
second  métier  où  travaille  son  apprenti  ;  la  façon  dont  l'apprenti  est  payé  est  variable  :  dans 
certaines  maisons  le  maître  reçoit  intégralement  le  produit  des  deux  métiers  et  donne  à 
l'apprenti  ce  qu'il  veut;  dans  d'autres,  le  patron  exige  que  l'apprenti  touche  une  part  déter- 
minée du  produit  de  son  métier,  et  cette  part  est,  dans  certains  établissements,  fixée  à  la 
moitié  de  ce  produit.  Pour  l'établissement  de  nos  calculs,  nous  avons  admis  constamment 
cette  dernière  règle  ;  c'est-à-dire  que  chaque  fois  que,  sur  le  livre  de  paye,  nous  avons 
constaté  qu'un  ouvrier  travaillant  avec  apprenti  avait  touché  19  francs  sur  son  premier 
métier,  18  francs  sur  le  second,  nous  avons  considéré  que  l'ouvrier  avait  gagné  effectivement 
(19   -f-   9)   28  francs  et  l'apprenti  9  francs;  en  réalité  il  est  fréquent  que  la  part  du  maître- 
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lûsorand  mt  plua  fopte,  Qelk  de  l  «pprepti  plus  hi\)h  ;  h  question  a  pm  d'intérêt  lopaqui?, 
<?«  qui  arriva  ^quyerk^,  ç§  dernier  «ut  \e  propre  ftjs  du  tis^epaed) 

42  ouvriers,  soit  7,3  0/0  ont  des  salaires  hebdomadaires  de  JO  à  15  fr. 

203          —  36,6  0/0                   —                 r^                   Ï5  à  20     » 

206          ^  37,3  0/0                   ^                 —                   20  à  25     » 

m          ^  18,8  0/0                   --                  —de  plu»  de  25     » 


554  —  100  0/0 

Moyenne  20  fr.  66. 

Les  46  apprentis  gagnent  de  7  à  12  francs. 

Les  202  ouvriers  gagnant^de  15  à  20  francs  se  répartissent  do  façon  sensiblement  uni- 
forme dans  oinq  subdivisions  ;  on  en  trouve  respectivement  ! 

42  dQ  15  à  16  fr. 
4i^le  16  à  17  V 
36  de  17  à  IS  » 
42  de  18  à  19  » 
38  de  19  à  20  » 
et  même  dç  20  à  25     »  . 

Q^'eQtendon8-nou^  ici  par  salaire  hebdomadaire?  Pour  Jes  ouvriers  ayant  travaillé 
toiit^  Tannée,  j§  veux  4\ve  ayant  51  semaines  de  paye  —  une  coutume  locale  veut  qu  à  la  fête 
du  pays,  à  la  ducasse,  toutes  les  fabriques  ferment  pendant  un^  semaine  entière  —  le  salaire 
hebdomadaire  a  été  obtenu  on  divisant  le  salaire  annuel  par  51 .  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici 
nécessairement  d*une  semaine  pleine  ;  Touvrier,  pour  une  raison  quelconque,  a  pu  chômer 
plusieurs  jours  consécutifs;  il  ^uffit,  pour  qu'il  entre  dans  cette  première  catégorie,  qu'il 
ait  reçu  à  la  fin  de  la  semaine  une  paye,  par  conséquent  qu'il  n'ait  été  absent  pendant  l^s 
7  jours  allant  d'un  jour  de  paye  au  jour  de  paye  suivant. 

Si  un  ouvrier  na  eu  dan^  l'année  que  40  pay§9  m  lieu  de  51,  soit  parce  qu'il  §st  entré 
dans  la  maison  après  Je  1*^  juillet  1902,  date  à  laquelle  commence  notre  année  de  relevé, 
poit  parce  qu'il  a  quitté  la  maison  avant  le  l®""  juillet  1903,  date  à  laquelle  notre  année  finit, 
poit  encore  parce  qu'à  la  suite  de  ehêmage  il  a  manqué  plusieurs  payes  totalement,  nou3 
avons  divisé  par  40  le  salaire  total  relevé  à  spn  iiQm  (1), 

Notons  encore  ceci  :  dan»  un  établissement  —  que  les  ouvriers  avaient  particulièrement 
désigné  à  notre  attention  à  cause  de  ses  bas  salaires  —  nous  n'avons  pu  relever  le  salaire 


(\)  Dans  QQ  établisseraent  —  à  salaire  élevé  et  à  cotontabilité  très  bien  tepi^e  ~  nous  ayons  approfondi 
^avantage  cette  question.  Nous  avons  divisé  les  ouvriers  travaillant  sur  un  seul  métier  en  trois  catégories  : 
A)  CQaYy  on  ne  peut  pas  dire  u*ayant  jamais  été  malades  oua))8ent8,  mais  n'ayaat  manqué  aucune  paye;  B,  ceuz 
Ityant  manqué  plusieurs  payes  à  la  suite  d'absences  d'au  moins  6  jours;  C,  ceux  étant  entrés  dans  la  maison  ofi 
l'ayant  quittée  en  cours  d*aonée.  Nous  avons  trouvé  que  le  salaire  hebdomadaire  était  respectivement,  pour  cep 
^is  catégorie  : 

A  19  fr.  09.^ 
B  17  fr.  57. 
G    18  fr.  48. 

tfi  salaire  inférieur  de  la  classe  B  s'explique  aisément  par  ce  fait  que  plusieurs  semaines  ont  été  incom- 
plet et  que,  d'autre  part,  Touvrier,  avant  de  (juitter  définitivement  le  travail  pour  se  faire  soigner,  a  tratp^ 
jpendant  plusieurs  jours,  fournissant  une  production  moindre* 

Le  salaire  inférieur  de  la  classe  C  no  tient  pas  seulement  à  ce  que  la  semaine  d'entrée  ou  la  semaine  da 
sortie  a  été  incomplète,  jl  doit  résulter  de  ce  fait  que  l'ouvrier  qui  quitte  la  maison  est  rarement  celui  qni  y  a 
le  meilleur  travail,  et  que  l'ouvrier  nouvellement  embauché  n'obtient  pas  immédiatement  le  meilleur  métier, 
le  travail  la  plus  rémanérateur. 

]>|iDi  rétablÎMemeqt  où  jioun  arops  fait  cette  observation,  laquelle  a  porté  sur  50  oavriers,  29  étaient  de 
la  catégorie  A,  7  do  B  et  15  de  C, 
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annuel  touché  par  les  tisseurs  pendant  les  52  semaines  consécutives  ;  nous  nous  sommes 
heurtés  à  une  difficulté  que  nous  avons  plusieurs  fois  rencontrée  et  toujours  déplorée  :  les 
ouvriers  n'étaient  pas  désignés  nommément  sur  les  livres  de  paye.  Mais  nous  avons  été  tirés 
d'embarras  par  une  circonstance  heureuse  :  lors  de  la  dernière  grève  il  fut  convenu,  au 
moment  de  la  reprise  du  travail,  que  chaque  ouvrier  recevrait,  à  titre  de  compensation,  une 
somme  égale  à  la  moyenne  des  10  semaines  touchées  par  lui  avant  la  grève;  des  relevés  de 
salaires  avaient  été  faits  ainsi  dès  le  mois  de  novembre  dans  les  diverses  maisons  ;  nous 
n'avons  pas  voulu  les  substituer  à  nos  propres  constatations  parce  que  des  représentants  des 
ouvriers  nous  ont  déclaré  que  cette  semaine  d'indemnité  que  les  patrons  avaient  accordée 
était,  au  moins  dans  certaines  maisons,  supérieure  à  la  moyenne  véritable;  nous  n'avons 
pas  recherché  si,  dans  les  établissements  où  a  porté  notre  enquête,  cette  suspicion  était 
fondée;  cependant,  dans  cet  établissement  à  bas  salaire  sur  lequel  nous  tenions  à  avoir  des 
renseignements  exacts,  et  comme  nous  ne  pouvions,  sans  d'insurmontables  difficultés  maté>^ 
rielles,  relever  les  salaires  annuels,  nous  avons  utilisé  le  relevé  fait  quelque  temps  aupa- 
ravant et  portant  sur  les  10  semaines  ayant  précédé  la  grève;  mais  nous  avons  eu  soin  au 
préalable  de  vérifier,  sur  le  livre  de  caisse  même,  que  les  chiffres  sur  lesquels  ces  semaines 
d'indemnité  avaient  été  fixées  concordaient  avec  ceux  portés,  au  cours  de  ces  10  semaines, 
Bur  le  livre  de  caisse. 

Nous  devons  en  outre  à  la  vérité  d'indiquer  que  les  salaires  hebdomadaires  inférieurs 
à  15  francs  proviennent  en  presque  totalité  d'une  même  maison;  il  nous  a  été  affirmé  par 
les  patrons  qu'il  s'agissait  là  ou  de  jeunes  ouvriers  de  moins  de  dix-huit  ans,  ou  d'adultes 
ayant  quelque  infirmité,  ou  de  vieillards  ;  le  temps  nous  a  manqué  pour  vérifier  individuel- 
lement ces  déclarations;  il  est  exact  cependant,  et  nous  l'avons  constaté,  que  plusieurs 
vieillards  travaillent  dans  les  tissages. 

Le  tableau  suivant  permettra  de  se  rendre  compte  des  différences  existant  entre  les 
établissements  d'une  même  place  au  point  de  vue  de  la  situation  des  ouvriers  ;  il  donne  le 
salaire  hebdomadaire  moyen  pour  l'ensemble  des  ouvriers  d'une  même  catégorie,  dans  chaque 
maison. 


Ouvrier,  travaillant  sur  1  seul  métier 

—  sur  1  métier  large 

—  sur    2    métiers    sans 

apprenti 

u _u . ^1 

SALAIRE  HEBDOMADAIRE  MOYEN 

dans  rétablissement                               1 

A(l). 

B. 

C. 

D. 

E. 

fr.  c. 
18  73 

» 
28  /|6 

fr.  c. 

20  68 
25  13 

> 

31  à6 

fr.  c. 

16  59 
22  13 

22  &8 

» 

fr.  c. 

15  94 

» 

2/i  30 

fr.  c. 

16  UO 

» 

22  10 
2/1  28 

—            sur   2    métiers    avec 
apprenti 

(1)  En  ce  qui  concerne  cette  maison,  il  avait  été  dit,  devant  la  Commission,  que  le  travail  y  était  par- 
ticulièrement pénible,  que  les  métiers  y  étaient  plus  lourds,  et  qu'aucun  tisseur  n'y  pouvait  dépasser  55  ans. 
Nous  avons  fait  ^Ifesser  le  relevé  des  âges  de  tous  les  tisseurs  de  cet  établissement  et  nous  avons  constaté 
que,  sur  150  ouvriers,  5  seulement  avalent  plus  de  55  ans  :  savoir  un  de  55  ans,  un  de  57  an.«,  deux  de 
58  ans  et  un  de  60  ans;  il  semble  bien  que  les  hommes  àgès  sont  ici  un  peu  moins  nombreux. 

Si  Ton  ne  veut  considérer  que  les  ouvriers  travaillant  sur  un  seul  métier  —  lesquels 
forment  les  55  0/0  environ  des  tisseurs  d'Armenlièrcs  —  on  trouve,  pour  l'ensemble  de  ces 
cinq  maisons,  un  salaire  hebdomadaire  de  17  fr.  77. 
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Dès  qu'un  ouvrier  travaille  sur  un  métier  de  grande  largeur,  ou  sur  deux  métiers  coton, 
ou  sur  deux  métiers  fil  avec  apprenti,  son  salaire  s'élève  notablement  au-dessus  de  ce  niveau, 
et,  dans  la  majorité  des  cas,  dépasse  25'  francs . 

Si  Ton  recherche  pourquoi  le  nombre  de  ces  ouvriers  à  bas  salaires  est  encore  si 
considérable,  la  déclaration  faite  par  le  syndicat  patronal  se  présente  immédiatement  à 
Tesprit  : 

«  La  catégorie  la  moins  favorisée  dans  le  tissage,  disent-ils,  est  celle  des  ouvriers 
conduisant  un  seul  métier  fil  dans  les  laizes  étroites  jusqu'à  1°^,50  de  large.  Dans  d'autres 
centres  de  tissage,  on  a  couplé  les  petits  métiers  de  fil,  partout  où  la  nature  du  travail  le 
permettait,  de  manière  à  placer  deux  métiers  sous  la  conduite  du  même  ouvrier.  A  Armen- 
tières,  le  tarif  de  1889  l'interdit.  » 

Cette  délicate  question  de  métiers  multiples  a  été  soulevée  à  maintes  reprises  dans  les 
dépositions  recueillies  par  la  Commission. 


Salaires  anciens. 

Il  est  très  difficile  de  se  procurer  des  documents  permettant  de  déterminer  les  salaires 
il  y  a  une  vingtaine  d'années.  Trois  des  établissements  que  la  Commission  a  visités  à  Ar- 
mentières  étaient  anciens,  et  avaient  conservé  leurs  anciens  livres  de  paye:  nous  nous 
sommes  empressés  d'y  faire  des  relevés;  ces  trois  maisons  étaient  classées  comme  à  hauts 
salaires. 

Dans  le  premier  établissement  —  écarté  par  nous  tout  à  l'heure  —  six  ouvriers  ont  été 
pris  au  hasard  sur  les  livres  de  paye  de  1881-1882  ;  on  a  relevé  leurs  salaires  annuels  du 
1"  juillet  1881  au  l"  juillet  1882  (le  livre  de  Tannée  1883  se  trouvait  détérioré),  on  a 
déduit  le  salaire  hebdomadaire  et  on  a  ainsi  trouvé  une  moyenne  de  22  fr.  22.  Le  même 
calcul  du  1®' juillet  1902  au  1*'' juillet  1903,  pour  six  ouvriers  pris  au  hasard,  a  conduit  à 
une  moyenne  de  22  fr.  43. 

Dans  le  second  établissement,  on  a  relevé  les  moyennes  de  10  semaines  de  salaires,  du 
18  juillet  au  3  octobre  1885  —  période  analogue  à  celle  sur  laquelle  la  semaine  d'indemnité 
accordée  aux  grévistes  a  été  calculée  en  1903  ;  notant,  pendant  ces  10  semaines,  les  salaires 
des  170  tisseurs,  on  a  été  conduit  à  un  salaire  hebdomadaire  moyen  de  22  fr.  43  pour  cet 
établissement,  en  1885.  En  1902-1903,  la  moyenne  a  été  de  24  fr.  28  (il  s'agit  d'une  moyenne 
relative  à  l'ensemble  des  tisseurs  ;  dans  cette  maison,  les  ouvriers  travaillant  sur  un  niétier 
fil  unique  et  étroit  sont  la  minorité,  50  sur  135). 

Enfin,  dans  le  troisième  établissement,  nous  avons  fait  un  relevé  plus  complet  et  aussi 
plus  pénible  ;  on  a  pris  60  ouvriers  qu'on  a  suivis  du  1*'  juillet  1876  au  l*'  juillet  1877  ;  on  a 
constaté  un  salaire  annuel  moyen  de  761  fr.  85  par  métier  (On  n'a  pu  faire  la  distinc- 
tion des  apprentis  et  des  maîtres-tisserands.  On  doit  donc  se  borner  à  comparer  le  salaire 
par  métier),  et,  par  suite,  un  salaire  hebdomadaire  moyen  —  toujours  en  tenant  compte 
de  la  ducasse  —  de  14  fr.  95.  Les  mêmes  recherches,  pour  la  période  de  juillet  1902  à 
juillet  1903,  ont  conduit  à  un  salaire  annuel  moyen  de  921  fr.  82  par  métier,  et,  par  suite, 
à  un  salaire    hebdomadaire  moyen  de  19  fr.  25. 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  ces  salaires  correspondent  à  des  durées  journa- 
lières de  travail  très  différentes  —  de  12  heures  jadis  —  de  10  h.  1/2  naguère  encore  —  de 
10  heures  aujourd'hui  ;  car  les  tarifs  ont  été  récemment  modifiés  de  façon  que  l'ouvrier 
gagne  autant  aujourd'hui  en  10  heures  qu'il  gagnait,  en  1902-1903,  en  10  h.  1/2, 

Nous  pensons  néanmoins  —  mais  cette  impression  résulte  des  témoignages  reçus,  non 
de  constatations  faites  sur  les  livres  —  que  l'augmentation  de  ces  salaires  s'est  surtout  pro- 
duite dans  la  1*^  partie  de  cette  période  de  10  années  de  1882  à  1892,  qu'à  partir  de  cette 
dernière  date  —  ont  commencé  à  se  produire  les  réductions  progressives  de  la  durée  du  tra- 
vail journalier  —  les  efforts  des  ouvriers  ont  abouti  non  pas  à  accroître  leur  salaire  quoti- 
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dbn,   mais  seulement  à  le  maintenir  à  un  taux  constant,  en  dépit  de  ces  réduetions  de  la 
durée  du  labeur. 

Cette  augmentation  résulte  d'ailleurs  moins  d'une  élévation  des  tarifs  que  des  change- 
ments apportés  aux  conditions  du  travail  (installations  des  métiers  en  double  largeur,  déve- 
loppement du  tissage  du  coton...).  Depuis  1893,  on  travaille  mieux  (pas  de  lundis). 


Si^laires  des  ouvriers  autres  que  les  tisseurs. 

Les  conflits  qui  se  sont  produits  à  Armentières  en  octobre  1903  et  qui  ont  été  la  cause 
occasionnelle  de  cette  enquête  mettaient  surtout  en  jeu  les  tisseurs  ;  aussi  est-ce  sur  cette 
catégorie  particulière  d'ouvriers  que  nous  avons  porté  tout  notre  eflfort  d'investigation  ;  si 
importante  qu'elle  soit,  elle  ne  constitue  guère  cependant  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  du 
personnel  des  fabriques  de  toiles  ;  à  côté  des  4.550  tisseurs  se  trpuvent  las  pu^vriers  de  pré- 
paration, 154  ouvriers  pareurs,  172  ourdisseuses,  544  bobineuses,  811  épeuleuses. 

Les  pareurs  constituent,  au  point  de  vue  des  salaires,  une  classe  spéciale  ;  leur  salaire 
hebdomadaire  moyen  peut  être  de  40  francs  ;  ils  fournissent  d'ailleurs  un  travail  fort 
pénible. 

Le  salaire  hebdomadaire  des  femmes  oscille,  selon  leur  capacité  professionnelle,  — 
pour  les  ourdisseuses  autour  de  20  francs  —  pour  les  bobineuses  autour  de  18  —  pour  les 
épuleuses  autour  de  15  francs.  Dans  une  des  maisons  les  plus  importantes  —  et  dont  les 
chefs  se  sont  prêtés  avec  le  plus  d'empressement  à  nos  recherches  —  les  salaires  hebdoma- 
daires moyens  s'élevaient  : 

Pour  les  152  tisseurs,  à ; 23  22 

—  8  pareurs 42  22 

—  6  ourdisseurs 21  48 

—  20  bobineuses 14  12 

—  23  épeuleuses 15  30 

II  y  aurait  lieu  de  voir  de  près  comment  le  travail  est  réparti  entre  les  bobineuses. 

Les  patrons  nous  ont  déclaré  que,  dans  la  plupart  de  ces  ateliers  de  préparation,  Us 
occupaient  un  plus  grand  nombre  d* ouvrières  qu'il  ne  serait  nécessaire,  qu'ils  devaient  ainsi 
donner  à  chacune  d'elles  une  moindre  quantité  de  travail,  que  souvent  ce  personnel 
était  employé  moins  de  60  heures  par  semaine  et  que  «  les  femmes  et  jeunes  filles  s'accommo- 
daient bien  de  ce  régime  qui  leur  permet  de  ne  pas  négliger  les  travaux  du  ménage  ».  Nous 
ne  pouvons  qu'enregistrer  cette  déclaration  que  nous  n'avons  pas  pu  contrôler;  on  ne  peut 
cependant  n'être  pas  frappé  du  très  bas  salaire  de  ces  ouvrières  des  préparations  et  nous 
regrettons  de  n'avoir  pas  fait  porter  de  ce  côté  nos  investigations. 


Salaires  tissages  Armentières  (Office  du  travail). 

26ti8sagesd'AFmentières,  avec  3,613  tisseurs,    669  ëpeuleus^,  478  bobineuseï}. 

9     _       d'Houplines,      —     1.829      —  339         ^  198  -^ 

Bn  tout;  35tissage?.  5.442  tisseurs.  1.008  épeuleuses.  676  bobineuse^. 

Salaire  hebdomadaire  moyen  2  tisseurs,  18fr.  63;  épeuleuses,   15  fr,  43;  bohimn^^f 
15  fr.  53. 

Dans  les  tisseurs  sont  compris  les  apprentis..  ] 


jij 


—  274  ~  Pf  1923 


Tourcoing. 


LWquête  a  porté  sur  des  établissements  textiles  de  différentes  catégories  : 

1**  Peignages  ; 

2^  Filatures  de  laines  peignées  ; 

3®  Filatures  'de  coton  ; 

4^  Fabriques  de  tissus  drap  ; 

50  Fabriques  de  tapis. 

Peignages  : 

Les  relevés  des  salaires  ont  porté,  pour  les  peignages,  sur  un  établissement  signalé 
comme  étant  à  hauts  salaires  (n<*  8)  qui  a  produit  des  relevés. 

Les  catégories  d'ouvriers  concourant  à  la  production  dans  un  établissement  de  ce 
genre  étant  très  nombreses,  on  a  pris  pour  chaque  catégorie  un  ouvrier  étant  resté  toute 
Tannée,  dont  on  a  relevé  les  salaires  hebdomadaires. 

On  a  abouti  aux  résultats  suivants  (1)  : 

Hommes  : 

Trieur  de  laines 28  80 

Déballeur  de  laine • 18  56 

Conducteur  de  laine 15  29 

Chargeur  de  laine  au  lavage «..•••••••  15  63 

Soigneur  de  laveuse 20  18 

Soigneur  de  séchoir • 17  05 

Surveillant  de  cardes *  37  03 

Étaleur  de  laine  aux  cardes  (2) • 12  31 

Démonteur  de  bobines  aux  cardes  (3) 13  72 

Dégorgeur  aux  cardes 18  58 

Débourreur  de  cardes * 21  31 

Porteur  de  pots * 17  14 

Ouvrier  lisseur 24  87 

Ajusteur  mécanicien • 31  18 

Peigneron .  ; 29  86 

(1)  Ces  sommes  s'appliquent  aux  salaires  de  jour. 

(2)  Travail  kcile  exécuté  par  des  ouvriers  âgés  généralement  d'une  soixantaine  d*ann^. 

(3)  Travail  facile  exécuté  par  des  Jeunes  gens. 


—  272  — 

Le  salaire  de  nuit  est  légèrement  supérieur  au  salaire  de  jour.  Les  dégorgeurs  qui 
gagnent  en  moyenne  0  fr.  33  de  Theure  pour  le  travail  de  jour  gagnent  la  nuit  0  fr.  37. 
De  même  les  lisseurs,  0  fr.  398  au  lieu  de  0  fr.  336,  les  laveurs  0  fr.  355  au  lieu  de  0  fr.  315. 

Les  salaires  féminins  suivants  ont  été  relevés  : 

Soigneuse  de  peigneuse  Listers;  en  moyenne  16  fr.  44  par  semaine; 

—  Nolles;  —         18  fr.  26         — 

—  Gill  Box  (1)    —         11  fr.  24  — 
Soigneuse  de  tisseuse 18  fr.  63  — r 

—       de  Gill  Box  finisseur 14  fr.  26  — 

D'après  le  Conseil  de  prud'hommes,  environ  3.500  individus,  dont  moitié  femmes  et 
enfants,  sont  "employés  dans  les  peignages  de  Tourcoing. 

Leur  salaire  moyen  serait,  pour  les  hommes,  3  francs  pour  les  femmes,  2  francs  à 
2  fr.  50  par  jour. 

D'après  le  syndicat  des  ouvriers  textiles,  c  est  seulement  un  salaire  de  600  à  900  francs 
par  an  que  toucheraient  les  ouvriers. 

La  Chambre  de  commerce  déclare  que  les  salaires  ont  augmenté  de  10  0/0  depuis 
20  ans  ;  80  0/0  sont  payés  aux  pièces  et  20  0/0  à  la  journée  ou  à  Theure. 

La  Chambre  de  commerce  évalue  comme  il  suit  ces  salaires  : 

Trieurs,  0  fr.  60; 
Mécaniciens,  0  fr.  50  ; 
Laveurs,  0  fr.  31  ; 
Hommes  de  peine,  0  fr.  33  ; 
Débourreurs,  0  fr.  35  ; 
Peigneurs,  0  fr.  29. 

tout  en  déclarant  la  moyenne  annuelle  impossible  à  établir  à  cause  des  chômages. 


Filatures  de  laines. 

D'après  le  Conseil  des  prud'hommes,  8.700  ouvriers,  dont  la  moitié  de  femmes  et 
enfants,  sont  employés  dans  les  filatures  de  laines  de  Tourcoing. 

Le  Conseil  évalue  leur  salaire  quotidien  comme  il  suit  :  hommes  3  fr.  50  (5  francs  pour 
les  fîleurs),  femmes  1  fr.  50,  enfants  2  fr.  50. 

Le  syndicat  ouvrier  de  l'industrie  textile  a  insisté  tout  spécialement  sur  la  condition 
des  ouvriers  employés  dans  cette  spécialité. 

D'après  lui  les  bâcleurs  (13  à  18  ans)  gagnent  de  1  fr.  25  à  1  fr.  75  par  jour,  avec  un 
total  annuel  de  320  à  440  francs,  les  rattacbeurs,  qui  gagnent  approximativement  21  francs 
par  semaine,  atteignent  rarement  dans  l'année  le  maximum  de  880  francs  ;  les  fileurs  ont  • 
une  condition  supérieure,  ils  gagnent  en  moyenne  27  francs  par  semaine  et  atteignent 
annuellement  1 .150  francs.  Mais  les  deux  tiers  des  ouvriers  resteraient  rattacbeurs  jusqu'à 
55  ans. 

L'attention  de  la  Commission  d'enquête  a  été  spécialement  attirée  par  le  syndicat  sur  le 
système  des  primes,  qui  d'aprèâ  lui,  a  toujours  existé. 

Par  ce  procédé,  le  patron  retient  une  notable  partie  du  salaire  gagné  par  l'ouvrier,  en 
plus  du  minimum  de  production  réglementaire. 

Un  rattacheur  gagne  par  exemple  18  francs  par  semaine  pour  12.000  numéros  ;  s'il  en 
fait  le  double,  au  lieu  de  toucher  36  francs  comme  salaire,  il  n'en  touchera  que  27,  la  prime 
n'étant  que  de  50  0/0.  ' 

(i)  Trat ail  fadlo  fitt  tant  apprentissagt  par  de  Jenoes  oofrièrei. 
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Ce  système  varie  d'ailleurs  avec  les  établissements  ; 

Chez  N,  la  prime  se  paye  tant  par  1.000  numéros  en  plus  ;  le  fileur  qui  produit 
50  kilos  à  1  franc  touche  normalement  ses  50  francs  de  primes. 

Dans  les  autres  établissements,  au  contraire,  il  sera  payé  par  exemple,  25  francs  pour 
les  25  premiers  kilos  et  la  moitié  pour  les  suivants. 

Le  syndicat  se  plaint  aussi  de  la  diminution  constante  de  main-d'œuvre,  sans  augmenta- 
tion de  salaire. 

Sur  quatre  rattacheurs  on  en  a  supprimé  un,  mais  le  salaire  des  trois  autres  ne  s'est 
pas  trouvé  augmenté. 

Quand  Tun  d'eux  part  pour  accomplir  ime  période  d'instruction  militaire,  les  autres 
sont  obligés  de  faire  son  travail  à  deux,  et,  au  lieu  de  leur  répartir  son  salaire  intégral, 
chez  N  par  exemple,  on  n'en  répartit  que  la  moitié. 

L'enquête  dç  la  Commission  pour  l'établissement  des  salaires  normaux  a  porté  sur 
deux  établissements. 

Après  en  avoir  référé  à  leur  syndicat,  les  administrateurs  de  ces  maisons  ont  exprimé 
le  regret  de  ne  pouvoir  produire  un  document  personnel,  ils  se  sont  cependant  mis  à  la 
disposition  de  la  Commission  d'enquête  pour  remplir  les  feuilles  et  donner  toutes  indica- 
tions utiles. 

Il  résulte  de  ces  indications  les  données  suivantes  : 

Maison  A  : 

Fileurs,  en  moyenne  0  fr.  612  de  l'heure,  37  fr.  78  par  semaine. 
Rattacheurs      —      0  fr.  399        —        24  fr.  10  — 

Bâcleurs  —      0  fr.  184        —        11  fr.  04  — 

Au  retordage  les  femmes  gagnent  de  0  fr.  279  à  0  fr.  326  de  l'heure,  17  fr.  57  à  20  fr.  05 
par  semaine,  et  en  moyenne  :  0  fr.  2995  de  l'heure,  18  fr.  672  par  semaine. 

A  la  préparation  le  salaire  moyen  des  ouvriers  au-dessous  de  18  ans  est  en  moyenne  de 
0  fr.  243  de  l'heure,  14  fr.  30  par  semaine,  et,  au-dessus  de  18  ans,  0  fr.  305,  18  fr.  36  par 
semaine. 

Maison  B  : 

Fileurs,  en  moyenne  0  ir.  544  de  l'heure,  32  fr.  05  par  semaine. 
Rattacheurs      —  .    0  fr.  396         ^        22  fr.  88         — • 
Bâcleurs  -^      0  fr.  197         —        11  fr.  45  — 

A  la  préparation,  le  salaire  de  Touvrier  au-dessous  de  18  ans  qui  figure  dans  la  feuille 
est,  en  moyenne,  de  0  fr.  17  de  l'heure,  9  fr.  75  par  semaine,  et  celui  de  l'ouvrier  au-dessus 
de  18  ans,  0  fr.  275  de  l'heure,  15  fr.  80  par  semaine. 

Anciens  salaires  : 

Le  Syndicat  des  filateur^  de  laine  de  Tourcoing  a  donné  les  indications  smv^ntes 
relatives  aux  anciens  salaires  : 


M 
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Filenrs.  • 

PAR    SBltfAINB. 

1685. 

1890-1805. 

190B. 

1908. 

fr.    c 

34  50 
22  50 
10  50 
17  50 
7  à  10 

36    » 
2A    » 
10  50 
16  50 

» 

86  65 
25    > 
il  50 
16  à  20 
7  à  11 

(r#   c. 

36    » 
25  50 
1130 
16  à  20 
7  à  il 

Battach^im*  *«««••.••».••••••«•,*..• 

B&cleare 

Ouvrières  tgées  d«  plus  de  18  ans 

Ourrières  de  moins  de  18  aoi 

Filatur^ê  de  coton. 


D*aprà8  le  Conieil  de  prud'hommes,  4.300  ouvriers  eavirou  y  sont  employés^  dont 
deux  tiers  de  femmes  et  enfants,  qui  gagneraient  : 

Hommes,  3  francs  à  3  fr.  50  (les  fileurs  jusqu'à  5  francs)  ; 
Femmes,  2  francs  à  2  fr.  50  ; 
Enfants,    1  franc  à  1  fr.  50. 

Le  syndicat  ouvrier  de  l'industrie  textile  déclare  que,  dans  cette  spécialité,  les  salaires 
sont  inférieurs  à  ceux  des  filatures  de  laines  ;  la  Chumbre  de  commerce  déclare  que,  cepen^ 
dant,  ils  ont  augmenté  de  10  0/0  depuis  20  ans,  malgré  la  réduction  des  heures  de  travail 
à  la  suite  des  lois  de  1892-1900. 

Elle  les  indique  comme  suit  dans  les  différentee  Catégories  pour  une  moyenne  annuelle 
de  800  jours  de  travail  : 

Salaire  qiiotidls& 
mojren. 

fr.   c 

FUeurs V .• 5  40 

1*>" rattacheurs..  ••.,.•.•••.. • • 3  45 

Bâcleurs 1  70 

Rattacheuses  (renvideurs) « ^    i> 

Dévideuses 3  10 

Soigneuses  de  préparation » 3  16 

Bâcleuses « 1  65 

Soigneuses  de  continus  à  filer , 9  15 

—  —        à  retordre 3  10 

Débourreurs 3  35 

Hommes  de  peina •« p.    3    »  à    3  25 

La  Commission  a  eu  à  sa  disposition  des  moyennes  de  salaire  établies  par  deux  maisons 
(3  et  7),  ces  moyennes  sont  à  peu  près  semblables  dans  les  deux  établissements. 

Le  travail  s'y  fait  par  par  équipes;  pour  des  métiers  de  2.000  broches^  1  fileur^  2  ratta- 
cheurs et  1  bâcleur,  qui  se  répartissent  le  produit  dans  les  proportions  suivantes  : 

Fileur 38.5  0/0 

1»  rattacheur 24.5  0/0 

2*  —      24.5  0/0 

Bftcleur 12.5  0/0 
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Lés  bàclourd  sont  des  apprentis,  généralement  des  jeunes  gens.  Dans  nne  de  ces  mai- 
sons, le  système  de  la  prime  a  disparu.  Une  gratification  supplémentaire  était  également 
accordée  à  la  fin  du  trimestre  aux  cinq  premiers  ouvriers  dont  les  noms  étaient  affichés;  elle 
a  été  supprimée  sur  la  demande  des  ouvriers  eux-mêmes.  Dans  cet  établissement,  les  ouvriers 
pèsent  eux-mêmes  le  produit  de  leur  travail. 

Dans  l'autre  établissement,  Téquipe  est  payée  à  la  production,  avec  un  salaire  maximum 
de  60  francs  par  semaine.  Quand  ce  total  est  dépassé,  il  est  seulement  majoré  d'une  prime 
de  40  0/0  de  la  valeur  du  travail  supplénientaire. 

Pour  les  métiers  à  retordre,  où  Téquipe  comprend  1  conducteur  et  3  rattacheurs,  cette 
prime  est  de  ^25  0/0;  elle  est  partagée  en  quatre  parties  égales,  plus  un  supplément  de 
5  francs  pour  le  conducteur. 

Voici  les  moyennes  fournies  à  la  Commission  : 


Fileur  de  métier 

SALAIRE                                     1 

hhtkXkth 

hebdomadaire. 

<[aotidleii. 

fr.      c. 

1.731  76 
1.791  62 

1.101  91 
1.121  32 

562  07 
560  66 

957    > 
939  21 

471  99 

1.630  60 

952  62 
1.014  36 

1.378  30 

837  80 

936  50 
932  90 

529  92 
463  80 

1.037  35 
1.014  40 

fr.     c 

33  30 

34  45 

21  19 
21  56 

10  80 
10  78 

18  40 
18  06 

9  07 

31  85 

18  80 

19  50 

26  50 
16  11 

18  » 
J7  94 

10  19 
8  93 

19  94 
19  50 

fr.      c. 

6  77 
5  97 

3  67 
978 

1  87 

i  86 

3  19 
3  13 

1  57 
5  43 

3  17 
8  38 

4  59 

2  79 

812 

3  11 

1  76 

1  54 

3  45 
8^ 

Rattacheur  de  métier ; 

B&cieur  de  métier • 

Ouvrière  de  métier  continu  à  filer. 

Bftcleuse  de  métier  continu 

Fileur  de  métier  à  retordre , . . . . 

Ouvrière  de  métier  à  retordre ; 

Rattachense  de  renvideurs. . •••• •••.. 

ÉtJraffenae  dA  nrénaration  « 

Soiffneuse  de  nrénaration *..*•.- -...-•.^ 

BâclensA  de  nrénai^atlon * 

Débôorrenr  de  càtàéB^ .....««.aa^. &.*..•. 

Honimei  de  neine.  .4.i,«é««* ••••••««• 
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La  Commission  a  pu,  dans  un  des  établissements  (filatures  de  coton)  relever  des  salaires 
antérieurs. 

Elle  a  obtenu  les  chiffres  suivants  : 


Débourreur  de  cardes. 


Par  semaine  (moyenne) . 
Autre  semaine 


Fileur. 


Par  semaine  (moyenne). 
Autre  semaine 


Rattaoheur. 


Par  semaine  (moyenne) . 
Autre  semaine 


Bâcleur. 


Par  semaine  (moyenne) . 
Autre  semaine 


Bambrocheuie. 
Par  semaine  (moyenne) 


Soigneuse  de  continu  à  filer. 

Par  semaine  (moyenne) 

Autre  semaine ; . . . 


Bâcleuse, 


Par  semaine  (moyenne)  < 
Autre  semaine 


ANNÉE  1888. 


fr.  c 


18    » 


ANNÉE  189i. 


fr.  c. 


18  75 
17  80 

18  15 
20  05 

31  25 
31  65 

32  75  (l)plM  prime 

20  » 

21  » 
20  50 

8  10 

8  40 
8  » 

» 

10  > 

» 

17  » 

» 

8  65 

» 

7  50 

(1)  Deux  métiera  de  840  broches  au  liea  de  1.000,  avec  im  grand  rattachenr,  un  petit  rattacheor  et  on 
badeor. 


Tissages. 

D^après  les  indications  données  par  le  Conseil  de  pru4*borome8  de  Tourcoing,  les  tis- 
sages  de  cette  localité  employent  4.900  ouvriers  dont  1/4  de  femmes  et  enfants;  le  salaire 
quotidien  serait  évalué  à  3  francs,  3  fr.  50. 

Les  réponses  faites  à  la  Commission,  tant  par  les  délégués  des  syndicats  ouvriers  que 
par  ceux  de  la  Chambre  de  commerce,  ou  par  les  patrons  eux-mêmes,  affirment  la  difficulté 
de  fixer  une  moyenne  annuelle  de  salaires,  et  la  stagnation  de  ces  salaires  depuis  20  ans. 
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Il  n'y  a  ^as  de  moyennes  annuelles,  déclare  la  Chambre  de  commerce,  «  à  cause  de  la 
multiplicité  des  articles  et  les  variations  de  la  mode  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  changement  depuis 
20  ans.  Nos  patentes  sont  plus  élevées  que  dans  les  autres  villes,  même  qu'à  Roubaix,  et 
cependant,  nous  donnons  les  salaires  les  plus  élevés  de  toute  la  région.  C'est  le  chpmage 
qui  est  la  véritable  cause  de  la  misère  qu'on  rencontre  à  Tourcoing.  » 

Le  «  Syndicat  patronal  des  fabricants  de  Roubaix,  Tourcoing  et  Lannoy  »  fait  une 
réponse  identique. 

L' ot  Union  des  travailleurs  »  chambre  syndicale  des  ouvriers  du  tissu  à  Tourcoing 
affirme  que  la  baisse  des  salaires  a  eu  quatre  causes  principales  : 

1*  La  baisse  des  tarifs; 

2^  La  mauvaise  qualité  des  matières  premières  ; 

3*  La  diminution  de  la  durée  du  travail  ; 

4*  Les  chômages  chroniques. 

D'après  ce  groupement,  dans  les  tissus  robe,  le  salaire  hebdomadaire,  qui  il  y  a  20  ans 
se  montait  à  28  francs,  atteint  aujourd'hui  à  peine  12  et  14  francs;  le  tissu  ameublement, 
15  et  20  francs  au  lieu  de  30  et  40  francs,  et  le  syndicat  affirme  l'impossibilité  où  est  une 
famille  ouvrière  de  subsister  dans  ces  conditions. 

La  Commission  a  eu  entre  les  mains  le  relevé  des  salaires  du  P' juillet  1902  au  1^  juillet 
1903,  sur  les  1 .  100  ouvriers  d'un  établissement  de  la  ville,  travaillant  sur  deux  métiers. 

Pour  les  métiers  de  drap,  le  salaire  hebdomadaire  moyen  obtenu  a  été  de  29  fr.  50. 

Pour  les  métiers  de  160 %  . . .  27      05. 

—  150 24      33. 

—  120 23      12. 

—  Jacquard 24      67. 

Métiers  de  robe :.•;..;..;...,.... 23      70. 

Ces  chiffres  correspondent  à  peu  près  à  ceux  qui  ont  été  fournis  par  la  Chambre  de 
conunerce  (24  à  32  fr.);  mais  ils  sont  notablement  supérieurs  à  ceux  qu'a  indiqué  l'Union 
des  travailleurs.  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  tissu  : 

Draperie^  750  à  1 .000  francs  par  an,  soit  15  à  19  francs  par  semaine. 

Ameublement,  650  à  850  francs 13  à  17  — 

Tissus,  de  robe,  550  à  700  francs Ilàl4  — 

Le  syndicat  ouvrier  indépendant  donne,  lui,  des  évaluations  évidemment  exagérées,  en 
fixant  à  40  francs  le  salaire  hebdomadaire  moyen  des  ouvriers  en  draperie. 

Pour  la  préparation,  la  Chambre  de  commerce  évalue  comme  suit  les  salaires  hebdo- 
madaires : 

Bobineurs 20  fr. 

Ourdisseurs 23     » 

EncoUeurs 35    » 

Rentreurs 30    » 

Les  relevés  fournis  par  une  maison  de  Tourcoing,  ont  donné  les  indications  suivantes  : 

Pour  les  oimlisseurs  : 

Les  relevés  ont  donné  un  salaire  annuel  de  1 .495  et  1 .349  francs,  soit  un  salaire  hebdo- 
madaire moyen  de  27  fr.  35.  Les  salaires  de  5  autres  ourdisseurs  ont  été  fournis,  mais 
seulement  pour  37  semaines,  les  registres  pour  les  autres  payes  ayant  été  détruits;  ils  donnent 
un  salaire  hebdomadaire  variant  entre  21  francs  et  27  fr.  70  et  moyen  de  24  fr.  98. 


—  278 


Pôtir  les  ancoUéurs  : 


Los  deux  rolevéf  complets  ont  donné  on  salaire  annuel  de  1 .781  fr.  25  et  1 .674  fr,  95> 
soit  un  salaire  hebdomadaire  moyen  de  33  fr.  23,  les  huit  autres  donnent  un  salaire  hebdo- 
madaire variant  entre  29  fr.  43  et  31  fr.  «46  et  moyen  de  30  fr.  59. 

Pour  les  rentreurs  : 

Les  sept  relevés  fournis  donnent  un  salaire  variant  entre  24  fr.  50  et  29  fr.  27  par 
semaine  et  moyen  de  27  fr.  42. 

La  Commission  a  fait  relever  le  chiffre  des  amendes  dont  aurait  été  frappé  du  28  mars 
au  4  avril  1905,  le  personnel  d*un  établissement;  ce  chilire  se  monte  à  IS  fr.  75  pour  un 
salaire  total  de  921  fr.  35. 


Fabricants  de  tapis. 

Le  Conseil  de  prud*hômmes  évalue  de  2  fr.  50  à  3  francs  pour  les  femmes,  et  à  5  francs 
pour  les  hommes,  le  salaire  dans  cette  spécialité. 

La  Chambre  de  commerce^  en  déclarant  que  ce  salaire  est  resté  invariable  depuis  20  ans, 
en  évalue  ainsi  la  quotité  : 


Hommes  ....••. 

Vieillards 

Apprentis 

Femmes 

Jeunes  filles. ••••••••••••  •••••«••• 

Des  relevés  ont  été  fournis  à  la  Commission  par  deux  établissements  de  Tourcoing 
(n^  6  et  8). 

Il  est  en  réalité  presque  impossible  de  tirer  une  conclusion  d*ordre  général  des  chiffres 
obtenus  par  la  Commission.  Le  travail  du  tapis  ne  peut  en  effet  être  assimilé  aux  autres 
spécialités  textiles.  Alors  que  dans  celles-ci  l'ouvrier  est  parement  et  simplement  un 
auxiliaire  de  la  machine  qu*il  conduit  et  a  une  valeur  professionnelle  minimum,  presque  sans 
influence  sur  le  rendement,  l'ouvrier  en  tapis  doit  avoir  une  compétence  spéciale,  un  sens 
artistique,  qui  peut  varier  considérablement  selon  les  individus. 

Dans  un  des  établissements  enquêtes,  le  salaire  varie  pour  ouvriers  tfyant  à  peu  près  le 
même  âge  entre  29  fr.  44  et  60  fr.  02  par  semaine,  la  largeur  des  métiers  variant  de  1^,40 
sur  2°',80  à  1  mètre  et  0™,70,  et  les  grands  métiers  étant  confiés  aux  ouvriers  d*une  valeur 
professionnelle  supérieure.         

La  maison  a  déclaré  que  le  salaire  moyen  de  tous  ses  ouvriers  tapissiers,  pour  une 
année  théorique  de  52  semaines  pleines,  soit  290  à  312  jours,  s'était  montée  en  1903  à 
2. 125  francs,  soit  40  fr.  85  par  semaine. 

Les  chiffres  relevés  sur  les  5  métiers  désignés  par  la  Commission,  ont  donné  un  salaire 
annuel  moyeu  de  2*292  fr.  et  hebdomadafre  de  44  fr.  76. 

Les  jeunes  gens  de  13  à  16  ans  employés  comme  i^des  tapisseurs  gagnent  de  8  à  12  fr^ 
par  semaine. 

Pour  les  autres  ouvrim^,  le  salaire  d'une  bobineuse  conduisant  10  broches  est  de 
985  fr.  25  par  an,  environ  18  fr^  95  par  semaine;  les  apprêteurs,  pareurs,  ourdissenrs^ 
bobineurs  et  dévideurs,  Âgés  de  30  à  60  ans,  ont  un  salaire  d'environ  ^2  francs  pax" 
semaine  ;  les  vieux  bobineurs  et  dévideurs  gagnent  entre  16  fr.  50  ei  20  francs.  Le  nlair» 
i*elevé  d'une  piqûrière  (ouvrière  occupée  à  réparer  les  défauts  des  tapis),  a  été  de  1 .014  fr.* 
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soit  19  fr.  50  par  semainÇy  ce  salaire  a,  paraît-il,   été  augmenté  et  serait  maintenant 
de  20  francs. 

Dans  l'autre  établissement  enquêté,  pour  les  tisserands,  le  salaire  obtenu  a  varié  entre 
^4  fr.  15  et  35  fr.  75  par  semaine. 

Si  Ton  tient  compte  que,  pour  plusieurs  d'entre  eux,  un  chômage  forcé  de  quelques 
semaines  a  entraîné  une  diminution  de  la  moyenne,  le  salaire  moyen  réel  varie  entre  25  fr.  60 
à  37  fr.  90,  en  moyenne,  33  fr.  80  ;  pour  les  aides,  il  est  de  8  à  12  francs  par  semaine. 

Le  relevé  des  salaires  d'un  mécanicien  a  donné  une  moyenne  de  42  fr.  67  ;  d*un  liseur, 
29  fr.  48  ;  mais  si  Ton  tient  compte  des  semaines  de  chômage  par  manque  de  travail,  ce  ^ 

salaire  tombe  à  21  fr.  54,  soit  pour  Tannée  1.120  fr.  55.  Un  teinturier  de  vingt-quatre  ans 
gagne  15  fr,  91. 

Mais  la  Commission  a  remarqué,  qu'au  lieu  de  fournir  le  relevé  du  métier  qu'elle  avait 
indiqué,  les  directeurs  avaient  fourni  le  relevé  d'un  autre  métier,  sous  prétexte  que.  sur  le 
premier,  le  même  ouvrier  n'avait  pas  été  occupé  toute  Tannée.  Or,  sur  dix  semaines  prises  au 
hasard^  il  se  trouve  que  le  chiffre  moyen  du  salaire  fourni  est  de  15  fr.  26,  alors  que  le 
chiffre  du  métier  demandé  n'atteignait  que  13  francs  environ. 

Même  observation  pour  une  bobineuse,  dont  le  salaire  total  moyen  se  monte  à  18  fr.  59 
par  semaine  et  pour  dix  semaines  au  hasard  18  fr.  80,  alors  que  le  chiffre  demandé  ne  don- 
nait pour  les  mêmes  dix  semaines  que  15  fr.  52. 

Le  salaire  d'une  piqûrière^  qui  a  été  signalé  comme  faible  ouvrière,  atteint  15  fr.  1$. 


J2^ 
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Roubaix. 


Tissage. 

La  Commission  a  eu  à  sa  disposition  les  relevés  de  salaires  fournis  par  9  tissages  de 
Roubaix.  Voici  les  résultats  de  son  enquête  pour  les  différentes  catégories  de  travailleurs  : 

1**  Ourdisseurs  : 

Dans  rétablissement  A,  le  salaire  varie  entre  24  fr.  28  et  21  îr.  71  par  semaine;  le 
salaire  moyen  est  de  23  fr.  50. 

Dans  rétablissement  C,  ce  salaire  varie  entre  22  fr.  40  et  29  fr.  78  ;]  il  est  en  moyenne 
de  24  fr  14. 

Il  n'y  a  pas  de  chômage  dans  cette  spécialité.  ^ 

2^  Ourdisseuses  : 

Établissement  A  : 

Le  salaire  hebdomadaire  varie  entre  17  fr.  89  et  19  fr.  10.  Salaire  moyen,  18  fr.  67. 

Établissement  B  : 

Le  salaire  hebdomadaire  varie  entre  17  fr.  89  et  22  fr.  47;  sa  valeur  moyenne  est  20  fr. 

Établissement  G  : 

Le  salaire  hebdomadaire  varie  entre  14  fr.  53  et  18  fr.  80  ;  sa  valeur  moyenne  est  16  fr.  55. 

3^  Encolleurs  : 

Établissement  A  : 

Leur  salaire  varie  entre  30  fr.  53  et  32  fr.  29  et  est  en  moyenne  de  31  fr.  47. 

Établissement  B  : 

Leur  salaire  varie  entre  32  fr.  77  et  36  fr.  47  et  est  en  moyenne  de  33  fr.  75. 

Établissement  C  : 

Leur  salaire  varie  entre  27  fr.  61  et  31  fr.  23  et  est  en  moyenne  de  28  fr.  85. 

4^  Bobineuses  : 

Il  y  a  beaucoup  de  chômage  dans  cette  partie,  surtout  aux  changements  de  saison  ;  eu 
en  tenant  compte,  on  arrive  aux  moyennes  de  salaires  hebdomadaires  suivantes  : 


t 
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Établissement  A  : 

De  12  fr.  63  à  16  francs;  en  moyenne,  14  fr.  26. 

Établissement  B  : 

De  15  fr.  33  à  18  fr.  58  ;  en  moyenne,  15  fr.  97. 

Établissement  C  : 

De  13  fr.  44  à  15  fr.  49  ;  en  moyenne,  14  francs. 

5»  Rentreups  : 

Daps  rétablissement  A,  ils  gagnent  de  41  fr.  40  à  59  fr.  05  et  en  moyenne  50  fr.  23. 
Mais  ils  ont  à  payer  chacun  un  petit  garçon  appelé  donneur  de  fils,  qui  touche  en  moyenne 
8  francs  par  semaine,  ce  qui  ramène  dans  cette  maison  le  salaire  moyen  des  rentreurs  à 
42  fr.  23. 

Dans  la  maison  B,  qui  nous  signale  le  chômage  comme  ayant  été  particulièrement  im- 
portant, le  salaire  hebdomadaire  des  rentreurs  varie  entre  28  fr.  96  et  30  fr.  73  et  est  en 
moyenne  de  30  fr.  20. 

Dans  la  maison  C,  les  rentreurs  gagnent  de  32  fr.  65  à  43  fr.  50,  et  en  moyenne 
37  fr.  72.  Mais  si  on  tient  compte  de  ce  fait  qu'ils  versent  un  tiers  à  un  quart  de  leur 
salaire  au  donneur  de  fil,  le  salaire  est  ramené  de  20  à  32  francs,  et  est  en  moyenne  de  27  à 
30  francs. 

6®  Rent reuses  : 

Seule  la  maison  A  occupe  des  rentreuses,  qui  gagnent  de  33  fr.  07  à  39  fr.  52,  et  en 
moyenne  36  fr.  44  ;  si  on  en  déduit  l'indemnité  de  15  francs  qu'elles  versent  à  leur  don- 
neur de  fil,  leur  salaire  tombe  de  18  à  24  francs  et  est  en  moyenne  de  21  fr.  45. 

7®  Dresseurs  : 

Dans  la  maison  A,  l'équipe  de  dresseurs  a  touché  dans  l'année  10.528  fr.  65;  ils  ont 
été  6  pendant  29  semaines  et  7  pendant  23  semaines,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  31  fr.  58, 
soit  1 .642  fr.  20  de  salaire  annuel  pour  52  semaines  de  travail. 

Dans  la  maison  B,  ce  salaire  annuel  est  de  1.180  fr.  90,  soit  22  fr.  70  par  semaine. 

Dans  la  maison  C,  il  atteint  de  29  fr.  82  à  22  fr.  13,  en  moyenne  27  fr.  45. 

8^  Tisserands  : 

Dans  la  maison  A,  les  tisserands  dont  les  comptes  ont  été  relevés  ont  touché 
73.745  fr.  25,  pour  un  travail  de  3.072  semaines  en  tout,  soit  24  francs  par  semaine  en 
moyenne. 

Les  femmes,  9.934  fr.  20  pour  546  semaines,  soit  18  fr.  20  par  semaine  en 
moyenne. 

Le  tissage  se  compose  de  718  métiers.  Il  n'y  a  pas  de  grands  métiers.  Ce  sont  tous  des 
métiers  de  robe  ayant  de  115  à  132  centimètres  de  largeur  au  peigne,  pour  faire  des  tissus 
de  1  mètre  et  de  1"*,15,  1~,20  au  maximum. 

Sur  ces  718  métiers,  il  y  en  a  648  occupés  par  324  ouvriers,  hommes  et  femmes,  tra- 
vaillant chacun  sur  deux  métiers.  Il  y  a  en  outre  12  métiers  occupés  par  des .  échantillon- 
neuses  et,  enfin,  58  métiers  occupés  par  58  ouvriers  de  seconde  catégorie,  travaillant  sur 
un  seul  métier  (apprentis^  vieillards,  femmes  et  ouvriers  incapables  de  conduire  deux 
métiers) 

Pendant  la  période  enquêtée  (du  1«'  juillet  1902  au  1®' juillet  1903),  il  y  a  eu  des 
chômages  sur  : 
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54  métiers  en  mojrenne  en  juillet. 

57  —  août. 

171  — '  septembre, 

65  —  octobre, 

34  —  novembre. 
20  —  décembre. 
17  —  janvier, 
20  —  févrierj, 
29  —  mars. 

53  —  avril. 

Ql  —  mai. 

35  —  juin. 

Soit  616  :  12,  en  moyenne  51  métiers  pendant  toute  Tannée  ;  ces  chômages  ont  fait 
baisser  les  salaires  de  7  0/0  par  rapport  au  chiffre  qu'auraient  donner  les  métiers  en  marche 
complète. 

Dans  la  maison  B,  il  y  a  des  hommes  travaillant  sur  1  métier,  d^autres  sur  2  métiers  et 
des  femmes  travaillant  sur  2  métiers. 

Sur  12  relevés  de  !ialaires  de  la  première  catégorie  (hommes  travaillant  sur  un  métier), 
il  y  a  eu  11 .124  fr.  45  de  salaires  répartis  pour  624  semaines  de  travail,  soit  17  fr.  82  par 
semaine. 

Le  chômage  a  été  de  498  journées  d'un  métier,  soit  41,5  par  métier. 

Pour  les  hommes  travaillant  sur  2  métiers,  les  35  relevés  effectués  ont  donné  un  sa- 
laire de  40.689  fr.  85  en  1820  semaines,  soit  22  fr.  35  par  semaine  ;  il  y  a  eu  856  jours  de 
ciiômàge,  soit  12  fr.23  par  métier. 

Pour  les  femmes  travaillant  sur  2  métiers,  2  relevés  fournis  donnent  un  salaire  de 
1.737  fr.  65,  soit  16  fr.  70  par  semaine,  avec  368  jours  de  chômage  sur  un  métier,  soit  94 
par  métier. 

La  maison  déclare  que  les  ouvriers  dont  les  métiers  sont  portés  en  chômage,  sont 
généralement  occupés  sur  d'autres  métiers  en  attendant  la  remise  en  route. 

Dans  la  maison  G,  il  a  été  fourni  une  moyenne  annuelle  de  salaire  se  montant  à 
1.045  fr,  15,  soit  20  fr.  10  par  semaine  environ.  Cette  moyenne  a  été  relevée  sur  les  livres 
de  pi^ductîon  el  de  paye.  Elle  a  été  établie  en  divisant  la  somme  payée  chaque  semaine 
aux  tisserands  par  leur  nombre. 

Les  tisserands  sont  payés  chaque  jour  des  pièces  descendues  la  veille. 

La  plupart  travaillent  sur  deux  métiers,  mais  il  n'était  pas  jusqu'à  présent  tenu  compte 
de  l'accouplement  des  métiers  ;  c'est  pourquoi  la  maison  n'a  pu  fournir  Tétat  par  ouvrier,  et 
à  dû  se  contenter  de  présenter  une  moyenne  générale. 

Ouvrières  sur  continu  : 

L'établissement  B  a  fourni  le  relevé  de  salaire  de  5  ouvrières  de  cette  spécialité  ;  il  se 
monta  à  5.300  fr.  15^  soit  1.060  francs  par  ouvrière  et  20  fr.  75  par  semaine. 

Divers  ouvriers  et  ouvrières  : 

La  maison  G  ajoute  quelques  renseignements  intéressants  sur  différentes  spécialités  de 
travaillears  utilisés  dans  son  tissage. 

Son  conducteur  de  machines  gagne 36  francs  par  semaine. 

Son  chauffeur , 24  15  — 

Son  mécanicien 35     »  — 

1  forgeron 34  25  — 

1  menuisier ,  30  15  — 
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1  aide-mécanicien .•.,.. 18  30  par  semaine. 

Ses  graisseurs,  en  moyenne 20  25  — 

Ses  domestiques  (portiers,  veilleurs,  etc.) 22  08  — 

I  aide-encolleur 19  17  — 

Les  lamiers-rotiers  sont  répartis  en  3  catégories  : 

Les  hommes  gagnent  en  moyenne 21  35  — 

Les  jeunes  gens 16  15  — 

Et  les  enfants 7  50^  — 

Une  équipe  de  8  broyeurs  a  gagnjé  10.524  fr.  40,  soit  25  £r.  ^0  par  semaine;  si  Vçn 
tient  compte  de  ce  fait  qu'ils  ont  eu  du  chômage  par  maladie,  le  satire  i^ormal  hebdoma- 
daire était  27  fr.  43. 

Au  dégraissage,  blanchiment  ont  été  employés  dans  Tannée  :  1  hpmpie,  2  jeunes  gens 
et  7  enfants  ;  Thomme  a  gagné  en  moyenne  28  fr.  77  par  semaine^  les  adultes  14  fr,  87  ^  le? 
enfanta  10  fr.  52. 

Pour  le  montage  des  Jacquard  il  y  a  eu  2  hommes  et  4  jeunes  gens;  Fun  des  homo^e^ 
a  avec  lui  un  enfant  qu'il  paye  Uu-même  ;  son  gw  moyen  a  été  .^e  35  fr,  05.  Un  Jeune 
homme  dans  le  même  cas  a  gagpé  28  £r.  95. 

Pour  les  autres,  l'homme  a  gagné  29  fr.  88  par  semaine  et  les  jepnes  gen^  J3  fr.  .53. 

Au  piquage  et  lisage  des  cartons  Jacquard  sont  employés  4  hommes  et  3  jeunes  gens 
qui  ont  gagné  respectivement  un  salaire  hebdomadaire  moyen  de  26  francs,  25  francs  et 
9  fr.  70.  A  la  distribution  des  trames,  un  homme  et  un  jeune  homme  employa  ont  ^agné 
en  moyenne  22  fr.  84  et  17  fr.  85  par  semaine.  Les  enfants,  fils  d'ouvriers,  occupés  là  ai> 
sortir  de  Técole,  en  attendant  qu'on  leur  attribue  un  aujbre  poste^  ont  gagi;ié  1.126  fr.  15 
pour  174  semaines,  soit  6  fr.  47  par  semaine. 

II  y  a  6  contremaîtres  dans  le  tissage  qui  gagnent,  savoir  :  trois  d'entre  eux  40  francs  et 
les  autres  respectivement  38,  36  et  33  francs  par  semaine  ;  les  monteurs  ont  27  francs. 

Les  éplucheuscs  ont  un  travail  essentiellement  saisonnier,  qu'elles  exécutept  soit  à 
l'usine  soit  chez  elles  ;  elles  travaillent  en  moyenne  28  semaines  par  an  pour  10  fr.  30 
environ. 

Les  piqûrières  visiteuses  sont  dans  le  même  cas  ;  celles  ^ui  ont  travaillé  à  l'atelier  ont 
gagné  en  moyenne  18  fr.  57  par  semaine. 


Filatures  de  laine. 

Il  y  a  à  Roubaix  4,000  ouvriers  emplo)/»s  ddms  la  filature  de  laine  :  33  0/0  de  iej^ifmfif^f 
10  0/0  d'enfants  et  57  0/0  d'hommes. 

Ils  sont  divisés  en  trois  catégories  :  fiieurs,  raitaoheurs,  faâcleurs  daoB  la  pi^portion 
de  1,3,  1. 

Leurs  salaires  sont  ainsi  établis  : 

Fileurs,  de  5  fr.  75  à  6  fr.  25  par  jour,  soit  34  fr.  50  à  37  fr.  50  par  semaine. 
Rattacheurs,  de  4  fr.  25  à  4  fr.  50,  soit  25  fr.  50  à  27  francs  par  semaine. 
Bâcheurs,  de  1  fr.  90  à  2  fr.  10,  soit  11  fr.  40  à  12  fr.  60  par  semaine. 

Les  femmes  employées  à  la  préparation  gagneraient  une  moyenne  de  15  fr.  60  è 
17  fr.  40  par  semaine. 

Des  relevés  ont  été  pris  dans  trois  maisons,  une  pour  la  laine  cardée,  deux  pour  la 
laine  peignée. 
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Filature  de  laine  cardée. 
La  Commission  ii*a  eu  à  sa  disposition  que  les  relevés  d'une  seule  filature. 

Fileurs  : 

Il  y  a  deux  catégories  de  fileurs  :  les  fileurs  et  les  demi-fileurs. 

Les  fileurs  suivent  avec  4  tattacheurs  faits  ou  3  jeunes  rattacheurs  deux  métiers  de  400 
broches  (800  broches)  ou  deux  métiers  de  420  broches  (840  broches).  Les  demi-fileurs 
suivent  un  métier  de  400  broches  ou  un  métier  de  420  broches. 

Ils  sont  payés  à  «  la  botte  ». 

La  «  botte  »  en  filature  cardée  est  le  produit  du  kilo  par  le  numéro. 

Tous  les  ouvriers  de  Téquipe  ont  un  salaire  fixe  par  heure  plus  une  part  de  la  prime  de 
production  sur  deux  métiers.  Ce  qui  dépasse  60  bottes  par  semaine,  soit  une  botte  par  heure, 
est  primé  de  tant  par  botte  supplémentaire.  40  0/0  sont  au  bénéfice  du  fileur  et  60  0/0  aux 
rattacheurs. 

Le  salaire  annuel  des  fileurs  varie  entre  1 .456  fr.  80  et  1 .379  fr.  55,  soit  entre  26  fr.  45 
et  28  francs  par  semaine.  Il  est  en  moyenne  de  1 .4tO  francs,  soit  27  fr.  10  par  semaine. 

Le  salaire  des  demi-fileurs  est  en  moyenne  de  22  fr.  55  par  semaine. 

Les  rattacheurs  sont  divisés  en  trois  catégories  :  les  rattacheurs,  les  trois-quarts  de 
rattacheur  et  les  demi-rattacheur. 

Le  salaire  des  rattacheurs  dont  le  relevé  a  été  fourni  donne  une  moyenne  hebdomadaire 
variant  entre  18  fr.  24  et  19  fir.  69,  et  générale  de  19  fr.  02. 

Le  salaire  hebdomadaire  moyen  des  débourreurs  varie  entre  23  fr.  22  et  27  fr.  20  et  la 
moyenne  générale  est  de  24  fr.  65. 

Il  a  été  impossible,  d'après  les  feuilles  de  relevé,  de  retrouver  le  salaire  moyen  des 
hommes  d'équipe,  ceux-ci  remplaçant  de  temps  en  temps  des  ouvriers  à  salaire  plus  élevé 
dont  ils  profitent. 

Néanmoins  il  a  pu  être  constaté  que  ce  salaire  variait  de  16  à  20  francs. 

Pour  les  femmes,  il  a  été  fourni  un  relevé  des  salaires  des  soigneuses  de  préparation  ;  le 
taux  annuel  y  varie  entre  81 1  fr.  60  et  897  fr.  70,  la  moyenne  hebdomadaire  est  de 
16  fr,  62. 

Filature  de  laine  peignée. 

La  Commission  a  eu  à  sa  disposition  les  relevés  de  salaires  de  deux  maisons';  Tune  (A) 
indiquée  par  le  syndicat  ouvrier  comme  maison  à  hauts  salaires,  l'autre  (B)  comme  maison 
à  bas  salaires. 

A  la  maison  A,  les  fileurs,  conducteurs,  bâcleurs,  sont  payés  à  l'heure  de  travail  et 
obtiennent  des  primes  de  production  ;  ces  primes  sont  gagnées  par  l'équipe  et  partagées  à 
raison  de  35  0/0  au  fileur,  20  0/0  à  chacun  des  rattacheurs  et  5  0/0  au  bâcleur. 

Cette  prime  est  ainsi  calculée  :  si  on  appelle  A  la  production  de  la  semaine,  B,  la  pro- 
duction minima,  p  le  prix  du  kilogramme,  la  production  est  :  (A  —  B)  kg.  x  p. 

Les  ouvriers  sont  répartis  par  équipes,  pour  deux  métiers  de  500  broches,  soit  mille 
broches  ;  les  fileurs-conducteurs  ont  généralement  de  vingt^cinq  à  cinquante  ans,  le  fileur- 
conducteur  a  la  direction  de  deux  métiers  self-acting  de  cinq  cents  broches  chacun,  et 
sous  sa  surveillance  spéciale  deux  cent  cinquante  broches,  comme  chacun  des  trois  rat- 
tacheurs composant  son  équipe. 

D'après  les  chiffres  donnés^  le  salaire  des  fileurs  atteint  de  1 .732  fr.  35  à  1 .858  fr.  45 
par  an,  et  une  valeur  hebdomadaire  moyenne  de  32  fr.  35,  les  rattacheurs  ont  généralement 
de  dix-huit  à  cinquante  ans  ;  ils  ont  chacun  la  surveillance  de  trois  cent  cinquante  broches. 
D'après  les  relevés  donnés  leur  salaire  annuel  varierait  entre  1 .  153  fr.  15  et  1 .311  francs. 
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pour  atteindre  comme  moyenne  hebdomadaire  23  fr.  66.  Les  bâcleurs  et  bâcleuses  ont 
généralement  de  treize  à  dix-huit  ans  ;  ils  ont  pour  mission  de  garnir  les  râteliers  de  deux 
métiers  de  cinq  cents  broches,  de  bobines  en  préparation,  qui  sont  amenés  à  leurs  métiers 
par  un  exprès. 

Les  salaires  relevés  varient  entre  554  fr.  10  et  601  fr.  70  par  an;  leur  moyenne  heb- 
domadaire est  de  11  fr.  13. 

Voici  pour  quelques  équipes  les  salaires  hebdomadaires  moyens  de  chaque  catégorie 
du  1"  juillet  1903  au  31  juin  1904. 


Métiers  33-3/i  .   .     . 

FILBUR. 

RATTACHEUR. 

BACLEUR. 

33  55 
33  63 
33  81 
35  66 
33  77 

23  27 

22  57 

23  29 
26  09 
23  06 

11  11 

10  96 

11  09 
11  21 
10  65 

—      39-60 

—      45-66 

—      51-52 

—      57-58 

Dans  rétablissement  B,  les  Bleurs  et  premiers  rattacheurs  sont  des  hommes,  les  autres 
rattacheurs  commencent  à  dix-huit  ans.  Les  bâcleurs  sont  des  enfants  de  treize  à  quinze 
ans.  L'équipe  qui  dirige  de  douze  à  treize  cents  broches  est  composée  de  un  fileur,  quatre 
rattacheurs  et  un  bâcleur.  Tous  ont  un  salaire  fixe  à  l'heure  avec  prime,  quand  la  pro- 
duction dépasse  un  quantum  déterminé  à  Theure.  Cette  prime  est  répartie,  entre  le  fileur, 
les  rattacheurs  et  le  bâcleur  dans  les  proportions  de  8  au  fileur,  6  à  chacun  des  rattacheurs 
et  1,20  au  bâcleur. 

Voici  les  moyennes  de  salaire  des  quatre  équipes  dont  le  relevé  a  été  fourni. 


1^  éouine 

FILEUR. 

!•' RATTACHEUR. 

2«  RATTACHEUR. 

BACLEUR. 

27  96 
29  60 
33  91 
32  09 

21  06 

22  23 
26  65 

26  27 

19  76 

20  27 
26  39 
23  00 

8  90 

9  27 
9  72 
9  72 

2»      —     

3«      —     

6*      —     

Moyenne  générale.. 

30  89 

23  29 

21  85 

9  60 

La  maison  fait  observer  que  l'infériorité  des  salaires  des  '1^  et  2^  équipes  par  rapport 
aux  3*  et  4*  provient  de  chômages  plus  nombreux  sur  leurs  métiers,  disposés  pour  numé- 
ros fins  qui  ont  à  supporter  davantage  la  concurrence  d'une  région  voisine  (Fourmies). 

Les  maisons  A  et  B  ont  fourni,  en  outre,  des  relevés  de  salaires  de  leurs  ouvrières  sur 
continu  à  retordre  et  de  leurs  ouvrières  en  préparation. 

1*>  ContiuM  à  retordre. 
Soigneuses,  —  Les  continus  à  retordre  sont  soignés  par  des  filles  mineures  ou  des 


femmoik  Gerteins  mitiwê  ont  deiw  e^nfo  lH*it^beg  par  c6U  ;  d^^tres  ont  quatre  ctnt  cin- 
quante brochea,  ils  sont  ^igui^  par  une  ouvrière  4  laquelle  on  adjoint  une  bâcleuae;  on 
adjoint  aussi  parfois  une  aide  aux  ouvrières  appelées  &  soigner  les  deux  côtés  des  métierf 
de  la  l'*  catégorie. 

Lès  soigneuses  sont  payées  è  rbeure,  loraqu'elles  ont  atteint  un  chiffre  de  produc- 
tion prévu  pour  un  temps  déterminé  il  leur  est  alloué  une  prime  de  production.  Au-dessuf 
ie  la  moyenne  (tant  de  numéros  à  rheiare}^  on  paye  tant  le  mile. 

Les  salaires  annuels  relevés  varient  entre  799  fr.  i)5  et  998  fr.  2$  e(  donnent  une 
moyenne  hebdomadaire  de  16  fr.  97. 

Doubleuses. 

Les  doubleuses  sont  des  filles  mineures  ou  des  femmes  ;  le  doublage  est  une  opération 

prépai^toire,  xjci  consiste  à  réunir  sur  une  même  bobine  les  fils  destinés  à  être  retordus 

ensemble.  Cette  opération  est  limitée  aux  besoins  des  continus  que  les  doubleuses  sont 

chargées  d*alimenter,  cft  qui  explique  les  chômages  et  les  salaires  relativement  peu  élevés 

.  de  ces  ouvrières. 

Si  ou  tient  compte  de  ces  chômages,  la  moyenne  de  salaire  effectif  est^  pour  les  ou- 
vrières du  relevé,  de  13  fr.  09  par  semaine. 

DévideuseSy  tnaulineuses,  bdcleuses  : 

Les  dévideuses  et  moulineuses  sont  des  filles  mineures  ou  des  femmes;  les  bâcleuses 
sont  des  enfants. 

Le  dévidage  est  une  opération  con^lémentaire  qui  est  généralement  faite  sur  des  fils 
destinés  à  éitre  i,einis  après  retordage;  ell#  eat  faite  suivant  les  besoins  et  à  la  demande  des 
clients.  Ge  travail  complémentaire  est  excess^vemei^  irriêgulier  et,  par  cela  même,  sujet  à 
des  chômages  fréquente  et  longs,  ainsi  que  le  démontrent  les  salaires  peu  élevés  de  ces 
ouvrières.  Les  moulinteuses  sont,  comme  les  dévideuses,  exposées  à  ces  chômages. 

Les  salaires  hebdomadaires  moyens  obtenus  sur  les  relevés  sont  :  pour  les  dévideuses, 
11  fr.  26;  pour  les  moulineuaes,  14  fr.  17;  pour  les  bâcleuses,  9  fr.  22. 

La  maison  B,  dans  ses  relevés,  ne  distingue  pas  les  spécialités  ;  elle  divise  son  personnel 
des  continus  en  ouvrières  et  bâcleuses;  les  premières  (de  20  à  25  ans)  sont  payées  d'après 
la  production,  sans  minimum;  les  bâcleuses  (de  113  à  16  ans)^  sont  payées  à  Theure,  sans 
prime  à  4a  production. 

Le  salaire  moyen  des  premières  est  18  fr.  29  par  semaine  et  celui  des  secondes  9  fr.  82^ 

Préparation  : 

La  préparation  ##  f^ii  par  assortiment,  dans  lesquels  sont  généralement  employés  : 
{  soigfieu^e  Gills,  1  soigneuse  bobinoir,  1  eoigneiise  éti^g^  et  1  bâcleuse. 

Ces  trois  premièree  fonctions  ne  censtituent  pas,  à  proprement  parler,  des  spécialités^ 
)es  mêmes  ouvrières  y  étant  employées  indifféremment. 

Dans  la  maison  A,  elles  sont  payées  è  Theure;  maie  lorsqu'il  arrive  que  rassortiment  a 
iatteint  un  chiffre  de  production  prévu  pour  un  temps  déterminé,  il  est  alloué  à  toutes  le^ 
ouvrières  une  p^ime  d'une  demi-journée,  aoit  cinq  heures  et  demie. 

Leur  salaire  annuel,  qui  oscille  entre  734  fr.  50  et  913  fr.  05,  atteint  une  valeur  hebdo- 
madaire moyeune  de  15  fr.  i96. 

A  la  ïnaison  6,  les  ouvrières  «ont  payées  à  Theuive  avec  prime,  quand  la  production 
dépasse  un  nombre  ée  kitogramines déterminé.  Cette  prime  est  proportionnelle  au  nombre, 
de  kilogrammes. 

Le  salaire  annuel  oscille  entre  759  fr.  le  «t  853  fr.  95  pour  atteindre  une  valeur  hebdo» 
madaire  moyenne  de  16  fr.  25. 

Dans  rétablissement  A,  qui  seul  en  a  fourni  le  relayé,  les  bâcleuses  gagnent  en  moyenne 
9  fr.  74  par  semaine. 
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^   r's  maisons  ont  fourni  des  relevés. 

Deux  ont  été  Indiquées  (A  et  B)  par  le  syndicat  ouvrier  comme  maisons  à  bas  salaires,  et 
la  troisième  (C)  comme  maison  à  hauts  salaires. 

La  maison  A  a  fourni  un  tableau  d'exploitation  qu'il  est  i niera siant  da  reproduire,  (Voir 
plus  loin  ce  tableau.)  Elle  a  communiqué  aussi  la  ^ote  suivante  ; 

Le  peignage  est  divisé  en  deux  parties  distinctes  i  mais  ayantjdes  ser vices  communs* 
Ces  parties  sont  dénommées  fin  et  gros. 

Les  salaires  sont  classés  suivant  ces  dénominaitions  en  indiquant  également  les  services^ 
communs. 

L*année  désignée  compte  : 

Dimanchas .•-.•- •      52 

Fêtes ♦ 10 

Total,  ♦ , •,<.....      62 

Reste  803  jours  oùvrableâ  comme  suit  ; 

Fin;  ' 

Jours  de  chômage 12 

Jours  de  travail < 290 


Total ♦ 302 


On  a  travaillé  : 


Jour  :  10  heures  l/2>  pendant  390  joura; 
Nuit  :  11  heures,  pendant  63  jours. 

,   Gros  : 

Jours  de  chômage •  • 11 

Jours  de  travail k • ^94 

Total ..,,•,.,..__     302 

On  a  travaillé  : 

Jour  :  10  heures  1/2,  pendant  391  jours; 
Nuit  :  11  heures,  pendant  240  jours. 

Le  travail  a  donc  deux  saison»  :  l'une  active  avec  travail  jour  et  nuit;  Tautre  morte, 
avec  travail  de  jour  seulement. 

Il  y  a  donc  deux  brigades  d'ouvriers,  l'une  de  jour  et  lautre  de  nuit.  Celte  brigade  de 
nuit  était  autrefois  licenciée  au  moment  de  la  cessution  du  travail  de  nuit  et  ta  brigade  de 
jour  n'avait  à  subir  aucun  chômage. 

Actuellement,  sur  la  demande  du  personnel^  le9  deux  brigades  sont  conservées  et  se 
partagent  les  jours,  ce  qui  explique  la  différence  da  journées  à  faire  pendant  Tannée  et  de 
journées  faites  effectivement  par  chaque  ouvrier. 

La  Société  s'est  imposé  ce  sacrifice  pour  être  utile  à  son  personnel,  car  les  ouvriers  de 
nuit  ont  un  salaire  plus  élevé  à  l'heure,  mais  qui  leur  a  été  conservé* 
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Salaire  moyen  jdu  personnel,  extrait  du  livre  de  paye,  et  dont  les  feuilles  de  relevés 
communicpiées  à  la  Commission  font  la  preuve. 


CATÉGORIES    D'OUVRIERS 
et  d'ouvrières. 


Services  communs. 

Brouetteurs  de  laine , 

Conducteurs  de  machme- 

Chauffeurs , 

DesBu  in  leurs. . , , 

Graisseurs  de  transmisaions , , , 

Hommes  de  peine  (magasin) 

Huiliers*. .. , 

Lavage  :  1""  lare^rs.. 

—  chargeurs 

—  ramasseurs  de  laine 

Méciiuieiens  (atelier) 

Ouvreuses , 

Peignerons  (atelier). , 

Potassiers - 

Savonniers 

Séc-heurs 

Trieurs. ..-.*. 

Trieurs  ;  Repasseurs 

lirouelteurs  de  charbon. , . * , 

Domestiques ..*.., 

Broiisiers 

Brossières 

Divers  i  Lavage , 

Fin. 

Aiguiseurs 

Bobineuses 

Chardons,  —  Brouetteurs.  —  Balayeurs 

Débôurreurs - 

Dégorgeurs 

Emballeurs. , , 

Empaqueteurs 

Finisseurs  (homTïies) 

—        (femmes) 

A  reporter 


QUANTITÉS. 


11 

5 

8 
26 

6 
/|2 

8 

18 
18 

35 
12 
31 

8 

8 

11 

182 

18 

5 
17 

6 
» 

8 


» 

25 

12 

16 

2 

5 


566 


•S 

a 


15 


3 

» 

2 

U 

1 
10 

2 

3 

3 

3 

9 

3 

7 

2 

2- 

3 
18 

2 

1 

» 

1 

1 

i 
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nominal. 


fr.     c. 


3  60 
6  66 
5 


» 
25 
20 
78 
53 
75 
3  40 

3  » 
U  92 

.3    » 

5  98. 

4  85 
3  68 
3  25 

6  25 

7  * 
60 

» 
40 
52 
60 


4  55 

2  30 

3  25 
3  90 

3  60 

4  19 
» 

3    » 
2  38 


effectif. 


fr.     c. 


3  43 
6  66 
24 
05. 
87 
71 
21 
34 
15 


92 
51 
71 
50 
95 
47 


3  03 

4  61 
7  » 
3 
4 
4 
3 
3 


65 

B 

05 
38 
64 


3  90 
i  88 

2  49 

3  45 
3  28 
3  78 

Pièces. 

» 

1  83 


SALAIRES 

du 
l»'  juillet  1902 

au 
30  juin  1903. 


996  83 
2.080  » 
1.525  90. 

888  70 
1.417  45 


1.081  70 

1.227  15 

973  50 

916  98 

850  27 

1.503  64 

789  65 

1.602  60 

1.149  27 

1.009  45 

881  18 

1.341  09 

2.184  » 

1.063  65 

1.248  » 

1.180  20 

984  55 

1.083  25 


1.131  90 
546  75 
721  42 

1.003  55 
952  01 

1.094  55 

1.068  40 
Sorti. 
530  20 


JOURS 


faits. 


276  2 


305 
273 
337 
286 
270  8 
260  9 
269  6 
283  4 
305  6 
263  2 
268 
'-.36  9 
274  2 
271 
214 
268 
295 
268 
268 
279  6 
300  1 


248  7 
237  7 
221  9 
257  3 
264  4 
261 


222  8 


à  faire. 


291 
Sciuiie  borne. 

291 

291 

291 

291 

291 

291 

291 

291 
'291 

291 

291 

291 

291 

291 

291 
Semaiie  Une, 

291 
SenaiDe  bnne. 

291 

291 

291 


290 
290 
290 
290 
290 
290 
290 


290 


0B5£avATJ0^f;i  —  Ce  relevé  reprÉsente  le  salaire  de  notre  personnel  ayant  l'application  du  dernier  palier  de  la  loi  dt  30  mars  lïlOÛ. 

Notiï  tiiuïs  permettons  <Le  f^îro  l'emarquer  que,  à  partir  de  cette  date  (avril  1904),  maigre  la  diminution  des  heures  d^  travail,  vioe 
augmentation  dv  &  0/0  a  êti;  accordÉe  h  tout  notre  personnel  femmes,  une  augmeotation  de  7  0/0  à  tous  nos  peignears  et  utie  aQgmentAtîoD 
de  5  0/0  à  une  partie  de  nos  liseeurâ  de  nuit. 
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CATÉGORIES    DOUVRIERS 
et  d'ouTrières. 


Repart, 


Gills,  ayant  et  après  (hommes) . 
—  (femmes).. 

Graisseurs,  Lister 

Lisseurs 

Peigneusea  (hommes) 

—        (femmes) , 

Porteurs  de  pots 

Ramasseurs  de  blouses 


Gros. 


Aiguiseurs 

Ajusteurs  c  nobles  • 

Bobineuses  (femmes) 

Chardons.  — Brouetteurs.—  Balayeurs. 

Débourreurs 

Défforgeurs 

Étaleuses  (femmes) 

tuleurs  et  bobineurs  (hommes) 

Emballeurs 

Empaqueteurs 

Finisseuses  (femmes) 

Finisseurs  (hommes) 

GiUs»  ayant  et  après  (femmes) 

—  (hommes) 

Lisseurs. 

Peigneurs  (hommes) , . . 

Peigneuses  (femmes) 

ï'orteurs  de  pots 

Ramasseurs  de  blousses 

Surveillants 


Contremaîtres 


à  65  tTBXïcs  . 
à  60      —    . 


—  à  60 

—  à  45 

—  à  42^ 

—  à  60 

—  à  36 

—  à  35 
Diyarsy  non  relevés. 


Totaux. 


QUANTITÉS. 


1 

S 


566 

> 
4 

14 

18 

• 
k 
5 


5 

8 

» 

35 

10 

22 

» 

35 
4 
8 

» 

10 

» 

36 

24 

45 

» 

10 
5 
4 
8 
6 
1 

2 
2 
2 
12 
1 
2 
135 


15 


14 


24 

» 


.066  ;     195 


^ 


97 

2 
2 
1 
4 
5 
7 
1 
1 


1 
2 
2 
8 
3 
4 
5 
5 
1 
2 
4 
2 
5 
5 
4 
10 
11 
2 
2 
1 
1 


200 


SALAntE  JOURNALIER 


nominal. 


fr.    c. 


3     » 

2  15 

3  72 
3  60 
3  60 

2  85 

3  25 
3  84 


4  55 

5  70 

2  30 
8  25 

3  90 
3  60 

2  15 

3  » 

4  19 


2 
3 
2 


38 
> 

15 
3  » 
3  60 
3  60 

2  85 

3  36 
3  84 

6  50 

5  83 
10  » 
10  83 
10    » 

8  33. 

7  50 
7     » 

6  66 
6  » 
5  83 


effectif. 


fr.   c. 


1  83 
3  30 
3  21 

2  80 
2  29 

2  39 

3  44 


4  26 

5  72 

2  03 

3  11 
3  61 

3  20 

1  88 

2  53 

4  05 
Pièces. 

2  04 
2  82 

1  93 

2  82 

3  41 
3  36 

2  68 

3  26 
3  70 

6  01 

5  77 
5  77 


SALAIRES 

du 
i*'juillet  4902 

au 
30  Juin  1903. 


fr. 


Sorti. 
530  05 
956  20 
932  31 
812  80 
650  56 
693  50 
996  80 


1.242  25 

1.664  85 

591  65 

904  15 

1.052  53 

931  95 

546  45 

737  23 

1.153  70 

1.401  27 

59à  85 

820  85 

563  07 

822  23 

992  96 

975  92 

779  31 

950  95 

.074  95 

.748  85 

.680  90 

.366  20 

.380     » 

.120    » 

2.620    » 

2.340    » 

2.184    > 

2.080    » 

1.872    » 

1.820    » 


"'■yii 


JOURS 


faits. 


246  5 
257  i 
256  1 
225  7 
224  3 
213  3 
259  6 


273 
292 
213  7 
278  2 
269  9 
258  8 
254  1 
245  7 
275  3 

» 
249  9 
273  6 
261  8 
274 
275  8 
272 
273  4 
283 
280  3 
269 
288  3 
236  6 

» 


à  faire. 


290 
290 
290 
290 
290 
290 
290 


291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
291 
ScBiiie  UïïÊt, 


Cd 
^    t 


4 
4 
2 
4 
2 
1 
2 
2 


4 
2 
6 
6 

4 
4 
5 
5 
2 
8 
8 
8 
7 
7 
8 
1 
2  +  3 
2 
2 
5 
4 
2 
» 
1 
» 


4 

» 
4 

» 
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Pour  la  maison  fi,  les  relevés  ont  donné  les  résultat^  suivants  :  mécaniciens,  salaire 
hebdomadaire  moyen,  26  fr.  52;  hommes  de  peine,  H  fr.  4l  ;  triage,  23  fr.  61  ;  aux  pei- 
gnensès  Nobles,  les  peigneurs  gagnent  15  fr.  91  et  les  peigneiises  iÛ  fr.  11  ;  aux  Listers,  les 
peigneurs  15  fr.  54  et  les  peigneuses  10  fr.  27;  les  peignerons  atteignent  11  fr.  73  et  les 
demi-ouvriers  9  fr.  78;  lefc  laveurs,  16  fr.  63;  les  lissëurs,  15  ft.  78;  les  débourreurs, 
17  fr.  84;  Ifes  bobineuses,  lO  fr.  09. 

La  maison  C  a  fourni  un  relevé  extrêmement  détaillé,  dans  lequel  il  est  difficile  de 
retrouver  des  indications  générales. 

Voici  Cependant  celles  qui  ont  été  obtenues  ;  * 

Au  gaz  et  à  la  tuyauterie  les  ouvriers  gagnent  en  moyenne  28  ti  30  francs,  les  contre- 
maîtres peigneurs  de  7  fr.  50  à  12  francs  par  jour,  emballeurs  4  francs  ;  les  trieurs  attei- 
gnent 6  fr.  50  à  7  francs,  les  graisseurs  3  fr.  ^25  à  4  fr.  25,  les  peigneuses  une  moyenne 
de  3  fr.  20  et  les  peigneuri  de  3  fr.  50,  les  tionteurs  de  cardes  5  fr.  60,  les  répareurs 
5  francs,  répareuses  de  2  fr.  '26  à  3  francâ  et  letir»  apprentis  de  1  ft.  à  1  fr.  25.  Les  don- 
bleurs  de  4  fr.  05  à  4  fr.  '20|  le*  doubleuses  de  É  fr  50  à  3  francs,  les  emballeurs  de  2  ff.  % 
à  3  fr.  50,  les  débourreurs  de  4  francs  à  4  fr.  50  et  les  laveurs  de  3  francs  à  3  fr.  75. 


Tissages  d'atkeublemenL 

La  Cottimission  a  eu  à  fca  disposition  des  salaires  relevés  dans  deux  maisons  de  Roubaix. 

Dans  Ib  maison  A,  où  le  système  des  primés  de  fabrication  n'est  pas  utilisé,  le  travail 
est  Un  génét*al  de  297  jours  el  detfii  par  an. 

Voici  tes  salaires  hebdomadaires  moyens  de  chacune  des  spécialités  :  tisserands  (hom- 
mes côtiduibant  un  métier),  varie  entre  Tt  fr.  70  et  15  fr.  72  suivant  Tâge  et  la  valeur  profes- 
siontiôlie  dès  individus.  La  môyetine  hebdomadaire  des  salaires  relevés  est  de  23  fr.  22. 

,    Pour  les  caneteuses,  le  salaire  moyen  hebdomadaire  varie  entrfe  18  fr.  46  et  11  fr.  85; 
la  moyenne  des  relevé^  doilne  14  fr.  60. 

Le  salaire  hebdomadaite  moyen  des  bobineuses  varie  entre  12f  fr.  52  et  19  fr.  10;  la 
moyenne  dès  relevés  donne  18  fn  91. 

Pour  les  ourdisseurs,  le  salaire  hebdomadaire  moyen  varie  entrts  29  fr.  44  ei  Ùb  ^*  14, 
il  est  éti  moyenne  de  26  fr.  13. 

Les  frângeUséé  travaillent  Si  domicile,  À  lelir  temps,  comn^^  bon  leur  semble.  D'après 
lés  relevés  fournis  lé  salaire  moyen  qui  leur  a  été  réparti  se  monte  i  11  fr.  54. 

Dans  kl  maison  B,  les  ^al^îres  ont  été  fouôiis  par  spécialités  plus  particulières  que  dans 
la  maison  A. 

La  comptabilité  n*a  pafe  permis  de  fournir  les  salaires  de  chaqhe  tisserand,  mais  bien 
les  salaires  gagnés  sur  chaque  métier.  ,         f 

Ces  salaires  oscillent  entre  34  fr.  60  et  ÏIO  fr.  30  par  moyenne  hebdomadaire  ;  leur 
moyenne  générale  est  de  2S  fr.  44.  I 

Pour  Ifes  dévideuscs,  lé  salaire  hebdomcKlaire  moyen  a  varéé  entre  1.9  fr.  29  et  18  fri.  Si; 
la  moyenne  des  relëvéïs  doiàne  19  fr.  23w  ' 

Pour  ks  bobineu^s,  le  salaire,  qui  varie  Suivant,  qu'elles  iraveAllent  à  la  soie,  au  coton 
ou  au  lin,  Oscille  entre  les  dieux  moyennes  extrêmes  de  15  fr.  52  et  22  fr.  15  par  senkidne* 
La  moyenrte  générale  est  l!&  fr.  05.  ,  ; 

Pour  tes  ourdisseurs,  à  est  matériellement  impossible,  a-l-on  ^déclaré  à  la  commièîàioli, 
de  répartir  le  travail  d'une  manière  égaïe  entré  chaque  ouvrier.       î 

Toutel  les  façons  des  chaînes  sont  donc  réunies  et  une  moyenfiè  est  établie  au  prorata 
du  nombre  des  ourdisseurs  qui  reçoivent  ainsi  chacun  le  même  salaire  hebdomadaire. 

38  ourdisseurs  à  la  main  sont   payés  de   celte  façon  ;  leur  8alait*e  hebdomadaire  moyen 
est  de 27  87 


..     m^m  i  Wfc.. 


&• 


..M 
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Î6  ourdîsseurs  à  la  mécanique  sont  payés  de  cette  façon  ;  leur  salaire  hebdoma- 

dairexaQjç^a  (^siAe , » , , 33  40 

12  ourdisseurs  à  la  mécanique  sont  payés  de  cette  façon  ;  leur  salaire  hebdoma- 

4we  oïpyea  ç&t  de,  ,..,,,.••,,.,,,,..,.. , ,.,..,,.,,, , .         23  95 

Pour  Wa  noiwun,  le  ^Iw^  hebdomad^r©  inpyen  q«cU1^  «nt^a  22  fr,  34  et  ?9  fr,  38  ;  il 
est  exactement  de  31  fr.  08. 

Pour  \^  4r999Qur9  comme  pour  le«  ourdisseure,  op  fait  chaque  ^^m^ine  le  moqtapt  de 
toutes  les  chaînes  dressées  et  on  le  partage  au  prorata  du  nombre  d^  dre^sQurs,  qui  reçoi*^ 
vent  ainsi  chacun  le  même  salaire  b^bdomacUir?.  Dan9  cçt  ^ti^bUaseipent,  18  dresseur^  sont 
4i»6i  p^yéa  «t  lf>ur  salau?ç  hebdoroadaife  moy^n  ee^  de  3?  fr.  01.  Le?  doublçurp  opt  un 
salaire  moyen  variant  entre  21  fr.  22  et  22  fr.  27  et  la  moyenne  exacte  powr  l^s  r^ev^ii 
fournis  se  monte  à  21  fr.  68. 

Pour  l«i  épev»lçuffs,  of^  mpy^nnes  «j^trôroef  ^ont  ?*^  fr,  90  et  16  fr,  44  et  {a  moyenne 
exacte  des  salaires  rçlevés  20  fr,  02, 


Teinture   et  apprêts. 

Beux  relevés  de  salaires  ont  été  à  la  disposition  de  la  Commission. 

Voici  les  moyennes  fournies  dans  la  maison  A.  pour  les  différentes  spécialités  : 

Turbineurs  :  salaire  quotidien  de  3  fr.  15  à  3  fr.  75,  hebdomadaire  moyen  de  14  fr.  60 
à  20  fr.  48,  moyenne  générale  18  fr.  25. 

Rameurs,  salaire  quotidien  de  3  fr.  50,  hebdomadaire  moyen  de  18  fr.  72  à  19  fr.  01, 
moyenne  générale  18  fr.  88. 

Cette  spécialité  subit  un  chômage  prolongé  de  3  ou  4  jours  par  semaine,  pendant  deux 
périodes  d6  6  semaines  ;  15  avril,  itn  mai,  15  août,  Rn  novembre. 

Presseurs,  salaire  quotidien  de  3  fr.  50  à  4  fr.  20,  (lebdomadaire  pioyen  de  18  fr.  12 
à  93  fr.  07,  moyenne  générale  iO  fr.  76. 

Plieurs,  salaire  quotidien  4  francs,  hebdomadaire  moyen  d#  20  fr.  ii  22  fr.  27, 
moyenne  généi^ale  21  fr.  69. 

Visiteurs,  salaire  quotidien  4  francs,  hebdomadaire  moyen  de  27  francs  à  29  francs, 
moyenne  générale  27  fr.  75. 

Cartonneurs,  salaire  quotidien  4  francs,  hebdomadaire  moyen  de  21  fr.  98  à  22  fr.  33, 
moyenne  générale  22  fr.  18. 

Vaporiseurs,  salaire  quotidien  de  3  fr  05  à  3  fr.  40,  hebdomadaire  moyen  de  16  fr.  12 
à  18  fr.  30,  moyenne  générale  17  fr,  47. 

Teintnrier-apprôteur  (ouvrier),  salaire  quotidien  de  2  fr.  95  à  3  fr.  55,  hebdomadaire 
moyen  de  13  ff.  60  à  17  fr.  94,  moyenne  générale  15  fr.  42.' 

Teintwrier-appréteur  (aide),  eakire  quotidien  de  2  fr.  05  à  2  fr.  35,  hebdomadaire 
moyen  de  10  fr.  54  à  12  fr.  08,  moyenne  générale  11  fr.  4t. 

Les  journées  daiis  cette  catégorie  ne  sont  que  de  8  à  9  heures  depuis  l'application  de  la 
loi  de  10  h.  1/2  ;  à  partir  de  la  septième  heure,  il  est,  paralt-il,  impossible  d'entreprendre  un 
bain  de  teinture  qt|i  doit  durer  de  3  à  4  heures. 

Teinturiers-échantillonneurs,  ont  un  fixe  de  30  francs  p$ir  semaine,  plus  une  prime  qui 
s'eet  montée  à  543  fr.  95  chacun,  soit  10  fr.  46  par  semaine,  en  tout  40  fr.  46. 

Tondeurs,  gagnent  de  25  fr.  à  27  fr.  50. 

Dégraisseurs,  salaire  quotidien  de  2  fr.  85  à  3  fr.  40,  hebdomadaire  moyen  15  fr.  72 
à  18  fr.  72,  moyenne  générale  17  fr.  72. 

A  la  maison  B...,  d'après  le  système  des  livres  pour  l'entrée  et  la  sortie,  il  a  été  impos- 
sible de  fournir  les  relevés  par  ordre  numérique  des  ouvriers,  ceux-ci  n'étant  pas  classés 
ainsi. 
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Voici  les  résultats  des  relevés  qui  ont  été  fournis  : 

Turbineurs,  salaire  hebdomadaire  moyen  de  18  fr.  22-  à  20  fr.  69,  moyenne  générale 

19  fr.  45. 

Rameurs,  le  !•'  ouvrier  gagne  35  francs,  les  autres  une  moyenne  variant  entre  17  fr.  55 
et  20  fr.  62,  moyenne  générale  18  fr.  76. 

Presseurs,    le    1^    ouvrier  gagne  35  francs,   les  autres  une  moyenne  variant  entre 

20  fr.  13  et  23  fr.  28,  moyenne  générale  de  21  fr.  33. 

Plieurs,  le  1*'  ouvrier  gagne  35  francs,  les  autres  une  moyenne  variant  entre  20  fr.  02 
à  30  fr.  06,  moyenne  générale  21  fr.  65. 

Visiteurs,  ouvriers  :  gagnent  28  et  25  francs  par  semaine. 

Visiteurs,  aides  :  moyenne  hebdomadaire  variant  entre  15  fr.  59  et  18  fr.  58,  moyenne 
générale  17  francs. 

Cartonneurs,  1*'  ouvrier,  35  francs. 

Cartonneurs,  ouvriers,  moyenne  hebdomadaire  variant  entre  19  fr.  38  et  23  fir.  62, 
moyenne  générale  21  fr.  59. 

Cartonneurs,  aides,  moyenne  hebdomadaire  variant  entre  8  fr.  87  et  12  fr.  85, 
moyenne  générale  10  fr.  96. 

Vaporiseurs,  l*'  ouvrier,  35  francs  par  semaine. 

Les  autres,  salaire  hebdomadaire  moyen  variant  entre  16  fr.  80  et  25  fr.  26,  moyenne 
générale  18  fr.  45. 

Aide  teinturier,  laine,  l*'  ouvrier,  38  fr.  20  par  semaine. 

Les  autres,  salaire  hebdomadaire  moyen  variant  entre  16  fr.  25  et  16  fr.  55,  moyenne 
générale  16  fr.  39. 

Aide  teinturier,  coton,  salaire  hebdomadaire  moyen  variant  entre  16  fr.  31  et  18  fr,  21, 
moyenne  générale  17  fr.  02. 

Premier  ouvrier,  50  fr.  46  par  semaine. 

Teinturier  échantillonneur,  salaire  hebdomadaire  moyen  variant  entre  28  fr.  87  et 
57  fr.  93,  moyenne  générale  39  fr.  53. 

Tondeurs,  l*'  ouvrier,  35  francs  ;  les  autres,  salaire  hebdomadaire  moyen  variant  entre 
19  fr.  76  et  22  fr.  43,  moyenne  générale  20  fr.  61. 

Dégraisseurs,  1*'  ouvrier,  35  francs  ;  les  autres,  salaire  hebdomadaire  moyen  variant 
entre  15  fr.  81  et  18  fr.  37,  moyenne  générale  17  fr.  17. 

Visiteurs  en  toilette,  salaire  Ijebdomadaire  moyen  variant  entre  28  fr.  et  42  francs, 
moyenne  générale  32  fr.  50. 

Volturiers,  moyenne  générale  24  fr.  20. 

Maniqueur,  1«'  ouvrier,  60  francs;  les  autres,  salaire  hebdomadaire  moyen  variant 
entre  15  fr.  93  et  20  fr.  30,  moyenne  générale  17  fr.  46. 

Laineurs,  l*''^  ouvrier  25  francs;  les  autres,  salaire  hebdomadaire  moyen  variant  entre 
16  fr.  73  et  18  fr.  20,  moyenne  générale  17  fr.  12.  ^    . 

Rameurs  et  secteurs,  1*'  ouvrier,  28  à  32  fr.  50;  les  autres,  salaire  hebdomadaire 
moyen  variant  entre  16  fr.  09  et  19  fr.  77,  moyenne  générale  17  fr.  35. 

Magasinier,  30  francs  ;  les  autres,  salaire  hebdomadaire  moyen  variant  entre 
19  fr.  61  et  20  fr.  78,  moyenne  générale  19  fr.  25. 

Aide  magasinier,  30  francs  ;  les  autres,  salaire  hebdomadaire  moyen  variant  entre 
13  fr.  29  et  21  fr.  50,  moyenne  générale  17  fr.  04. 

Foulonnier,  25  fr.  30  à  22  fr.  43  ;  les  autres,  salaire  hebdomadaire  moyen  variant  entre 
18  fr,  51  à  23  fr.  58,  moyenne  générale  19  fr.  55. 
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LiUe. 


La  CommifMon  «!  fait  porter  ion  enquêta  à  LiUe  lur  lei  établissements  suivants  : 
1*  Filatures  de  ûoton;  2^  filatures  de  lin;  3*  filteries;  4*  tissages. 

Filaiures  de  cotên  : 

D'après  le  compte  rendu  du  4*  Congrès  international  dès  syndicats  de  Tindustrie 
textile  (1),  les  salaires  de  la  filature  de  coton  à  LiUe  sont  indiqués  comme  suit,  dans  la 
région  lilloise,  par  lés  syndicats  ouvriers  : 

Peignage,  moyenne 42  francs  par  quinzaine. 

Étirage,  — 15  francs  — 

Bancs  à  broches,  ouvriers . . .  ^ , .       2  fr.  50  à  3  francs  par  jour. 

—  aides 1  fr.  25  — 

Fileurs 5  f r.  50  — 

Raitacheurs.  «  « ; .  • . .  20  francs  par  semaine. 

Aide  (gamin) 1  fr.  50  par  jour. 

Apprentis ; . .  ^       0  fr.  75       — 

Pileuse  sur  métier  continu 35  à  40  francs  par  quinzaine. 

—      aide^ 1  franc  par  jour. 

Le  syndicat  des  filateurs  et  retordeurs  de  coton  de  Lille  (syndicat  patronal)  a  fourni  à  la 
Commission  le  document  suivant  : 

Moyennes  dds  salaires,  déposées  le  20  janvier  1904  devant  la  Commission  d'enquête  : 

fr.  c. 

Fileurs  en  fin 5  91 

!•"  rattacheurs , 3  24 

2*»          —         2  61            * 

Bâcleurs ^ 156 

Fileurs  à  retordre 5  41 

Rattacheurs  à  retordre 3     » 

RatUcheuses      —       306 

i.     ■ 

(1)  Lille  :  Imprimerie  onfrière^,  me  de  Fhree. 
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Porteurs  de  bobines ^ .  3  37 

Gazeuses 3  01 

Dévideuses 2  85 

Ouvriers  de  batteurs 3  47 

Débouireurs  de  cardes 3  45 

Étirageuses 2  53 

Peigneuses 2  75 

Bancs  broches  en  gros 2  94 

—  intermédiaires  r .  *  ^  •  j 3  04 

—  en  fin 2  89 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  cette  moyenne  a  été  baissée  du  fait  de  deux  vieilles  filatures, 
les  seules  qui  restent  ayant  encore  des  métiers  renvideurs  à  la  main,  non  self-acting. 

La  Commission  a  étudié  le  relevé  de  trois  maisons,  indiquées  par  le  syndicat  ouvrier, 
la  première  (A)  comme  maison  à  hauts  salaires,  les  deux  autres  comme  maisons  à  bas  salaires 
(B  et  C). 

Daos  la  maison  A  le  filepr  reçoit  sa  p^y/e  de  (|ainzaine,  su^  laquelle  on  jprélève  ^  fr.  30 
par  jour  pour  chacun  des  deux  r^ttacheurs  pt  l  fr.  ^5  pour  le  })âc)eur  (^  ce  dernie;*  le^^reau 
ajoute  80  centimes). 

Pour  obtenir  le  salaire  moyen  d'un  fileur  on  a  opéré  comme  suit  : 

Exemple  :  un  fileur,  en  52  semaines,  a  gagné  4.322  fr.  60  pour  ^i  jours  de  travail  ;  il 
a doaoeu  à  pay«r  à  ses  auxUiaiiros 295  jour^  ; 

3  fr.  30  +  3  fr.  30+ 1  fr.  25=29^  X  7  (j-,  85î=  3.315  fr.75. 

Il  lui  reste  donc  :  .... 

4.332  fr.  60 -^2.315  fr.  75^2.016 fr.  §S  pour  Ffttnée^ 

soit  38  fr.  78  par  semaine  et  6  f^  83  par  jour.  

On  a  trouvé  aossi  que  k  moyenne  des  salaires  quotidiens  des  fileurs  condluinfit  de  1.700 
à  2.000  broches,  de  diverses  eatégoried,  fin  et  demi-fin,  était  de  6  fr.  74. 

Pour  les  fileurs  de  retorderie,  conduisant  1 .040  bpoches,  ce  salaire  dMeettd;  Il  6  fr.  19 
en  moyenne.  .        .         .    t 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  le  salaire  des  rattacheurs  est  3  fp.-SO  df  oelui  des  bâcleurs 
1  fr.  25  -f  0  fr.  80  =;  2  fr.  05. 

:  ■      >  -      .      .  .  '.•••!  I   '.   ■  .     .  •      .'  ,  : 

Pour  la  préparation,  les  ouvrières  gagneraient  : 
Bambrocheuses  : 

De  gsros  >  de  1 .007  fr.  >96,  «oifr  8  f#.  41  pcr  joi^r  do  iravâil,  à  1  .€60  fr.  55,  soit  9  fr.  71 

par  jour  de  travail. 

Intermédiaires  :  897  fr.  10  (32  jours  d'absence),  soit  3  fr.  40  par  jour  de  travail. 

Fin  :  869  fr.  90,  soit  3  fr.  08  par  jour  de  travail,  à  931  fr.  30,  soit  3  fr.  30  par  jour  de 
travail. 

Peieneuses  :  1 .042  fr.  40,  soit  3  fr.  44  par  jour  de  travail,  à  1 .019  francs,  soit  3  fr.  47 
par  jour  de  travail. 

Débourreurs  :  3  fr.  30  par  jour  de  travail. 

PoV-teurs  de  bobines  :  3  fr.  56  par  jour  de  travail. 

Hommes  de  peine  :  3  francs  par  jour  de  travail. 

La  maison  B  date,  de  1898  ;  elle  occupe  150  ouvriers,  sur  40.000  broches  ;  c'est  une  ^i^-» 
ture  de  coton  fin,  n*  180  en  moyenne  (pour  tulle  et  dentelles). 
Il  n  y  a  pas  de  chômage. 
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Sur  15  setnaiiies  prises  en  août,  septembre  et  oclofcre  Î90T,'  on  â  obtenu  Ta  Soyènnl  àuî- 
vante  : 

Filettrs  :  36  ir.  S5,  soit  6  fr.  14  par  jour. 

!•'  rattacheur  ;  21  fr.  65.    . 

2*        —  :  15  francs. 

BScIêûr  riTîr,  15.  ' 

Soit  84  fr.  95  pour  2.000  broches. 

Quand  la  journée  était  de  10  heures  1/2,  la  moyenne  était  supérieure  d'environ  10  cen- 
times par  semaine  et  par  ouvrier. 

Les  bambrû^shëhses  gagàént  de  16  à  18  francs. 
^  lies  aides  guignent  10  francs. 

Aux  cardes  et  aux  peigneuses,  le  salaire  est  d'environ  16  francs  par  semaine. 

1[  existé  uiié  vieille  filatui*e  ft  la  main  l\\ii  emploie  encore  quelques  vieux  ouvriers  ga- 
gnant 28  francs  par  semaine,  mais  cet  établissement  est  appelé  à  disparaître. 

Dans  la  maison  G,  il  y  a  trois  catégories  de  fileurs  :  les  fileurs  à  la  main  dont  le  salaire 
nMiyén  est  de  6  fr.  70;  les  fildori  à  la  mécâniiiue  (ancienne  filature),  6fr.  25  ;  1«^  fileurs  à  la 
mécanique  (nouvelle  filature),  6  fr.  10  et  peut  atteindre  7  francs. 

Le  fileur  paye  son  1^  rattacheur,  qui  gagne  3  fr.  35  en  dix  heures;  il  gagnait,  il  y  a 
vihgt  ans,  2  fr.  75  èii  douce  faeuAs.  '' 

Le  2*  rattacheur  (15  à  18  ans)  gagne  2  frp  25  qui  lui  sont  payés  par  le  bureau. 

Le  bftcleur  gagne  1  fr.  625. 

Lit  Commission  a  reçu,  danft  une  autre  filature,  le  tableau  suivant  dont  elte  a  contrôlé 
les  éléments  :  - 


iilAw.- 
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ROIBU 

MÉLANGES 

itMouniis 

SOIGNEUSES 

SOIGNEUSES 

SOIGNEUSES 

ooimins. 

de 

et  ouTrieri 

aiguiseurs. 

de 

d'étirage*. 

da 

meCLEDSKS. 

nCEURS. 

1"  umcnois. 

Jour», 

batteun. 

cardes. 

bancs. 

fr.      c 

fr.      c. 

fr.      c. 

fr.     c. 

fr.      c 

fr.      c. 

fr.      c. 

fr.     c. 

i 

11 

37  66 

38  30 

21  90 

37  60 

37  85 

14  96 

71  70 

40  46 

2 

12 

AO  86 

40  06 

26  66 

30  20 

37  80 

16  80 

78  60 

44  70 

3 

10 

31  80 

33    » 

21  86 

26  46 

31  06 

13  86 

64  30 

36  95 

u 

12 

UO  96 

39  30 

26  96 

30  30 

36  66 

14  80 

77  90 

44  40 

6 

11 

36  90 

36  90 

23  60 

28  70 

33  60 

16  70 

69  76 

39  90 

6 

12 

hO  90 

38  40 

26  90 

31  30 

37  60 

16  66 

77  60 

44  30 

7 

12 

hO  36 

40  40 

26  66 

81  60 

37  10 

17  20 

79    » 

44  90 

8 

12 

Ui     » 

41  40 

26  86 

32  30 

38  26 

17  05 

79  60 

46  30 

9 

11 

87  36 

36  46 

24  86 

28  76 

32  20 

20  46 

73  36 

41  65 

10 

12 

40  86 

39  76 

27  46 

28  90 

84    > 

14  76    . 

80  10 

45  45 

li 

12 

ai  26 

39  66 

26  76 

27  16 

36  60 

16  16 

78  70 

45  05 

12 

11 

36  96 

36    > 

24  76 

28  46 

31  60 

14  46 

73  16 

41  65 

13 

11 

37  80 

36  90 

24  70 

29  06 

io  66 

12  66 

73  16 

/a  60 

U 

12 

40  36 

39  60 

26  80 

32  20 

36  76 

16    » 

77  60 

44  45 

16 

12 

40  60 

36  90 

27    » 

32  16 

36  06 

14  90 

77  86 

44  60 

16 

12 

41  26 

38  30 

26  60 

32  20 

36  10 

14  86 

76  60 

43  90 

17 

11  1/2 

39  66 

34  96 

26  10 

30  60 

34  46 

13  80 

74  26 

42  45 

18 

12 

41  26 

39  10 

26  o 

31  70 

84  90 

14  10 

78  06 

44  40 

19 

12 

41     » 

38  96 

27    » 

32  06 

36  66 

14  40 

78  10 

M60 

20 

11 

36  06 

36  26 

23  96 

28  96 

32  70 

13  76 

71  16 

40  70 

21 

12 

40  36 

39  76 

26  80 

81  16 

36  46 

14  16 

78  26 

â4  60 

22 

10 

37  30 

34  60 

21  66 

26  70 

30  76 

12  40 

67  10 

36  96 

23 

10  1/2 

38  16 

36  36 

23  86 

26  66 

33  16 

12  36 

68  46 

39  36 

2U 

11 

87  46 

37  40 

24  76 

29  70 

34  86 

13  30 

70  65 

à0  86 

26 

11 

37  40 

34  80 

24  76 

29  16 

35  16 

13  80 

69  40 

M6» 

26 

12 

41    » 

39  76 

27    > 

32  16 

37  90 

15  05 

76  96 

A4    > 

Par  an* . 

1.016  40 
S  38 

980  10 

3  26 

668    > 
2  19 

776  10 
2  68 

907  60 
3    » 

386  70 
1  28 

1.940  90 
6  46 

su 

Par  îour 

Bsssaa^BS 
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PETIT 

rattachenr. 

MACHINISTES 

MENUISIERS 

Gonninnusis. 

DÉVIDEUSES. 

naissiDsis. 

CTUNBMDSIS. 

et 
chanffeura. 

et 
mècaxiioienft. 

MANOÈUVRIS. 

fr.     c 

fr.      c 

fr.     c 

fr.      c» 

fr.     c. 

fr.      c. 

fr.       c. 

fr.      c 

fr.      c. 

30  55 

17  50 

29  95 

23  65 

85  95 

25  05 

64  95 

42  70 

39  80 

32  10 

19    > 

33  65 

28  45 

35  55 

27  25 

64  35 

40  76 

46  56 

28  10 

18    • 

27  45 

27    • 

31  60 

23  30 

62  20 

33  65 

35  76 

33  10 

19    >» 

31  95 

3Q  70 

35  60 

27  75 

65  60 

40    » 

39  90 

29  80 

17  30 

29  75 

28  50 

34  05 

25  10 

66  40 

41  85 

36  06 

33  25 

19    » 

32  45 

28  85 

39  55 

27  75 

68  80 

43    » 

31  20 

33  60 

19    » 

32  15 

29  25 

37  35 

27  85 

65  35 

35  95 

42  15 

33  70 

19    9 

3S30 

31  45 

40    » 

27  90 

60  95 

24  95 

36  55 

31  05 

17  li9 

27  50 

30  30 

35  60 

25  65 

62  15 

29  20 

38  70 

[33  55 

19    . 

33  30 

31  50 

39  80 

27  10 

57  95 

39  70 

46  20 

33  56 

18  90 

33  45 

31  40 

88  45 

26  75 

61  40 

36  50 

46  75 

90  05 

17  50 

80    » 

31  25 

38  75 

27  50 

58  35 

40    » 

42    B 

30  65 

17  50 

29  90 

28  80 

37  60 

26  95 

63  90 

48  90 

39  85 

83     n 

1 

19    » 

33  25 

33  90 

42  35 

29  65 

60  45 

49  20 

43  80 

83  25 

19    • 

33  50 

33  20 

40  80 

30  40 

.65  45.. 

44  20 

40  30 

HâO 

19    » 

32  10 

32  20 

40  60 

30  20 

64  45 

42  10 

43  96 

12  15 

18  30 

32    » 

30  30 

87  75 

27  25 

62  10 

51  96 

40  46 

18  40 

19    » 

32  70 

33  60 

35  15 

33  60 

64  30 

44  60 

36  95 

18  àO 

19    • 

33  95 

35  65 

37  45 

30  15 

73  55 

50  66 

43  45 

18  75 

17  50 

31  55 

29  30 

37  85 

31  75 

63  65 

48  70 

39  60 

1180 

19    » 

34  20 

35  10 

41  85 

34  85 

67  25 

52  75 

46  40 

pi  B 

13  50 

28  35 

30  75 

35  50 

28  45 

68  35 

43  15 

36  66 

HTO 

16  90 

30  85 

32  75 

38  95 

30  40 

64  65 

44  60 

40  50 

P90 

17  60 

81  70 

82    » 

38  95 

81  35 

66  66 

43  70 

42  70 

Il     s 

17  50 

31  10 

35  15 

40  15 

31  90 

63  26 

87  90 

42  86 

r  ^ 

19    » 

33  90 

84  20 

46  15 

84  80 

66  80 

60  96 

45  40 

n 

A70  30 

822:95 

809  20 

993  35 

752  15 

1.657  65 

1.101  40 

1.061  46 

Kx^ 

1  56 

2  74 

2  69 

3  31 

2  50 

5  61 

3  67 

3  53 

8S 
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Lprs  de  l'application  de  la  loi  de  dix  heures,  les  tarifs  ont  été  augmentés  de  3  0/0  ;  les 
salaires  seraient  p)utô^  supérieurs. 

L'établissement  fabric[ue  des  numéros  40  et  50  pour  la  satinette  de  46  et  47  de  large. 
II  compte  250.000  broches. 

Filaiurêê  de  lin  ; 

Diaprés  la  déppsition  de  M.  Guérin,  président  du  Syndicat  des  ^lateurs  de  lin,  les 
salaire^  ont  augmenté,  depuis  quinze  ans,  de  |0  à  12  0/0  dfins  la  région  lilloise,  et  m^me  de 
50  0/0  dans  dçs  localités  où  il  ét^it  exceptionnellement  bas^ 

Néanmoins,  le£|  salaires  ser^iient  plutôt  npoins  élevés  à  Lille  qu'à  Armentlères.  Il  y  a, 
paraît-il,  des  apprentis  qui  ne  gagnent  rien.  Les  salaires  dp  75  centimes  à  1  frtnc  sont  des 
salaire^  de  début.  On  n'a  dpnné«aucune  indicfitioa  k  la  Conmiission  suf  la  fréquence  et  la 
durée  de  ces  salaire$. 

Voici,  d'après  le  syndicat  patronal,  les  salaires  dd  la  région  } 


IHomipes  de  peine , 

Émoucheteups  partageurs , 

Garçons  de  machines , . . , , 

Repa^eurs '. 

Gardeurs  et  çarde^ses  (deux  cardes,  ot  quand  ce  ^nt 

des  cardeurs,  deux  faces) , 

Étale^ses 

Étiraçeuf^s ^ , . .  ^ , , 

Bambrocheuses 

Fileufes  au  sec * . .  * , 

Pileuses  ^u  I^ouillé , ,...,.., 

Metteuses  en  ordre 

Démonteases * 

Dévideuses , , 

Empercheurs ♦ 

Paquete^rs  ♦ , , , . , , 

Ouvriers  d'état 


1904 


fr.  c 


2 
2 
i 
2 
2 
2 
i 

1  t20 

2  » 

3  » 
3  20 
3    1 


tté  c 


2  ^0  à  3  25 

2  AO  à  A  50 

i  fîO  à,  2  10 

6  15  à  5    » 


i 
à 

à 

à 

à 

à 
à 

à 


3  50 


50 
25 
50 
25 

» 
iO 

» 
» 

50 
50 


=e 


1890 


Hr.  c 


fr.  c 


2  50  à  2  60 

a  50  à  3  25 

i  3Ô  à  i  60 

à  16  à  6  50 

2  50 
2    »    à    2  25 
i  Q«    à    2    » 
»    1    à    2  25 

fi  25 


â  50 
2  20 


i  7k 
2  30 


0  àO  rheure. 


Une  maison  a  fourni 
réparties  : 


—  899  ^  N»  4922 

relevés  ;  son  personnel  est  composé  de  315  personnes  ainsi 


'  HMHlli.h 


^ 


Divers 

Peignagp 

Repaâda^e 

Préparation , 

Filatttre 

Dévidagé  (les  femmes  seules  aux  plècëÉ) 


totaux. 


ttbMMÊé. 


18 

18 

27 

3 

10 


79 


mSm9iS^9mimmSifSSf^ 


nmËi. 


1 

80 

» 
36 

45 


187 


«NiPÀNT8. 


'0M 


9 

3 

» 
12 
86 

1 


&d 


Lés  salaires  moyens  èont  les  suivàilt^  i 


CATÉGORIES  D'OOVRISRS. 


Repasseurs 

^  .  ,  Émoachtteurs  ^  ; 

^''•«"'««••••'iRetoanieurs.... 

Preaseurs 

Étaleuses 

«  X  A*  *i      )  Étirageaaes 

Soigneuses 

Chefs  démontéurs.. . 

Pileuses  à 2  faces... 

Pileuses  à  1  1/2.... 
Pilaturëi.^  Pileuses  à  1  fice. . . 

Metteuses  eii  ordre. 

Varouleutfes  * 

Apprenties 

Dévidêuses 


SALAIRES 

JoUrDâliert. 


fr.  c.       fr.  c. 


U  58 
8  25 
1  65 

1  75 

2  50 
2  60 

2  50 
1  00 

3  75 
8    » 

25 

» 

50 

» 


25 
10 
25 
20 


GRATIFICATION^ 

par 
quinzaine. 


/r.  c.       fr.  c. 


•  50 
0  50 


0  50 
0  50 


SALAIRES 
annuelt. 


francs. 


675 
680 
675 
860 


1.37/i 

975 

/i95 

525 

i    750 

i    720 


il|50 
300 


à    750 

à    Â80 

1.125 

900 

858 

875 

800 

à    600 

à    iii50 


HâTinaTieiis 

Abnuéilëè. 


firancs. 


13 
13 


t 

156 

78 

78 

85 

18  A    82 

18  à    82 

» 

» 


Le  tarif  général  est  celui  de  la  place  de  Lille  pour  les  dévideudes  qui  seules  sont  aii% 
pièceë;  il  n'y  a  pas  de  chômage. 

Le  tarif  est  le  même  poUr  Tensembld  à  Séclin,  oit  il  y  à  quatre  filatures.  Quoique  légè- 
rement inférieur  pour  les  hommes  et  pour  les  ouvriers  de  préparation,  pour  lea  fileuses  et 
varouleuses,  il  est  plutôt  supérieur,  ces  ouvrières  faisant  défaut. 

En  1885,  une  fileuse  gagnait  1  fr.  75;  elles  ont  obtenu  en  1894  une  au^mentaiibn  de 
10  0/0,  de  même  en  1900. 
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Filterie  ; 


Une  maison  (filature  et  filterie),  qui  ocoupe  800  ouvriers,  a  fourni  les  relevés  compara- 
tifs ci-après  (salaires  de  quinzaine). 


CATÉGORIES. 


Peignage  (à  la  journée,  U  fr.) 

Coupeurs 

Garçons  de  machines 

Préparations 

Pileuses  au  mouillé  (on  a  peine  à  en  trouver, 

la  filature  de  coton  les  attire  toutes). . . 

Varouleuses 

Porteurs  de  bobines 

Retordeuses 

Cartel 

Glaceurs 

Bobinage  {S/li  de  Journées) 

Dévideuses  à  la  journée  (on  va  les  mettre 

aux  pièces} 

Embottage 

Ghevillage 

Retordeuses  coton 

Bobineuses  automatiques 


1884 

(12  heures). 


fr.     c. 

53     » 

.  25  80 
18  > 
30    » 

32  » 
15  » 
20  30 
U  75 
N'existaient  pas, 
39  25 
36  50 


30 
35    »(l 
35 


1894 

11  heures  1/2. 


fr.    c. 

51  » 

27  > 

18  » 
30  » 

32  » 

15  » 

19  75 
24  75 
22  90 
ti2  » 
36  » 

30    > 

33    >(taMi) 

36    » 


1904 

(10  heures). 


fr.    c. 

51     » 

29  » 
19  20 

30  1 

36  » 
19  50 

22  » 
27    » 

23  10 
50  » 
36  25 

30  » 
33  >(1 
85  » 
30  » 
25    » 


CATÉGORIES. 

1879. 

1886. 

1903. 

Glaceurs  (chôment  le  lundi) 

fr.    c. 

39    y 

» 

3    » 

fr.    c. 

U2    » 

42    » 

28    > 

3  25 

fr.    c. 

50     > 

îài  75 
29    > 

3  25 
(flicm  utQell«Beit). 

Pelotonneuses  Masse 

Retordeuses  Duthiot 

Empercheurs  (par  jour) 

Le  chômage  du  lundi  tend  à  diminuer.  ., 

Les  amendes  sont  distribuées  lors  de  la  fête  de  Lille.  Chaque  ouvrier  et  ouvrière  a  reçu, 

en  outre,  de  0  fr.  40  à  0  fr.  50. 

Les  salaires   sont  bien  inférieurs  en   Belgique  :  ainsi   les  glaceurs  ne  touchent  que 

2  francs  au  lieu  de  4  fr.  25.  Aussi  la  concurrence  belge  est  de  plus  en  plus  pressante. 

Tissages  : 

D*après  le  syndicat  patronal,  les  salaires  sont  ainsi  évalués  : 
Préparation  :  Hommes,  de  3  à  8  francs. 

—  Femmes,  de  2  fr.  25  à  3  fr.  50. 
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Tissage  :  Hommes,  de  3  à  6  fr.  20. 

—  Femmes,  de  2  fr.  50  à  4  fr.  25. 

En  négligeant  les  apprentis.  Cela  pour  300  jours  de  travail. 

Salaire  annuel  moyen  : 

Préparation  :  Hommes,  1 .650  francs. 

—  Femmes,  861  francs. 

Tissage  :  Hommes,  1 .341  francs. 

—  Femmes,  1.005  francs. 

Depuis  vingt  ans,  les  tarifs  auraient  peu  varié,  mais  toujours  en  croissant.  Le  rende- 
ment en  salaires  se  serait  par  contre  accru,  malgré  la  réduction  des  heures  de  travail,  de  10 
à  15  0/0,  par  suite  des  transformations  industrielles,  surtout  du  couplage  des  métiers  à 
tisser.  (Le  doublement  aurait  augmenté  les  salaires  de  30  à  40  0/0.) 

Peu  de  chômage  jusqu^à  ce  jour  dans  la  toile  de  lin,  industrie  non  saisonnière,  malgré 
la  concurrence  du  coton.  La  décadence  de  la  toile  s'est  arrêtée,  il  y  a  quelques  années,  grâce 
aux  toiles  coton  (chaîne  coton  ou  trame  coton)  durant  moins;  mûis  l'imprévoyance  dans  la 
fabrication  amena  une  réaction  par  la  surproduction  et  l'avilissement  des  prix.    , 

Les  relevés  fournis  à  la  Commission  ont  porté  sur  les  établissements  A.  L/  H.^  désignés 
comme  maisons  à  hauts  salaires,  et  E.  N.  U.,  bas  salaires. 

La  maison  A  occupe  280  ouvriers  au  tissage  de  lin  et  coton.  Il  n'y  avait  pas  de  livre 
de  paye  avant  1904  ;  les  ouvriers  avaient  un  livret;  sur  un  de  ces  livrets  fëuiHisàla  Com- 
mission, un  ouvrier  de  27  ans,  conduisant  2  petits  métiers  de  1 10,  avait  gagné  en  moyenne 
25  francs. 

Les  ouvriers  tisseurs  conduisent  tous  2  métiers  :  l'un  avec  une  chaîne  fil  et  l'autre 
chaîne  coton,  ou  bien  2  chaînes  coton  ;  la  conduite  de  2  chaînes  fil  n'est  pas  admise. 

15  0/0  des  ouvriers  sont  Belges. 

Les  amendes  prélevées  en  1905  se  montaient  à  187  francs  ;  elles  ont  été  rendues  aux 
ouvriers  pour  la  fête  locale,  avec  une  somme  de  300  francs. 

Voici  la  moyenne  des  salaires  du  16  janvier  1904  au  1*'  avril,  jour  de  la  grève  pour  la 
journée  de  10  heures  : 

17  tisseurs,  2  métiers  de  240 32  fr.  17. 

15  —        2      --      de  140 28  fr.  51. 

65      —        2      —      de  110 25  fr. 

r  enfants,  1       —      de  140  lin 20  fr. 

^^^  femmes,  1       —      de  110  lin 17  fr.  75. 

21  canettières  de  13  à  18  ans 14  fr. 

16  bobineuses      —         —       14  fr.  60. 

3  ourdisseuses  en  coton 19  fr. 

5  —  enfil.. '':"     27  fr.  65. 

4  pareurs , 36  fr.  30. 

A  la  maison  H  il  y  a  250  métiers  (lin  surtout,  un  peu  de  chaîne  coton),  dont  130  accouplés 
pour  le  coton  : 

4/4  140  51  hommes,  salaire  moyen 3  fr.  10  à  3  fr,  35. 

7/8  120  33  femmes,      —        —     3  fr.  03  à  3  fr,  30. 

2/3  110  27        —  —        ~      2  fr.  91  à  3  fr.  35. 

2/3  110  12  métiers  accouplés  hommes,  salaire  moyen 4  fr.  08  à  4  fr.  50. 

4/4  230  20  hommes,  salaire  moyen 3  fr.  75  à  4  fr.  10. 

8/4  270  30       —  —        —     4fr.  45  à  4fr.  54. 

2/4  330  4       —  —        —     5  fr.  30  à  5  fr.  75. 

3/4  4/4    coton,    2  métiers,  50  hommes,  salaire  moyen 4  fr.  25  à  4  fr.  45. 

5/4  2       —        1  homme 5  fr. 

pour  296  jours  de  travail  en  moyenne. 


—  â02  — 

Le  chômage  est  insignifiant  ;  la  maison  fabrique  surtout  du  linge  de  ta^le  ;  elle  a  un 
établissement  à  Halluin,  où  les  salaires  vont  à  peu  près  identiques. 

Pour  la  maison  L,  la  maison  a  fourni  pour  ses  différents  àèi^Icés  le  tàbleâti  suivant  : 


MM^^ 


Tissage  ..,ii ééi,., 

Epeuleuses :;. 

Bobinett«e0*4,.,.6.,.., 

Ourdisseuses 

Lamerie  .  4 ..  i .,.,..,. . 

Parige...,, ,, 

Magasins,  tondage,  pliage^ 

cylindra^,  elè .. .. 

Surveillants. 

Forge,  JÉàciilàe,    iAèhù!< 

série,  électrielté..  i . . . , 


OUVRIERS 

au-dessous  do  16  ans. 


Hommes. 
Par  Jour. 


té.    fc. 

» 
» 

i  50 

a 
1 


Femmes, 
Par  jour. 


h-,    c. 
8    > 

4  90 

» 


OUVRIERS 
de  16  à  18  ans. 


Hommes, 

iiâ_ 

Par  Jbdr. 


ft".    c. 

» 

3  5Q 

1» 

n 


Femmes» 
Par  jour. 


^00 
%  50 
%  50 

a 

» 


bUVRlERS 
à^  18  à  tl  iM4 


Hoipmes. 
t*ar  jour. 


â  50 

.  a 
S  75 


S    1^ 


Femmes. 
Par  Jèuh 


ft.    t. 

b  75 

5   » 

%  00 

» 

a 
a 
» 


OUVRIERS 
au-dessus  de  SI  ans. 


Hommes. 
Par  Jour. 


fé,    é. 

6  • 

» 
k  25 

7  a 
à  65 

&S0 

5  20 


Femmes. 
t»ar  jour. 


fr.    c. 

k  » 
3  » 
3  10 
3    > 


Pour  les  fileurs,   d'après    les    relevés,   les  salaires   pour  26  semaines  a  partir  du 
7  février  1903  se  sont  ainsi  répartis  : 


POUR 

(Hx  èèibéibes. 

PAR 
semÀiBé. 

NOMBRE 

Jdurs 

de  travail 

26  X  6  =  156. 

PAR  JOUR. 

ff.     c. 

fr.     4. 

frâbcs. 

fr.     c. 

Sh  ouvriers,  2  métiers  de  130 

617  të 

ft3  75 

145 

4  25 

28       —                ^      de  i30 

679  10 

26  10 

145 

4  68 

31        —                -^      de    95. ,. 

559  àO 

21  50 

145 

3  85 

45       —                —      de  150.. w.... 

730    > 

28    • 

145 

5    a 

29  femmes,    1  métier  de  1/iO 

A75  70 

18  30 

145 

ii$ 

53       —         2      -      de  130 

657  85 

25  30 

145 

453 

1/i       —         1      —      de  130... 

A61  30 

17  76 

145 

118 

ÛO       —         a     —     de  130 

598  50 

23    a 

145 

4  12 

^5       —         1      -      de  160 

487  30 

18  75 

145 

S36 

U       --         2     —      de  105 

416  (iO  iMaiMB) 

21  90 

109 

3  81 

—  â03  —  if^  1022 

Du  l*'  novembre  1903  à  la  grève  1904,  le  salaire  moyen  des  tisseurs  a  été  de  4  fr.  26 
ainsi  répartis  : 

5  de 2  fr.  01  à  2  fr.  51, 

7  de 5 . . .  f , , , ,  2  fr.  51  à  3     » 

13  de 3    »        à3fr.50. 

36  de 3  fr.  50  à  4     » 

42  de 4    »        à4fr.  50. 

46  de 4  fr.  50  à  5     » 

17  de 5    »        à  5  fr.  50. 

3  de.... 5  fr.  50  à  5  fr.  77. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  chômage.  ' 

Pour  les  ourdisseuses,  le  gain  presque  égal  est  de  17  fr.  88  par  semaine,  soit  salaire 
effectif  2  fr.  55,  et  salaire  réel  2  fr.  98  à  3  francs  par  jour. 

Les  ourdisseuses  avaient  dans  Tannée  enquètée  un  salaire  quotidien  moyei:i  de  2  fr,  45. 
Aujourd'hui  il  atteint,  paraît-il,  de  2  fr.  75  à  3  francs. 

11  était  ainsi  réparti  ; 

4  d«!  14  à  15  ans 12  fr.  28. 

1  de  18  ans 14  fr.  90. 

4  d«  82  à  29  ans 14  fr.  83. 

1  de  40  ans 14  fr.  47. 

Les  pareurs-encolleurs,  de  36  à  55  ans,  au  nombre  de  4,  ont  un  salaire  hebdomadaire 
moyen  de  43  fr.  70,  et  par  jour  de  travail  7  fr.  15. 

Les  réntreurs,  de  18  à  23  ans,  18  fr.  70  et  2  fr.  35. 

Les  gamins  aides-rSntreurs  gagnent  1  fr.  50  par  jour,  et  les  épeuleuses  : 

2  de  14  à  16  ans 13  fr.  40. 

8  de  20  à  47  ans ' 19  fr. 

En  moyenne:  2  fr.  70  par  jour  de  travail. 

La  maison  à  laquelle  se  rapportent  les  renseignements  ci-après  subit  des  grèves  fré- 
quentes; de  ce  fait,  le  travail  y  a  été  interrompu  notamment  du  l4août  au  23  octobre  1903, 
et  du  1*'  avril  au  10  juin  1904.  C'est  d'ailleurs  un  établissement  de  faible  importance  :  50tra- 
Yailleu|fl|  ^eujeflf^pnty  ^ontppcupéSf  dont  unfi  moitié  d'étrungers.  Ce  personnel  sa  renouvelle 
fréquemment  :  tout  ouvrier  qui  manque  2  jours  est  congédié  ;  14  obangemcinis  ont  été  ainsi 
opérés  dans  la  semaine  précédant  la  visite  de  la  Commission.  Fréquemment  des  an^endes 
sont  prononcées  ;  il  n^y  a  pas  de  caisse  de  secours. 

On  y  fabrique  des  articles  à  bas  prix  (chaîne  coton,  et  trame  fil,  jute  ou  coton),  ^enre 
Hazebrottck,  pour  les  doublures,  les  espadrilles,  les  chaussures,  etc.).  Tous  les  tissçurs  y 
conduisent  deux  métiers. 

Les  métiers  29  et  30  n'ont  battu  que  20  semaines  sur  41  «  et  encore  parce  que  les  tisse- 
rands des  28,  29,  4l  et  43  ont  travaillé  dessus  pendant  ce  temps. 

Sur  les  métiers  59  et  60,  l'ouvrier  avait  gagné  22  francs  la  semaine  précédente  ;  il  est 
parti  le  lundi,  sur  le  refus  de  lui  remettre  un  acompte  de  10  francs. 

Voici  la  moyenne  des  salaires,  2  métiers  : 

Enfant,  2  fr.  75  ;  femmes,  2  fr.  80  ;  hommes,  3  fr.  70.  Les  épeuleuses  gagnent  :  les 
enfants,  2  francs  ;  les  femmes,  2  fr.  90.  Les  bobineuses  (14  à  15  ans),  2  fr.  55,  et  les  ourdis- 
seuses, 3  fr.  60. 

Dans  un  autre  tissage,  on  a  relevé  une  moyenne  variant  entre  2  fr.  80  et  4  fr.  50  par 
jour,  soit  une  moyenne  générale  de  3  fr.  65  par  tisseur. 


—  304  — 


HàUuiii: 


Ville  de  17.000  habitants,  voisine  de  la  frontière  belge,  que  8.000  ouvriers  traversent 
tous  les  jours  pour  venir  travailler  à  Halluin. 

Les  salaires  sont  assez  variables  pour  les  mêmes  travaux.  Un  des  tisseurs  déclare  :  J'ai 
fait  un  relevé  dans  mon  usine  ;  pour  le  même  travail,  les  ouvriers  ont  gagné  en  5  semaines 
120,  130  et  70  francs,  soit  24,  26  et  14  francs  par  semaine.  En  général,  d'après  cet  indus- 
triel, le  salaire  moyen  est  de  18  francs  pour  le  coutil,  19  francs  pour  Tameublement  (linge 
damassé)  et  22  francs  pour  un  autre  autre  ameublement. 

Dans  une  autre  maison,  un  relevé  moyen  de  6  mois,  semaine  par  semaine,  chômage 
compris,  a  donné  une  moyenne  générale  de  21  ou  22  francs,  en  prenant  «  depuis  le  plus  petit 
apprenti  jusqu'à  Fouvrier  le  pluskhfibile.» 

Les  patrons  se  plaignent  de  la  .concurrence  .de.  Courtrai  (15  kilom.),  où,  parait-il,  il  y  a, 
une  différence  de  30  0/0  dans  les  salaif*es. 

Le  syndicat  ouvrier  estime  à  2  fr.  60  par  jour  le  gain  moyen  dans  le  coutil. 


Ihinkerqae. 


Des  relevés  ont  été  fournis  à  Dunkerque  par  un  tissage  de  jute  pour  toile  à  voile   et  à 
sacs,  et  vérifiés  par  le  juge  de  paix. 

4  ouvriers  entre  15  et  20  ans  ont  gagné  une  moyenne  de  11  fr.  82  par  semaine. 


3  —  20  et  40 
1  ouvrier  au-detous  de  40  ans  a  gagné 

4  ouvrières  de  14  et  20  ans  ont  gagné 
4  —  20  à  40  — 
1  ouvrier  au-dessus  de  40  ans  a  gagné 
La  moyenne  des  salaires  masculins  est  donc  :  16  fr, 

—  —  féminins         — 


~ 

20  fr.  77 

— 

24  fr.  14 



14  Ir.  71 

— 

15  fr.  33 

— 

16  fr.^  l<r 

16  fr.  71. 

A 

13  fr.  80. 

rMi 
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Neuvilly.  —  Le  Gâteau.  —  Fourmies. 


Le  dossier  de  la  Commission  comprend  encore  qudques  indications  relatives  à  la  région 
du  Cambrésis. 

En  octobre  1904,  la  Commission  fit  une  visite  à  Neuvilly,  qui  était  encore  en  pleine  effer- 
vescence, à  la  suite  des  incidents  fameux  entre  le  patron  façonnier  et  ses  ouvriers. 

La  direction  d*un  établissement  a  fait  remettre  à  la  Commission  un  relevé  de  salaires  de 
188  ouvriers,  mais  en  déclarant  avoir  laissé  en  dehors  «  les  apprentis  ». 

Ce  relevé  fait  ressortir  les  constatations  suivantes  :  


Age  des  ûuvrien. 

De  15  à  18  ans 15 

De  19  à  29  ans 66 

De  30  à  49  ans 86 

De  50  à  60  ans 14 

Au-dessus  de  60  ans 7 

Nombre  de  Journées  de  travail  {du  15  novembre  1901  au  15  novembre  1902). 

Minimum  :  279. 
Maximum:  292. 
La  plus  grande  partie  des  ouvriers  ont  travaillé  de  269  à  292  jours. 

{Du  15  novembre  1902  au  15  novembre  1903). 

Minimum  :  287. 
Maximum  :  298. 
La  plus  grande  partie  des  ouvriers  ont  travaillé  de  295  à  298  jours. 


1 
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Ont  touché  de: 
U    •  k  à  22 

SOBIME  NBTTE  PERÇUE  EN  UN  AN 

OBSERVATIONS. 

du  15  noTembre  1901 

au 

15  novembre  190S. 

"^ 
Maximoro..    À  22 
Minimum..    1  23 

du  15  novembre  1902 

au 

15  novembre  1903. 

Maximum..    4  05 
Minimum..    1  22 

j 

8 
10 
11 
19 
22 
27 
29 

ks 

16 
4 
6 
6^ 

2 

8 

17 

23 

27 

39 

26 

iT 

11 

6 

7 

5 

(1)  17   oarrien  aTmiant  quitté 
l'éCabUMtment  ruinée  raiTaote. 

8  75  à  8  79 

3  60  à  8  74...., 

3  25  à  8  à9 

8    »  à  3  2A.... 

2  76  à  2  99 

2  60  à  2  74 

a  9b  è2  49...-.;.;.;.;. 

2    »  à  2  24 

i?5  4  i  99^u.*^;^.;.i. 

1  50  à  1  7«4* ii.. 

122  4  149,...,....,... 

Total 

i71  (1) 

i-: 

188 

Le  syndicat  oavrier  a  envoyé  la  réponse  suivante  : 

Production  journalière  cpie  doit  faire  l'ouvrier  sur  çbafEe  métier» 
pour  qu'on  iui  accorde  cette  prime  qui  va  de  15  a  40  0/0. 


LARGËÔR  bu  lissÛ. 

ECHELLE  DES  PRIMES  DE  PRODUCTION. 

[•*>. 

16  0/0 

18  0/0 

20  0/0 

25  0/0 

30  0/0 

..35D/(I.. 

..4àjO/0 

4/4  de  0-  .  à  1-25.. 

65.000 

70.000 

75.000 

80.000 

85.000 

90.000 

95.000 

5/4  de  1=^25  à  1-55.. 

(itf.odd 

fê.boo 

10  Mo 

Tè.Otl» 

80.d<t0 

85.000 

90.000 

6/4  de  1-65  à  1»80.. 

55.000 

60.000 

65.000 

70.000 

75.000 

80.000 

85.000 

7/4  de  1-80  à  2«20.. 

60.000 

55.000 

60.000 

65.000 

70.000 

h.étpi 

èi^.ooo 

8/4  de  2-20  etin-éwoi.. 

47.500 

52.500 

57.500 

62.600 

67.500 

h:m 

17:S00 

' 

"^ 

"'"  "  "'■ 

-*  •      .  •            -v        , 

-  ! 

Un  article  imprimé  sur  la  fiche  de  paye  dit  ceci  : 

Toute  pièce  contenant  plus  de  1  franc  de  rentrayage  sera  frappée  de  la  suppression  de 
la  prime  de  production. 

L'ouvrier  arrive  k  produire  le  nombre  de  duites  voulues,  mais  il  a  plus  de  1  franc  de 
rentrayage  dans  sa  pièce,  donc  il  n'y  a  pas  droit,  quand  bien  même  il  n'en  aurait  que  pour 
1  fr.  05. 


Z:1, 
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Ensuite,  s'il  a  trop  de  rentrayage  ou  s*il  n'arrive  pas  au  nombre  de  duites  votiKies  sur 
Tauti^é  métier,  la  prime  est  eticore  supprimée. 

Comme  il  n'est  pas  rare  d'avoir  plus  de  1  franc  de  rentrayage  par  pièoe,  de  ne  pas  pro- 
duire le  nombre  de  duites  voulues,  d'avoir  trop  de  rentrayage  sur  Tautre  métier,  C'est  tou- 
jours IWvrier  qui  est  la  dtipe  patronale.  '  -        '         . 

Il  n'y  a  que  les  privilégiés  à  qui  Ton  donne  du  bon  travail  pour  certaine  cause  et 
quelques  ouvriers  d'élite,  mais  la  grande  massé  n'y  arrive  jamais  ;  dans  nos  revendications 
nous  demandions  la  suppression  de  cette  prime  qui  est  un  leurre. 

Art.  2.  —  On  inflige  des  amendes  pour  malfaçons  qui  vont  de  0  fr.  55  à  5  francs. 

Du  reste  c'est  un  tarif ,  aucune  pièce  si  bien  faite  sdit-ellé,  ne  sorl  déis  màrns  du  visi- 
teur sans  aitiendes,  on  tient  pour  le  moins  0  fr.  0^  au  franc,  le  visiteur  trouve  toujours  des 
défauts  tels  que  clairs,  forts,  renforts,  taches,  duites  noircies,  places  de  coUe^  duites  cassées, 
défauts  grils^  traces,  filk  coureurs,  etc.,  les  défauts,  çrils,  flls  èoureurs,  traces,  quelquefois 
lès  duites  cassées,  etc.,  sont  raccommodées,  c'est-à-dire  rentrayées  qu'on  appelle  chez  nous; 
ce  raccommodage  est  payé  par  l'ouvrier,  àquiPon  inflige  encore  une  amende  supplémentaire 
qui  va  comme  je  vous  le  dis  plus  haut  de  0  fr.  25  à  5  francs: 

Art.  3.  -^  Le  rentrayage  peut  aller  loin  ;  nous  avons  vu  des  pièces  contenant  plus  de; 
100  francs  de  raccomniodage,  mais  nous  devons  vous  dire  que  l'on  ne  tient -jainais  plus' de 
là  ïnoitîé  de  la  façon  de  la  pièce  à  Fôuvrler,  ceci  est  un  règlement  de  ralelier  qui  date  de  la 
gfrève  de  1889,  avant  on  posait  zéro  et  on  retenait  tout.  '       v      ^  ^ 

Aat.  4.  —  Au  sujet  de»  1  m.  86  d'erreuf",  voici  comment  cela  s'est  passé  t  les  ouvriers 
se  plaignaient  du  roiileàu  métreur,  d'après  leur  dire,  il  faRaiitïâire  107  mètres  pour  être  payé 
100  mètres,  et  ils  avaient  certaines  raisons. 

tJne  délégation  se  présenta  aux  patrons,  pour  leur  demander  la  suppression  du  rouleau 
métreur,  Pon  iious  répondît  carrément  non  !  L^on  se  sert  de  cet  appareil  dans  les  grands 
centres,  tel  que  Reims,  Roubaix,  etc.,  nous  ne  changeons  pas  noire  manière  d'agii^.  dès 
rouleaux  md^rfur&^^i«nt9U|lQmbI^f^  4^  deux,  l'un,  une  machine  toute  détraquée,  l'autre 
avait  été  fait  par  les  mécaniciens  et  menuisiers  de  l'établissement. 

Nous  demandâmot  à^métrei^  une  pièce  qui  avait  été  passée  au  rouleau  métreur,  les 
patrons  consentirent,  fna^g  ^  pepdition  qu'on  ne  prendrait  pas  une  pièce  venant  d'être 
métrée,  Ton  no^s  apport^  un^  pjèce  qui  avait  plus  d'un  mois  qu'elle  avait  passé  au  rouleau 
métreur,  la  pièce  fut  pliée,  et  mise  sur  une  table,  les  plis  furent  comptés  et  mesurés,  et 
malgré  l'habileté  du  visiteur  habitué  aux  tours  de  prestidigitation  :  nous  trouvâmes  une 
erreur  de  1  m.  86  avec  la  longueur  trouvée  à  la  date  de  la  réception,  nous  appelons  récep- 
tion le  jour  où  la  pièce  passe  sur  le  rouleau  métreur  et  nous  vous  avons  dit  plus  haut  que 
cette  pièce  y  avait -passé  depuis  plus  d'iin  mois',  lés  plis  niai  tendus  et  àprèi  un  laps  de 
temps  aussi  considérable,  la  pièce  s'était  certainement  refoulée,  et  de  plus  la  poussière  jetée 
dans  nos  yeux,  nous  avons  été  forcés  dé  reconnaître  que  les  ouvriers  étaient  dans  le  vrai  et 
que  le  rouleau  métreur  les  lésait  très  fortement,  dans  nos  revendications,  nohs  en  deman- 
dions aussi  ia  ^uppcession.  .  .         .  :. 

Pendant  la  ifsève,  nous  avisâmes  U  vérificateur  des  poids  et  mesures,  le  priant  de  bien 
vouloir  se  rendre  compte  de  là  Justesse  de  ces  appareils,  il  se  présenta  le  3  janvier  de  cette 
année  à  l'usine^  la  patronne  lui  en  interdit  Tentrée,  en  lui  disant  :  mon  usiné  est  fermée,  j'en 
ai  fait  la  déclaration  au  contrôleur^  je  n'ai  donc  rien  à  voir  avéC  vous.  Le  vérificateur  dut 
se  retirer  pour  prendre  des  ordres  auprès  de  ses  supérieurs,  aucune  décfaration  n'avait  été 
faite,  du  reste,  le  lendemain  elle  les  faisait  eûlever,  pour  en  remettre  des  neufs  qui  sont 
vérifiés,  mais  l0$  ouvriers  soniiencq^  obligés  actuçllfimooi  de  i|ur^  104  mètres  de  tisru 
pour  100  mètre?  somr  prétexte  qt^e  ces  nouveaux  appareils  sont  trop  justes  ;  d'après  les 
règlements  datant  de  longue  date,  l'ouvrier  doit  rendre  102  centimètres  de  tissu  pour 
un  mètre.  Pour  100  mètres  il  devrait  fournir  102  mètres,  c'est  donc  encore  avec  les  nou- 
veaux rouleaux  métreurs  2  mètres  de  volé  sur  100  mètres,  nous  démandions  dans  nos  reven- 
dications la  suppression  des  anciens  rouleaux  tnétreurs. 
.   .  .^f(x.  §,  rr:  Plusifurs  ^ceurs  de  20  ^  28  {jg^tr^.dpi^  Bomi  «vpi^s  eu  cpnnjG|î|s#i;içe,  parce 
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que  ces  ouvriers  se  sont  plaints  à  nous,  et  ce  n'est  qu'après  plusieurs  réclamations  et  menaces 
de  prud'hommes  que  Terreur  leur  a  été  remise  beaucoup  d'ouvriers  n'osaient  et  n'osent  pas 
encore  réclamer,  par  peur  d'être  mis  sans  travail. 

Quand  un  ouvrier  demande  à  contrôler  la  longueur  de  sa  pièce,  le  visiteur  l'envoie  au 
directeur,  le  directeur  l'envoie  aux  patrons,  pour  avoir  la  permission,  si  bien  que  pas  un 
n'ose  aller  jusqu'au  bout. 

Il  s'agit  bien  d*un  rouleau  métreur,  où  la  pièce  passe  dessus,  Touvrier  le  fait  tourner 
au  moyen  d'une  manivelle. 

Abt.  6.  —  Pour  les  amendes  pour  discipline  nous  en  avons  connu  qui  allaient  jusqu'à 
5  francs,  c'est  surtout  parmi  les  enfants  et  les  femmes  que  se  pratique  ces  sortes  d'amendes, 
nous  demandions  dans  nos  revendications  que  ces  amendes  soient  versées  pour  former  une 
caisse  de  secours  qui  viendrait  en  aide  aux  vieillards  malades  de  l'usine. 

A  la  grève  dernière  les  patrons  accordèrent  de  donner  la  totalité  des  amendes  pour  dis- 
cipline et  la  moitié  des  amendes  pour  absences  et  retard,  pour  former  une  caisse  de  secourt 
pour  venir  en  aide  aux  vieux  ouvriers,  mais  ces  promesses  ne  sont  pas  tenues,  les  patrons 
conservent  leurs  anciennes  habitudes. 

Abt.  7.  —  Pour  absences  sans  permission,  il  est  infligé  une  amende  de  3  francs  par 
jour,  il  y  a  quelques  années,  l'ouvrier  qui  s'absentait  le  lundi,  payait  6  francs  d'amende. 

Arrivé  d'une  seconde  en  retard,  c'est  0  fr.  10  et  toutes  ces  amendes  vont  toujours  dans 
les  poches  des  patrons. 

Abt.  8.  —*  Il  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde  que  les  patrons  de  l'usine  faisaient 
une  concurrence  effrénée  aux  patrons  des  environs,  en  prenant  toujours  des  commissions 
10  0/0  plus  bas  qu'eux. 

Certains  articles,  tels  que  toiles  d'Armentières,  étaient  payés  à  l'ouvrier  à  plus  de 
100  0/0  plus  bas  qu'à  Armentières,  des  châles  cachemire  qui  étaien  payés  3  centimes  60  le 
1.000  de  duites,  étaient  payés  à  Beauvois,  une  usine  du  Cambrésis,  8  centimes. 

~  Pour  le  syndicat  et  par  ordre  : 

Le  Secrétaire  : 

Charles  Proy, 

Conseiller  Municipal. 


La  direction  reconnaît,  d'ailleurs,  payer  1™,02  pour  1  mètre,  à  cause,  dit-elle,  de  la 
rétraction  des  tissus. 

Pour  se  rendre  compte  des  amendes,  la  Commission  a  relevé  le  salaire  de  deux  quin- 
zaines, dont  Tune  du  l*'  au  15  octobre  1903.  Voici  les  résultats  obtenus  : 

Salaires  tisseurs 7.690  20  10. 133  fr. 

Rabat  de  prix 401  35  484  fr. 

Rentrayage 867  10  920    » 

Amendes  diverses 24     »  44    » 

Absences 24    »  53     » 

Total  des  retenues 1 .316  45  1 .501  fr. 

Soit 17,10  0/0  14,81  0/0 

La  moitié  environ  des  ouvriers  subissent  le  rabat  et  la  retenue  de  rentrayage  ;  pour  l'un 
d'eux,  cela  a  atteint  :  rentrayage,  10  francs  ;  rabat,  2  francs. 

Au  Cateau,  d'après  le  syndicat  ouvrier,  dans  l'une  des  maisons  (A),  quelques  ouvriers 
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gagnent  3  francs,  3  fr.  50  et  4  francs  par  jour,  les  autres  2  fr.  25.  Dans  les  autres  maisons, 
2  fr.  25  serait  le  maximum  pour  les  hommes  et  1  fr.  50  pour  les  femmes. 

D*après  le  Conseil  de  prud'hommes  du  Gâteau,  dont  le  président  est  un  fabricant  de 
tissus  à  la  main  : 

Au  peignage  et  préparation,  à  la  filature,  salaire  moyen  masculin,  2  fr.  25  ;  femmes,  1  fr.  75  ; 
les  fileuses  gagneraient  de  3  fr.  50  à  4  francs  par  jour  à  la  conduite  de  700  broches  ;  les  rat- 
tacheurs  2  fr.  25,  les  bobineurs  2  fr.  25.  Les  tisseurs  et  tisseuses  auraient  un  salaire  moyen 
de  2 francs;  un  dixième  gagnerait  3  francs.  Il  y  a  vingt  ans,  ce  salaire  était  de  4  à  5  francs. 
La  Commission  a  visité  une  usine  de  tissage  de  laine  (B)  et  une  filature  tissage  (A).  D'après 
les  déclarations  des  ouvriers,  dans  la  maison  B,  le  salaire  quotidien  des  femmes  sur  2  métiers 
est  1  fr.  75;  sur  1  métier,  1  franc. 

Pour  les  hommes,  il  est  de  1  fr.  50  à  2  fr.  50. 

Les  patrons  déclarent  3  francs 

Dans  l'usine  A,  une  des  plus  anciennes  de  France,  le  payement  se  fait  sans  primes  à  la 
filature  et  avec  primes  au  tissage.  Les  25  premiers  ont,  chaque  semaine,  une  prime  de  5  0/0 
de  leur  salaire  trimestriel  total. 

A  la  filature,  les  ouvriers  conduisent  1  métier  de  700  broches.  D'après  eux,  un  fileur 
gagne  à  la  production  4  fr.  70,  plus  la  prime  ;  un  rattacheur,  2  fr.  70  ;  le  patron  déclare 
2  fr.  80,  et  un  bobineur,  de  1  franc  à  1  £r.  40. 

Le  rattacheur,  au  contraire,  gagnerait  1  fr.  50,  plus  12  francs  de  prime  tous  les  trois 
mois. 

Pour  la  région  de  Fourmies,  l'inspecteur  du  travail  a  fourni,  d'après  la  Société  du 
commerce  et  de  l'industrie  lainière  de  la  région  de  Fourmies,  des  renseigneme'nts  person- 
nels pour  tout  ce  qui  est  postérieur  à  1889,  le  tableau  suivant  de  la  variation  des  salaires  : 


Peignage. 
Trieur 

1888 

1844 

1855 

1867 

1878 

1888 

1885 

1808 
fr.  c. 

» 

450 
3  25 
3    > 
2  25 

2  20 

3  25 
3  25 

2  50 

3  i 
2    » 

fr.  c. 

S    » 

2  » 
» 

1     » 

3  » 

» 
0  60 

0  60 

fr.  c 

4    » 

2  40 

0  60 

1  50 

3  70. 
» 

i    » 

0  85 

fr.  c. 

4    » 
2  50 

1  10 

2  10 

4  20 

» 

1  10 

» 

1  10 

3  > 

2  50 
2    » 
2  50 
1    » 

fr.  c 

4  20 
2  90 

1  55 

2  65 

4  90 

» 
1  60 

» 
1  60 

4    » 
4    > 
4    » 
4    » 
1  50 

fr.  c 

4  50 
3  25 

2  » 

3  • 

5  50 

» 
2  15 

» 
2  15 

4  40 
4  40 
4    » 
4    » 
1  80 

fr.  c. 

5  » 
350 

2  25 

3  > 

6  » 

• 
2  50 

» 
2  25 

4  50 
4  50 
4    » 
4    » 
1  50 

fr.  c. 

4  30 
3  25 

1  95 
3    » 

525 

3  . 

2  25 

1  25 

2  15 

4  » 
4    » 
2  75 
2  75 
2    » 

Dégraisseur 

Ouvrière  de  Deisnaffe 

Hommes  de  peine 

Filature. 
Fileur 

Demi-fileur  ou  caporal 

Rattacheur 

Bobineur 

Ouvrière  de  préparation 

Tiisage. 
Trieur 

Tisseur 

Ourdisseuse 

Rentrayeuse 

Bobineuse 

v^. 
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La  Commission  a  vîsitë  plusieurs  usines.  ^ 

^'uqe  d'elles  (A),  da^  dg  13|  ans,  j^n^lq^e  HQ  qavyi#nî  ^  fiiirô tquri^^r  9.fl|Q0  broches; 
n'occupe  que  des  continus,  exclusivement  conduits  par  des  hommes,  aidésp^f  des  jo^of^i 
Çeixs  911  4ç^  fôpfimes.   ^ '-  ,-......■■...,..,:.•    .-.    ..  .,.,:...,... 

Un  hop>?tt«  poo^uil^  ain^^  ju^H^à  L2Qf)  broche»  (^  i|iétier^. 

Vu  Qleui?^  int^rf^^  gagn^fl  fc.  56  5  U  «^  $  aide^,  dont  i  f^ffl^^  gâgfianlçd^  1  £p.  9$ 
à2fc.'lQ',  '  •     î.  ••   -^...-    ^-.^  .. .    .    .       -  I       ,.'■..,'.   r       ..^ .^»  ■    .' 

Pu  au^^  g^^gnc^  4  (r.  20;  il  a  5  aifles  h^fnjnef  gagi^aqt  d^  2  fe,  §0  i  5{  fr,  §5. 

Un  |rqj«iè?3|^ç,,4  &•  50i,  îivfç  §  ajd^  fcmmfs  à5  f^  Ip*  .         , 

Un  fileur,  travaillant  sur  2  métiers,  gagne  de  3  francs  à  ^  ff*  2(^' 

Les  encaisseuses,  2  fr.  40.  •./'';■'.... 

Dans  un  établissement  de  peignage,  filage,  à  Tatelier  d'.^duitç^  £f<Hm)i#  à  U  Iqi  de  ^ouze 
heures,  le  salaire  des  hommes  de  peine  a  été  déclaré  par  eux  être  de  3  fr.  25  à  3  fr.  50  {  des 
débourreurs,  3  ff.  75;  des  sbigiiéiirs  de  cardes,  2  fr.  55.  Pour  le»  femhreà,'le  èalairè  varie 
entfe2fr:«5bt2fr.  50.  -  ^   '  -     ' 

A  la  filature,  qui  occupe  9.500  broches,  les  doubleuses  gagnent  2  fr.  30,  une  ayant- 
fîhiàseusé,  2^fr.  ÎO;  et  un  premier  rattachéur,  2  fr.  IW-'  '  '^       ''  \        " 

'     Le  dTréctëiir  a  fo'uttti  à  la  Gonimissibn  îe  tkbleaiu  suivant  : 


Tableau  comparatif  des  salaires  à  llieure. 


pÉiiomrrAïiow  DES  ouvRDBK».'    ' 


Machiniste ^. 

éÏMMiïreor . . . i  ^  ..*..... . 

EVoule^r  de  charbon , 

Ajuatapn»  tonrneMrar "êUrit .  »y% ryt . ^ %^^r%  c 

Hbmm^s  de'p^iae  r. ..;.;;,».. ". . . 

Trieurs  de  laine. . . . , , 

Laveuits  de  laines , 

Débouf reurs  de  cardes ^ 

Graisseurt  de  c&rdès.. ...!...  J 

Solgneprfi^de  cardés '. 

Étirage  après  cardés  .......♦..!.........,. 

Soigneuses  de  peigneuses  '..  ^ .  i .........  1  • . 

Graisseurs  de  peigneuses. . . , 

Rouleurs  de  p0ts  de  peigneuses 

Soigneuses  de  lisseui^es , 

Sftjgneutfos  de  Gills^finiMeàrs. .  < ; .  « . . 


0  35/i 

p  m 

0  291 

P  502 
P  450 
p  285 
p  292 
P  28t 
i7i 
208 
215 
250 
194 
208 
fi08 


P 
P 
0 
0 
P 
P 
P 


12  heures. 


fr.  c. 


450 

516 

375 

453 

312 

450 

27a 

312 
0  250 
0  181 
0  191 
0  232 
0  250 
0  215 

0  216 

0  205 
12  hearot; 


tn  1093: 


fr.  c. 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


416 
550 
329 
461 
325 
450 
281 
âl5 
2W 

m 

0  2iè 

0^8?' 
0  293 
0  254 
0  250 
0  25» 

i»f!ï*i-;«. 


^n  190|  1^  ^tff  ^t  le  iptoiQ  m'e^  i9(^  l^s  ouvri^*  i^  tpvaiilent  que  ip,beuffi9f  W^  W^V  BV^ 
10  h.  1/2.  '  .... 


Up  quar|^  ^ny^rcjn  <^fs  fjuvrier^  travaillent  la  nuit  ai^  lavage  et  au  cardage.  Ils  ont  }e 
iiféme  iarif  que  h^^  puvrjer^  de  jojjr,  i^i^is  pn  leur  cqmpte  une  heure  en  plus.  .    , 

'  Dâub  une   filature  visitée   ensuite,  ij   y   a  7.Ô60  broches  occupées  par  65  ouvrières. 
I|'après  le  patron,  les  fileurs  o^t  gagné  ep  knovenne  4  fr.  28  daûÀ  les  6  mois  qui  ont  pfj§f^é  . 
f|vi^ief  1904.  '  —  r  .  v  :  v  :  >«: 
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La  moyenne  générale  du  personnel  qui'comprend:  2  contrèhiânirés  (à  175  ir.),^  fileurs , 
21  grands  raitacheurs  et  6  caporaux,  9  bobîneurs,  1  graûteeUr^  l  chauffeur^  2  mécaniciens, 
1  jeune  filleet  16  ouvrières  en  préparation,  est  de  2  fr.  8&» .   •.  *-  • 

Le  patron  déclare  assurer  4  francs  par  jour  aux  fileurB.)  quelques-uns  de  ceux-ci  affir- 
ment que  ce  minimum  baisse  parfois  à  3  fr.  50,  d'autres  le  niept^ 

Pour  1.120  broches,  il  y  a  1  fileur^  }  çappral  (qui  gagna  8  /r.)t2  rgttacheurs  (42  fr.  55), 
et  1  bobineur  (à  1  fr.  75).  .  :     . 

Un  autre  établissement  occupe  450  ouvriers. 

Les  tisseurs  suj?  1  métier,  (cbômage  partiel)  gagnent.de  1  £ranc  à  1  fr,  25^  sur  2  métiers, 
de  2ir»ncd  à.3  fr^  10^  I^es  fileurs,  4  (ra^cS)  leç  rattacheurs,  2  fr.  55. 

Le  .règlement  affiché  9U  bureau  date  de  1875. . 

Lei^rattâçheurç  ab^ats  pendant  (^  im  tiers  »  de  la  journée  ont  1  fraqti  d*amenda  ;  celai 
qui  part  sans  prévenir  10  francs.  Un  placard  di,t  :  «  On  (^  trouvé  des  déchets  de  Uine  9^% 
cabinets.  Ceux  qui  enlèveront  des  déchets  seront  punis  de  25  francs  d'amende  et  poursuivis 
pour  vol  ». 

Or  le  patron  lui-même  s*est  livré  jusqu'à  ces  derniers  temps  à  un  larcin  indiscutable 
sur  ses  ouvriers,  tn  retenant  sur  les  salaires  0  fr.  10  ou  0  fr.  20  pour  primes  d'assurance 
contre  les  accidents.  Cette  retenue  n'a  été  supprimée  que  quelques  mois  avant  le  passage  de 
la  Commission,  à  la  suite  d'une  conférence  faite  à  la  Bourse  du  travail  par  l'Inspecteur. 

La  valeur  des  salaires  ainsi  retenus,  en  évaluant  à  450  ouvriers  le  personnel,  peut  être 
évaluée  à  9.720  francs. 


Sêlains  t après  les  monographies. 


D'après  les  monographies  familiales,  dressées  par  les  institutrices,  les  salaires  dans  la 
région  du  Nord,  seraient  pour  les  tisseurs  (en  dehors  des  enfants)  : 

A  Lille,  de  15  à  24  francs,  moyenne,  19  fr.  13. 
A  Roubaix,  de  12  à  25  francs,  moyenne,  18  fr.  10. 
A  Tourcoing,  de  15  à  25  francs,  moyenne,  18  fr.  94. 
A  Armentières,  moyenne,  19  fr.  03. 
A  Fourmies,  moyenne,  15  francs. 

En  dehors  de  ces  quatre  villes,  pour  les  tisseurs  indiqués  spécialement  comme  : 

Faisant  Tameublement  :  18  fr.  20. 

—  du  lin  :  16  fr.  36.  S 

—  du  coton  :  19  fr.  34. 

—  de  la  laine  :  19  fr.  14. 
Femmes  :  14  fr.  16. 

Pour  l'ensemble  du  département  du  Nord  et  l'ensemble  de  l'industrie  textile  (sauf  les 
tullistes  de  Caudry),  hommes  et  femmes  adultes,  moyenne  des  salaires  17  fr.  60. 

La  moyenne,  en  dehors  des  5  villes,  de  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  Armentières,  Four- 
mies, est  de  16  fr.  43. 

La  moyenne  dans  ces  5  villes  est  de  18  fr.  31,  sauf  Fourmies  où  elle  est  de  18  fr.  67. 

Pour  les  peigneurs  de  lin  :  22  francs. 

—  fileurs  —        17  fr.  50. 

—  fileuses        —        14  fr.  20. 


ai2  — 


Fileurs  (laine  et  coton)  ; 


Pour  Tourcoing  :  29  fr.  66. 

—  Fourmies  :  22  fr.  65. 

—  Roubaix:  26.lr.  60. 

—  Lille  :  26  francs. 

En  dehors  de  ces  villes  :  fileurs  de.  coton  :  23  francs. 

—       laine  :  25  fr.  30. 

Pour  les  rattacheurs,  la  moyenne  générale  obtenue  a  été  de  18  fr.  89. 

Ces  moyennes,  obtenues  d'après  les  monographies  familiales  dressées  par  les  institu- 
trices, sont  en  maintes  circonstances  inférieures  à  celles  qui  ont  été  obtenues  par  les  relevés 
de  salaire.  Cela  s'explique  par  ce  fait  que,  généralement,  ces  chiffres  ont  été  donnés  aux 
institutrices  par  les  femmes  des  ouvriers,  qui  ignorent  souvent  Je  salaire  réel  du  mari  et  n'en 
connaissent  que  ce  qu'il  rapporte  à  la  maison. 


/ 
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Somme. 


Manufacture  de  konneterie,  à  Corbie, 

Les  ouvriers  travaillent  sur  différentes  sortes  de  métiers  ;  les  salaires  relevés  ont  donné 
les  moyennes  suivantes  : 

Métiers^  chaine  (ourdissage  et  dévidage)  : 

Flommes,    pour  300  jours,  salaire  varie  entre  2  fr.  66  et  4  fr.  16-;  moyenne,  3  fr.  33. 
Femmes,  —  _  1  fr.  29  et  3  francs,         —         2  fr.  53. 

Apprentis,  —  __.  o  fr.  92  et  1  fr.  40,  —         1  fr.  14. 

Machine  à  coudre,  remmaillage  : 
Femmes,  pour  300  jours,  salaire  varie  entre  1  fr.  36  et  4  fr.  40;  moyenne,  2  fr.  60. 

Visitage  : 
Femmes,  pour  300  jours,  salaire  varie  entre  1  fr.  73  et  2  fr.  55;  moyenne,  2  fr.  14. 

Métiers  circulaires  et  automatiques  : 
Pour  300  jours  de  travail,  salaire  varie  entre  1  fr.  79  et  4  fr.  92;  moyenne,  3  fr.  32. 

Métiers  à  la  main  et  métiers  anglais. 
Pour  300  jours  de  travail,  salaire  varie  entre  I  fr.  50  et  5  francs;  moyenne,  2  fr.  95. 

Tissage  du  jute. 

Une  notable  maison  a  répondu   au   questionnaire  de  la   Commission   pour  tous   ses 
établissements  par  le  tableau  suivant  : 


40 
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Filature, 


Peignage 


■i 


Mouillage 

Main 

Machines. 

Cardes 

Étirages 

Bancs  à  broches 

Bancs  fileurs 

Métiers    (  Pileuses 

àôler —  (  Rattacheuses 
Métiers  à   filer,    démon- 
teurs   


filature  et  tissage, 

Pelotonnage 

Tramage 

Retordage 


Tissage, 

Ourdissage. 

Parage 

Tissage 

Apprêts  et  sacherie. 


Corderie 

Retordage 

Polissage 

Câblage.,  j 

Pelotage 

Ployage  et  emballage 


SAINT-OUEN. 


NOMBIŒ  D'OUVRIERS. 


Ficellerie . . 
Cordagerie. 


Divers, 

Journaliers  et  manœuvres. 
Atelier  mécanique  et  répa- 
rations  

Tressage. 

Réunisseurs *. . . 

Tresseurs 

Couronneurs 

Semelles 


Total. 


54 
39 
36 
121 
274 
21 
78 
68 
17 

Ui 


72 

89 

9 


68 
80 
13 

122 
59 


200 

87 


54 

39 

36 

121 

157 

» 


26 


19 
80 
13 

217 
» 

5/i 


iiOO 

87 


c2 


» 
» 
117 
21 
78 
68 
17 

15 


72 

39 

9 


49 


SALAIRES. 


Ir.  c.      fr.  c. 


;;  25  à 
4  »  a 
3  »  à 
2  25  à 
1  25  à 

1  60 

2  »  à  2  20 
1  75  à  2  25 
1  25  à  1  60 

1  10  » 


1  75  à  2  10 
1  60  à  1  95 
1  60  à  2    0 


OBSERVATIONS 


&gos. 


2  25  à  3  50 
4  »  à  4  25 
2  50  à  3  » 
2  50  à  3  90 
122  1  90  à  2  10 

^Honnies:  2  90  à  4  50 
^  (ïtanti  :  2  50  à  2  70 


2  25  à  3  50 
1  10  è  5  50 


25  à  50 

20  à  50 

18  à  30 

20  à  50 

15  à  60 

18  à  40 

18  à  40 

18  à  50 

15  à  18 

13  à  14 


16  à  50 
14  à  30 
16  à  40 


16  à 

25  à 

18  à 

13  à 

16  à 


40 
50 
60 
60 
50 


25  à  50 

25  à  65 
13  à  65 
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Filature. 
Mouillage 

Cardes '.. 

Étirages 

Bancs  à  broches 

BaDCS  fileurs 

Métiers    (  Pileuses 

à  filer (  Rattacheuses 

Métiers    à  filer,    démon- 
tears 

Filature  et  tissage. 

Pelotonnage.... 

Tramage 

Retordage 

Tissage. 

Ourdissage 

Parage 

Tissage 

Apprêts  et  sacherie 

Corderie, 

Retordage 

Polissage 

/.AU.  ^  Ficellerie 

Câblage.,  jcordagerle.. 

Pelotage 

Ployage  et  emballage 

Divers. 

Journaliers  et  manœuvres. 
Atelier  mécanique  et  ré- 
parations   

Tressage. 

Réunisseurs 

Tresseurs 

Couronneurs 

Semelles 


HARONDEL. 


NOMBRE  D'ODVRIIRS. 


Total. 


28 
1 

» 

89 
86 
32 
8 
122 
31 

82 


55 
100 


5 

18 

/i53 

13 


213 
A3 


SBXB 


28 

I» 
89 

0 


/»9 


21 


i8 

A53 

13 


213 
A3 


a 
*5 

i 


» 

86 

32 

8 

122 

31 


55 
79 


SALAIRES. 


fr.    c.        fr.    c. 


2  75 


50 
/»0 
60 
50 
75 
25 


1  10 


50 
25 


8  75 


25 
60 
25 
60 
90 
60 


2  25 
2  75 


2  50  à  3    » 

/i  25  à  5  25 

2  25  à  A  50 

2  50  à  3     > 


2  25    à    3  25 
1     »    à    5  50 


OBSERVATIONS 


àgeg. 


30    à    50 


16    à    50 


/»5 


16  à 

18  à  àO 

It  à  /i5 

18  à  AO 

15  à  18 

13  A  15 


13    à    àb 
13    à    àO 


18  à  55 

30  à  60 

16  A  65 

30  à  55 


18    à    65 
15    à    65 


.    r. 


^ 
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Filature. 

Mouillage 

^  .  (  Main 

P«'8°'»8«-U»chine3.... 

Cardes 

Étirages 

Bancs  à  broches 

Bancs  filears 

Métiers    (  Pileuses 

à  filer...  (  Raltacheuses 
Métiers  à    filer,    démon- 
teurs   

Filature  et  tissage. 

Pelotonnage 

Tramage 

Retordage    

Tissage. 

Ourdissage 

Parage 

Tissage 

Apprêts  et  sacherie 

Corderie, 

Retordage 

Polissage 

^,^,  (  Ficellerie.. . . 

C'''^"S«-îco.dagerie.. 

Pelotage 

Ployage  et  emballage 

Divers. 

Journaliei's  et  manœuvres 
Atelier  mécanique  et  répa- 
rations  

Tressage. 

Réunisseurs 

Tresseurs 

Couron«eurs 

Semelles 


MOULINS-BLEUS. 


NOMBRE  D'OUVRIERS. 


ToUl. 


28 


56 
61 
26 
» 
80 
31 

57 


63 


2 

18 

iiiU 


113 
65 


28 


56 


3Zi 


18 
359 


113 
/i5 


» 

2  80 

à 

3  50 

• 

» 

» 

» 

M 

2  i) 

à 

2  25 

61 

1  50 

» 

26 

2  25 

)> 

B 

» 

80 

1  75 

à 

2  25 

31 

1  25 

à 

1  65 

23 


23 


2 

» 
55 


SALAIRES. 


1  10 


50 
50 


2  25 
2  50 


2  1  à  3  •> 
/t  »  à  5  » 
2     »     à    4  50 


2  50    à    3  25 
2  50    à    5     » 


OBSERVATIONS 


âges. 


22    à    60 


16  à  65 

16  à  65 
18  à  50 

17  à  60 
15  à  18 

13  à  15 


16    à    50 
16    à    UO 


25  à  50 
25  à  70 
16    à    70 


18    à    70 
16    à    70 
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Filature. 


Main 

Machines. 


Mouillage. . 

Peignage.  \ 

Cardes 

Étirages 

Bancs  à  broches 

Bancs  fileurs 

Métiers    (  Pileuses 

à  filer (  Rattacheuses 

Métiers    à    filer,   démon- 
teurs   


BEAUVAL. 


NOMBRE  D'OUVRIERS. 


Filature  et  tissage. 

Pelotonnage 

Tramage 

Retordage 


Tissage. 

Ourdissage 

Parage 

Tissage 

Apprêts  et  sacherie. 


Corder  10. 

Retordage 

Polissage 

fâbl  [  Ficellerie.  .. 

°  '    (  Cordagerie. . . 

Pelotage 

Ployage  et  emballage 

Divers. 

Journaliers  et  manœuvres. 
Atelier  mécanique  et  ré- 
parations   


Tressage. 

Réunisseurs 

Tresseurs 

Couronneurs 

Semelles 


Total. 


22 

» 

» 

56 

/i5 

20 

» 

76 

29 

A6 


35 

hi 

1 


10 

m 
1 


93 
20 


SBXB 


22 

0 

56 
9 
» 
1 

9 


33 


15 


2/il 

1 


89 
20 


» 

» 

36 

20 

• 

76 

29 

12 


35 

26 

1 


SALAIRES. 


fr.  c.  fr.  c. 
3     »  à  /i     » 

0 

2  25  à  2  50 
i  50  à  2  » 
2  25      » 

1  50  à  2  50 
1  20  à  i  50 

1  10      » 


1  50  à  2  50 
1  50  à  2  75 
1  50  à  2  25 


\\ 


llfnaes  :  3  50  à  /i  75 

Feaaes  :  2  50  à  3  25 

2  50  à  û  » 

2  75  A 


i  50  à  A    » 
3    »  à  5    » 


OBSERVATIONS 


âges. 


30  ans  et  au-dessus 


18  ans  et  au-dessus 
16       —       — 
18        --        — 

16  ans  et  au-dessus 
14  à  16  ans. 

13  à  15   — 


16  ans  et  au-dessus 
16        —       — 
18       —       — 


30  ans  et  au-dessus 

20        —        — 
16        ~        —      • 
60  ans. 


17  ans  et  au-dessus 

18  —        -- 
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Filature 

Mouillajçe 

(Main 

P^^«^*^^-î  Machines.... 

Cardes 

Étirages 

Bancs  à  broches 

Bancs  flleurs 

Métiers    e Flleurs...... 

à  filer....  f  Rattacheuses. 

Métiers   k   filer,    démon- 
teurs   

Filature  et  tissage, 

Pelotonnage 

Tramage 

Retordage 

Tissage. 

Ourdissage 

Parage 

Tissage 

Apprêts  et  sacherie .,,... 

Corderie* 

Retordage 

Polissage 

/.Aui  (  Ficellerie.... 

câblage..  ;  j,^^^^^^,^ 

Pelotage 

Plojage  et  emballage .... 

Pivers^ 
Journaliers  et  manœuvres 
Atelier  mécanique  et  répa- 
rations  

Tressage, 

Réunisseurs 

Tresseurs 

Couronneurs 

Semelles 


PONT-REB«y. 


NOMBRE  D'OUVRIERS. 


Totel. 


32 
9 

» 
71 
55 


97 
11 

71 


60 

60 

6 


12 
282 


99 
23 


22 
9 

» 
71 


52 


50 


6 
282 


n 

1 


» 

55 
33 
» 
97 
il 

19 


60 

19 

6 


SALAIRES. 


Il 


fr.  c      fr.  c. 


3     »  à  3  75 

1  50        > 

» 

2  25  à  2  50 

1  50        » 

2  25        » 

1  50  à  2  /iO 
1  20  à  1  50 

1     »  à  1  10 


1  50  à  2  50 
1  50  à  2  75 
1  50  à  2    » 


3  50  à  û  75 


OBSERVATIONS 


àg«a. 


30  ans  et  aii-dessi»j 
15  à  17  ans. 

H 

18  ans  et  an -dessus 
18      —  ^ 

18      -  — 

16      —  — 

iU  à  16  ans, 

13  à  15    — 


16  ans  et  au-dessus, 
16      —  - 

18      —  — 


30  ans  et  au-des«UH, 


^Honnes:  2  50  à  3  25 
'FenBM  :  2  50  à  6     » 


» 

» 

» 

• 

98 

1 

23 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

> 

1  50  à  3    0 

2  »  à  5    » 


20 


25  ans  etau-dea^us. 
17      —  — 
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Filature, 
Mouillage 

Cardes ^... 

Étirages 

BaDcs  à  broches 

BaDcs  fileurs 

Métiers    (  Pileuses 

àûler....  (  Rattaclieuses 
Métiers   à    filer,    démon- 
teurs   

Filature  et  tissage* 

Pelotonnage , . . 

Tramage 

Retordage 

Tissage. 

Ourdissage 

Parage 

Tissage 

Apprêt»  et  sacherie 

Corderie. 

lietordage 

Polissage 

r-Aui  <  Ficellerie — 

^"'^"««••icordagerie.. 

Pelotage 

Ployage  et  emballage  . . . . 

Divers. 

Journaliers  et  manœuvres. 
Atelier  mécanique  et  répa- 
rations  

Tressage. 

Réunisseurs 

Tresseurs .^.. 

Couronneurs • .  • . 

Semelles 


ABBEVILL8. 


NOMBRE  ^OUVRIERS. 


Total. 


20 


60 

14 

» 

12 


2Û 

3è 


/l6 
13 


SBXB 


20 

60 
i 

» 

1 
32 


23 

0 


/l6 
13 


a 


1 
» 

33 

iU 

» 

11 


2/1 
10 


SALAIRtS. 


fr.    c. 


fr. 


3    >    à    3  50 


2  25 

1  ho 

2  S5 

1  ^5 

1  àO 


2  50 
1  50 


2  25 
1  65 


0  «0    à    1  15 


1  SO    à    2  50 
1  60    à    2  50 


2  25    à    3    » 

3  50    à    5    » 


OBSERVATIONS 
sur 


2&an8et&tl-âéSstls 


18  ans  et  au-dôsi^s 
16       —       *- 
20    —        ^ 

il  ans  et  au-desmis 
15  k  18  an» 

13  à  15  — 


18  ansetAU-dédiSQs. 
U       —       — 

t 


20  ans  et  au-dessus^ 
25       -       — 


^.^1 
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Filatura. 

Mouillage 

^  ,  (  Main 

P««^^^^-î  Machines.... 

Gardes 

Étirages 

Bancs  à  broches 

Bancs  fileurs 

Métiers    (  Pileuses 

à  filer (  Rattacheuses. 

Métiers   à  filer,    démon- 
teurs   

Filature  et  lissage, 

Pelotonnage 

Tramage 

Retordage 

Tissage. 

Ourdissage 

Parage 

Tissage 

Apprêts  et  sacherie 

Corderie, 

Retordage 

Polissage 

Câhl  ^  Ficellerie 

^  '    (  Gordagerie  . . 

Pelotage 

Ployage  et  emballage 

Divers. 

Journaliers  et  manœuvres. 
Atelier  mécanique  et  répa- 
rations   

Tressage, 

Réunisseurs 

Tresseurs 

Gouronneurs 

Semelles 


DOULLENS. 


NOMBRE  D'OUVRIERS. 


Total. 


15 

32 
27 
il 

» 

35 

5 

19 


17 
16 

» 


45 
12 


5 
16 

U 
16 


a 
9 


15 

» 

» 

32 

» 


17 


» 
là 


12 


5 

16 
k 
3 


» 

» 

» 
23 
11 

» 
35 

5 


17 
2 
» 


9 

13 


SALAIRES. 


fr.     c.         fr.    c. 


3  25  à  3  75 

2  25  à  2  50 

1  50  •    ' 

2  »  à  2  25 

» 

1  50  à  2  25 

1  15  à  1  25 

1     »  » 


1  60    à    2  50 
1  50    à    2  75 


1  50    à    3    » 
1  25    à    4  50 


3    »  à  3  25 

2  75  à  3  25 

3  »  à  3  25 
1  25  à  2    » 


OBSERVATIONS 


Agei- 


30  ans  et  au-dessus 


16  ans  et  au-dessus 

15  —       ~ 
18        -        - 

16  ans  et  au-dessus 
1/i       —        - 

13  à  15  ans 


16  ans  et  au-dei^sua 
16        —        -^ 


ili  ans  et  au-dessus 
15        —        — 


20 
18 
20 
U 
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Fiiatmre. 
Mouillage 

Gardes 

Étirages 

Bancs  à  broches 

Bancs  fileurs 

Métiers    C  Pileuses 

à  filer —  (  Rattacheuses. 
Métiers  à   filer,    démon- 
teurs  

Filature  et  tissage. 

Pelotonnage 

Tramage 

Retordage 

Tissage. 

Ourdissage 

Parage 

Tissage 

Apprêts  et  sacherie 

Corderie. 

Retordage 

Polissage 

Câblaire  i  Ficellerle.... 
^^^''^^••^Cordagerie.. 
Pelotage 

Ployage  et  emballage .... 

Di9érs. 

Journaliers  et  manœuvres. 
Atelier  mécanique  et  ré- 
parations  

Tressage, 

Réonisseurs 

Tresseurs 

Couronneurs 

Semelles 


ABOENS. 


NOMBRE  D'OUVRIERS. 


Total. 


8 
2 


27 

» 

17 
8 


» 

» 
12 

21 


16 
6 


a 

s 


16 
6 


d 
1 


8 

» 

» 

27 

» 

» 

17 

8 


9 
» 

12 
17 


SALAIRBS. 


fp.    c.    fr.    c. 


2  15  à  2  25 
2  50  à  3    » 

2  25  à  2  55 


2  20  à  2  ÂO 
2  30  À  2  55 


2  50  à  3.   ? 

:3  25  à  3  U5 

1  50  à  1  75 


3    » 

A    » 


OBSERVATIONS 


âges. 


20  ans  et  au-dessus 

» 

» 
15  ans  et  au-dessus 

18  ans  et  au-dessus 


131^^8!  et  au-dessus 
13  ans  et  au-dessus 


18 
20 


a 
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TOTAUX. 


NOMBRE  D'OUVIUIRS. 


Filature. 
Mouillage , . , , 

Cardes 

Étirages 

Bancs  à  broches 

Bancs,  flleurs 

Métiers    (  Pileuses 

à  filer....  (  Rattacheuses. 

Métiers  à  filer,    démon- 

teurs 

Filature  et  tissagm. 

Pelotonnage 

Tramage, 

Retordage 

Tissage. 

Ourdissage ^ 

Parage  .» 

Tissage « 

Apprêts  et  sacberie 

Corderie^ 

Retordage 

Polissage 

^  , ,  (  Ficdlerie,... 

Câblage..  J^j^^^^,^ 

Pelotage 

Ployage  et  emballage 

Divers. 

Journaliers  et  manœuvres 
Atelier  mécanique  et  ré- 
parations  


Tressage. 

Réunisseurs 

Tresseurs 

Gouronneurs 

Semelles, . 


Total. 


197 

60 

86 

485 

608 

147 

86 

544 

144 

347 


338 

397 

33 


71 

87 
1.960 


68 
80 
13 
217 
134 
80 


1,055 
296 


5 
16 

4 
16 

imS^aessi 


3BX9 


189 
50 
36 

485 

m 

» 


243 


169 


2 

62 

1.854 

288 


19 

80 

13 

217 

58 

1.047 
296 


5 

16 

4 

3 


-S 


437 
147 
86 
544 
143 

104 


338 

228 

33 


69 

25 

106 

210 


49 

» 

134 
22 


13 


SALAIRES. 


fr.  c.   fr.  c. 


2  25 
4  » 
2  20 
2  50 
1  #0 
1  50 


à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 


4  » 
4  50 
3  25 
2  50 
2  55 
2  25 
2  20 
2  50 
2  55 


»  90  à  1  15 


1  50  à  9  50 
1  25  à  S  75 
1  50  à  2  25 


2  •  à  t  » 

2  35  à  6  25 

2  »  à  4  50 

1  25  à  5  » 


8  50 

4  25 
8  » 

5  90 
S  » 
4  50 


2  25  A  9  » 
1  m    à  5  50 


3  »  à  3  25 

2  75  à  3  25 

3  »  à  3  25 
1  25  à  2  » 


OBSERVATIONS 
rar 

IgM- 


22  A  65 

15  à  50 
18  A  30 

16  A  65 

15  ans  et  âu-desius. 
18  —  — 
18  —  — 

16  -  — 
14  -  - 

13  A  15 


14  ans  et  aiHieMus* 
13   -.        - 
46   -         -. 


16an8etau-dè«its. 
20    A    70 
15    A    70 
18    A    65 


16  A  4Ô 
25  A  50 
13  A  60 
13  A  60 

16  ans  et  au-dessus. 

13  —    — 


15  A  65 
13  à  65 


20  ans  et  aurdesauft. 
18    —  ^ 

20    —  ^ 

14    —  *• 
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Filature. 
Mouillage ,.,. 

■"•"••««•  S  ï:Si.„:::: 

Cardes ■. 

Étirages 

Bancs  à  broches 

Bancs,  Ûleurs 

Métiers    C  Pileuses 

àâler....  (  Rattacheuses. 
Métiers  à  filer,  démon- 
teurs  

Filature  et  tissage. 

Pelotonnage 

TramagB.  ..»»•• « .  ^ . 

Retordage 

Tissage. 
Oardisaage «•> 

Parage 

Tissage 

Apprêts  et  sacherie. . .  •  • . 

Corderie. 

Retordage..*.. 

Polissage 

^  .,  (  Ficellerie.... 

Pelotage 

Ployage  et  emballage  . . . . 

JHverSé 
Journaliers  et  mancsuvres. 
Atelier  mécanique  et  répa- 
rations  

Tressage. 

Rénnissseurs . . . , 

Tresseurs 

Gouronneurs , . . ., 

Semelles 


FUXEGOURT. 


NOMBRE  D'OUVRIERS. 


Total. 


(A 
17 


670 
AU 


230 
Û7 


SëX» 


g 

m 

a 


a 

15 
519 
274 


22$ 
47 


'§ 


81 
89 
17 

é2 

51 
210 


SALAIRES. 


H« 


fr.    c.      fr.    c. 


1  !S0  à  2  B 
1  25  à  225 
1  75  à  2  25 


2    » 

A  » 
225 
2  » 
2  50 
1  25 


à  2  76 

à  5  » 
à250 
à  A  50 
à5  » 
à  3    » 


i  75  4  5    » 

1    »  à  5  50 


OBSERVATIONS 


Âges. 


lA  ans  et  au-dessus 
13       —        — 
16        —        — 


16  A  50  ans, 

25  à  65    — 

20ansetaa*^«s8us 

15  à  70  ans. 

i5i65    — 

13  à  65    — 


15  4  65 

15  à  65 
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Reims. 


La  Commission  a  fait  poftar  ses  investigations  sur  un  'peignage,  5  établissements  com- 
portant filature  et  tissages,  2  teintureries. 


Pdignage. 

Laveurs  (équipes  alternatites,  15  jours  de  nuit,  15  jours  de  jour). 

Le  jour,  4  fr.  25  pour  10  heures. 

La  nuit,  5  fr.  10  pour  12  heures. 

La  demi-nuit  du  samedi  soir,  de  6  h.  1/2  à  minuit,  est  payée  une  journée. 

Les  mois  les  plus  actifs  sont  ceux  de  juin  et  de  juillet,  où  l'on  travaille  la  laine  de 
Beauce. 

Désuinteurs,  0  fr.  40  de  Theure,  936  francs  par  an  en  moyenne. 

Débourreurs  (le  jour  exclusivement),  0  fr.  40  de  Theure,  1.063  francs. par  an  en 
moyenne. 

Nettoyeurs  (jour  et  nuit),  0  fir.  375  de  l'heure,  990  francs  (jour),  1.154  francs  (nuit) 
par  an  en  moyenne. 

Peigneuses  (femmes,  le  jour,  2  machines),  0  fr.  25  de  l'heure,  696  francs  par  an  en 
moyenne. 

Peigneuses  (hommes,  la  nuit,  3  machines),  0  fr.  35  de  l'heure,  1.145  francs  par  an  en 
moyenne. 

Giil  boxeurs  (femmes,  le  jour),  0  fr.  225  de  l'heure.  580  francs  par  an  en  moyenne. 

Gill  boxeurs  (hommes,  la  nuit),  0  fr.  325  de  l'heure.  866  francs  par  an  en  moyenne. 

Graisseurs,  0  fr.  37  de  l'heure,  985  francs  par  an  en  moyenne . 

Il  y  a  10  0/0  de  chômage  ;  en  août  le  personnel  est  tellement  réduit  par  le  départ  volon- 
taire des  ouvriers  qu'un  atelier  seulement  sur  6  reste  en  fonctionnement. 

Filature  et  tissage. 
Etablissement  A. 

Les  résultats  suivants  ont  été  relevés  dans  un  grand  établissement  (filature  et  tissage)  : 

7  trieurs  de  laine  (occupés  chez  le  peigneur  à  façon)  ont  touché  8.293  francB,  soit 

chacun  1.184  fr.  71.  Ils  ont  travaillé  de  293  à  298  jours,  la  moyenne  journalière  ressort   à 

4fr.  40.  

La  journée  est  de  11  heures  l'été,  et  l'hiver  du  jour  au  jour. 

Filature  :  ' 

Retordeuses,  l'heure  0  fr.  205  à  0  fr.  225,  par  jour  2  fr.  10  à  2  fr.  15, 
Fileurs,  moyenne  5  francsjj  
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Rattacheurs  caporaux,  0  fr.  34  l'heure,  3  fr.  57  par  jour. 

2«  rattacheur,  0  fr.  32  Theure,  3  fr.  36  par  jour. 

2  métiers  de  500  broches  pour  1  fileur,  1  rattacheur  caporal,  1  ou  2  petits  rattacheurs. 

Bobineur»,  0  fr.  16  et  0  fr.  20  Fheure,  1  fr.  68  et  2  fr.  10  par  jour.         . 

Tissage  : 

Manœuvres,  0  fr.  315  Theure  en  moyenne,  3  fr.  31  par  jour. 

Ourdisseuses,  moyenne  2  fr.  80  par  jour. 

Encolleurs,  0  fr.  58  Fheure,  de  5  à  6  francs  par  jour. 

Rentreuses,  1.204,  1.101  et  1.061  francs,  moyenne  1.160  francs,  soit  3  fr.  75  par 
jour. 

Empercheuses,  0  fr.  195  l'heure  en  moyenne,  2  fr.  10  par  jour. 

Visiteuses,  0  f.  195  l'heure  en  moyenne,  2  fr.  10  par  jour. 

Rentailleuses,  plus  de  3  francs  par  jour. 

Nombreuses  absences  surtout  le  lundi.  Autrefois,  les  ouvriers  étaient  nombreux  ;  tout 
ouvrier  manquant  était  facilement  remplacé  ;  aujourd'hui  il  y  a  pénurie  d'ouvriers. 

Un  ouvrier  tisserand  doit  gagner  de  3  fr.  75  à  4  francs  par  jour.  En  fait,  avec  la  dimi- 
nution de  la  journée  de  travail,  on  trouve  les  résultats  ci-après  : 

1.064  francs  de  1902  à  1903  (fin  avril). 
1 .062  francs  de  1903  à  1904  (fin  avril). 

Le  nombre  de  jours  de  travail  dans  Tannée  varie  de  268  à  289. 

Êiablisêement  B. 

Filature  : 

Fileurs,  1.400  francs  pour  290  jours  de  travail;  la  moyenne  journalière  ressort 
à  4  fr.  75. 

Rattacheurs, -3  fr.  35. 

Petits  rattacheurs,  2  fr.  10. 

Bobineurs,  1  fr.  75. 

(Pour  2  métiers  de  540  broches,  1  fileur,  2  grands  rattacheurs,  1  petit  rattacheur  et 
1  bobineur). 

Soigneuses  de  préparation,  2  francs  à  2  fr.  30. 

Ourdisseuses,  2  fr.  75  à  3  francs. 

Retordeusei,  2  fr.  25  à  2  fr.  50. 

e  :  . 

L'établissement  est  déjà  ancien,  le  travail  est  irrégulier,  le  chômage  fréquent.  Beaucoup 
de  femmes,  plus  de  la  moitié  du  personnel  de  tissage  ;  elles  travaillent  sur  2  métiers  comme 
les  hommes. 

Établissement  C. 

Filature  : 

Fileurs,  1 .450  francs,  soit  4  fr.  95  par  jour  et  0  fr.  45  de  l'heure. 
Rattacheurs,  3  fr.  10,  payés  0  fr.  31  l'heure. 
Petits  rattacheurs,  2  fr.  80. 
Par  métier,  1  fileur,  1  caporal,  2  rattacheurs. 


^àa^- 


-  à26  - 

Tissage  : 

Moyêane,  1.068  ffafto*  pôttf  288  jdttwéeâ  de  11  hetiMt,  8t){t  pat  méller  et  p^  jour 
1  fp.  76  à  1  Ir.  89;  moyêûtiêj  1  tt.  82  par  métier  {tn  19ÔÔ,  1  fr.  86  pwr  métier). 

ÉtablUiemmt  D* 

Filature  de  laine  peignée  : 

OU  5  juillet  190i  iu  3  juillet  1903,  2Ô9  joUM  ouvwAles. 

Soigneuses,  de  0  fr,  21  à  0  fr.  23,  en  moyenne  2  fr.  42,  555  francs  par  an 

Fileurs,  1.372  francs  par  an,  2Ô  fr.  5o  par  sômaîne. 

Rattacheurs  caporaux,  1,150  fraucâ  par  an,  ôôlt  %  fr.  85  par  jour. 

Rattacheurs,  940  francs  par  an,  0  fr.  32  Theure  (en  1904,  0  fr.  33). 

BobineuM,  1  fr.  50  par  jour. 

Retordeused,  0  b*.  20  Th^urè,  2  fr.  10  par  jour,  608  francs  par  an. 

Tissage  (robes  fantaidie,  oxford,  {lanelles,  chemisettes)  : 

Chômage  approximatif,  12  0/0. 

Le  salaire  moyen  par  jour  ouvrable,  chômage  non  déduit,  est  de  3  fr.  12;  en  déduisant 
le  chômage,  il  est  de  3  fr.  55* 

(Flanelle,  nouveautés  soignées,  par  suite  beaucoup  de  chômages,  tarifs  Im  plus  élevés 
de  la  place). 

Filature  de  laine  cardée  : 

Fileurs,  5  francs. 

Rattacheurs  :  1  de  18  ans  environ,  2  fr.  50,  1  de  14  ans,  2  fr.  05. 

Bobineurs,  1  fr.  35. 

1  fileur,  2  rattacheurs,  1  bobineur  par  métier  de  500  et  quelquefois  de  400  broches» 

Ouvriers  de  préparation,  2  fr.  53. 


En  1901-1902,  3  fr.  54  par  2  métiers,  en  tenant  compte  du  chômage  (209  semaines  de 
chômage  sur  lé040,  terme  de  comparaison)* 

En  1902-1903,  3  fr.  16  par  2  métiers  (252  semaines  de  chômage  sur  1.040). 

En  1903-1904,  2  fr.  76  par  2  métiers  (355  semaines  de  chômage  sur  1.040). 

On  ne  Compte  que  les  chômages  généraux,  non  les  chômages  individuels.  Par  jour  de 
travail,  l'ouvrier  gagne  une  moyenne  de  4  francs. 
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Teintureries. 


M.  PouUot,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reims,  a  communiqué  4  U  Coia** 
mission  la  lettre  suivante  qu*il  a  reçue  de  M.  Ch.  Laval. 


Reims,  le  22  octo^  1904. 


Monsieur  /.  PouUat^  Prémiint  dé  la  Chambre  de  Commerce  de  Beimi. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  exposer  les  raisons  pour  lesquelles  les  teinturiers  et 
apprêteurs  de  notre  ville  ne  peuvent  répondre  d'une  façon  très  précise  aux  diverses 
questions  de  la  Commission  d*eaquête  parlementaire  sur  rmdustrie  tentile.  Les  ouvriers 
attachés  aux  divers  ateliers  de  nos  établissements  reçoivent  des  salaires  différents  dans  un 
même  atelier,  tout  en  pratiquant  le  même  travail  et  cela  en  raison  d*abord  de  leurs  aptitudes, 
ensuite,  suivant  les  articles  k  traiter,  ceux  qui  ont  des  connaissances  nécessaires  passent 
d'un  atelier  dans  un  autre  atelier  et  par  ce  fait  se  trouveut  favorisés  dans  leurs  salaires. 

Les  articles  traités  dans  les  diverses  maisons  n'étant  pas  les  mêmes,  les  prix  de  salaires 
varient  également. 

Il  existe  aussi  que  suivant  la  mode  une  maisoo  puisse  être  plus  favorisée  qu^une  autre 
et  par  cela  même  à  salaires  égaux  les  semaines  sont  très  différentes. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  les  renseignements  que  nous  pourrions 
donner  n'apporteraient  aucune  précision  dans  les  recherches  faites  par  la  Commission 
d'enquête.  Des  explications  verbales  sur  nos  livres  de  paye  seraient  bien  plus  explicites  et 
plus  vraies. 

Recevez,  Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  l'assurance  de  notre 
considération  très  distinguée, 

Ch.  Laval. 


Établiiiement  A. 

Voici  les  renseignements  recueillis  dans  une  teinturerie,  dont  le  personnel  compte 
20  femmes,  50  gamins  et  180  hommes. 

Empercheuses  écru  (femmes)  et  visiteuses  après  teinture,  0  fr.  20  l'heure. 

Manœuvres,  0  fr.  28  l'heure. 

Grillage,  0  fr.  42  l'heure. 

Fixage,  0  fr.  28  (pour  les  ouvriers  spéciaux,  0  fr.  30  à  0  fr.  35). 

Dégraissage,  0  fr.  28  à  0  fr.  42,  moyenne  0  fr.  32  (10  ouvriers  sur  26  ont  de  0  fr,  32 
\  à  0  fr.  42,  les  autres  ont  0  fr.  28  de  l'heure). 

Fouleuses,  épaillage,  feutrage  des  tissus,  0  fr.  28  à  0  fr.  42. 

En  noir  (12  heures),  3  ouvriers  ont  de  0  fr.  30  à  0  fr.  38  ;  17  ont  0  fr.  28  (3  fr.  36 
par  jour). 

En  couleurs  (12  heures)  50  ouvriers  ont  0  fr.  28,  quelques  chefs  0  fr.  30  à  0  fr.  42. 

Lainages,  2  ouvriers  ont  0  fr.  35  à  0  fr.  40;  3  ouvriers  ont  0  fr.  28. 

Séchage  et  étendage,  3  ouvriers  ont  0  fr.  32  à  0  fr.  40  ;  4  ouvriers  ont  0  fr.  28, 

Tondeuses,  9  ont  de  0  fr.  25  à  0  fr.  35. 

Garnissage,  3  ont  0  fr.  42,  0  fr.  37,  0  fr.  35. 

Apprêts  au  cylindre,  9  ont  de  0  fr.  35  à  0  fr.  40* 
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Apprêts  à  cartes,  33  ont  de  0  fr.  35  à  0  fr.  42  ;  les  manœuvres  de  0  fr.  28  à  0  fr.  30. 
Gamins,. 29  ont  de  0  fr.  15  à  0  fr.  24,  le  plus  grand  nombre  de  0  fr.  18  à  0  fr.  20. 
Fantaisies,  les  hommes  ont  0  fr.  35  ;  les  femmes  0  fr.  20  et  0  fr.  22. 
Ajouter  à  ces  chiffres  10  0/0,  la  journée  de   10  heures  étant  payée  comme  la  journée 
de  11  heures. 


Établissement  B. 

Blanchisserie  et' teinturerie  : 

34  enfants  de  14  ans,  1  fr.  26  à  1  fir.  46. 
15  enfants  de  15  ans,  1  fr.  50  à  à  2  fr.  30,  moyenne  2  fr.  10. 
8  enfants  de  16  ans,  0  fr.  22  à  0  fr.  26  Thcure,  soit  2  fr.  20  à  2  fr.  60. 

4  jeunes  gens,  2  fr.  60  à  3  fr.  25. 

5  femmes,  2  fr.  62  à  3  fr.  05. 

29  hommes,  enrouleurs,  empercheurs,  retendeurs,  plieurs,  0  fr.  34  Theure  (pas  d'heures 
supplémentaires) . 

7  ou  8  ont  des  primes  (8  francs  par  semaine). 

10  à  12  dégraisseurs,  décatisseurs,  étendeurs,  magasiniers,  0  fr.  367  Theure. 
15  apprêteurs,  gamisseurs,  essoreurs  et  étendeurs,  0  fr.  39  Theure. 

4  à  toutes  fins  (monteurs  de  chardons,  apprêteurs,  magasiniers),  0  fr.  42,  0  fr.  45  et 
0  fr.  52. 

Personnel  à  la  semaine  (chauffeurs,  veilleurs,  foulonniers),  3  fr.  50  par  jour. 
Chômage  tous  les  lundis  à  peu  près. 

11  y  avait  autrefois  210  ouvriers,  il  n'y  en  a  plus  que  140. 
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Région  normande. 


Région  de  Rouen. 


D'après  le  syndicat  des  ouvriers  cotonniers,  les  hommes  gagnent  au  tissage  2  fr.  25  à 
2  fr.  50  et  les  femmes  2  fr.  25.  Il  y  a  20  ans,  un  tisserand  exercé  gagnait  24  francs  par 
quinzaine,  aujourd'hui  15  francs  à  18  francs,  cela  surtout  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  des 
matières  premières. 

Dans  cette  région,  les  métiers  à  filer  sont  de  700  broches,  avec  un  fileur  et  2  aides  ou 
1.000  broches  avec  un  fileur  et  3  aides.  Aux  continus,  où  travaillent  des  femmes,  les 
salaires  sont  moindres  qu'aux  métiers  ordinaires,  où  ils  atteignent  : 

Pour  les  hommes  : 

Fileur V. , . , :. . .  3  75 

V  aide 2  35 

2*  aide 1  50 

3«  aide 1  fr. 

Ces  salaires  auraient  diminué  du  tiers  depuis  20  ans. 

La  Commission  a  procédé  à  Rouen  à  l'audition  d'ouvriers. 

D'après  leurs  réponses,  pour  les  tisseurs,  sur  2  métiers,  le  salaire  maximum  serait, 
avec  la  prime,  de  3  fr.  25  à  3  fr.  50  par  jour.  La  plupart  des  ouvriers  ne  gagnent  que  de 
2  francs  à  3  francs  par  jour  (6  jours  de  travail  par  semaine). 

Le  système  du  payement  à  la  prime  existe  dans  la  plupart  des  établissements.  En  plus 
de  la  prime  de  production,  normalement  payée  à  l'ouvrier,  existe  encore  souvent  une  sur* 
prime,  versée  à  l'ouvrier  ou  aux  ouvriers  ayant  obtenu  la  production  la  plus  considérable  ; 
cette  surprime  varie  entre  1  franc  et  5  francs. 

Les  amendes  sont  plus  ou  moins  considérables  suivant  les  maisons  ;  à  signaler  la  retenue 
trimensuclle  de  0  fr.  05  par  quinzaine,  appelée  «  sou  des  cabinets  »  devant  servir  au 
nettoyage  des  water-closets. 

Un  certain  nombre  d'établissements  ont  été  visités  par  la  Commission. 

A  Rouen,  un  tissage,  où  l'on  emploie  les  métiers  Northrop,  le  salaire  pour  les  femmes 
employées  varie  entre  22  francs  50  et  30  francs  par  semaine,  pour  la  conduite  de 
8  métiers. 

Dans  une  filature,  des  mélangeurs  ont  déclaré  gagner  2  fr.  50  pour  les  femmes,  et  3  fr. 
pour  les  hommes. 

Un  cardeur,  conduisant  16  cardes  gagne  3  fr,  50,  et  la  petite  fille  qui  l'aide  1  fr.  75. 
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Une  bambrocheuse  2  fr.  20;  les  di^ideuses  gagnent,  diaprés  ellet,  2  £r.  10  et,  diaprés  lei 
déclarations  de  leur  contremaître  de  2  francs  à  3  francs;  sur  ren videur  (1.000  broches)  on 
emploie  nn  fileur,  2  rattacheurs  et  une  bobineuse. 

Dans  un  autre  établissement  visité,  un  batteur  gagne  3  b.  50,  une  bambrocheuse  en 
gros,  2  fr.  50  par  jour,  une  bambrocheuse  intermédiaire  2  fr.  30  et  une  bambrocheuse  en 
fin2fr.  40,  une  lamineuse,  15  francs  par  semaine.  Sur  continus  les  femmes  gagnent  de 
3  fr.  25  à  3  fr.  50. 

A  Lillebonne^  où  il  j  a  5  tissages  et  2  filatures»  occupant  2.500  ouvrierSi  le  syndicat 
se  plaint  de  la  quantité  considérable  d'amendes. 

D'après  le  juge  de  paix  les  salaires  varient  entre  : 

3  fr.  et  3  fr.  50  pour  les  tisserands  ; 
3  fr.  50  et  4  francs  pour  les  fileurs; 
1  fr.  25  pour  les  aides-tisserands. 

Voici  leur  quotité  d'après  le  syndicat,  en  1894  : 


Bobineuses,  140  femmes. .  • . 
Lisseurs^  655  femmes  •••••• 

Tisseurs,  310  hommes.  • .  • .  • 
Âides-tisserands  100  adultes. 
Aides-tisserands  58  enfants.. 


I .  • .  « 


Bnl9M, 

Pour  11  h.  1/2. 

pour  10  heum. 

Stlaire  uinnel 

•»^ 

••* 

.— • 

fr.    c 

fr.    e. 

tnac». 

250 

2  10 

588 

3  75 

3  35 

938 

3  75 

3  25 

938 

1  75 

1  50 

420 

1  25 

1  90 

280 

A  Bacquevilky  d'après  le  juge  de  paix,  les  500  hommes  et  500  fenuoaes  travaillant  dans 
l'industrie  textile,  gagnent  : 

Les  hommes  de  2  fr.  75  à  3  francs,  les  femmes  de  2  francs  à  2  £r.  10  et  les  enfants  au- 
dessous  de  18  ans  de  1  franc  à  1  fr.  10.^ 

Les  salaires  auraient  augmenté  de  10  0/0  depuis  20  ans. 

A  Bolbec,  d'après  la  Chambre  de  commerce,  8.000  ouvriers  sont  occupés  à  4.817  mé- 
tiers mécaniques  et  300  métiers  à  bras }  les  ouvriers  gagneraient  de  2  fr.  50  à  6  francs  par 
jour. 

D'après  le  Conseil  de  prud'hommes,  les  tisserands  gagneraient  de  20  à  21  francs  par 
smnaine  et  les  fileurs  de  22  à  23  francs.  Ces  salaires  seraient  légèrement  inférieurs  à  ceux 
dMl  y  a  20  ans. 

D'après  le  syndicat  ouvrier,  le  salaire  moyen  aurait  diminué  de  5  francs  depuis  20  ans 
et  serait  tombé  à  20  francs  par  semaine.  Les  métiers  sont  de  1 .600  broches,  conduites  par 
1  ouvrier  et  4  aides;  au  continu,  il  y  a  1  ouvrier  pour  304  broches. 

Le  juge  de  paix  établit  à  3  fr.  50  en  moyenne  pour  les  tisseurs  et  3  fr.  75  pour  les 
fileurs,  le  salaire  quotidien. 

A  Darnétal,  d'après  le  Conseil  de  prud'hommes,  1 .100  hommes  et  1 .350  femmes  sont 
employés  dans  l'industrie  textile  ;  les  tisserands  gagneraient  de  2  francs  à  2  fr.  50  par  jour, 
les  fileurs  de  3  fr.  50  à  4  francs,  les  rattacheurs  de  1  fr.  50  à  2  francs  et  les  teinturiers 
3  francs,  les  salaires  auraient  diminué  du  tiers  depuis  20  ans. 

Au  iTavre,  il  n'y  a  qu'un  seul  établissement  (filature  et  tissage  du  coton)  qui,  d'après 
l'Administration,  est  compris  parmi  ceux  de  France  où  la  rémunération  du  travail  atteint  le 
chiffre  le  plus  élevé. 
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Il  occupe  500  ouvriers;  50  hommes,  280  femmes,  168  jeunes  Glleade  13  à  18  ans  et 
2  garçons  de  14  ans. 

D'après  la  direction  les  hommes  seraient  ainsi  payés  : 

Les  contremaîtres,  100  francs  par  quinzaine  ; 

Les  monteurs  de  chaîne  »  5  fr,  50  par  jour; 

Les  ouvriers  de  forge,  6  francs; 

Les  mécaniciens,  7  francs; 

Les  chauffeurs,  7  francs; 

Les  hommes  de  peine,  4  fr.  50« 

Aucune  indication  n'a  été  donnée  pour  les  280  femmes  et  170  ânfants  ;  les  salaires 
auraient  augmenté  de  15  0/0  depuis  20  ans. 

Une  maison  de  Rouen  a  fourni  la  tableau  suivant  comparatif  des  salaires  de  ses  fileurs 
etratiacheurs: 


Mi 
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Tableau  comparatif  des  salaires. 


ÉQUIPES. 


FILBUR8 

hommes. 


francs. 


SALAIRE 

moyen 
Journalier. 


fr.     c. 


!••  équipe 

2*  équipe 

3"  équipe 

A'  équipe 

5*  équipe 

6*  équipe...... 

Totaux. 

i"  équipe 

2*  équipe , 

3«  équipe.,.. ^^., 

/i"  équipe , 

5*  équipe 

6*  équipe , 

Totaux. 

i'"  équipe. , 

2«  équipe.. 

3«  équipe , 

û*  équipe.,...., 

6*  équipe , 

6*  équipe 

Totaux.. 


1.788 
1.650 
1.618 
1.562 
1.651 
1.622 


9.891 


lAnAGHIDKS 
18  ans. 


fr. 


SALAIRE 

moyen 
Journalier. 


fr.    c 


lAmcnuis 

15  ans. 


francs. 


SALAIRE 

moyen 
Jonmalier. 


fr.    c. 


3« 

lATTACHIORS 
13  ans. 


fr.     c. 


SALAIRE 

moyen 
journalier. 


fr.     c 


GAIN 

total 

des 

équipes. 


francs. 


5  50 


Année  1902.  —  Dix  heures  et  demie. 


635 
618 
618 
500 
632 
650 


981  50 

775  » 

788  » 

750  » 

779  » 

811  » 

A.88Ù  50 

2  71 


2  07 


3.738 


510  75^ 

462  • 

A81  » 

471  » 

493  » 

525  » 

2.942  75 

i  63 


3.915 

3.500 

3.505 

3.373  I 

3.555 

8.608 


21.456 


Année  lOOi.  —  Dix  heures. 


3. 855 
3.551 
3.601 
3.607 
3.654 
3.991 


22.259 


Année  1003.  —  Dix  heures  et  demie. 


SALAIRE 

moyen 

général 

par  Jour. 


fr.     c 


11  92 


12  86 
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Région  d'Elbeuf. 


A  Elbeuf  pour  le  tissage  de  la  flanelle,  les  ouvriers  travaillent  sur  deux  petits  métiers  ; 
il  y  a  à  peu  près  dans  toute  la  région,  2.000  enfants,  7.500  femmes  et  7.000  hommes  occu- 
pés dans  rindustrie  textile. 

D'après  les  monographies  familiales  fournies  par  les  institutrices,  le  salaire  moyen  des 
tisseurs  serait  de  18  fr.  17,  et  celui  des  tisseuses,  14  fr.  88. 

Voici  un  tableau  indiquant  les  salaires,  d'après  un  syndicat  ouvrier  : 
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Yonges. 


Dans  la  région  des  Vosges,  il  y  a  trois  catégories  bien  distinctes  d'établissements, 
groupés  dans  trois  centres  : 

V  L'industrie  du  finissage  comptant  quelques  filatures  et  tissages  très  modernes,  est 
installée  à  Épinal  et  aux  environs; 

2^  Le  groupe  de  Saint-Dié,  Moyenmoutier-Senones,  avec  st>écJÎalité  de  coutil  à  Saint- 
Dié  et  de  tissus  de  lin  à  Gérardmer  ; 

3°  Le  groupe  de  Remiremont  (vallée  de  la  Moselle  et  de  la  Mosèlotta). 

D*après  le  rapport  remarquable  de  Tinspecteur  du  travail,  il  y  aurait  256  établissements 
occupant  35.000  ouvriers  environ, 

La  Commission,  pour  Tétude  des  salaires,  a  visité  un  certain  nombre  d'établissements  et 
a  eu  à  sa  disposition  un  certain  nombre  de  relevés,  la  plupart  des  maisons  s'étant  refusé  à 
en  fournir. 

Épinal.  —  D'après  le  syndicat  patronal,  le  salaire  des  hommes  varie  entre  4  francs  et 
4  fr.  50  par  jour,  pour  atteindre  1.200  francs  par  an.  Pendant  ces  vingt  dernières  années 
il  aurait  augmenté  de  15  à  20  0/0,  Les  patrons  déclarent  payer  leurs  apprentis  dès  le 
début,  en  augmentant  peu  à  peu  leur  salaire  pour  les  encourager* 

Toutefois,  ils  leur  font  une  retenue  qui,  d'après  eux,  est  destinée  à  les  obliger  à 
accomplir  intégralement  leur  temps  d'apprentissage,  et  dont  le  montant  leur  est  remis  à  la 
fin  de  la  deuxième  année. 

D'après  le  syndicat  onvrier  textile,  le  salaire  des  fileura  est  de  4  francs  à  4  fr.  50. 

Pour  le  tissage,  les  hommes  gagnent  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50;  les  femmes  de  2  francs  à 
2  fr.  25  ;  les  apprentis  de  0  fr.  50  à  1  franc.  La  Commission  a  visité  quelques  établissements 
d'Épinal. 

Dans  la  filature  A,  une  équipe  de  1  fileur,  2  rattacheurs  et  1  bobineur  fait  mouvoir  deux 
métiers  de  800  broches.  Les  fileurs  gagnent  en  moyenne  26  fir.  50  et  les  rattacheurs  18  fr.  75 
par  semaine  ;  les  fileuses  de  continu  de  2  francs  à  2  fr.  25  par  jour.  Il  n'y  a  pas  de  primes. 

Une  bambrocheuse  interrogée  était  autrefois  à  la  journée  à  2  fr.  25;  aujourd'hui,  aux 
pièces,  elle  a  gagné  33  francs  pour  11  jours;  la  bobineuse  de  bambroche  gagne  1  fr.  75  ;  un 
soigneur  de  cardes  2  fr.  75. 

Une  équipe  de  renvideurs,  composée  de  1  fileur,  2  rattacheurs,  1  bobineur,  conduit 
2,000  broches.  Le  fileur  gagnerait  de  4  fr,  75  à  5  francs  et  les  rattacheurs  de  3  fr.  25  à  3  fr.  50. 

Sur  le  produit  du  métier,  le  fileur  a  38  0/0,  chacun  des  rattacheurs  25  1/2  0/0  et  le 
bobineur  11  0/0.  On  n'emploie  pas  de  femmes  sur  les  continus. 

La  Commission  a  visité  une  indiennerie  dans  laquelle  le  travail  est  organisé  d'une  façon 
toute  spéciale;  chaque  machine  est  servie  par  un  chef  qui  gagne  de  7  à  8  francs  par  jour, 
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2  aides  de  2  fr.  50  à  3  francs  et  2  gamins  1  fr.  25.  Les  manœuvres,  très  nombreux,  gagnent 
de  2  fr.  20  à  3  francs  suivant  leur  âge. 

Aux  rames,  où  règne  une  température  sénëgalienne  (environ  35  degrés),  une  femme 
gagne  1  fr.  60,  un  garçon  de  17  ans  2  fr.  10  et  un  gamin  1  fr.  50. 

Le  quatrième  établissement  visité  est  un  des  plus  importants  d'Épinal.  Les  fileurs  con- 
duisent de  2  à  4  métiers. 

Les  ouvriers  interrogés  ont  donné  les  indications  suivantes  :  les  femmes  gagneraient  de 
2  fr.  75  à  3  francs,  une  bambrocheuse,  de  2  fr.  20  à  2  fr.  50  et  l'aide  1  fr.  70.  Le  fileur  a 
5  francs,  les  rattacheurs  de  3  francs  à  3  fr.  50,  le  bobineur  1  fr.  60. 

D'après  eux,  les  salaires  n'auraient  pas  varié  depuis  dix  ans. 

La  Commission  a  pris  connaissance  des  salaires  de  la  quinzaine  :  pour  12  fileurs  sur 
4  métiers,  ils  se  montaient  à  658  fr.  70^  soit  54  fr.  90  en  moyenne,  avec  en  tout  6  fr.  75 
d'amendes,  soit  0  fr.  56  par  ouvrier.  Sur  2  métiers,  628  fr.  70  pour  14  ouvriers,  soit  44  fr,  90 
par  ouvrier,  avec  des  amendes  à  peu  près  semblables  aux  précédentes. 

Cette  maison  a  d'ailleurs  fourni  à  la  Commission  ses  relevés  de  salaires  pour  la  filature 
et  pour  le  tissage. 

Pour  la  filature,  les  salaires  sont  payés  à  la  production  avec  les  primes  suivantes  : 

Primes  2  métiers  : 

De  28  francs  à  29  fr.  95 2  francs. 

—  30    —    à31— 95 4    — 

—  32    —    à33— 95 5    — 

_  34    —    à35  — 95 6    — 

—  36    —    et  au-dessus 8    — 

Primes  4  métiers  : 

De  31  francs  à  32  fr.  95 ; .  2  francs. 

—  33    —    à34  — 95 4    — 

—  35    —    à  36  — 95 6    — 

—  37    —    à  38  —  95 8    — 

—  39    -r-    et  au-dessus 10    — 


Bobinage  : 
Prime  5  fr.  50  pour  une  production  de  38  francs  et  au-dessus  par  quinzaine. 
Pour  la  filature,  voici  les  relevés  fournis  par  l'établissement  : 


FILATURE 


Etat  récapitulatif  du  nombre  d'ouvriers  et  des  salaires 
moyens  par  catégories. 


43 
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FILATURE.  —  État  récapitulatif  du  nombre 


CATÉGORIES    DOUVRIERS, 


Mélangeurs,  cardes,  manœuvres \ 

Balayeuses 


Batteurs'. 


Étirages. 


Bancs  à  broches. 


Métiers  renvideurs . 


Métiers  continus . 


/  Soigneuses. 


Bobineuses. 


Bobineurs. 


iRattacheurs. 


Fileurs. 


/ 


Surveillants. 


Soigneurs. 


I  Soigneuses. 


Apprentis. 


En  190/i. 
En  188/i. 

En  190^. 
En  188/i., 

En  190^. 
En  iSHli. 


En  1906. 
En  im. 

En  i9ô6. 

En  188/1. 

En  1906. 
En  188/i. 

En  190/1. 
En  1886. 

En  1906. 
En  1886. 

En  1906. 
En  1886. 


En  1906  , 
En  1886  . 


En  1906. 
En  1886. 

En  1906. 
En  1886.. 


En  1906. 
En  1886. 


Nombre 


36 
29 


36 
33 

17 
16 

6 
2 

11 

6 


HOMMES. 


Salaire  par  (nirrier. 


JourDsJier. 


fr.    c. 


2  75' 

2  65 

» 
» 

3  30 

2  65 

» 

3  15 


3  15 

a  75 

6  95 
îi  50 

6  60 
3  15 

3  10 
2  60 


m  - 
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d'ouvriers  et  des  salaires  moyens  par  catégories. 


FEMMES. 


Salaire  par  ouvrière. 


Journalier. 


fr.    c. 


1.75 
1  75 


2  25 

2    » 

i  85 

8    » 
2  55 

» 


3  10 
2  60 
2  tiO 


Annuel. 


fr.      c. 


530  25 
530  25 

681  75 

606  » 
560  55 

909  » 
772  65 

» 

» 

939  10 
787  80 
727  20 


ENFANTS. 


Nombre 
d'ouvrier». 


22 
8 

28 
33 


Salaire  par  ouvrier. 


Journalier. 


fr.    c. 


1  90 
1  60 

1  75 
1  20 
1  60 
1  20 

» 


1  25 
1  10 


Annuel. 


fr.      c. 


575  70 
68/1  80 

530  25 
363  60 
kSli  80 
363  60 


378  75 
333  30 


NOMBRE    TOTAL 

d'ouvriers  en  1904. 


34  dont    ù  étraogy:^* 


ti    -      i         — 


6—1  — 


OBSiaVATIOm^. 


20 


Il  — 


5û     —      7  — 


2a  —     1       — 


28     — 


34-5  — 


17-1  - 


4     -^      »  — 


Il    -       «  — 


30     —       Û  — 


7    — 


—  340  — 


CATÉGORIES    DOOVRIERS. 


Enctisseuses  de  filéi. 


Graisseurs,  chauffeurs. 


Machinistes. 


Atelier  de  réparations. 


Contremaîtres . 


Garde  de  nuit . 


En  1906 . 
En  i88à  . 

En  i90A 
Bn  i88A.. 


En  1906 
En  1886. 


É»-»-^»'- \Tnmt 


Mécaniciens 

Tourneur f  En  1906. 

Ajusteur (  En  1886. 

Menuisier 


En  1906. 
En  1886. 

En  1906. 
En  1886. 


HOMlfES. 


Nombre 
d*oavriers. 


Heures  de  travail  en  1906 . 
—  en  1886. 


3 
1 
2 
1 

2 
1 

2 
2 


Salaire  par  ouvrier. 


Journalier. 


fr,    c 


» 

3  75 
3  > 
3  25 
3    > 

6  &0 

6     * 

5  50 
3    » 


6  75 
6  50 


S    > 
8    > 

2  eo 

2  50 


Annuel. 


fr.      c. 


909  » 
984  75 
909     • 

i.38S  50 
1,212    ■ 

1.060  50  J 
90t    ■ 


1,639 
1.363 


2.626 
2.624 


787  H 
757  51 


.«--«*•  *  m  ■#• 


De  1886  en  1906,  c*est-à-dlre  depaîs  ring^ 
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FEMMES. 

/  ENFANTS. 

NOMBRE    TOTAL 

d'ouvriers  en  1904. 

NombrA 

Salaire  par  ouvrière. 

Nombre 

Salaire  pa 

r  ouvrier. 

OBSERVATIONS. 

'ouvrières. 

Journalier. 

Annuel. 

d'ouvriers. 

Journalier. 

Annuel. 

fr.    c. 

fr.      c. 

fr.    c. 

fr.      c. 

6 
à 

3  30 
3  05 

999  90 
92^  15 

» 

D 

» 

»     . 

» 

» 

6  dont    »  étranger, 
/i    -      1        - 

2—1        - 

1 

» 

9 

» 

» 

2    —      •        — 

» 

» 

» 

2 

1  50 

65^  50 

9-1        - 

D 

> 

» 

» 

■ 

> 

7—1        — 

» 

» 

B 

» 

» 

» 

1    —      »        — 

■ 

B 

) 

302  dont  31  étrangers. 

Taai  AlM^eo*. 

10  heures  1/2. 
12  heures. 

salaires 

ont  augmenta 

ï  de  12  1/2^0 

/O.        . 

—  342  - 
Voici)  des  exemples  pour  trame  et  chaîne. 


PRODOCTION 

PROWKITION 

PRfY 

PIGNON- 

par  broche 

et  par  Jour  en 

grammes. 

toUle 

de 

la  quinzaine. 

des 
iOO  kilos. 

GAIN. 

PRIMES. 

GAIN  TOTAL. 

• 

kil.    gr. 

fr.    c 

fr.    c 

fr.    c. 

fr.    c. 

Métier  renvideur  de  712  broches. 

Soit  pour  2  métiers: 

Traipe  26 . . . 

hli 

86 

73a  75 

8  27 

2A  05 

15  9é  =  3  60 

27  65 

55  30 

82 

700  80 

8  27 

22  90 

10  96  «  2  ao 

25  20 

50  60 

77 

657  85 

3  27 

21  50 

5  %  =  1  iO 

22  60 

65  20 

Métier  renvideur  de  1.000  broches. 

Soit  pour  a  métiers: 

Trame  37  . . . 

68 

U 

668    » 

3  85 

24  95 

15  9é  =-  3  75 

28  70 

57  60 

52 

en  » 

3  85 

2A    » 

10  %  =  2  40 

26  UO 

52  80 

50 

600    > 
Oou 

3  85 
Ltinu  de 

23  10 
400  brooh 

5  9^  =  1  15 
M. 

2/1  25 

68  50 

Ghatne  28. 


35 


Chirfne28. 


35 


100 
97 
95 


680  » 
665  60 
652    » 


644 

544 

544 

26  10 

25  30 

26  60 


15  %  =  3  90 

10  9é  =  2  S5 

5  %  =  1  25 


30  » 
27  85 
25  85 


Salaire  pour  600  broches. 


100 
97 
95 


720  » 
698  60 
686    » 


6  38 
6  38 
6  38 


31  15 

80  60 
29  95 


15  9é  =  6  65 
10  %  =  3  05 

5    9é    «::    1    50 


35  30 
33  65 
31  65 


TISSAGE 


État  récapitulatif  du  nombre  d'ouvriers  et  des  salaires 
moyens  par  catégories. 


J^. 
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La  maison  a  fourni  pour  le  tissage  le  relevé  ci^après  : 

TISSAGE.  —  État  récapitulatif  du  nombre  d'ouvriers 


CATÉGORIES. 


Bobinage... 
Ourdissage . 


Encollage . 


Rentrage. 
Tissage. . . 


Relayeurs. 


Service  général. 


Vérificateurs. 


Contremaîtres . 


Aides-contremaîtres . 


<i90ili.. 

i90U. 
1894. 

i90Â. 

1894. 

1904. 
1894. 

(  1904. 
•(  1894. 

1904. 

1894. 

(  1904. 
'{  1894. 

1904. 
1894. 

1904. 
1894. 

1904. 
1894. 


Nombre 
d'ouvriers. 


Atelier  de  réparation 1904 

Garde  de  nuit 1904 

Chômage  pour  couper  les  chaînes 

Chômage  pour  manque  de  chaînes,  changements 
et  mises  en  train  d'articles  façonnés 

Durée  moyenne  d*une  chaîne 


84 
76 

5 

8 

12 

8 

4 

10 
6 


HOMMES. 


Salaire  par  ouvrier. 


Journalier. 


fr.    c. 

» 

» 


7     » 
3  40 

7  » 
3  25 

» 
• 

3  90 

8  55 

3  50 

2  50 

3  05 

3  05 

4  25 

4  25 

5  89 
5  05 

4    • 

• 

4  70 
2  60 


Annuel. 


fr.      c. 


2.121     > 

1.030  20 

2.121     » 

984  75 

» 

1.181  70 
1.075  65 

757  50 

757  60 

924  15 
924  15 

1.287  75 
1.287  75 

1.772  55 
1.530  15 

1.212    » 

» 

1.424  10 
778  80 


Nombre 
d*ouvrièret. 


26 
14 

2 
1 

2 


7 
4 

91 
65 


FEMMES. 


Salaire  par  ooTrière. 


Journalier. 


fr.    c 

2  75 

2  60 

5  60 

3  50 
S  60 


2  70 

2  70 

3  70 
3  25 

2  25 

2  25 

2  20 
2    » 

» 
a 

» 
» 
» 


AnnueL 


fr.      c 

833  25 
787  80 

1.696  80 
1.060  50 
i.696  80 


SIS  10 

818  10 

1.121  10: 
984  75 

681  75 

681  75 

6M  6i 
606 


Heures  de  travail  en  1894 . 
-*  en  1904 . 


*•*♦•#«■ 


De  1894  à  1904  toi  I 


--3tS^ 
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et  des  salaires  moyens  par  cat^^ories. 

ENFANTS. 

Nombre 
d'onyrieri. 

Salaire  par  ouvrier. 

NOBIBRE  TOTAL  D'OUVRIERS. 

OBSERVATIONS. 

Annuel. 

fr.    c. 

fr.     c. 

3 

2  55 

772  05 

29  dont  2  étrangères. 

- 

2 

1  65 

499  95 

• 

» 

» 

3    -    »         — 

3  Bucbmet. 

» 

» 

» 

9 

» 

» 

3    —    1         - 

S&colleur  êi  aid«t. 

» 

• 

» 

3 

2  30 

696  90 

JO    -    »          - 

^         3 

2    » 

606    » 

27 
10 

J  95 
i  50 

590  85 
Ubli  50 

202    —    7          — 

TÎMennds  hommes,  gain  journalier  de  2  £r.  90  i  5  firanec. 
TiweraQdt  fommet,  gain  journalier  de  %  fr.  10  à  4  fr.  50. 

7 

i    1 

303    » 

22    —    1»          — 

▲pprentit. 

7 

0  50 

151  50 

3 

1    1 

303    » 

\ 

3 

0  50 

151  50 

i  25 
1  25 

387  75 
387  75 

23    —    »          — 

lâétreurt,  éplocheaies,  sécheurt,  mouUlear,  porteur,  encait- 
teusM,  balayeur,  graiNeun,  llienr,  peigneur,  commiwion- 
naire,  loupeur. 

» 

4    -     »          - 

^  ; 

10-1          - 
2    —    1          - 

5    —    »          — 

• 

1    -    »          — 

IndemnHé,  nulle. 

1  fr.  25  par  jour  et  par  métier.  —  Durée  du  chômage  1  à 
%  jours. 

■' 

"i 

♦  •  •  •   •  •  • 

3U  dont  9  étrangers  qui  sont 

' 

des  Alsaciens. 

f 

12  heures 

t^: ::.:..::::::::::..:::,:..:.......... .„.......:.:.:.. 

10  heures  1/2. 

^■|MQtÉ  de  19  0/0  en  moyeiiAe. 

•    ••■•••                             Jfc^r        a»^^^**  ^^90       m   i  ^» 
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Un  autre  tissage  d'Épinal  a  fourni  des  relevés.  Les  primes  y  sont  à  20  francs  de  gain 
par  quinzaine,  de  5  0/0;  à  22  fr.  50,  10  0/0;  à  27  francs,  la  prime  est  de  4  fr.  50,  et  au-dessus 
de  27  francs  de  gain  jusqu'à  50  francs,  la  prime  est  de  15  centimes  en  plus  par  franc. 

Le  salaire  moyen  des  femmes  conduisant  2  métiers  étroits  y  est  15  fr.  5^  {Jar  sema&e. 

—  hommes  —  —  IÇ  fr.  —       ** 

—  jeunes  gens      —  —  13  fr.  63       — 

Cette  maison  est  d^ailleurs  indiquée  par  le  syndicat  ouvrier  cf»mme  maison  à  bas 
salaire. 

A  Remiremonty  d'après  le  syndical  ouvrier,  le  salaire  moyen  est  df  2  francs  par  jour,  il 
aurait  augmenté  de  15  à  20  0/0  depuis  vingt  ans. 

Dans  un  établissement  visité,  une  ))ambrocheuse  interrogée  a  déoiaré  gagner  2  francs 
par  jour,  un  cardeur  2  fr.  50  par  jour;  |es  femmes  travaillant  aux  cardep,  de  1  fr  25  pour  les 
jeunes  filles,  et  de  1  fr.  90  à  2  fr.  45  pc^ur  les  adultes. 

Un  mélangeur  homme  gagne  2  ff.  55  par  jour];  une  étirageuse  3  francs  à  2  fr.  10;  un 
manœuvre  probablement,  de  2  fr.  15  à  2  fr.  60;  un  fileur  de  4  fr.  ^5  à  5  francs  net,  sans 
prime.  Le  rattacheur  touche  59  à  ÇQ  OJO  du  fileur,  suivant  qu'il  a  m<^ins  ou  plus  de  vingt 
et  un  ans;  les  bobineurs  à  la  journée,  de  1  fr.  SO  à  1  fr.  80;  les  ;  soigneurs  de  cs^rdes, 
2  fr.  50;  les  débourreurs,  de  3  francs  à  3  fr.  251  les  aiguiseurs,  4  frapcs. 

D'après  le  conseil  de  prud^honm^ies,  les  primes  sont  supprimée^  dans  la  plus  grande 
partie  des  usines.  t 

Pour  les  filatures,  elles  ne  portent  *que  sur  les  payes  des  fileurs  et  ides  rattacheurs  ;  elles 
constituent  un  encouragement  à  la  production  et  sont  en  apparence  niinimes. 

Pour  les  tissages,  elles  sont  progressives;  entre  un  faible  ouvrief  et  un  l)op,  il  peut  y 
avoir  un  écart  de  8  0/0  comme  prime. 

La  prime  teiale  est  de  20  &  25  0/0,  elle  atteint  même  40  et  50  Ô/O  dans  certains  éta- 
blissements. 

Chez  les  fileurs,  Touvrier  a  droit  à  la  prime  lorsque  le  montant  total  du  salaire^  dans 
vingt-quatre  jours  de  travail  atteint  83  fr,  ;  la  prime  est  alors  de  ij^  francs.  Si  le  inême 
salaire  atteint  89  francs,  il  a  droit  à  un^  prime  de  20  francs. 

Les  rattacheurs  sont  payés  à  tant  pour  cent  des  fileurs  et  participât  dans  la  même  pro- 
porllou  9UX  primçs. 

A  Rupi,  la  Commission  a  visité  un  tissage  occupant  230  ouvriers  dont  120  à  trois 
métiers. 

Les  salaires  sont  payés  au  mois,  après  un  mois  et  hiiit  jour^i  de  tr^ivail  : 

Chaîne  28; 

Trame  37; 

200  coups; 

80  à  90  de  large; 

Duitage  de  16  à  20  au  quart  de  p^uce.  '      ;^. 

Salaire  sur  trois  métiers,  75  à  80  francs. 

Deux  métiers  (même  tarif) ,  50  à  59  francs. 

Ces  ouvriers  par  mois  touchent  la  haute  prime  de  2  à  7  francs. 

Pour  les  primes  ordinaires  il  y  9  u|)  barème. 

Exemple  :  duitage  20.  Pièce  de  1}8  mètres. 

Si  le  tisseur  fait  moins  de    7  pièces  au  mois,  chacune  est  payée, ..     2  fr.  25 

-  fait      7  —  — 

-  —     10  —  — 

-  iait  plus  de   10  —  — 


2 

65 

2 

89 

3 

10 

3 

43 

3 

W 
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Â  Èamonchâmp,  là  Commission  à  visité  une  Hlature.  Dans  eet  ëtftbliâBefiiêtit  q}âi 
occupe  145  ouvriers,  Téquipe  du  métier  renvideur  est  composée  de  1  fileur,  2  rattacheurs 
et  1  bobineur,  qui  dîrig:énl  î.704bé  l.éBO  bfockés^  suivait  k  ^q^ialité  du  coton  employé. 

D'après  le  règlement  particulièrement  draconien,  fes  rattacbeurs  touchent  69  0/0  du 
fileur  et  le  bobineur  45  0/0.  Sur  les  continus,  il  y  a  440  broches  par  ouvrier  avec  une  équipe 
volante  de  4  bobineuts  pour  15  continus.  Les  arrêts  pour  manquie  éè  tfavail,  répara- 
tions, «tG.|  sont  {)ayés  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50  pour  les  bambrocheuré  et  4  fr.  35  pour  les 
fileturs. 

Liés  pesées  oht  liéti  chaqu^e  jour  dans  des  Cânn^ttes  en  tôle  percées  de  trous,  pour  pou- 
voir: servir  au  va|)orisAge  du. coton.  La  paye  a  lieu  au  tnois.  D'après  le  livre  de  paye,  une 
équipe  de  self-adtini^'  a  gagné  :  le  fileur,  11!  fr.  30,  les  ratiacheur±i  70  à  75  francs,  les 
boBinéùr  42  fr.  U). 

Sur  centinus,  le  salaire  varie  ent^e  46,  65  et  72  fr,  35. 

La  journée  moyen  ne  ^  pour  la  première  équipe,  est  apparue  de  4  fr.  20  pour  le  fileur, 
2  fr.  ÔO  pour  les  ratUchfeurs,  1  fr.  89  pour  le  bobineur. 

Oeite  maison  a  d^ailleurs  fournit  depuis  187B,  des  rélevés  de  salaires  qui  ont  donné  le» 
indications  suivantes  ; 
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a 


00 

& 

a 

Cl 


00 


a 


I  Femmes  :  50  ans  en  1198-1899. 

—  19 

—  21 

—  19 

—  29 

—  63 

—  15 

Hommes  :  36 

—  60 

—  68 

Femmes  :  22 

—  23 

—  33 

—  36 

—  32 


Femmes  :  22. 

—  39. 
Hommes  :  35. 

—  36. 

—  26. 


1898-1899. 


13  92 
13  13 

10  75 
13  06 
16  12 
12  81 

12  57 
16  23 
16  51 

15  02 

16  36 

13  47 

11  62 
16  82 
16  66 

16  19 
18  53 

17  95 

18  26 
15  93 


1900-1901. 


12  62 
ttôl 

11  11 

12  65 

11  75 

12  52 

19  27 
12  30 
11  27 
16  82 

16  77 

16  57 
18 

15  00 
15  60 

17  53 
21  16 

20  50 
19  61 
19  66 


1902-1903. 


12  63 
18  81 

11  86 
13 

12  58 

11  60 

12  15 

12  96 
12 

13  66 

18  57 
16  96 
13  23 
16  18 

15  90 

16  23 
20  50 

19  66 
18  09 
18  20 


1903-1904(1). 


11  96 
13  26 

12  90 
12  75 
12 

11  66 

11  73 

12  68 

11  23 

12  69 

18  89 

15  70 
12  26 

16  56 

15  26 

16  90 
20  82 
20  61 

19  68 
19  97 


BBBeasaBâKsaBBaiBB 

MOYENNE 

de 

ces  quatre  années  (2). 


12  78 
12  95 

11  50 

12  81 
12  61 
12  09 

11  68 
18  03 

12  25 

18  96 

17  15 
16  67 
12  52 
16  65 

15  30 

16  71 
20  26 

19  57 

18  85 
18  89 


12  56 

Diminiittoïk. 


13  07 

AngBMalatioii. 


16  86 

ÂugmantatlML 


18  75 

AncmeiitatioiL 

18  93 

Augmaatation. 


(1)  Chômage  :  1  Jour  par  semaine  en  mars,  ayril,  mai  1904. 

(2)  Moyenne  générale  pour  les  20  tisseurs  :  14,68. 

10  ouvriers,  du  !•' juillet  1876  au  1*  juillet  1877  ont  touché  des  salaires  hebdoma- 
daires moyens  de  : 

Hommes 9  40 

Femmes 11  25 

Hommes 17  09 

Femmes 13  61    .  ,  ,      .. 

Hommes 1 1  80   (     Moyenne  :  13,22  au  lieu  de  12,56  les  quatre  dernières  années. 

—      13  04    (  Tous  2  métiers  3/4. 

Femmes 12  55 

—       14  24 

—       12  95 

—  , . ,    ,^     16  31    ,  ^ 


—  341  -  »•  192Î 

A  Cornimoni^  110 ouvriers  travaillent  au  tissage,  tous  sur  deux  métiers;  les  tisseurs 
sont,  en  effet,  hostiles  au  travail  sur  trois  ou  quatre  métiers,  qui  serait  d'ailleurs  rendu  très 
diffîoile  par  la  nature  même  des  produits. 

La  paye  se  fait  au  système  des  primes^  par  des  procédés  très  compliqués,  puisque  le 
gérant  actuel  déclare  ne  pas  les  posséder  encore  d'une  façon  parfaite.  Le  prix  de  la  pièce 
est  différent,  selon  le  nombre  de  pièces  produites  :  au-dessus  de  10  pièces  par  mois  on  ap- 
plique le  tarif  majoré,  tantôt  k  toutes  pièces  k  partir  de  la  dixième,  tantôt  à  toutes  k  partir 
de  la  première,  selon  les  articles. 

Voici  un  exemple  de  tarif  porté  sur  Taffiche  : 

Att-detsous  de  15  pièces,  chaque  pièce 1  60 

—  16      —  —  1  70 

—  17      —  —  1  80 

—  18      —  —  1  90 

—  19      —  —  1-96 

—  20—  —  202 

—  21      —  — 2  10 

—  22      —  —  2  15 

—  23      —  —  2  20 

—  24—  —  2  24 

—  25—  —  2  28 

—  26—  —  2  32 

—  27      —  —  2  35 

_  28—  —  238 

-.  29—  —  2  41 

_  30—  —  244 

Les  ouvriers  intéressés  ont  indiqué  comme  salaire  pour  quatre  semaines,  65  à  70  francs, 
3  francs  par  jour  en  moyenne. 

L'usine  avait  été  primitivement  installée  pour  le  travail  sur  trois  et  quatre  métiers,  et 
on  avait  élaboré  le  tarif  de  primes  suivant  : 

«  Pour  les  pièces  des  deux  métiers  qui  se  font  vis-è-vis  la  prime  obtenue  s'obtient  en 
faisant  la  somme  des  pièces  faites  sur  chacun  des  métiers. 

«  Pour  le  troisième,  on  doublera  le  nombre  des  pièces  pour  calculer  la  prime .  Quant 
au  tarif,  on  appliquera  le  tarif  établi  pour  les  deux  métiers,  et  les  ouvriers  toucheront  les 
cinq  sixièmes  de  la  somme  totale.  » 

Exemple  : 

âur  le  troisième  métier  Touvrier  aura  fait  p  pièces,  on  dira  2  />.,  on  appliquera  le  tarif 

5       2  D  )C  ^  X  5 
pour  deux  métiers  ty  l'ouvrier  touchera  2/>  X  ^  X  ^  = r 

De  telle  façon  que,  s'il  a  fait  20  pièces  sur  chacun  des  trois  métiers,  il  touchera  pour 
les  deux  premiers  (20  4-  20)  X  2,02  :  80  fr.  80;  pour  la  troisième  : 

(20  X  2)  X  2,02  X  5  _  ^^  ^^ 

Pour  quatre^métiers,  la  prime  se  calcule  séparément  sur  chaque  paire,  on  applique  le 
tarif  pour  deux,  et  l'ouvrier  touche  les  trois  quarts  dé  la  somme  totale. 

A  Saulxures,  il  y  a]|uneî  filature  où  l'on  fait  exclusivement  '  lé  fildé  chaîne  n^  28.  Les 
soigneuses  de  cardes  y  gagnent|2  francs. 

Une  ouvrière  fortej  conduit  400  à  435  broches  pour  uii  salaire  dé  3  fr:  25  à  3  fr.  60.  Les 
bobineuses  gagnemt  3  francs. 

A  Girardmer^  un  tissage  de  loile  a  le  salaire  annuel  depuis  1890  affiché  dans  Tate^ 
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Étirage,  soigneuseg,  3  francs  ; 

Banc  à  brodies,  1  machine,  2  fr.  50; 

Banc  à  broches,  2  machines,  3  francs; 

Bobineuses  de  13  à  16  ans,  1  fr.  25; 

Bobineuses  de  16  à  18  ans,  1  fr.  50; 

Peigneuses,  femme^,  2  f r.  75  ; 

Selfacting,  fileurs,  4  fr.  75  ; 

Rattacheurs,  65  0/0  du  fileur  ; 

Bobineurs,  1  fr.  65  ; 

G>niinu8  à  filer,  soigneuses,  2  fr.  65  ; 

Manœuvres,  2  fr.  75  ; 

Graisseurs,  3  francs  ; 

Chauffeurs,  4  francs  ;  ^ 

Mécaniciens,  5  francs; 

Serrurier,  4  francs, 

II.  —  Pour  le  tissage  : 

Bobineuses,  2  fr.  25;  ! 

Ourdisseuses,  3  fr.  25  ;  ; 

Apondeuses,  3  francs  ; 

Encolleurs,  4  fr.  75; 

Tisserands,  de  3  à  5  heures,  «  suivant  le  nombre  des  métiers  et  les  articles  visés  ».  j 

Les  patrons  n*ont  donné  aucune  moyenne  annuelle. 

Diaprés  les  ouvriers  (Secrétariat  de  la  Bourse  du  travail)  :  I 

I 
Le  salaire  est  en  moyenne  de  1  franc  par  jour  pour  les  enfants  ; 

—  —  1  fr.  50  par  jour  pour  les  femmes: 

—  3  fr.  25  pour  les  hommes 

D'après  le  conseil  de  prud'hommes  : 

Les  hommes  : 

De  13  k  18  ans,  1  fr.  50  par  jour,  450  francs  par  an. 

Au-dessus  de  18  ans  : 

Rattacheurs,  3  francs  par  jour,  900  francs  par  an; 
Soigneurs  de  cardas,  3  francs  par  jour,  900  francs  par  an  ; 
Journaliers,  3  francs  par  jour,  900  francs  par  an  ; 
Fileurs,  4  fr.  50  par  jour,  1 .350  francs  par  an; 
Tisserands  à  4  métiers,  4  fr.  50  par  jour,  1 .350  francs  par  an. 

Les  femmes  : 

De  13  à  18  ans  : 

Bobineuses,  1  fr.  25  par  jour,  375  par  an; 

Au-dessus  de  18  ans  : 

Étirageuses,  2  francs  par  jour,  600  francs  par  an  ; 

Bambrocheuses,  2  fr.  50  par  jour,  750  francs  par  an  ; 

Tisserands  4  2  métiers,  2  fr.  50  par  jour,  750  par  an; 

Tisserands  à  4  métiers,  4  francs  par  jour,  1 .200  francs  par  an. 

Las  patrons  déclarent  que  les  salaires  depuis  20  ans  6nt  augmenté  de  20  à  35  0/9;  les 
ouvriers  accusent  une  diminution  de  20  0/0  en  ri^>port  avec  la  production  et  40  0/D  avec 
le  coût  de  la  vie. 

Le  Conseil  des  prud^bommes,  une  augmentation  de  12  Oyo. 
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Rhône. 


C'est  rindustrie  de  la  soie  que  nous  trouvons  dans  le  département  du  Rhône.  Les 
centres  les  plus  importants  sont  Lyon,  Villefranche,  Bourg-Thizy,  Cours,  Thizy,  Tarare, 
Amplepuis. 


Lyon. 


Voici,  d'après  l'inspecteur  divisionnaire  la  statistique  de  Tindustrie  textile  de  Lyon  et 
de  sa  banlieue  immédiate. 

Statistique  de  Tindustrie  textile  de  Lyon  et  sa  banlieue  immédiate. 


NATURE    DE    L'INDDSTRIE. 


Apprêts 

Teinture , 

Tissages  mécaniques 
Tissages  mécaniques 

Dévidages 

Fabriques  de  tulle.. 
Fabriques  de  tulle.. 

Raccommodage 

Filature  de  schappe. 

Totaux.. 


NOMBRE  DES 


1 


60 
ÂO 
55 

» 
» 

B 
1 
i 


170 


9 
> 
1 

2.000 
366 

> 

170 

25 


2.661 


NOMBRE  DE  PERSONNES 


a 


/ 
250 
300 
250 
» 

220 
200 
/i50 
» 
110 


1\780 


1.000 

900 

3.000 

2.000 

2.420 

AOO 

800 

50 

200 


10.770 


a 
a 


2.520 
à  MO 
500 
3.000 
100 
500 
950 
100 
125 


11.795 


5 
ë 


3.770 
5.200 
3.750 
5.000 
2.740 
1.100 
2.200 
150 


24.345 


OBSERVATIONS. 


Chiffres  approximatifs. 


Nota.  —  Noas  classons  dans  les  osines  les  tissages  possédant  6  métiers  et  plus  et  dans  les  ateliers  les 
tissages  ne  possédant  pas  plus  de  5  métiers. 

Même  observation  poar  les  fabriques  de  tulle. 
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Atelier  de  famille  au  point  de  vue  de  la  valeur  (tulle)  : 

1  métier  tenu  par  le  père,  valeur  5.000  francs.  C'est  généralement  un  vieux  métier  à 
petite  largeur,  qui  trouverait  difficilement  acquéreur  actuellement. 

Atelier  ordinaire  avec  2  métiers  grande  vitesse  : 

2  métiers  valent  de  50.000  à  60.000  francs.  Ils  occupent  4  ouvriers  dont  quelquefois  le 
patron  et  5  femmes  pour  les  travaux  accessoires. 

Le  raccommodage  se  fait  le  plus  souvent  au  dehors.  Dans  un  atelier  il  existe  un  métier 
dont  la  valeur  est  de  60.000  francs. 

Causes  qui  ont  amené  rétablissement  du  petit  atelier  : 

Un  constructeur  de  métiers  ou  un  fabricant  de  tulle  rencontrant  un  ouvrier  intelligent 
et  économe  lui  propose  la  vente  à  crédit  d'un  métier  dit  grande  vitesse  (valeur  25.000  à 
30.000  {ranes).  Là->de8sus,  il  donne  5.000  francs  et  même  moins.  Cet  ouvrier  se  trouve 
entraîné  à  faire  produire  à  ce  métier  le  plus  possible  pour  amortir  le  capital  engagée  La 
plupart  des  petits  patrons  ont  commencé  ainsi. 

Organisation  du  travail  en  usine  : 

1'®  équipe  de  9  heures  du  matin  à  2  heure»  du  soir  ; 
2*  équipe  de  2  heures  du  soir  à  7  heures  du  soir  ; 
l**  équipe  de  7  heures  du  soir  à  minuit  ; 
2®  équipe  de  4  heures  du  matin  à  9  heures. 

Organisation  du  travail  en  atelier  : 

L'atelier  reste  ouvert  pendant  20  heures  s'il  est  mixte  et  24  heures  s'il  ne  Test  pas.  Les 
ouvriers  font  la  série  comme  dans  lés  usines. 

Lm  Cemme»  et  les  «nfants  oooupés  aux  travaux  aoceasoirea  ne  travaillent  que  de 
6  heures  du  matin  à  6  heuMS»  du  aïoit  avec  repos  de  midi  k  2  heures. 

Linspectêur  iivisionnairê^ 
Babrax« 


Salaires. 

D'après  TAssociàtlôn  dô  Ift  soierie  lyonnaise,  le  salaire  des  ouvriers  pour  10  heuw*ii  dé 
tWirall,  dâflë  lô  tîôëàge  mécanique,  varie  entre  2  et  3  fr.  50  par  jour.  Pour  le  tissage  à  bras, 
lë6  salaires  «  dérisoii*èS  »  seraient  toujours  en  diminution.  Le  tissage  du  tullô  et  l'industrie 
de  la  dentelle  rapporteraient  de  6  à  7  francs  par  jour. 

Les  ouvriers  conduisent  1  ou  2  métiers  médanîques  en  soierie,  et  de  2  à  4  métiers  en 
vrtours. 

D'après  les  patrons,  le  salaire  de  l'oUvrier  est  augmenté  en  proportion  du  nombre  de 
niétiers  conduits  par  lui. 

Aucune  proportion  n^est  indiquée. 

Un  conseiller  prud'homme  a  donné  à  la  Commission,  un  certain  nombre  de  renseigue- 
nièfits  itttéfeséants  sut  la  situation  des  tisseurs  à  la  main. 

Les  chefs  d'ateliers  reçoivent  le  travail  à  effectuer  des  négociants;  ils  tissent  à  domi- 
cile, seuls  ou  avec  des  ouvriers,  des  compagnons;  sur  le  travail  du  compagnon,  le  chef  prè- 
les 1/2,  et,  seulement  pour  l'afèiôla  velours  uni  1/3. 
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Ce  prélèvement  n'a  d'ailleurs  jamais  été  contesté. 

Autrefois,  les  compagnons  étaient  logés  ;  cette  coutume  a  disparu  d^puii  1880. 

Lçs  grands  ateliers  de  5,  6  métiers,  ont  presque  tous  disparu,  ils  ont  été  divisés  en  petits 
appartements;  il  n'en  subsiste  que  quelques-uns  dans  l'ameublement  :  on  en  compte  une 
vingtaine  environ,  de  5,  6,  7,  8,  16,  20  métiers;  ces  derniers  sont  de  petites  usines  où  le 
chçf  de  famille  ne  travaille  plus  au  métier. 

Cette  disparition  des  grands  ateliers  de  5  à  6  métiers,  date  surtout  de  1885.  Le  eas 
général  çst  aujourd'hui  l'atelier  de  2  ou  3  métiers. 

La  femme  du  chef  travaille  maintenant  avec  son  mari,  jadis  elle  ne  tissait  pas,  s'occu- 
pant  du  magasin,  courant  chez  le  négociant,  faisant  les  cannettes  avec  les  apprentis,  le  mé- 
nage et  la  cuisine  pour  tous. 

Le  négociant  fournit  la  matière,  le  peigne,  et,  s'il  s'agit  de  façonné,  le  dessin. 

Le  chef  d'atelier  fournit  tout  le  reste,  le  métier,  qui,  avec  ges  accessoires  vaut  l.OOOfr. 
oeuf;  il  paye  le  pliage,  le  montage  et  le  dévidage. 

Plieurs  : 
30  à  Lyon  environ,  leur  tarif  est  resté  invariable. 

Monteurs  de  métier»  : 
10  chefs  à  Lyon  environ,  occupant 8  à  10  ouvriers,  dont  3  ou  4  apprentis. 

Dévideuses  : 
50  environ,  gagnent  peu. 

Retordeusea  : 

Quand  U  tisseur  doit  faire  plusieurs  pièces  de  même  nature,  Je  métier  n'egtpaa  remonté, 
mais  il  faut,  pour  passer  d'une  pièce  à  l'autre,  attacher  aux  fil»  de  la  pièce,  ceux  de  la  nou- 
velle; c'est  là  la  fonction  de  Ja  retordeuçe,  Elle  est  payée,  3  portée»  de  80  fil»  pour  un  souj 
elle  peut  arriver  à  gagner  ainsi  2  francs  par  jour  et  la  nourriture. 

Pour  le  payement  du  tisseur,  les  prix  sont  très  variables,  jadis,  le  négociant  discutait 
avec  le  chef  d'atelier,  le  connaissait,  allait  chez  lui,  maintenant  le  chef  a  à  faire  à  un  chef 
de  service  plus  ou  moins  intéressé  qui  opère  au  marchandage,  la  concurrence  est  extrême. 


Vistte  des  iissiages  à  domicile. 
La  Commission  a  pu  visiter  à  Lyon^  un  certain  nombre  de  tissages  à  domicile. 

1*  Atelier  important  : 

Fabrique  l'ameublement,  plutôt,  article  du  Levant. 

Le  chef  possède  deux  ateliers,  à  deux  étages,  chacun  de  5  métiers;  le  tout  représente 
une  valeur  de  20*000  francs.  Il  occupe  10  compagnons,  qui  travaillent  à  façon  10  heures 
par  jour  environ,  et  reçoivent  une  soupe  tous  les  matins  à  9  h.  1/4.  La  fille  (18  ans)  tra- 
vaille sur  un  métier  ;  le  chef  ne  tisse  pas  étant  trop  occupé. 

Un  compagnon  fait  un  bel  article  du  levant,  qui  sera  vendu  85  francs  le  mètre  \  il  est 
payé  7  fr.  50. 

L'ouvrier,  un  des  plus  habiles  de  Lyon,  fait  1"*  1/4  par  jour  soit  pour  9  fr*  37  dont  il 
reçoit  la  moitié. 

Il  déclare  avoir  3  mois  de  chômage  dans  l'année^ 
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2*  Atelier  familial  : 


.  Contient  3  métiers  conduits  par  le  mari,  la  femme  et  le  beau-père  ;  il  fabrique  l'article 
pour  cravate  et  foulard;  la  façon  pour  ces  articles  qui  sont  vendus  10  francs  le  mètre  lui  est 
payée  0  fr.  50  ou  0  fr.  25  le  mètre.  Un  ouvrier  peut  fabriquer  3"  60  par  jour,  soit  pour 
28  fr.  70  en  travaillant  de  6  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir.  La  femme  gagne  de  30  à 
35  fr.  par  mois  ;  le  loyer  est  de  280  francs. 

«  Nous  somme  favorisés  par  le  négociant,  déclare  chef,  nous  avons  souvent  du  travail, 
nous  en  faisons  ensemble  pour  1 .200  francs  par  an.  » 

3*^  Atelier  familial  : 

Occupé  par  un  ménage  de  vieillards  de  70  ans,  qui  tissait  Tartiele  de  mousseline  payé 
0  fr.  70  le  mètre^  ils  font  7  mètres  à  eux  deux;  il  faut  déduire  25  0/0  de  frais,  reste  3  fr.  68. 
Ils  se  plaignent  du  chômage. 

4*»  Atelier  : 

2  femmes,  patronne  et  ouvrière. 

L'ouvrière  (article  uni),  gagne  1  franc  par  jour  de  travail  I 


Ateliers  mécaniques  à  domicile. 

S*'  Grand  atelier,  6  métiers  : 

La  force  motrice  obtenue  par  abonnement  à  la  Société  de  Jonage  coûte  75  francs  par 
métier. 

L'ouvrier  ne  touche  que  40  0/0  de  sa  production  (50  0/0  dans  les  ateliers  à  bras), 
6  femmes  travaillent  et  déclarent  gagner  respectivement  1  fr.  75,  2  fr.  45  ou  2  francs  par 
jour  de  travail,  avec  un  chômage  de  2  jours  par  quinzaine;  elles  travaillent  de  10  heures 
à  10  h.  1/2. 

6**  Petit  atelier  mécanique  : 

2  métiers,  mari  et  femme;  travaillent  10  heures  par  jour,  et  gagnent,  à  eux  deux, 
4  fr.  10;  ils  ont  35  0/0  de  frais. 

7®  Atelier  de  plieuses  : 

C'est  un  grand  atelier,  occupant  2  ouvriers,  gagnant  3  francs  par  jour,  et  plusieurs 
ouvrières  à  la  journée  gagnant  2  fr.  50,  pour  10  heures. 

Le  chômage  est  fréquent. 

Voici  un  tableau,  fourni  par  un  chef  d'atelier  tisseur  à  bras,  indiquant  ses  gains  dans  les 
différentes  catégories  de  travaux  : 


Métiers  à  bras.  —  Façonné  tout  soie. 


rtk... 


Métiers  à  braâ. 


Statistique  d'après  les  livres  de  comptes  des 
chefs  d'atelier,  pendant  la  période  (^es  droits  I 
de  douane  de  /i  et  6  francs  par  kilo  d'étoflfe^ 
de  soierie  pure,  imposés  à  la  Suisse  en  iSOâ. 


Statistique  sur  les  mêmes  articles  après  l'abais- 
sement des  droits  de  douane  à  2  francs 
2  fr.  ûO,  consenti  à  la  Suisse  en  1895  jusqu 
ce  jour,  1899 


en 

s 


et 


6 
8 
8 
6 


NOMBRE 

de 

cordes 

au 
chemin. 


600 
800 
900 
1.000 
900 


500 

800 

1.0«Q 

800 


800 
900 
600 
700 


600 
800 
900 
1.000 
900 


500 

800 

1.000 

800 


800 
900 
600 
700 


NOMBRE 

de  fils 

à 

la  chaîne. 


Û.800 
6.600 
7.200 
8.000 
5./i00 


6.000 
6.Û00 
8,00Q 
8.000 


Û.800 
6.Û00 
7.200 
8.000 
5./i00 


/I.800 
7.200 
Zl.800 
Û.200 


COUPS 

de 
oayette 

au 
mètre. 


/i.OOO 
3.600 
3.300 
/i./iOO 
5.0/tO 


5.0/tO 
6.320 

(.040 
3.600 


6.000 
3.600 

» 
6.600 
5.060 


6.320 
6.320 
3.600 


NOMBRE 

de 
navettes. 


PRIX 

de 
façon 

au 
mètre. 


fr.    c. 


NOMBRE 

de 

mètres 

par 
journée 

de 
travail. 


Article  oonrant  pour  robe 


1  25 

3  50 

1  60 

6    » 

1  50 

6    » 

2  25 

3  50 

2    » 

3  50 

Article  damas  à  tringles 


1 

2 
2 

2  pékii. 


1  75 

3  50 

2  60 

3    » 

2  60 

3    » 

2  80 

3    > 

Article  broché 


6.800 

6.320 

7.200 

6.320 

6.800 

3.600 

6.200 

» 

bncké      800  CM^ 

2  10 

3    » 

31oU      900  — 

2  60 

3    > 

3  -    1.000  — 

2  50 

3    • 

2  -        900  — 

1  60 

3  50 

Article  courant  pour  robe 


0  75 

3  50 

1    » 

6    • 

1  10 

6    » 

1  35 

3  50 

1  60 

3  50 

6.000 

5.060 

6.600 

6.360 

8.000 

5.060 

8.000 

3.600 

Article  damas  à  tringles 


1 
2 
2 

2  f(k\M. 


1  25 

3  50 

1  60 

3    • 

1  50 

3    » 

2    » 

3    » 

Article  broché 


brocbé  800  Mop. 
31«!8  900  — 
3  -  1.000  — 
2  .        900  — 


1  60 

3    » 

1  60 

8    » 

1  75 

3    ■    , 

1  20 

3  50 
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Façonné  tout  soie. 


TOTAL 

VALEUR 

FRAIS 

des 

de  la 

frais 

journée 

par 

par 

de 

Journée 

travail. 

mètre. 

de 
travail. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

RESTE 

au 

chef 
d*ateUer 
qui  mène 

son 
métier. 


fr.     0. 


fr.    c. 


MÉTIER 

RESTE 

mené 

au 

par  un 

chef 

ouvrier, 

d'atelier 

50  0/0 

eut 

^ 

métier 

l'ouvrier 

mené 

frais  non 

par 

compris. 

l'ouvrier. 

fr.    c. 


lONODEng 

^0I1BHE 

ATTENTE 

MOYENNE 

.      d« 

d'une 

de 

delà 

journées 

pièce 

Ch*mafîe 

de 

à 

par 

pièce. 

(ràv&il. 

Taulfe* 

«Dtté«, 

mèu^. 

jaiirfl. 

jouri. 

MOYENNE 


Ouvrier. 


fr.     c. 


Patron. 


tr,    c 


en  O  met.  55  cent,  de  largeur. 


U  36 

5  60 

6  » 

7  85 
7     » 


0  /^O 
0  38 
0  /iO 
0  56 
0  50 


60 
52 
60 
95 
75 


3  /iO 

U  08 

Il  hO 

5  90 

5  25 

à  deux  cordes  au  chemin. 


5  hO 

0  U2 

7  20 

0  60 

7  80 

0  65 

8  iSiO 

0  70 

1  àb 

8  95 

1  80 

U  /iO 

1  95 

5  85 

2  10 

6  70 

pour  robe. 


6  30 

7  20 
7  50 
5  60 


0  50 
0  60 
0  65 
0  liO 


1  50 
1  80 
i  95 
1  ZiO 


à  80 

5  40 

5  55 

li  20 

en  O  met.  55  cent,  de  largeur. 


2  65 
A  » 
à  ko 
U  75 
à   90 


0  uo 

0  38 

0  ko 

0  56 

0  50 

i  60 
1  52 
i  60 
1  95 
1  75 


i  05 
2  kS 
2  80 

2  do 

3  15 


2  15 

2  80 

3  » 
3  90 
3  50 


i  70 
3  60 
3  90 
k   20 


3  15 
3  60 

3  7& 
2  80 


0  58 

1  28 

1  ko 

2  » 
1  75 


1  80 

1  95 

2  10 


1  65 
1  80 
1  80 

1  ko 


66 

100 

132 

85 

90 


80 

90 

100 

80 


17 
*25 

25 


27 
30 
29 
23 


10 

24 

50 

17 

80 

27 

65 

70 

1  35 

9 

50 

15 

2     » 

0  48 

loo 

25 

2  20 

0  60 

80 

20 

2  kO 

0  AÔ 

80 

23 

2  45 

0  70 

70 

20 

12 
6 
3 


8 

2 

k 

10 


k 
6 
5 


IS 

15 
12 
20 
14 


60 


2  * 


Id. 


[d. 


De 
|9à6mo{a.i 


1  25 


3    » 


Id. 


Id, 


1  25 

à 

1  50 


à  deux  cordes  au  chemin. 


à  20 

4  80 
4  50 
6  » 


0  42 

0  60 

0  65 

0  70 

1  45 
1  80 

1  95 

2  io 


2  75 

3  » 
2  55 
à  90 


2  10 

0  65 

50 

18 

2  40 

0  60 

60 

20 

2  25 

0  30 

80 

27 

3     i) 

0  90 

50 

17 

13 
17 
14 
18 


1  25 


1  25 

à 
i  50 


pour  robe. 


4  20 

4  80 

5  25 
à  20 


0  50 

1  50 

2  70 

2  lÔ 

6  60 

50 

17 

0  60 

1  80 

3    . 

2  40 

0  60 

40 

14 

0  65 

1  95 

d  30 

2  65 

0  65 

60 

20 

0  40 

1  40 

2  80 

2  10 

0  70 

50 

16 

9 
13 

18 
25 
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Établissements  industriels. 
La  Commission  a  visité  un  important  tissage  de  velours  de  Lyon  : 

Les  femmes  gagnent  2  fr.  50  en  moyenne  par  jour,  les  tisseurs  aux  pièces  3  fr.  50  pour 
8  heures,  mais  le  chômage  est  considérable. 

Les  dévideuses  gagnent  2  francs,  mais  par  suite  du  chômage,  leur  salaire  dans  la  der- 
nière semaine  était  tombé  à  6  francs. 

Les  baguetteurs,  dont  la  fonction  consiste  à  taper  le  velours  avec  deux  baguettes, 
gagnent  de  4  francs  à  4  fr.  20  par  jour,  ils  n*ont  que  peu  de  chômage. 

Les  raseuses  de  peluche,  dont  le  travail,  par  suite  des  poussières  émises,  est  particulière- 
ment malsain,  touchent  2  fr.  50  pour  10  heures  de  travail;  le  chômage  est  très  fréquent. 


Région  de  Lyon. 


L'Association  de  la  soierie  lyonnaise.  Chambre  syndicale  patronale,  a  communiqué  sur  : 

V  Une  usine  de  Vizille;  tissage  de  cuit  (tissus  teints  en  flotte)  un  travail  sur  les 
salaires  des  différentes  catégories  de  travailleurs. 

Le  personnel  est  composé  exclusivement  de  femmes  de  28  à  50  ans  et  au  delà. 
Pour  le  tissage,  le  salaire  varie  suivant  les  spécialités. 
La  maison  Ta  divisé  en  six  catégories  : 

t^  Journées  élevées  par  métiers  accouplés,  48  métiers  (24  ouvrières),  varie  entre 

4  fr.  02  et  5  fr.  57,  moyenne  4  fr.  809; 
2^  Journées  moyennes  de  métiers  accouplés,  6  ouvrières,  varie  entre  2  fr.  73 

et  3  fr.  91,  moyenne  3  fr.  55; 
3*»  Journées  faibles  des  métiers  accouplés,  13  ouvrières,  varie  entre  2  fr.  35  et 

4  fr.  04,  moyenne  3  fr.  48  ; 
4°  Journées  moyennes  des  métiers  simples,  24  ouvrières,  varie  entre  2  fr.  40  et 

2  fr.  94,  moyenne  2  fr.  685  ; 
5®  Journées  faibles  de  métiers  simples,  46  ouvrières,  de  1  fr.  31  à  2  fr.  33,  moyenne 

Ifr.  874; 
6*^  Métiers  à  la  journée,  salaire  :  2  fr.  50. 

V^o'ci  les  données  du  relevé  de  salaires  fourni  par  la  maison  : 

Tisseuses,  salaire  moyen  pour  300  jours  de  travail,  varie  entre  1  fr.  90  et  3  fr.  85, 
moyenne  générale  2  ir.  89; 

Pinceteuses  (femmes  âgées),  salaire  moyen  pour  300  jours  de  travail,  varie  entre  1  fr.  90 
et  2  fr.  90,  moyenne  générale  2  fr.  40  ; 

Ourdisseuses,  salaire  moyen  pour  300  jours  de  travail,  varie  entre  2  fr.  30  et  3  fr.  25, 
moyenne  générale  2  fr.  87  ; 

Dévideuses,  salaire  moyen  pour  300  jours  de  travail,  varie  entre  1  fr.  95  et  3  fr.  50, 
moyenne  générale  2  fr.  55  ; 

Remetteuses,  salaire  moyen  pour  300  jours  de  travail,  varie  entre  ^  fr.  40  et  3  fr.  90, 
moyenne  générale  3  fr.  10; 
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Tordeuses,  salaire  moyen  pour  300  jours  de  travail,  varie  entre  2  fr.  05  et  2  fr.  35, 
moyenne  générale  2  fr.  20. 

2*  Usine  moderne  à  Lyon,  tissant  du  cuit  (soieries  teintes  en  flotte),  <  certaines 
ouvrières  conduisant  deux  métiers. 

Voici  les  données  obtenues  par  le  relevé  : 

Tisseuses,  salaire  moyen  variant  entre  2  fr.  81  et  3  fr.  62  pour  300  jours  de  travail, 
moyenne  générale  3  fr.  28  ; 

Dévideuses,  salaire  moyen  variant  entre  3  fr.  03  et  3  fr.  18  pour  300  jours  de  travail, 
moyenne  générale  3  fr.  105  ; 

Canneteuses,  salaire  moyen  2  fr.  60  pour  300  jours  de  travail,  moyenne  générale 
2fr.  60; 

Journalières,  salaire  moyen  3  fr.  64  pour  300  jours  de  travail,  moyenne  générale 
3fr.  64; 

3**  Une  usine  située  vers  la  Loire  et  tissant  des  soieries  teintes  en  flotte.  Certaines 
ouvrières  conduisent,  soit  un  métier  large,  c'est-à-dire  tissant  des  étoffes  de 
100  mètres  et  au-dessus,  soit  deux  métiers  étroits  de  0™,45  à  0™,60. 


SALAIRE  MOYEN  EN  1892-1893 

SALAIRE  MOYEN  EN  1902-1903 

annael,  varie  entre 

hebdomadaire. 

annuel,  varie  entre 

hebdomadaire. 

fr.      c. 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.      e. 

Ouvrière    conduisant   un 
métier  larire 

808  et  419  i5 
657  15  et  768  35 

11  84 
iU  32 

518  80  et  765  30 
675  80  et  961 

11  91 

16  30 

Ouvrière  conduisant  2  mé- 
tiers étroits 

\ 

4»  Usine  située  vers  la  Loire,  tissant  les  soieries  teintes  en  flotte,  faisant  égale- 
ment tisser  à  bras  au  dehors,  et  donnant  les  moyennes  respectives,  pour 
chacun  de  ces  deux  genres  de  tissage  : 


PAR  JOUR  AVEC  300  JOURS  DE  TRAVAIL. 

.....„B.O.,.                        j 

Moyenne.. 

fr.    c. 

1  66 

1  99 

2  35 
2  05 
2  10  1 

En  usine  avec  10  heures 
^              par  jour. 

fr.    c. 

1  62 
1  5li 
1  94 
i  Z16 
1  60 

Avec  15  heures  par  j'our 
plus  les  frais  de  leurs 
^     métiers,     tendage    et 
cannetage. 

10  45' 

2  09 

8  16 
Moyenne..     1  63 

Pour  les  autres  catégories  de  tissus,  la  Chambre  syndicale  patronale  n'a  pu  donner  d'in- 
dications précises.  Voici  d'ailleurs  la  réponse  qu'elle  a  adressée  à  la  Commission: 

A6 
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Lyon,  le  1()  décembre  1904. 


Monsieur  Bonnevay,  député  du  Rhône,  Paris. 

Monsieur  le  Député, 

Notre  Chambre  syndicale  a,  dans  ses  deux  dernières  séapc03,  AéUbéré  §wr  j^  fépoft|<ç 
^  laire  au  quegtionnaire  «  salaires  »  envoyé  par  la  Commission  d'enquête  d^  Tipdi^strie 
textile.  , 

U^lgvé  3a  tonne  yolont^  de  déférer  au  dé^ir  de  la  CopamigsiQn  parlej^ent^ire,  potre 
Chambi*e  n'a  pas  trouvé  un  moyen  rationnel  de  remplir  le  formulaire  envoyé  et  voici  pofip 
quuk  njptifo  : 

P  Les  maisons  de  fabrique  qui  occupent  des  chefs  d'atelier  à  la  Croix-Rousse  ou 
ailleurs,  ne  donnent  pas  du  travail  d'une  façon  continue,  mais  généralement  pendant 
quelques  mois  chaque  année  ;  cela  ne  veut  pas  dire  que  ces  chefs  d'atelier  ne  travaillent 
pas  pendant  les  autres  mois,  —  mais  ils  travaillent  pour  d'autres  maisons  de  fabrique,  car  le 
chef  d'atelier,  propriétaire  de  ses  métiers,  tisse  tantôt  pour   un  fabricant,  tantôt  pour  un 

J.utre.  Dans  ces  conditions,  on  ne  voit  pas  ce  que  pourraient  signifier  des  indications  de 
^çops  P^yéçs  pen^î^ptS,  4  W  ^  PP^^  soit  ponsécijtifs,  soit  interrompus  —  d'autant  plus  que 
ue  lorsqu'il  s'agit  d'jwj  chef  d'ptelier  occppant  des  compagnons  tisseurs,  la  moitié  de  la 
jaçon  est  donnée  à  ces  derniers  par  le  chef  d'atelier  qui  les  emploie  ; 

2"  Les  maisons  de  fabrique  qui  occupent  des  usiniers  tisseurs  à  façon  payent  à  ces 
entrepreneurs  de  tissage  un  prix  convenu  par  mètre  tissé,  mais  ils  ne  savent  pas  ce  que 
sont  payés  les  ouvriers  et  ouvrières  de  l'usine  du  façonnier.  Donp,  pour  cette  catégorie  de 
travail  le  questionnaire  ne  peut  ^^e  rempli  ; 

S**  Restent  les  maisons  de  fabrique  qui  ont  des  usines  travaillant  pour  leur  compte. 
Ges  maisons  on^  fait  observer  que  la  diversité  des  produits  fabriqués,  la  différence  de 
situation  de  ces  usines  (elles  sont  disséminées  dans  onze  départements  autour  de  Lyon)  ne 
jjgrmettraient  pas,  en  admettant  gue  des  tableaux  de  salaires  soient  établis,  de  tirer  une 
conclusion  pratique  des  renseignements  donnés.  -  • 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Député,  l'assupance  de  i^otre  considération  la  plus 
distinguée. 

Épiile   Baboin. 


II  est  intéressant  de  rapprocher  des  chiffres  cités  plus  haut  les  quelques  indications 
suivantes  données  par  M.  Cfharles  Benoist,  député  (1)  :  •     \ 

'  M.  D. . .  estime  que  chez  lui,  —  il  a  grand  soin  de  préciser  :  chez  lui,  —  le  salaire 
moyen  est  d'environ  3  francs  ;  que  les  ouvrières  les  plus  habiles  peuvent  aller  à  3  fr.  50 
(4  ft'ancs  étant  considéré  comme  un  chiffre  absolument  exceptionnel  même  pour  les  meil- 
lepres  ouvrières)  ;  que  les  moins  bonnes  gagnent  2  fr.  75  (ce  chiffre  étan^  cependant  consi- 
déré comme  un  peu  faible).  D*après  le  tableau  qu'il  fit  dresser  pour  se  rendre  compte  du 
plus  ou  moins  bien  fondé  des  revendicatiops  de  ses  ouvrières  en  chômage,  lors  de  la'  grève 
générale  de  1903,  M.  D. . .  établit  ainsi  la  proportion  des  salaires,  hauts,  moyens  et  bas: 

(1)  Le  trayaîl  dans  la  grande  iadnstrie,  B^wie  des  Deux-Mondês,  15  noyembre  1905. 
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gagnaient,  par  an,  plas  de  1 .  100  fr.  (1  à  1 .413  fr:); 

—  —  1 .000  fr.  (1  à  1  .osé  fr.). 

_  —  800  à     900    — 

—  —  700  à     800    — 

Le  salaire  le  plus  faible  avait  été  de  744  francs,  là  grande  majorité  aé^  oiivrîèVes  tou- 
cKânt  aé  800  à  i  .000  franco,  soit,  i  Iroîs  cents  jours  dé  travail  par  an,  dé  ^  fr.  66  à  3  fr.  33 
par  jour.  A  ce  moment  du  reste,  en  1903,  l'usine  D. . .,  qui  venait  de  nàilré,  élaîi  encore 
dans  la  période  d'organisation  :  depuis  qu'elle  en  est  sortie^  et  qu'on  la  peut  tenir  pour 
adulte,  on  peut  également  tenir  pour  acquis  que  tous  les  salaires  y  ont  âuginéhté. 

Velours  eê  pelucke. 

Les  relevés  de  salaires  concernant  un  tissage  de  ve^c^urs  et  pelncbe  6ht  été  trftiisinis  à 
la  Commission,  ils  donnent  un  salaire  anûtiel  variant  eittte  750  fr;  85  et  1  .'377  fr.  15^  Avec 
une  moyenne  hebdomadaire  de  20  fr.  68. 


Saint- Vincent  dé  Reinls; 


Les  «  Ouvriers  indépendants  »  ont  donné  pour  cette  lo^lité  les  indications  suivantes  : 

«  Le  salaire  journalier,  pour  les  tisseurs  ayant  deux  métiers  est  de  3  fr.  50  à  4  francs 
la  moyenne  annuelle,  1. 150  francs.  Les  pareurs  et  gareurs  gagnent  5  fr.  25  par  jour,  les 
ourdisseuses  varient  entre  2  fr.  75  et  4  francs,  les  canneteurs  font  2  fr.  50  et  3  francs,  les 
bobineuses  gagneni  1  fr.  50  ai  2  tr.  56  par  jour.  Depuis  20  ans  lès  salaires  n'ont  presque  pas 
varié,  la  multiplicité  des  articles  et  la  difficulté  de  leur  confection,  sont  les  seules  causés 
dé  la  petite  variation  survenue.  » 

D'après  te  kyhdiàài  ôhvfîér,  lés  éatâiré^  sbrit  les  âiiiv^nt^  : 

«  Tissage  2  fr.  50  par  jour,  bobinage  1  fr.  25,  cannetage  2  francs,  moulinage  1  fr.  50, 
ourdissage  3  fr.  50,  parage  5  francs,  manœuvre  2  fr.  25,  épluchage.  1  fr.  75.  La  variation 
de  salaires  depuis  20  ans  a  été  pour  le  tissage  :  de  1885  à  1889,  on  gagnait  1  fr.  50  par  jour, 
de  1889  à  1904,  2  fr.  50.  » 


Tarare. 


L'indiistrîe  dominante  est  celle  dé  la  nfousseline  de  coton  et  de  la  broderie.  La  Commis* 
skhck  à  fait  qttelques  visites  : 

1°  Apprêt  de  la  mousseline  : 
L*usine  visitée  occupe  150  personnes,  les  salaires  sont  environ  de  2  fr»  75  à  4  franes 
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par  jour  pour  les  hommes,  de  3  fr.  50  à  4  francs  à  Tapprêt  ;  le  travail  y  est  particulièrement 
pénible,  les  ouvriers  travaillent  nus,  dans  une  véritable  étuve. 

2®  Fabrique  de  mousseline  et  broderie  : 
Occupant  de  400  à  450  ouvriers. 

a)  Tissage  : 

Se  fait  9ur  quatre  métiers  pour  la  mousseline  commune  ou  «  Sainte  Gallette  n.  Les 
hommes  interrogés  gagnaient  de  3  fr.  50  à  4  francs. 

Sur  trois  métiers,  se  fait  la  petite  mousseline  plus  étroite,  les  femmes  y  gagnent  de 
2  fr.  25  à  3  fr.  J50. 

Sur  deux  métiers,  la  mousseline  ûn&  ;  le  salaire  des  ouvriers  est  d'environ  3  fr.  50 
pour  10  heures,  75  francs  par  mois. 

Sur  deux  petite  métiers,  le  broché  ;  le  salaire  des  femmes  varie  suivant  leur  habileté 
entre  1  franc  et  3  fr.  50. 

h)  Les  encolleurs  et  pareurs  gagnent  100  francs  par  mois. 

c)  Plumetis  léger,  sur  métier  à  bras  : 

Le  salaire  des  hommes  est  de  2  fr.  40  à  2  fr.  50. 

rf)  Atelier  de  brodeuses  : 

Les  femmes  y  travaillent,  courbées  sur  le  m.étier  Cornély.  Interrogées  sur  leur  salaire 
elles  ont  donné  les  indications  suivantes  : 

Une  jeune  fille  de  15  ans,  1  fr.  25  environ. 

Une  jeune  fille  de  19  ans,  de  2  fr.  25  à  3  francs. 

Femme«  :  de  50  à  84  francs  par  mois  suivant  le  chômage  ;  le  salaire  pour  Tune  d'elles 
était  descendu  à  35  francs  le  mois  précédent. 

Plusieurs,  les  raccommodeuses,  sont  à  la  journée  et  non  aux  pièces,  elles  gagnent  de 
2  francs  à  2  fir.  45.  < 

3"  Velours  soie. 

L'établissement  visité  est  une  succursale  de  celui  de  Lyon  dont  il  est  question 
plus  haut. 

Il  est  presque  exclusivement  occupé  par  les  pupilles  de  l'Assistance  publique  de 
Lyon. 

L'administration  de  l'Assistance  publique  a  fourni  les  renseignements  suivants  : 


Usine  N**  a  Tarare. 
Conditions  spéciales  de  placement  des  pupilles  de  VAssistance  publique  du  Rhône. 

P  Pupilles  au  dessus  de  16  ans.  —  Ces  pupilles  sont  employées  au  titre  d'ouvrières, 
c'est-à-dire  travaillant  ^aux  pièces  de  suite,  tout  en  subissant  un  léger  apprentissage  de  3  à 
5  mois,  pendant  lequel  elles  gagnent  7  fr.  50,  8  francs  et  10  francs  par  mois.  Quelques-unes 
arrivent  assez  vite  à  gagner  un  fort  mois;  par  exemple,  la  pupille  S...  était  arjpivée  le 
huitième  mois  à  gagner  de  31  à  36  francs.  De  même  pour  la  pupille  M..-,  et  d'autres 
arrivées  très  vite  à  un  bon  résultat.  Les  salaires  donnés  aux  ouvrières  sont  nets,  c'est-à-dire 
que  nourriture,  logement,  blanchissage,  etc.,  sont  payés^  Il  est  fait  une  retenue  de  1  fr.  20 
par  jour  pour  nourriture,  et  ce  qui  reste  constitue  les  salaires.'  Les  tarifs  sont  établis  de 
telle  façon  que,  les  1  fr,  20  par  jour  déduits,  les  ouvrières  sérieuses  se  font  de  20  à  45  fr. 
par  mois  et  quelquefois  vont  jusqu'à  50  francs. 
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2^  Les  pupilles  au-dessous  de  16  ans  sont  employées  comme  apprenties  au  même  titre 
que  les  autres,  c'est-à-dire  que  les  deux  premières  années  sont  considérées  comme  des 
années  d'apprentissage  pendant  lesquelles  les  jeunes  filles,  en  plus  d'une  gratification  men- 
suelle variant  de  1  à  5  et  6  francs,  touchent  :  40  francs  la  première  année,  60  francs  la 
seconde.  La  troisième  année,  elles  sont  aux  pièces  au  tarif  commun.  Mais  il  arrive  fréquem- 
ment que  les  jeunes  filles  intelligentes  et  intéressées  demandent  à  être  aux  pièces  avant  la 
fin  de  leurs  deux  ans  d'apprentissage,  ce  qui  leur  est  rarement  refusé. 

Nos  pupilles  apprenties  n'ont  pas  d'engagement  signé.  C'est  simplement  un  engage- 
ment tacite  entre  l'administration  de  l'Assistance  publique  et  la  maison,  conforme  aux  con- 
ventions dont  ci-joint  un  exemplaire. 

Les  jeunes  filles  peuvent  rester  le  temps  qu'elles  veulent  après  leurs  trois  ans. 
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Tableau  mentionhant  les  salaires  acquis  et  les  économies  réalisées 
par  chacune  des  pupilles  et  dont  le  montant  a  été  versé  à  leur  nom  à  la  Caisse  î  épargne. 

,  Nota.  —  Les  dilTérences  de  gain  que  Poà  remarque  provienneiit  de  l'inégalité,  souvent  très  éonsiderablé,  dé  la 
production  du  travail  résultant  pour  qtielqdëd  pù|>llle8  d*interftiptidds  causées  j>ar  la  maladie  et  p6uf  ^l'a^tfés  6é  la 
mau^^isé  Volonié  apportée  à  raccômpUssemèat  àh  làbëùr  ètuotldieii. 


•^  ^  -    -. 

.  .    .  .   ... 

...    ...         .M. 

lit    .V    i.    1     .>     J..J     jik^*>-t    JM-**»* 

DATKd 

TEMPS 
perdu. 

ARGENT 

gagné. 

AkGÊN* 

versé 

à  M.  rins- 

pecteur 

pour  être 

placé 
à  la  Caisse 
d'épargne. 

OBSERVATIONS. 

d'entrée. 

de  sortie. 

fr.    c. 

fr.    c. 

29  mars  1890 

21  décembre  1B92 

16  mois 

76  75 

» 

Apprenti»,  sortie  malade. 

— 

25  août  1893 

2    — 

220  85 

65     )» 

—         «orUe. 

28  mai  1890 

— 

» 

243    » 

103  80 

-            - 

— 

22  juin  1893 

2    - 

481  80 

116  90 

—         décédéo  i   l'Hôtel- 
Dieu. 

U  avril  1890 

29  novembre  1891 

3    - 

81  75 

32    B 

—         décédéeàUCaiarité. 

29  juillet  1891 

13  août  1898 

2    - 

1.015  60 

313  15 

—         sortie. 

23  juillet  1892 

16  novembre  1897 

1    - 

1.041  20 

392  55 

Ouvrière,  sortie. 

— 

13  avril  1900 

2    — 

910  50 

412  80 

Apprentie,  sorUe. 

3  décembre  1892 

28  septembre  1898 

1  mois  1/2 

976  60 

209  85 

-            - 

U  mai  1893 

26  juin  1893 

» 

» 

» 

—         malade  tout  le  temps. 

18  mai  1893 

6  septembre  1893 

» 

22  20 

» 

—         sortie. 

23  maj  1893 

15  juillet  1896 

1  mois  1/2 

375  10 

50     » 

-            - 

28  septembre  1893 
19  mars  1902 

30  août  1901 
1"  octobre  1903 

3  mois 

1.701  65 

341  30 

— -         s'est  mariée. 

19  juiUet  1902 

9    — 
1    — 

520  50 
319  90 

193  75 
141  90 

—         malade  en  congé  da 
12  octobre  1M8. 

15  septembre  1902 

» 

1    — 

447  20 

208  75 

—         malade  en  congé  du 
11  juin  190S. 

22  février  1902 

10  février  1904 

1     - 

457  90 

215     » 

Ouvrière,  s'est  mariée. 

— 

29  mars  1902 

» 

1  50 

M 

Apprentie,  malade. 

24  mai  1902 
9  février  1903 

20  février  1904 

« 

4  mois 
15  jours 

381     • 
54    » 

106  50 ' 

Oavrière,  malade  doit  revenir 

après  guérison. 
Apprenti». 

28  février  1903 

l-'  avril  <903 

j» 

4  50 

.  » 

—        sortie  malade. 

— • 

» 

4  mois  1/2 

61  60 

16     n 

Ouvrière. 

— 

» 

» 

83  30 

1  85 

- 

— 

» 

» 

42  50 

16  25 

Malade  en  congé  du  S7  jmUet 
1903. 

27  mars  1903 

17  septembre  1903 

» 

56  75 

22  50 

Ouvrière,  sortie. 

— 

16  juillet  1903 

» 

26  50 

6  75 

-         - 

24  juin  1903 

» 

» 

30    » 

» 

Apprentie. 

m 


—  367  —  N»  1922 

Voici,  d'après  la  direction,  le  tarif  des  prix  payés  aux  ouvrières  : 
Organsin  cru  noir  chaîne  : 

Dévidage,  p  fr.  75  le  kilo. 

(Ourdissage,  0  fr.  015;  reniondage,  0  fr.  04;  0  fr.  05^  la  portée  de  ipo  nj^tres.) 

Soie  cuite  : 

En  dessous  de  SO'^  :  Dévidage,  1  fr.  75  |e  kilj:j. 

(Ourdissage,  0  fr.  02;  remondage,  0  fp.  06;  0  ff.  08  la  portée  de  100  mètres.) 

Au-dessus  de  30^  :  Dévidage  1  fr.  50  le  kilo. 

(Ourdj^sagp^  0  fr.  02;  remopdage,  Q  fr.  pj6;  0  fp.  08  1^  poftép  de  IDp  n^è^rps.) 

Soie  souple  :  '  • 

En  dess^ous  de  30*  :  Dévidage,  1  fr.  50  le  kilo.    . 

(Ourdiçsa^e,  0  fr.  02  ;  reipondage,  p  fr.  06;  0  fr.  08  la  portée  de  100  mètres.) 

Au-dessus  de  30**  :'  Déyidage^  1  fr.  25  le  kjlo. 

(Ourdissage,  0  fr.  02  ;  remondage,  0  fr.  06  ;  0  fr.  08  la  portée  de  100  mètrep.) 

Au-dessus  de  42*  :  Déyidage,  1  franc  le  kilo. 

(Ourdissage,  0  fr.  02  ;  remondage,  0  fr.  06  ;  0  fr.  08  la  pprt^e  de  JOO  mè^pe^.) 

Soie  noire  pour  velours  du  Nord  : 

45  duites  et  au-dessus  :  Dévidage,  0  fr.  90  le  kilo. 

(Ourdissage,  0  fr.  02;  remondage,  0  fr.  08  ;  0  fr.  10  la  portée  de  100  mètres.) 

Soie  noire  chapellerie  : 
Déyidage^  2  fr.  5p  le  kilp. 

Cotons  pour  poil  : 

W  2/50  et  au-dessus  :  Dévidage,  0  fr.  11  le  kilo. 

(Ourdissage,  0  fr.  02  ;  remondage,  0  fr.  04;  0  fr.  06  la  portée  de  lOp  mètres.) 

N*»  2/67  et  au-dessus  :  Dé  vidage,  0  fr.  14  le  kilo. 

(Ourdissage,  0  fr.  02;  remondage,  0  fr.  04;  0  fr.  06  la  portée  de  100  mètres.) 

Divers  cotons  pour  chaînes  : 

Dévidage  :  N»  2/34  et  au-dessous,  0  fr.  07  le  kilo. 

—  —  2/38  et  au-dessus,  0  fr.  10  — 
_  —2/48  —  Ofr.  11  — 
— .  _  2/60  —  p  fr.  12  — 
_        _  2/70            _          0  fr.  14 .     — 

_        _  2/90  —  0  fr.  18      —         ^ 

_         __  2/lpO  —  0  fr.  22       —         ' 

—  —2/120  —  Ofr.  28      — 

(Ourdissage,  0  fr.  02  ;  remondage,  0  fr.  03,  soit  0  fr.  05  la  portée  de  100  mètres,  quel 
que  soit  le  numérq  de  cotoo.) 

Schappes  pour  poil  peluche  : 

N*>  2/250  :  Dévid^ge,  0  fr.  20  le  kilo. 

(Ourdiggage,  0  fr.  02  ;  remondage,  0  fr.  25;  0  fr.  045  la  portée  de  100  mètres.) 

N°  2/200  :  Dévidage,  0  fr.  16  le  kilo. 

(0^^di8sage,  0  fr.  02;  remondage,  0  fr.  025;  0  fr.  045  la  portée  de  100  mètres.) 

N*»  2/160  et  en  dessous  :  Dévidage,  0  fr.  12  le  kilo. 

(Ourdissage,  0  fr.  02;  remondage,  0-fr.  025  ;  0  fr.  045  la  portée  de  100  mètres.) 


'^^-- 
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Schappes  pour  poil  velours  : 

N»  2/250  :  Dévidage,  0  fr.  20  le  kilo. 

(Ourdissage,  0  fr.  02  ;  remondage,  0  fr.  04;  .0  fr.  06  la  portée  de  100  mètres.) 
N^  2/200  :  Dévidage,  0  fr.  16  le  kilo. 

(Ourdissage,    0  fr.  02;   remondage,  0   fr.   06;   0  fr.   08   la   portée   de    100  mètres; 
schappe  ordinaire  :  0  fr.  04  seulement  de  remondage..) 
N*  2/160  et  en  dessous  :  Dévidage,  0  fr.  14  le  kilo. 
(Ourdissage,  0  fr.  02;  remondage,  0  fr.  06;  0  fr.  08  la  portée  de  100  mètres.) 

D'après  les  relevés  fournis,  pour  les  hommes,  le  salaire  annuel  varie  entre  818  fr.  95  et 
1.153  fr.  20  et  a  une  valeur  hebdomadaire  moyenne  de  20  fr.  43. 

,    4^  Métiers  à  domicile  : 

Dans  la  maison  visitée,  travaillaient  ensemble  le  mari  et  la  femme,  au  plumetis,  sur 
métier  à  bras;  au  tarif  de  1  fr.  65  le  mètre,  ils  pouvaient  gagner  2  fr.  25  environ  par  jour 
pour  treize  heures  de  travail.  ' 

5*  Fabrique  de  mousseline  : 

Dans  cet  établissement  occupant  310  ouvriers,  les  bobineuses  ont  déclaré  gagner  2  fr.  25, 
les  ourdisseuses  2  fr.  50,  les  tisseurs  35  à  40  francs  par  quinzaine  sur  3  métiers,  et  30  à 
40  francs  sur  2  métiers. 

Voici  les  données  tirées  des  relevés  fournis  : 

Tisseurs  : 
Salaire  annuel  varie  entre  926  fr.  30  à  1 .221  fr.  10  ;  moyenne  hebdomadaire,  21  fr.  02. 

Tisseuses  :  ^ 

Salaire  annuel  varie  entre  759  fr.  35  à  1 .074  fr.  05 ,  moyenne  hebdomadaire,  17  fr.  81. 

Gareurs  : 

Salaire  annuel  varie  entre  1.440  francs  et  2.200  francs;  moyenne  hebdomadaire, 
24  fr.  95. 

Éplucheuses  : 
Salaire  annuel  varie  entre  713  fr.  45  et  741  fr.  30;  moyenne  hebdomadaire,  13  fr.  97. 

Bobineuses  : 
Salaire  annuel  varie  entre  648  fr.  50  et  670  fr.  35;  moyenne  hebdomadaire,  12  fr.  61. 

Ourdisseuses  : 
Salaire  annuel  varie  entre  729  fr.  15  et  741  francs;  moyenne  hebdomadaire,  14  fr.  17, 

Rentrayeurs  : 
Salaire  annuel  varie  entre  739  fr.  35  ;  moyenne  hebdomadaire,  14  fr.  21. 

6*  Métiers  à  la  main  en  fabrique  : 
Dans  cet  établissement,  le  salaire  varie  entre  1  fr.  50  et  3  francs  par  jour. 

T  Dentelle  simple  : 

Le  brodeur  pantographe  gagne  9  francs  par  jour  pour  lui  et  son  enfîleuse  d'aiguilles, 
qui  touche  de  2  fr.  15  à  2  fr.  50,  quand,  comme. cela  se  présente  généralement,  elle  n'est 
pas  sa  propre  femme. 


L& 
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Vienne  (Isère). 


La  Commission  a  visité  un  certain  nombre  d'établissements  de  cette  localité  :  cordage, 
filature,  tissage,  des  tisseurs  à  façon,  etc.  A  côté  de  rares  établissements  dont  l'organisation 
est  excellente,  beaucoup  d'usines  sont  dans  des  conditions  d'installation  déplorables. 

Pour  les  salaires,  elle  a  eu  à  sa  disposition  un  contrat  signé  entre  un  certain  nombre  de 
maisons  et  les  ouvriers. 

Voici  les  extraits  intéressants  : 


CoitVBNTlON   DU   9  JANVIBB    1900. 

Journée  : 

Heure  légale  :  Actuellement  de  11  heures  de  jour  ou  de  nuit. 

Pour  la  maison  Pascal- Valluit  et  C'*,  à  8  heures  du  matin,  il  y  aura  une  demi-heure 
pour  déjeuner,  soit  de  8  heures  à  8  heures  1/2  ou  de  huit  heures  1/2  à  9  heures,  suivant  les 
besoins  du  service. 

A  midi,  1  heure  1/2  pour  dîner. 

Pas  de  travail  le  dimanche. 

Heures  supplémentaires,  0  fr.  10  en  sus. 

Cariage  (jour  et  nuit)  : 

Gamisseuses 0  25  l'heure. 

Gamisseurs 0  26       — 

Débourreun 036       — 

Seconds,  aptes  à  remplacer  les  contremaîtres 040      — 

Travail  de  nuit  payé  comme  celui  de  jour,  10  heures  comptées  comme  pour  1 1  heures 
avec  arrêt  de  1  heure  réglementé  suivant  les  besoins  du  service. 

Filature  : 

Secteurs 0  28  l'heure. 

Àppondeurs  : 

V  Premiers  àppondeurs 0  26       — 

2*  Deuxièmes  àppondeurs , 0  20      — 

3^  Apprentis (Suivant  appréciation.) 

Conducteur  (1  renvideur) 0  33  l'heure. 

Autres  (c'est-à-dire  conducteurs  qui  avaient  4  francs  par 

jour) 0  39       — 

Filcurs  (c'est-à-dire  fileurs  qui  avaient  5  francs  par  jour).  0  46       — 

Travail  de  nuil  payé  comme  celui  de  jour,  10  heures  comptées  comme  pour  1 1  heures 
avec  arrêt  de  1  heure  réglementé,  suivant  les  besoins  du  service. 

47 
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Bommês  au  mott,  payés  à  Vhêure  : 

{|r  l**  Catégorie  :  Ouvriers  foulonnier,  presseur,  tondeur,  laineur,  teinturier  (premier 
ouvrier  apte  à  remplacer  le  contre  maître),  0  fr.  36  T^çure,  soit  100  fr.  08  par  mois. 

2«  Catégorie  :  Mêmes  professions  (deuxièmes  ouvriers)  :  l*'  batteur,  0  fr.  34  de  Theure, 
soit  94  fr.  50  par  mois. 

3*  Catégorie  :  Manœuvres  et  deuxièmes  batteurs,  0  fr.  33  de  Theure,  soit  91  fr.  75  par 
mois. 

4^-  Catégorie  :  Auxiliaires,  0  fr.  80  l-heure,  soit  83  fr.  40  pav  mois. 

Au-dessous,  suivant  aoeord  entre  les  parties. 

Diubtêurs  : 

.  Premier  diableur ,,,,,.,  ^         0  36  T^eure. 

Deuxièmes  diableurs 0  33       — 

Auxiliaires 030       — 

Tissage  : 

Pose  de  compteurs.  Payement  aux  mille  duites. 

En  attendant  la  pose  des  cpmpteurs^  le  prix  4^  H  pièce  sera  payé  en  ajoi^tant  s^ux  prix 
anciens  l'augmentation  donnée  paf  le  nouyedu  tarif, 

Les  compteurs  seront  placés  danç  un  dél^i  de  six  ippis. 

Tarif.  —  Articles  chaine  coton  : 

Jusqu'à  1",80  de  large,  1  navette 0  09 

—  —  2  navettes 0  095 

Au-dessus  de  1"^,80  de  large,  1  navette 0  095 

—  —  2  navettes 0  10 

Article  cfkaine  laine  : 

Jusqu'à  l'*,80  de  large,  1  navette 0  10 

—  —  2  navettes 0  105 

Au-dessus  de  1«",80  de  large,  1  navette ,         0  105 

—  —  2  navettes , OU 

Nota.  —  Ce  tarif  est  pour  métier  battant  en  moyenne  80  coups  p^r  pp^^pH^.  Chaînes 
ourdies  mécaniquement,  maximum  6  liteaux,  fusées  aux  cocons  pesant  60  grammes  Tune 
ou  l'autre  en  raoyeane.    . 

Augmentations  additionnelles  : 

1^  Chaque  liteau  en  plus  de  six  sera  augmenté  de  deux  millièmes  (0  002)  sauf  dans  le 
cas  où  les  ouvriers  demanderaient  d'augmenter  le  nond>re  de  liteaux  pour  faciliter  le  travail. 

2«  Pour  les  chaînes  de  eoton  noir,  qu'elles  soient  ourdies  à  la  maohine  ou  à  la  maio, 
augmentation  de  1  centime  par  mille. 

3®  Les  chaînes  de  coton  ourdies  à  la  main,  collées  ou  non  auront  une  au^entation  de 
cinq  millièmes  par  mille  duites  (0  005). 

4^  Les  chaînes  laine  ourdies  à  la  main,  collées  ou  non,  auront  une  augmentation  de 
cinq  millièmes  (0  005)  par  miUe  duites. 

5°  L'appondage  sera  payé  à  raison  de  0  fr.  05  les  100  fils. 

6*  Le  peigne  sera  payé  à  raison  de  0  f r.  50  à  la  tisseuse. 

Il  lui  sera  fourni  gratuitement  un  aide  par  la  maison* 
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7^  La  tisseuse  occupée  à  la  journée  pour  échantillons  sera  payée  à  raison  de  trente  cen- 
times (0  fr.  30)  rheure. 

Conditions  du  travail  : 

Les  pièces  devront  peser  le  poids  demandé,  il  sera  accordé  une  tolérance  de  2  0/0  sur 
le  poids  de  la  pièce. 

En  principe  il  ne  sera  rien  retenu  à  Touvrière  pour  défaut  de  tissage,  mais  elle  s'expo- 
sera à  être  renvoyée. 

Nota.  —  Les  articles  chaînes  coton,  détii  tl*ames,  augmentation  de  0  fr.  02  par  1.000. 

Lorsqu*on  fera  de  la  nouveauté  comportant  des  ourdissages,  effets  de  chaîne  par  ourdis- 
sage de  plusisurs  nuances  et  effets  de  trames  carreaux  et  rayures,  laine  figurée  ou  autres,  le 
tarif  de  la  nouveauté  en  usage  sur  la  place  sera  appliqué. 

Mêdifications  et  obiervatiom  arrêtées  à  la  réunion  du  17  janvier  1900. 
Cardage  : 

Le  mot  «  auxiliaire  »  ne  devra  pas  Qgurer  dans  le  titre  du  cardage  et  se  borner  à  ce  qui 
est  indiqué  au  procès-verbal  du  9  janvier  1900. 

Le  tarif  pour  cardage  a  ^té  dressé  avec  le  même  nombre  de  machines  qu'auparavant, 
pour  les  garnisseuses,  gamisseurs  et  débourreurs. 

Filature  : 

Il  sera  porté  ainsi  : 

Conducteur  (1  renvideur) »  » *..>..•  0  33 

Autres  (qui  avaient  4  franos  par  jour). i ^ .  0  39 

Fileurs  (qui  avaient  5  francs  par  jour 0  46 

Hommes  au  mois  payés  à  Theure  : 

Savoir  : 

Ceux  qui  avaient  90  francs  seront  payés  0  fr.  36  Theure  jour  et  nuit. 
Ceux  qui  avaient  85  francs  seront  payés  0  fr.  34  Theure  jour  et  nuit. 
Ceux  qui  avaient  80  francs  seront  payés  0  fr.  33  Theure  jour  et  nuit. 
(4*  catégorie)  auxiliaire  0  fr.  30  l'heure  jour  et  nuit.  Au-dessous,  suivant  accord  entre 
pàl^obs  èi  ÔiiWie'rs. 

Tissage  : 
Pour  la  maison  P . . . ,  les  pièces  seront  pariées  par  Un  homtHë. 


hL>  .1 
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Loire. 


Le  département  de  la  Loire  prétente  à  Saint-Étienne  et  Roanne   une  agglomération 
textile  importante. 

Saint-Ëtianne. 

II  y  a  dans  la  région  de  Saint-Ëtienne,  environ  30.000  métiers,  27.000  en  ateliers  de 
famille,  et  3. '000  en  usines. 

D'après  le  syndicat  ouvrier,  les  salaires  dans  Tatelier  de  famille  ne  pourraient  dépasser 
3  francs  pour  le  chef  et  1  fr.  50  pour  les  ouvriers. 

La  fédération  des  Syndicats  du  tissage  a  fourni  à  ce  sujet  le  document  suivant  : 


FéoéRATION   DBS   SYNDICATS   DU   TiSSAOB   DB   LA   LoiRB  BT   DB   LA   HaUTB-LoIRB. 

Relevé  de  quelques  feuilles  de  travail  avec  journée  moyenne  du  chef  d^ atelier.  * 

V  N*  64.655.  Livre  43.  Maison  E. . . .  Folio  110.  x 

Chargement  de  205"',50,  promis  le  3  décembre  1903. 

La  dernière  coupe  était  rendue  le  13  février  dernier. 

L'ouvrier  a  mis  60  jours  très  exactement  pour  faire  ce  travail  dont  la  façon  totale 
s'élève  à 120  56 

L'ouvrier  a  payé  pour  force  motrice  et  location  de  moteur,  à  raison 
de  0  fr  37  par  jour  (La  mise  en  train  étant  de  6  jours,  pendant  lesquels  la 
force  motrice  n'est  pas  payée),  soit  54  x  0  37  = 19  98 

Payé  pour  courses  de  magasin 5     » 

—  cannetage 21     » 

—  enfilage 6     » 

Au  total  à  déduire  sur  le  prix  de  façon 51  98  51  98 

Il  reste  donc  à  l'ouvrier 68  58 

pour  60  journées  de  travail  soit    ^     =  1  fr.  14  par  jour. 

Exécuté  à  la  campagne.  La  journée  n'est  cependant  que  de   10  heures  dans  cette 
localité. 
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2*  P«*  333.  Maison  M. . . .  CMll  D.  Cq««  10. 

20  janvier  1904.  Chargement  de  24  pièces,  payé  0  fr.  32.  L'ouvrier  a  rendu  157"^,  50. 

27  journées  de  travail  plus  4  jours  de  mise  en  train.  Façon 80  64 

L'ouvrier  a  payé  pour  force  motrice  27  X  0  37  =. . . .  10  fr. 

—  cannetage,  courses  au  magasin.»  10     » 

AutoUl 20  fr.  20     » 

BBBBSSBBSSSBi       

Il  reste  donc  à  l'ouvrier 60  64 

sssssasssssssssssat 

.   60  64 
pour  31  journées  de  travail  soit  —^ —  =  1  fr.  95  par  jour. 

Exécuté  en  ville. 

3*  Folio  231.  Maison  T. . . .  P»  2943. 

Chargement  de  rubans  promis   le  30    décembre   1903.    Dernière  coupe    rendue  le 
13  février. 

L'ouvrier  a  mis  30  journées  pour  exécuter  ce  travail  dont  la  façon 
toUle  est  de '        46  20 

Payé  pour  force  motrice,  25  X  0  37  = 9  25 

—  cannetage , 10    » 

—  enfilage 5    » 

Au  toUl 24  25  24  25 

Il  reste  donc  à  l'ouvrier 21  95 

21  95 
pour  30  journées  de  travail  soit  — ôtt-  =  0  fr.  73  par  jour. 

Travail  fait  en  ville. 


4«  N«  64.608.  Maison  E. . . .  Livre  44.  Folio  102. 

Chargement  de  rubans  promis  le  25  novembre  1903.  La  dernière  coupe  a  été  rendue  le 
13  février  dernier. 

L'ouvrier  a  mis  60  jours  pour  terminer  ce  travail  dont  la  façon  totale 
et  t  de 121  73 

Il  a  été  payé  pour  force  motrice  55  X  0  37  = 20  35 

courses 5     » 

—  cannetage 21     » 

—  enfilage 6     » 

Au  total 52  35  52  35 

Il  reste  donc  à  l'ouvrier 69  38 

.   69  38 
pour  60  jours  de  travail  soit     ^     =  1  fr.  15  par  jour. 

Travail  fait  à  la  campagne. 

5*  P"  1154.  Maison  G 

Rubans  taffetas  grèges  8  pièces,  57  et  61  lignes,  battu  116  coups,  payé  1  fr.  25  les 
15  mètres 
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Ce  chargement  commencé  le  6  février  a  été  terminé  le  26  du  même  mois  et  a  rendu 

75"»,30.  Façon  totale 50  20 

Payé  pour  fofcô  motrice  15  X  0  B7  ^ ^  5  5) 

_  --  5    » 

Autotal ÏÔ^  Ib  55 

Il  reste  donc  à  Touvrier 39  65 

QQ      fiti 

pour  17  journées  de  travail  soit  — jny-  =  «2  fr.  33  par  jour. 

Travail  faîl  en  ville.  Payé  au  tarif  minimum  de  1900,  ce  travail  vaudrait  2  fr.  50  les 
15  mètres,  soit  le  double. 

/-         6^  F*  68.  Maison  D. . . .  P^  999. 

Velours  envers  satin  16  pièces,  10  lignes  1/2,  payé  11  fr.  50  les  14  ittèti^eé.  Miéë  èû  train 
payée  8  francs. 

Le  chargement  a  été  commencé  le  15  décembre  1903  et  terminé  le  20  février  1904,  en 
tout  66  journées  de  travail  dont  la  façon,  mise  en  train  comprise,  s'élève  à  234  30 

Payé  pour  force  motrice. ...  ; •  •  / 24  40 

—       cannetage 20    > 

Autottl ...il.  44  40  44  40 

sssssssssÊmtBmm   

Il  reste  à  l'ouvrier. *  189  90 

189  90 
/  pbur  66  journées  dé  travail  soit  ■   ^     =  2  fr.  87  par  jôUr. 

Travail  fait  en  ville. 

T  P"  4780.  M.  F. . . .  Folio  2724. 
Chargement  de  rubans  8  pièces  60  lignes,  payé  2  francs  les  15  mètres.  Promis  le 
20  janvier. 

Ce  chargement  a  rendu  72°^,50  pour  17  journées  de  travail  et  2  jours  de  inifee  en  tfain. 

La  façon  totale  s'élève  à 77  33 

Payé  pour  force  motrice 6  30 

—         cannetage ;...........•..;; 5    ^ 

Aiitèt«]w«...^.v....i  11  80  H  30 

Il  Teste  à  l'ouvrier 66  Oâ 

pour  19  journées  de  travail  soit  — rpr-  =  3  fr.  47  par  jour. 
Travail  fait  en  ville. 

gopon  1223.  Maison  G....' 
Chargement  8  pièces  60  lignes,  payé  1  fr.  40  les  15  mètres,  promis  le  1*"^  février.  Mise 
eb  train  2  jours. 

En   10  journées  de  travail,   l'ouvrier  a  rendu  24"»,80  qui  font  une 

façon  de 4  i . .  18  50 

Il  a  été  payé  pour  force  motrice 3  fr. 

—  courses  et  cannetage 3  50 

Autotal eTso  6  50 

Il  reste  à  1  ouvrier , 12  fr. 

WOBSSSSSSmSSSSSSa 

12 
pour  12  journées  de  travail  soit  --^  bi  1  franc  par  jour. 

travail  fait  en  ville. 
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F^  153.  Maison  A C<i««  9.  P"45. 

ChargemeHt  de  taffaias  filets  laiin  et  canne}^  34  pièees,  payé  Ofr.  20  les  15  mètres. 
En  comptant  la  mise  en  tfain  Touvrier  a  m|s  32  jouri^ëe^  pour  f^ire  ce  travail. 

La  façon  totale  s'élève  à. .  •  • .  • , i t 46  fr. 

Payé  pour  fofce  motrice ,  r  •  • .  i 10  fr. 

—  capnetage , 7  50 

—  enfilage ^ 5     » 

Au  total. . . , 22  50  22  50 

SS5SSSES5SBSB  i 

Il  reste  à  l'ouvrier , 23  50 

23  50 
peur  32  journées  de  travail  soil  -qô""  "^  ^  ^^'  73  par  jour.  f  2 

Trav^l  ei^écqt^  à  Saint-Jqst-Malmçnt  (Ha^ite-Loire),  qi|  Ton  fait  J5  heunes  en  moyenne 
par  jour. 

Ces  feuilles  ont  été  prises  au  hasard  parmi  les  métiers  qui  travaillent  actuellement. 
Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  divers  frais  énumérés  ci-après  et  qui  sont  de 
toute  nécessité. 

1^  Location  de  l'emplacement  du  métier  (anBuellement) ».  60  fr. 

2®  Entretien  et  réparation  du  matériel  (annuellement) 75     » 

3«  Éclairage 10    » 

4<»  Chaufifage 25    » 

5°  Patente ,,..,...  6    » 

6*  Location  du  moteur 12     » 

AutoUl "^  188  fr. 

188 
pour  300  jours  de  travail  soit  055  ==*  0  fr.  62  par  jour  dç  travail. 

Les  métiers  sont  pourvus  de  force  motrice  par  la  Compagnie  électrique  de  la  Loir^, 
qui  limite  à  11  heures  par  jour,  entre  6  heures  du  matin  à  midi  et  1  h.  1/2  à  7  heures  du 
«OÎF,  dimanches  et  fêtes  légalea  exceptés,  9a  distribution  de  force  motrice. 

Voici,  d'après  cette  Compagnie,  la  statistique  des  métiers  desservis  qui  donne  des  indi- 
cations intéressantes  sur  le  chômage. 
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ANNÉES. 

EÉTIERS 

INSTALLÉS 

»  A  FIN    DÉCEMBRE   DE   GHAQOE    ANNÉE 

MOYENNE    1 
de  chômage.  || 

k 

Nombre 

de 
fabriques. 

SAINT-ÉnSNI 

Usinés. 

IB 

Non 
usinés. 

^ 

lA  CAMPAGNE 

TOTAL 

des 
fabriques. 

TOTAL 

général 

des 
métiers. 

i 

a 
I 

6 

i 

Nombre 

de 

fabriques. 

Usinés. 

Non 
usinés. 

1895 - 

207 
546 
714 
1.692 
1.963 
2.235 
2.508 
2.533 

• 

62 
11/1 
126 
323 
343 

532 
1.339 
1.690 
3.914 
4.528 
5.148 
5.713 
5.758 

90 

144 

236 

462 

.     688 

768 

1.035 

1.461 

1.916 

125 
125 
129 
129 
129 
145 
153 
153 
169 

214 
334 
543 
1.016 
1.455 
1.621 
2.188 
3.023 
3.965 

90 
351 
782 
1.176 
2.380 
2.731 
3.270 
3.969 
4.449 

339 
981 
2.011 
2.835 
5.560 
6.408 
7.615 
9.212 
10.235 

0/0 

» 

» 
52 
58 
52 
40 
34 
45 

0/0 

» 

s 

» 

32 

uo 

51 
A7 
ÛO 
42 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

Métiers  pouvant  être  desservis  et  non  encore  installés  : 


Samt'Êtienne. 


Ateliers  de  famille  : 

Quartier  de  Côte-Chaude 41  métiers. 

—  de  Montaud 143      — 

—  de  La  Richelandière 13      — 

—  Crêt-de-Roch 72      — 

—  Tardy-Beaubrun 133      — 

—  Saint-Roch-Champagne  et  Le  Mont. . .  135      — 

Total 537  métiers. 

Usinés  : 

Usine  Brossy 20  métiers. 

—  Proriol  et  Doron 30      — 

—  Ferréol 15      — 

—  Chorel 41       — 

—  Epitalon 130      — 

—  Giron. 500      — 

ToUl 736  métiers. 

ToUl  général 


537  métiers. 


736      — 


1.273  métiers. 
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Communei  divenes. 

Ateliers  de  famille  : 

Saint-Genesi-Lerpt-Cizeron 28  métiers» 

Villars-Bois-Montzil 7      — 

La  Fouillouse  et  Saint-Héand 14      — 

Sainte-Sigolène 80      — 

La  Bâtie ,.  30      — 

Saint-Didier-la-Séauve ,.  236      — 

Saint-Just  et  Saint-Rambert 33      — 

Saint-Just-Molmont •  •  •  •  • 85      — 

Total • .  513  métiers.            513  métiers. 

Localités  mn  desservies  pour  le  moment. 

Saint- Victor 15  métiers. 

Le  Fau  (Saint-Just-Maulmont) 90      — 

(En  installation.) 

Les  Villettes  et  Bourgs 150      — 

(?  En  installation.) 

Saint-Pal-de-  Mons , 204      — 

(En  installation.) 

Saint-Romain  (Sainte-Sigolène) .  • • 67      — 

(En  installation.) 

Villages  de  Monistrol , ,,.  100      — 

Villages  de  Sainte-Sigolène  .••• • •»  100      — 

Jonzieux • ••«• ••«•••••  280      — 

Saint-Jean-Bonnefonds •••• •••••  300      — 

Total 1.306métiers.         1.306      — 

Total  général 1.819  métiers . 


Le  coût  de  l'installation  mécanique  d'un  métier  est  de  150  francs. 
A  fin  février  1904,  la  proportion  de  chômage  est  de  : 

46  0/0  pour  la  ville; 

30  0/0  pour  la  campagne. 


r-  978  — 

État  progressif  des  méti@ri|  ^s^sHéS  4^^^  ^  début  juscpi'à  fin 

décembre  1903. 


A  fin  déceinbre  1895 

—  1896 .., 

•sTî  1897,.  ^,  5^.,,,. 

—  1899 

—  1900 

—  1901 

—  1902 

—  1903 


NQIfBRE    BB 
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fabriques. 


90 

851 
782 
1.176 
2.380 
2.7M 
8.970 
3.969 
4.ûà9 


Hiftiers. 


214 

856 
.882 
.706 
.369 
.1^9 
.336 
8.736 
9^728 


1. 

2. 
5. 
6. 

7. 


^îr 


Il  y  a  lieu  d'ajouter  384  métiers  installés  dans  diverses  usiner  «t  non  eomptéi  dans  le 
total  ci-dessus,  ce  qui  porte  le  nombre  de  métiers  à  10. 107. 


T 
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État,  par  commune,  des  fabricpies  et  métiers  installés 
au  ai  jaxiViéz'  ldÔ4. 


SJUMâÉsâÉtofiâAsifiiÉ^ÉaMfiâ^ 


COBOftUNES  £T  hOL^X  fiàBITÉSi 


AndréziWX; ..; ;:. 

La  Fouillouae ^ 

Moni8t]h)i-sur-Loire 

Roche-la-Molière 

^^Inf^Oéalld  *.  '.  ^  .  ;  '. . . .  4  v  1. 1 . .  i  ;  t  x  ;  ;  t 

Saint-Genest-Lerpt 

Saint-Just-sur-Loire 

Sain^-Didier-la-Séauve 

Saint-Mauricc-de-Ugnon 

Saiat-Rambert-sur-Loire 

Saint- Victor-sur-Loire 

Vifliars.... 

Côte-Chaude 

Sainte-Sigolène 

SainWust-^MalmoDt 

àaint-tiaimier 

liMù^ÉtÎBilntt  (frôTMi-'èft) 

—  (nord-ouest) 

—  (sud-est) 

—  (sud-ouest) 

T6%ld^. . .  .^t  i^'. .  .;.*  .'.V V 


AfifiâBttéfiËfe9âailSÉfiÉial#éé 


NOBiBRE    bÊ 


fthriquee. 


i05 

ëè 

5 

2i 

307 

77 

355 

20 

171 

1 

iit> 

432 
239 
> 

àè2 

457 
699 
738 


h.m 


taéiwfx 


i36 
10 

658 
170 
655 
38 
380 
2 

l.«àfi 
1.604 
1.666 
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OBSERVATIONS. 


Plus  4  métion  usinés. 


Pins  87  métiers  usinés. 
Pins  96  fflétisrs  usinés. 


I^lûs  4  m^tfeil  vSunêk. 
nlis  vQ  nABlRv  vMnw. 
fMs  IdB  ttéitS*  usMtk 
Plus  IS  métiers  usinés. 


PMs^84  niéttars  ulaés  aâ  lO.tOS. 


—  881  — 
La  Commission  a  visité  à  Saini-Étienne  un  certain  nombre  d'établissements  : 

!•  Usine  : 

450  ouvrières  y  sont  employées  et  il  y  a  des  ouvriers  qui  travaillent  dehors. 

L'ouvrier  du  dehors  reçoit  la  soie  et  fait  lui-même  la  chaîne.  On  pèse  la  matière 
donnée  et  le  ruban  produit.  Une  tisseuse,  interrogée,  à  déclaré  être  payée  tous  les  quinze 
jourç  et  gagner  en  moyenne  24  francs. 

Au  dé  vidage,  une  ouvrière  a  touché  la  dernière  semaine  .  10  fr.  40,  et  la  précédente 
9  francs.  Dans  les  semaines  particulièrement  favorables  elle  touche  14  francs. 

Les  tisseurs  de  velours  gagnent  en  moyenne,  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50  par  jour,  payés 
quand  la  coupe  est  faite,  c'est-à-dire  suivant  sa  dimension,  tons  les  8  ou  15  jours. 

Les  plieuses  pour  cylindre,  travaillent  à  la  journée,  de  8  heures  du  matin  à  7  heures 
du  soir,  avec  deux  heures  de  repos,  soit  9  heures  de  travail. 

Les  plieuses  de  ruban  gagnent  de  2  francs  à  2  fr.  50  dans  les  mêmes  conditions. 

2®  Atelier  de  famille  mécanique  : 

Il  y  a  3  métiers  dont  Tun  chôme  en  ce  moment.  Si  le  travail  était  continuel  on  pourrait 
arriver,  dit  le  chef,  à  gagner  2  fr.  50,  dont  il  faut  déduire  0  fr.  50  pour  frais  de  monteur. 

3^  Autre  établissement  : 

Un  tisseur  gagne  3  francs  par  jour,  pour  7  heures  de  travail,  dans  les  périodes  de  tra- 
vail ce  chef  gagne  4  fr.  50.  Un  autre  4  à  5  francs  pour  9  heures. 


CSiarlieu. 


A  Charlieu,  les  visites  ont  porté  sur  un  certain  nombre  de  tisserands  à  domicile,  tra- 
vaillant sur  métiers  à  bras. 

1**  1  métier  femme  : 

Le  mari  est  employé  chez  le  fabricant  à  1  k)  francs  par  mois,  la  femme  travaille  au  mé- 
nage, et  gagne  environ  0  fr.  60  par  jour,  0  £r.  50  en  comptant  les  chômages  ;  elle  déclare 
que  les  tarifs  ont  diminué  de  moitié  depuis  5  ans. 

2^  2  métiers  mari  et  femme  : 

Le  mari,  jadis  cultivateur,  s'est  fait  tisseur  après  un  accident,  il  y  a  3  fils  de  19,  17  et 
14  ans  travaillant  au  dehors,  Tun  comme  cultivateur,  un  autre  comme  quincaillier  à 
30  francs  par  mois,  le  troisième  comme  domestique,  pour  sa  nourriture,  il  a  une  fille  de 
32  mois. 

Le  mari  travaille  de  5  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir.  Il  a  un  bon  métier,  gagne 
1  fr.  50  par  jour  de  travail.  Il  fait  un  article  à  7  sous  le  mètre,  qui,  il  y^  2  ans  lui  était 
payé  10  sous,  et  il  y  a  6  ans  14  sous. 

La  femme,  sur  un  article  à  4  navettes  gagne  8  à  10  sous  par  jour. 

3**  1  métier  femme  : 

Le  mari,  chauffeur  à  l'usine,  gagne  100  francs  par  mois  pour  un  travail  quotidien  de 
14  heures. 

La  femme,  tisseuse  depuis  20  ans,  gagne  de  15  à  20  sous  par  jour.  Diaprés  son  livre, 
qu^elle  a  présenté,  elle  a  gagné  : 
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Du  l^'au  19  décembre H  45 

Dont  il  faut  déduire  : 

Gannettes 1  15 

Location  d'ustensiles  pour  le  métier.  • 0  25 

Pliage 0  50 

Retordage  .p 0  80 

2^  2  70 

Reste •  14  75 

Du  19  décembre  au  11  février 19  40 

Dont  il  faut  déduire  : 

Cannette • .  • 1  30 

Location  d'ustensiles  pour  le  métier 0  25 

Pliage 0  50 

Retordage > 0  80 

^85  2  85 

Reste 16  55 


Elle  travaille  en  général  de  5  à  6  heures  du  matin  à  8  et  9  heures  du  soir  (14  heures). 

4®  Un  métier  femme  : 

Vieille  femme  de  70  ans,  gagne  à  peu  près  0  fr.  60  pour  10  heures  de  travail.  Sa  fille, 
dévideuse,  de  40  ans,  gagne  50  francs  par  mois  comme  dévideuse,  à  travail  plein,  25  francs 
seulement  depuis  un  an  (3  jours  par  semaine). 

5^  1  métier  homme  : 

Travaille  le  pékin  satin,  qui  lui  était  payé  0  fr.  75  il  y  a  12  ans,  aujourd'hui  0  fr.  38  ; 
travaille  environ  13  h.  1/2  par  jour  ;  il  gagnait  autrefois  5  à  7  francs  par  jour. 

Du  6  novembre  au  7  janvier  a  gagné 99  90 

DoAt  il  faut  déduire  : 

Gannettes 3  70 

Pliage ; 2  10 

Retordage 3     » 

TsÔ  8  80 

Reste 91  10 

Du  12  janvier  au  12  février,  130  mètres 52  40 

Dont  il  faut  déduire  : 

Gannett^ • 3  30 

Pliage 0  75 

Retordage 3  75 

7~90  7  90 

Reste 44  50 


-  m  - 

Il  a  donc  louché  91  fr.  40  -\-  44  fr.  50  =  135  fr.  60  pour  98  jours  exactement,  soit 
1  fr.  384  par  jour,  dont  il  faudrait  encore  déduire  le  pétrole.  C'est  unéxcetiehtiidéérand  âgé 
de  60  ans,  travaillant  la  soie  depuis  48  ans.  # 

6«>  1  métier  tisseur  : 

1  ihétier  dévideuse  :  • 

Le  mari  âgé  d^  76  ans,  gagne  6  à  7  sous  par  jour,  dont  il  faut  encore  déduire  les  frais, 
à  faire  une  sorte  de  sîirah  payé  3  sous  le  mètre.  La  femme,  propriétaire  du  métier  qui  vaut 
70  frtincs,  a  60^ans,  elle  gagne  de  0  fr.  50  à  0  fr;  60  par  jour  de  travail.  Ils  payent  130  fr. 
de  lôyé?  plU's  4  fr.  50  pour  les  assurances. 

7^  2  métiers  : 

Le  mari  a  33  ans  c'est  un  ancien  contremaître,  excellent  tisseur,  il  travaille  des  articles 
à  0  fr.  55  le  mètre  qui,  il  y  a  deux  ans,  étaient  payés  0  Ff.  80';  il  gagne  1  fr.  25  par  jour  net, 
35  francs  par  mois  au  maximum,  en  travaillàiil  quinze  lieurès  par  jour;  la  ^emme  gagne 
0  fr.  75  par  jour,  et  ils  payent  164  francs  dfe  loyer  avec  l'assurance. 

8"  R^evé  d'un  compte  de  tisseur  à  domicile  : 

fr.  c. 

î^ièee  donnée  le    2  septembre  1902,  reçu 34  70 

—  le  15  novembre  1902,  reçu 20  65 

—  le  i4  déctmfere  l'902,  rëÇu ; ït  35 

—  le  30  décembre  1902,  reçu 18  15 

—  le  23  janvier  1903,  reçu 5  10 

^             le  12  févrief  1903,  rtÇU.  .;..:;  ...v  i  .;  iii;  .-.;  t  t.  .i  .  .n  i  »x .  38  40 

—  le  14  avril  1903^  i^çui .....  1 4 .......;;  u ^ . . . . . .  i  *  i  • ,  ; .         86  I6 

—  le     7  juillet  1903,  reçu •.  .  v  ;  1  ;  4 :  t  ;;.;:...  i  4  .  ».  ;  *  .  ÔT   50 

—  le  11  septembre  1903,  reçu 21  95 
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Soit  un  peu  plus  dfe  200  fràniès  en  tin  an,  fet  il  y  à  encoï'e  à  dèduiiie  lès  frais  dé  i^tôf- 
dii^e  et  de  pétrele-. 

9°  Relevé^tisseur  mécanique  à  Tusine  : 

En  relevant,  comme  précédemment,  on  trouve  204  fr.  20  en  6  mois,  soit  Ife  âlOUble  du 
précédent. 

10®  Relevé-tisseur  mécanique  à  l'usine  : 

Chez  un  aulre,  du  25  septembre  1902  au  25  février  1903,  on  trouve  200  fr.  05  en  6  mois. 

11**  Relevé-tisseur  à  domicile  : 

Du  14  décembre  1901  au  23  février  1904,  il  a  gagné  659  fr.  70  ôh  28  mois  eà^on^  soit 
304  francs  pour  12  mois. 

Mode  de  mesurage  : 

Plusieurs  maisons  ne  donnent  pas  de  livret  à  l'ouvrier  ;  beaucoup  se  plaignant  qu'on  les 
trompe. 

Par  exemple,  on  relève  sur  un  livret  :  longueur  de  la  chaîne  iiS  mètres,  payé  sui* 
9^,55  de  tissu. 

Or,  dîseht-il8,  fë  WiFScfêsage  est  au  plus  de  10  0/0. 

Lès  patrons  idédarent  qu'il  peut  atteindre  15  tt/O. 
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Roanne. 


Diaprés  Pinspecieur  du  travail,  il  y  a  dans  cette  région,  498  établissements  textiles, 
dont  50  pour  les  cotonnades,  occupant  15.309  ouvriers  dont  10.030  au  coton. 

Voici,  d^aprèH  ce  fonctionnaire,  quelle  est  Torganisation  d'un  tissage  de  coton. 

Salaires  : 

Pour  les  salaires  moyens,  le  juge  de  paix  de  Roanne  a  fourni  le  relevé  ci-après. 
D'après  lui,  les  salaires  annuels  indiqués  dans  cet  état  sont  absolument  exacts,  le  juge 
ayant  l^habitude  de  les  relever  sur  les  registres  du  patron,  contradictoirement  av^c  ^ouvrier. 


Justice  de  paix  de  Roanne. 


DATE    DE    L'ACCIDENT. 


8  novembre  1900. 
21  décembre  1901. 
1*  octobre  1901... 
16  septembre  1902 

5  mars  1903 

26  février  1903..., 

18  mars  1903 

16  septembre  1903 

6  Janvier  1904.... 
25  août  1903 


EMPLOI. 


fr.       C. 

Tisseuse. 

95/1  55 

Tisseuse. 

1.197  30 

Dévideuse. 

802  20 

Tisseur. 

l./|9/(  65 

Gareur. 

1.563  35 

Tisseur. 

1.053  HO 

Tisseuse. 

516  US 

Gareur. 

1.533  75 

Tisseur. 

811  60 

Tisseur. 

1.116  90 

^mTSTSffsrmfçrvfs^fwmxfffsi 


SALAIRES 


annuel. 


quotidien. 


fr. .  c. 

3  18 
li  18 

» 
à  75 

5  75 
U  15 

2  12 

6  » 

3  75 
à  50 


Nota.  —  Le  salaire  quotidien  est  établi  par  la  moyenne  des  deux  dernières  quinzaines  qui  ont  précédé 
racddent. 

Le  salaire  annuel  est  le  salaire  gagné  par  Touvrier  pendant  un  an  au  moment  de  l'accident. 


L'Union' de  l'Industrie  cotonnière  de  Roanne,  Thizy  et  la  région  (chambre  syndicale 
patronale)  a  transmis  les  relevés  de  salaires,  pris  dans  quatre  maisons,  suivant  les  indica- 
tions de  la  Commission. 

Les  maisons  A,  B,  C,  ont  été  désignées  par  le  syndicat  ouvrier  comme  maisons  à  haut 
salaire  et  la  maison  D  comme  maison  à  bas  salaire. 

L'Union  fait  remarquer  que  bien  peu  nombreux  sont  les  ouvriers  ayant  travaillé  toute 
l'année  et  pouvant  servir  de  base  pour  l'établissement  d'une  moyenne. 


Maison  A  : 

56  relevés  de  femmes,  variant  entre  892  fr.  05  et  1 ,257  fr.  65  par  an;  moyenne  hebdo- 
madaire, 20  fr.  17, 
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38  relevés  d*hommes,  variant  entre  896  fr.  60  et  1 .463  fr.  05  par  an;  moyenne  hebdo- 
madaire, 21  fr.  92. 

Maison  B  : 

Les  ouvriers  de  cette  maison  ont  subi  une  grève  de  2  semaines. 

36  relevés  de  femmes,  variant  entre  934  fr.  35  et  1.186  fr.   10  pour  50  semaines; 
moyenne  hebdomadaire,  20  fr.  15. 

26  relevés  d'hommes,  variant  entre  911  fr.  90  et  1.275  fr.  60  pour  50  semaines; 
moyenne  hebdomadaire,  22  fr.  01. 

Maison  G  : 

Les  relevés  ont  été  fournis  pour  48  semaines. 

27  relevés  de  femmes  variant  entre  862  fr.  50  et  1.405  fr.   10  pour  48  semaines; 
moyenne  hebdomadaire,  22  fr.  99. 

25  relevés   d'hommes  variant  entre  860  francs  et  1.491   francs  pour  48  semaines; 
moyenne  hebdomadaire,  24  francs. 

Maison  D  (bon  salaire)  : 

Salaire  moyen  des  hommes  :  21  fr.  30. 
—  femmes  :  17  fr.  50. 
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L^INDUSTRIE  TEXTILE  A  UÉTRANCEft 


On  ne  trouvera  pas,  dans  les  quelques  Indications  qui  suivent, 
une  étude,  même  sommaire,  de  l'industrie  textile  à  l'étranger;  nous 
notia  en  sommes  expliqués  dans  l'introduction  qui  figure  en  tète  du 
premier  volume.  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous  avons  dû  nous 
résoudre  à  limiier  ainsi  notre  enquête;  nous  apercevons  bien,  et  îioUs 
l'avons  dit,  le  très  grand  intérêt  que  présenterait  un  examen  détaillé 
des  conditions  du  travail  et  de  la  situation  de  l'industrie  dans  les  pays 
producteurs  qui  sont  nos  concurrents.  Mais,  puisque  la  Commission 
avait  rêcontm  l'impossibilité  de  faire  porter  scb  investigations  sûr  la 
totalité  du  territoire  français,  les  limitant  aux  centres  où  l*industrîe  est 
la  plus  inaporlante  et  la  plus  agglomérée,  encore  moins  pouvaît-elle 
songer  à  élargir  le  cadre  de  son  travail  jusqu'à  une  comparaison 
détaillée  de  l'industrie  française  et  de  l'industrie  étrangère. 

Dans  ces  condiiions,  la  seule  méthode  pratique  consistait  à 
s'adresser  à  nos  représentants  à  l'étranger  pour  obtenir  d'eux^  à 
défaut  d'une  étude  complète,  quelques  indications  sur  la  marche  et 
les  conditions  de  l'industrie  dans  les  pays  où  ils  sont  accrédités.  Nous 
avons,  dans  ce  but,  adressé,  le  22  novembre  1904^  à  Mi  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  la  lettre  suivante  t 


Monsieur  le  Ministre, 

Là  Cômifiissioa  chargée  de  faife  une  enqttète  sur  les  conditions  du  tf arâil  dans  Tindus^ 
trie  textile  poursuit  activement  son  œuvre.  Elle  achève  du  recueillir  les  éléméftts  à^itdôttùA*' 
tion  d'où  elle  tirera  toutes  les  conclusions  qui  devront  être  soumises  à  la  Chambre;  Les 
visites  à  faire,  les  dépositions  à  recevoir  et  l'impression  des  documents  recueillis  exigeront 
vraisemblablement  encore  deux  moiSé 

Mais,  à  mesure  que  les  matériaux  s'accumtlletlt,  nous  d(^prén<ms  oùmbimi  il  serait 
regrettable  de  confiner  notre  étude  à  l'observation  de  ce  qui  se  passe  en  France,  et  nous 
sentons  qu'il  est  impossible  de  négliger  un  facteur  essentiel  t  la  concurrence  étrangère  avec 
l'action  déprimante  qu'elle  exerce  sur  le  taux  des  salaires  dans  nos  principales  Industries 
tettiks  où  reiport«tion  joue  un  rôle  important.  Nous  sommes  donc'ameoéi  par  la  forcé  des 
choses  à  noUë  enquérit*  des  conditions  du  travail  à  l'étranger. 

Tout  au  ttioitts,  en  sup(>osant  que  ces  éléments  d'information  ne  ioietii  pas  appelés  à 
recevoir  la  publicité  réservée  aux  renseignements  puisés  dans  notre  propre  pays,  sera-i>-il 
intéi^essant  potlr  nous,  quand  le  moment  sera  venu  de  présenter  de^  conclusions  précises, 
d'avdii*  des  indioati<ms  exactes  snr  la  situation  des  industrias  sittiUairet  des  aâtions  étran» 

ft9 
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gères,  particulièrement  de  celles  qui  nous  font  la  concurrence  la  plus  directe  jusque  sur 
notre  marché  intérieur,  telles  que  TAngleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  Suisse.  Cette 
énumération  n'est  pas  limitative  et  peut-être  iiy  aurait-il  pas  lieu  de  négliger  ce  qui  se 
passe  dans  d'autres  pays  où  rindustrié  textile  a  pris  un  grand  essor,  l'Italie  et  TAmérique, 
pour  ne  citer  que  les  deux  principaux,  bien  que  leur  concurrence  ne  se  fasse  pas  encore 
Sentir  aussi  directement  sur  notre  marché. 

J'avais  vu,  au  mois  de  juillet  dernier,  votre  directeur  des  afiairès  industrielles  et  com- 
merciales, le  regretté  M.  Bladé,  et  nous  étions  totnbés  d'accord  tant  sur  l'utilité  que  sur  la 
possibilité  de  faire  recueillir  par  nos  agents  à  l'étranger  les  renseignements  auxquels  je  fais 
allusion.  Sa  mort  prématurée  et  la  suspension  de  nos  travaux,  pendant  les  vacances  parle- 
mentaires ont  fait  ajourner  la  mise  à  exécution  de  ce  projet  ;  vous  estimerez,  sans  doute 
avec  nous,  qu'elle  ne  saurait  plus  être  retardée. 

De  quelle  nature  seraient  ces  renseignements  ?  La  communication  du  questionnaire  uti- 
lisé chez  nous  et  dont  je  tiendrais  à  votre  disposition  le  nombre  nécessaire  d'exemplaires,^ 
guiderait  les  recherches  de  nos  représentants  à  l'étranger.  L'envoi  de  ce  questionnaire  pour- 
rait être  accompagné  de  quelques  considérations  sur  les  données  qui  auraient  pour  nous  le 
plus  d'intérêt.  Je  rappelle  les  plus  essentielles. 

Taux  des  salaires  pour  les  principales  catégories  d'ouvfiers,  en  faisant  ressortir  les 
conditions  d'exploitation. 

(On  indiquerait,  par  exemple,  le  personnel  employé  pour  conduire  un  nombre  déter- 
mine de  broches  dans  les  filatures  de  laine,  coton,  lin,  etc.  ;  le  nombre  de  métiers  conduits 
par  un  même  ouvrier  dans  les  tissages  ;  le  plus  ou  moins  de  tendance  à  employer  les  métiers 
américains  dits  Northrop,  qui  réduisent  beaucoup  le  nombre  des  ouvriers  tisserands;  la 
proportion  d'hommes  et  de  femmes  occupés  au  tissage.  ) 

Chômages,  —  Leur  fréquence,  leurs  causes,  leurs  effets  et  les  moyens  auxquels  on  a 
recours  pour  les  prévenir  ou  les  atténuer. 

Syndicats,  —  Leur  développement  et  leur  rôle.  Sont- ils  mêlés  à  la  politique?  Se 
divisentr-ils  en  syndicats  rouges,  jaunes  ou  mixtes  comtne  chez  nous? 

Grèves.  —  Sont-elles  fréquentes?  Éclatent-elles  brusquement  ou  après  prévenance? 
Existe-t-il  des  organisations  quelconques,  «  commissions  mixtes,  chambres  de  travail  » 
pour  discuter  les  conditions  du  travail,  prévenir  ou  aplanir  les  conflits  ? 

Salaires.  —  Sont-ils  différents  dans  une  même  industrie  suivant  qu'elle  est  pratiquée 
dans  des  centres  importants  ou  dans  de  petites  communes  ?  A-t-on  cherché  à  établir  des 
tarifs  uniformes  applicables  à  toutes  les  industries  similaires  d'une  région  ? 

Le  salaire  se  décompose-t-il  habituellement  en  une  partie  fixe  et  une  part  proportion- 
nelle à  la  production  sous  forme  de  primes 'f  Constate- t-on  chez  les  ouvriers  une  tendance  à. 
limiter  volontairement  la  production? 

Embauchage,  —  Comment  se  pratique-t-il  ?  Y  a-t-il  des  institutions  pour  le  régle- 
menter ? 

L'apprentissage  est-il  favorisé?  Comment? 

Quel  est  le  taux  des  salaires  agricoles  comparés  aux  salaires  industriels  dans  une 
même  région  ? 

Toutes  ces  questions  se  posent  d'elles-mêmes  par  le  fait  du  malaise  social  que  nous 
constatons  dans  notre  pays,  d'où  résultent  une,  instabilité  et  une  insécurité  préjudiciables 
au  développement  de  notre  industrie.  Les  pays  étrangers  en  pfttissent-ils  comme  nous- 
mêmes? 

Ceux  de  vos  agents  qui  voudront  nous  documenter  consciencieusement  en  s'inspirant 
de  notre  questionnaire  et  des  points  que  je  viens  de  résumer  rendront  à  leur  pays  un  service 
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signalé,  et  nous  vous  serons  reconnaissants  de  Finsistance  que  vous  mettrez  à  leur  dire  tout 
le  prix  que  vous  attachez  à  leurs  réponses.  Il  leur  serait  toujours  loisible,  en  dehors  des 
renseignements  puisés  dans  les  documents  officiels,  de  réclamer  une  sorte  de  caractère  con- 
fidentiel pour  certaines  considérations^  qui  dans  leur  pensée,  ne  seraient  pas  destinées  à  rece- 
voir une  publicité  quelconque. 

Comme  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Ministre,  Toeuvre  est  considérable:  elle  ne  nous  a 
pas  fait  reculer  et  nous  espérons  la  mener  à  bonne  fin.  Vous  apprécierez  l'importance  de  la 
collaboration  que  nous  demandons  à  vos  agents.  Au  n6m  de  la  Commission,  je  vous  remer- 
cie de  ce  que  vous  pourrez  faire  pour  nous  assurer  leur  précieux  concours. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  consîdéraLîon  très  distinguée, 

L§  Président  de  la  Commiisiôn, 
G.  Dbon. 


A  la  suite  de  cette  lettre,  nous  avons  reçu  de  plusieurs  de  nos 
agents  diplomatiques  et  consulaires  d'intéressantes  communications 
dont  neus  reproduisons  ci-après  de  larges  extraits.  Quelques -autres 
nous  ont  envoyé  des  documents  imprimés  qu'il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'insérer  dans  ce  volume;  nous  les  avons  déposés  aux  Archives 
de  la  Chambre  des  Députés;  nous  nous  bornons  à  les  mentionner. 


.^i 
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ALLEMAGNE 


Brème. 


Nous  avons  reçu  de  M.  le  Ministre  des  Affaire?  étrangères, 
le  24  janvier  1905,  la  lettre  suivante  : 


Monsieur  le  Député  et  cher  collègue, 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  parvenir,  ci-joint,  une  note  que  vient  de  m'adresser  le 
consul  de  France  à  Brème  sur  Tindustrie  du  cpton,  la  seule  des  industries  textiles  présen- 
tant quelque  importance  dans  la  province  du  Hanovre. 

En  me  transmettant  ses  réponses  aux  questions  qui  lui  étaient  posées  pour  répondre 
au  désir  exprimé  par  votre  lettre  du  22  novembre  1904,  notre  agent  ajoute  que  Brème  est 
actuellement  le  premier  port  du  continent,  en  ce  qui  concerne  Fimportation  du  coton.  Les 
arrivages  de  la  laine  brute  y  sont  également  très  considérables  ainsi  qu*en  fait  preuve  le 
relevé  suivant  : 


Coton ! , 

BALLES. 

QUANTn*S. 

VALEUR. 

1.999.712 

» 

quint,  métr. 

3.991.309 
703.214 

marks. 

388.674.479 
108.706.668 

Laine 

Malgré  Fimportance  de  ce  mouvement,  il  n'a  pu  se  créer  et  se  développer  dans  la 
région  de  Brème  des  industries  textiles  de  quelque  étendue.  D'après  M.  le  D'  Oppel, 
professeur  au  gymnase  de  Brème  et  auteur  de  Touvrage  Die  Banmvolle,  la  stérilité  des 
efforts  tentés  jusqu'ici  dans  ce  but  est  due  au  manque  d'ouvriers  possédant  la  tradition  et 
disposés  à  se  livrer  au  travail  spécial  des  ateliers  de  filature  et  de  tissage.  La  population  de 
cette  région,  ajoute  notre  consul  de  Brème,  est  du  reste  clairsemée  et  s'adonne  plutôt  au 
commerce  et  à  l'agriculture  qu'aux  entreprises  industrielles. 

Agréez,  Monsieur  le  député  et  cher  collègue,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Delcassâ. 


—  389  —  W  1922 

Filatures  et  tissages  de  coton  dans  la  province  de  Hanovre. 


SALAIRES. 


Fr.  c 

35  » 

SI  35 

13  50 

10  63 

1/3 

28  75 

18  » 

11  75 

Pqur  conduire  50.000  broches  on  emploie  420  personnes,  y  compris  le  personnel  de 
l'atelier  de  réparatipn  et  du  transport. 

Salaires  moyens. 

a)  Salaires  hebdomadaires  : 

M.    pf. 

Pour  surveillants 28     » 

b)  Salaires  journaliers  : 

Par  semaine,  pour  hommes 17     u 

—  pour  femmes , 10     » 

—  pour  jeunes  gens 8  50 

c)  Salaires  à  la  tâche  ; 

Par  semaine,  pour  hommes  (filateurs) 23     » 

—  pour  femmes .  .1 14  40 

—  pour  jeunes  gens 9  40 

TISSAGES 

No  libre  des  métiers  conduits  par  un  même  ouvrier  dans  les  tissages,  —  Pour  les  pièces 
ayant  jusqu'à  90  centimètres  de  largeur,  3  métiers  sont  conduits  par  un  ouvrier  ;  pour 
celles  ayant  plus  de  90  centimètres  de  largeur,  il  faut  un  homme  pour  2  métiers. 

Les  métiers  Northrop  ne  sont  pas  encore  en  usage  dans  la  province  de  Hanovre.  A  leur 
introduction  s'oppose  d'abord  l'existence  des  installations  actuelles,  puis  leur  prix  très 
élevé  et  leur  mécanisme  délicat,  enfin  la  répugnance  d^s  ouvriers  à  s*en  servir. 

Proportion  d'hommes  et  de  femmes  occupés  au  tissage,  —  Dans  le  personnel  des  sur- 
veillants, des  monteurs,  des  distributeurs  de  «  Pincops  »,  etc.,  les  hommes  et  les  femmes 
sont  en  nombre  à  peu  près  égal,  tandis  que  les  métiers  sont  conduits  pour  les  2/5®*  par  des 
hommes  et  pour  les  3/5®"  par  des  femmes. 

Les  salaires  diffèrent  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  petites  communes.  Ils  sont  plus 
bas  dans  ces  dernières. 

On  n'a  pas  cherché  à  établir  des  tarifs  uniformes  applicables  à  toutes  les  industries 
similaires  d'une  région. 

Les  salaires  sont  payés  d'après  des  taux  fixes.  Une  participation  des  ouvriers  à  la  pro- 
duction sous  forme  de  prime  n'a  lieu  que  dans  le  décompte  des  salaires  des  filateurs,  dont 
le  salaire  s'élève  en  proportion  de  l'augmentation  du  travail  effectué. 

On  ne  constate  pas  chez  les  ouvriers  une  tendance  à  limiter  volontairement  la  pro- 
duction. 

Les  salaires  des  ouvriers  agricoles  sont  toujours  plus  bas  que  ceux  des  ouvriers  indus- 
triels. Les  ouvriers  agricoles  sont  d'ailleurs  souvent  logés  et  nourris  pendant  le  temps  de 
leur  emploi.  Les  valets  et  les  filles  de  ferme  sont  payés  à  l'année. 

Les  chômages  ont  rar<»vent  lieu. 
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SYNDICATS. 


Il  existe  des  associations  ouvrières  locales  se  rattachant  à  de  grands  syndicats  et  ayant 
avant  tout  pour  but  de  réunir  des  fonds  en  prévision  de  grèves,  fonds  devant  servir  dans  ce 
cas  à  former  des  caisses  de  secours.  Tous  ces  syndicats,  sans  exception,  sont  dirigés  par  les 
démocrates  socialistes  et  sont  tous  animés  du  même  esprit  socialiste. 

GRÈVES. 

Jusqu'à  présent,  en  cas  de  déclaration  de  grève,  les  ouvriers  ont  cessé  1^  travail  immé- 
diatement et  sans  prévenance.  Il  n'y  a  eu  que  de  très  rares  exceptions  à  ceiio  règle. 

Il  existe  des  offices  d'entente  (Einigungs-Amter)  dont  le  but  est  de  pervir  d'arbitres 
entre  patrons  et  ouvriers  en  cas  de  mésintelligence  ou  de  grèves. 

EMBAUCHAGE.  ^ 

Dans  l'industrie  cotonnière  de  la  province  de  Hanovre,  les  patrpps  engagent  direc- 
tement les  ouvriers. 

Actuellement  toutefois,  le  Gouvernement  montre  uhe  tendance  à  établir  partout  dans 
les  centres  importants  des  bureaux  d'embauchage  à  parité  ( Pari thâtiscbe  Arbeit^nachweise) , 
c'est-à-dire  dirigés  à  nombre  égal  par  les  patrons  et  les  ouvriers.  Les  patrons  se  montrent 
très  hostiles  à  une  semblable  institution,  attendu  qu'à  leur  avis  elle  aurait  pour  conséquence 
d'agrandir  l'influence  de  la  démocratie  sociale. 

L'apprentissage  est  sans  importance  dans  l'industrie  cotonnière. 


I 
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Dusseldorf. 


TAUX  DES  SALAIRES  POUR  LES  PRINQPALES  CATÉGORIES  D'OUVRIERS. 

Il  serait  trèô  difficile  de  préciser  le  chiffre  des  ouvriers  qui,  dans  les  diverses  filatures 
de  la  province,  dont  employés  à  conduire  un  nombre  de  broches  déterminé.  Les  divers 
chefs  d'industrie  s'efforcent,  en  effet,  de  cafcher  à  leurs  concurrents  les  renseignements  de 
cette  nature. 

Les  conditions  du  travail  Varient,  d'ailleurs,  dans  chaque  ville  et,  dans  une  même  ville, 
elles  diffèrent  souvent  d'une  fabrique  à  Tautre. 

Dans  la  région  d'Aix-la-Chapelle  notamment,  les  salaires  sont  très  variables.  On  peut 
toutefois,  eu  établissant  une  moyenne,  arriver  à  déterminer  les  chiffres  suivants  : 
Tisserand  :  18  marks  soit  22  fr.  50  par  semaine. 
Fileurs  :  18  marks  soit  â2  fr.  50  par  semaine. 
Décatisseurs,  J 

Apprèteurs,     S  de  14  à  16  marks  soit  de  16  fr.  25  à  20  francs  par  semaine. 
Teinturiers,      ) 

Dans  la  région  d'Elberfeld^  les  taux  des  salaires,  classifiés  suivant  les  genres  de  tissus 
et  les  différentes  catégories  d'ouvriers,  sont  les  suivants  : 

1®  Tissus  de  soie.  —  Un  ouvrier  conduit  de  un  à  deux  métiers,  suivant  le  genre  du 
tissu.  Le  système  à  un  métier  est  employé  pour  les  étoffes  à  cravates,  celui  à  deux  métiers 
pour  les  tissus  pour  robes. 

Dans  un  certain  nombre  d'établissements,  la  proportion  entre  les  hommes  et  les  femmes 
est  de  trois  à  deux,  dans  beaucoup  d'autres^  elle  est  égale.  Les  salaires  sont  en  moyenne 
de: 

Tisserands  :  21  marks  soit  26  fr.  25  par  semaine  (pour  un  travail  difficile  ils  reçoivent 
jusqu'à  24  marks  soit  30  francs  par  semaine). 

Femmes  :  18  marks  soit  22  fr.  50  par  semaine. 

Enfants:  de  8  à  12  marks  soit  de  10  à  15  francs  par  semaine. 

2**  Doublures  laine  et  coton.  —  Suivant  son  expérience,  un  ouvrier  ou  une  ouvrière 
conduit  un  ou  deux  métiers,  plus  souvent  deux  qu'un. 

La  proportion  entre  les  hommes  et  les  femmes  'n'est  pas  toujours  la  même  ;  elle  est 
souvent  de  deux  hommes  pour  trois  femmes. 

3**  Métiers  à  lacets.  —  Pour  les  articles  de  bonne  qualité  et  un  peu  compliqués,  il  est 
nécessaire  d'employer  un  homme  par  métier.  —  Pour  les  a  sous-traînes  »  (balayeuses  de 
velours),  galons  brochés  et  cache-points,  il  faut  un  ouvrier  par  deux  machines.  Il  n'y  a  pas 
d'ouvriers  pour  ce  travail. 

Pour  les  métiers  à  tresses  le  nombre  d'ouvriers  varie  beaucoup,  suivant  que  Touvrage 
est  plus  ou  moins  compliqué.  Certains  travaux  exigent  un  ouvrier  par  machine,  pour 
d'autres,  un  ouvrier  peut  diriger  5,  10,  20  et  même  24  machines. 

Les  salaires  hebdomadaires  varient  pour  les  hommes  entre  18  marks  (22  fr.  50)  et 
M  marks  (30  fr.),  pour  les  femmes  entre  16  marks  (20  fr.),  et  18  marks  (22  fr.  50),  et 
pour  les  enfants  entre  6  marks  (7  fr.  50)  et  8  marks  (10  fr.). 
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À?  Étoffes  pour  meubles,  —  Il  faut  compter  un  ouvrier  pour  chaque  métier. 

Les  salaires  sont  les  mêmes  que  pour  les  tissus  de  soie. 

Les  métiers  Northrop  n  ont  pas  donné  de  bons  résultats  dans  la  fabrication  des  tissus. 
On  a  renoncé  partout  en  Allemag^ne  à  leur  introduction,  bien  que  ces  mêmes  métiers  aient 
donné,  parait-il,  des  résultats  satisfaisants  efi  Autriohs. 

CHOMAGES,  LEUR  FRÉQOENGE,  LEURS  CAUSES,  LEURS  EFFETS  ET  LES  MOYENS  AUXQUELS  ON  A 
RECOURS  POUR  LES  PRÉVENIR  OU  LES  ATTÉNUER. 

D'une  façon  générale  les  ehômagss  sont  peu  fréquents  dans  la  Prusse  rhénane,  où 
l'industrie  textile^  assez  florissante,  n'a  pas  beaucoup  à  les  redouter.  Le  fait  d'un  chômage 
complet  a  été  des  plus  rares  dufant  ces  dernières  années.  LoMqU*à  la  Suite  d*un  exercice 
peu  favorable,  un  chômage  est  à  craindre,  ôû  s'efforce  de  le  prévenir  ou  tout  au  moins, 
d'en  atténuer  les  effets,  en  limitant  la  production  par  une  entente  commune  entre  les  fabri^ 
cants.  On  fait  également  travailler  en  prévision  d'ordres  ultérieurs.  Si  ceux-ci  continuent  à 
faire  défaut  on  réduit  petit  à  petit  le  travail  des  fabriqués  qtle  Ton  répartit  autant  que 
possible  entre  les  ouvriers  des  villes  et  ceux  des  campagnes.  Si  pourtant  un  chômage  se 
produit,  il  atteint  plutôt  les  ouvriers  des  villes  que  ceux  des  campagnes.  Le  motif  en  est  que 
les  salaires  étaAt  itioind  élevés  pour  les  seconds  que  pour  les  premiers,  le  fabricant  préfère 
réduire  d'abord  le  ttàvàil  dans  la  ville. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  rubanô,  les  ouvriers  travaillant  à  domicile  avaient 
exigé  du  fabricant  qu'il  s'engageât  à  réduire  le  travail  dans  sà  propre  fabrique  proportion- 
nellement aux  réductions  qu'il  faisait  subir  au  travail  des  ouvriers  à  domicile.  Les  Ouvriers 
des  fabriques  protéstèreht  contre  un  pareil  arrangement  et,  à  l'heure  actuelle  la  question 
n^est  pas  encore  tranchée  ;  elle  ne  présente  d'ailleurs  plus,  en  ce  moment,  un  intérêt  immé- 
diat, grâce  à  une  amélioration  survenue  depuis  peu  dans  cette  branche  d'industrie.  Des 
poui*pâLrlers  n*eti  continuent  pSin  moins  en  vue  d'arriver  à.une  entente  tiusceptiblé  de 
contenter  fabricants  et  ouvrier»  et  de  donner  une  forme  définitive  à  cet  arrangement. 

StwmCATS.  —  LÉÛft  DfiVELOPPKIteîlT  ET  LEUR  RÔLE.  —  SONT-ILS  MÊLÉS  A  LA  POUTIQOEf  SS 
DIVJSENT-ILS  EN  SYNDICATS  ROUGES,  JAUNES  OU  MIXTES  COMME  EN  FRANGE  t 

Bans  la  région  d* Aix-la-Chapelle  le  nombre  des  syndicats  augmente  ;  ils  s'efforcent  sur- 
tout dé  poursuivre  auprès  des  pouvoirs  publics,  par  la  voie  de  journaux  corporatifs,  la 
réalisation  des  revendications  ouvrières.  Ils  se  mêlent  à  la  politique  en  ce  sens  qu'ils  appar- 
tiennent ckàctin  à  une  nuahce  politique  différente  :  catholiques,  socialistes,  etc.  et  qu'au 
moment  des  élections  leurs  membres  votent  pour  le  candidat  qui  a  été  agréé  par  le  syndicat 
ou  qui  lui  est  sympathique.  On  ne  connaît  pas^  datis  les  province^  du  Rhin  la  division  fran- 
çaise des  syndicats  en  rouges  et  jaunes. 

Dans  la  région  d'Ëlberfeld^  il  n'existe  pas  de  syndicats  proprement  dits^  Il  y  a  des 
conventions  entre  fabricants,  conventions  ayant  pour  but  presque  exclusif  soit,  de  garantir 
Tobservation  des  conditions  de  payement  soit,  comme  chez  les  fabricants  de  doublures  de 
laine,  de  limiter  la  production  et  de  s'assurer  des  prix  suffisamment  rémunérateurs.  Cette 
dernière  fonctionne^  d'ailleurs,  à  la  satisfaction  des  intéressés.  Toutes  ces  conventions  6ont 
de  nature  privée. 

GRÈVES.  —    SONT-ELLES   FRÉQUENTES?   ÉCLATENT^ELLES    BRUSQUEMENT?   OU    APRÈS    i>RÉVE- 
NANCE? 

Les  grdvés  sont,  en  général^  peu  fréquentes  ;  elles  se  produisent  surtout  chez  lés  tàchen 
rons  (Lohnarbeiter).  Elles  n'éclatent  la  plupart  du  temps  qu'après  l'expiration  d'un  délai 
fixé,  sauf  du  côté  d'Aix-la-Chapelle  où  elles  sont  plus  spontanées.  Les  prétentions  des 
ouvrier^  sont  généralement  l'objet  d'une  délibération  entre  un  comité  de  l'association  deé 
fabricants   (Ausschuss   des  Fabrihantcti  vdrbandes)  et  un  comité    d'ouvriers  (Arbeâies- 
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asuschuss  der  Fabrikarbeiier)  délibération  qui,  la  plupart  du  temps,  aboutit  à  un  arrange 
ment. 

Le  plus  souvent,  les  grèves  éclatent  à  la  suite  de  mécontentements,  parfois  systémati- 
quement encouragés  et  soutenus  par  la  direction  des  assosiations  ouvrières,  dont  le  siège  est 
à  Berlin,  et  par  des  agitations  «  chrétiennes-socialistes  ». 

Quelquefois,  dans  les  campagnes,  des  membres  du  clergé,  surtout  lorsqu'ils  sont  nou- 
veaux, cherchant  à  se  faire  bien  voir,  s* efforcent  d'obtenir  de  Tinfluence  sur  les  ouvriers  en 
demandant  aux  fabricants  de  hausser  les  salaires  ou  de  diminuer  les  heures  de  travail.  Le 
refus  d'accéder  à  ces  demandes  est  également,  parfois,  une  cause  de  grève. 

Il  faut  citer  ici  l'Association  générale  textile  d'Allemagne  contre  les  grèves  (Allge- 
meiner  Deutscher  Textilverband  gegenstreikbestrebungen)  comme  exerçant  une  influence 
sérieuse  dans  ce  pays.  Jusqu'ici,  le  comité  de  l'Association  des  fabricants  et  le  comité  de 
l'Association  des  ouvriers. des  villes  ont  presque  toujours  suffi  à  aplanir  les  difficultés  et  à 
prévenir  les  grèves. 

EXISTE-T-IL  DES  ORGANISATIONS  :  CHAMBRES  DE  TRAVAIL,  COMMISSIONS  MIXTES,  POUR  DISCUTER 
LES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL,  PRÉVENIR  OU  APLANIR  LES  CONFLITS? 

Il  existe  en  Allemagne,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  textile,  six  associations  profes- 
sionnelles publiant  des  rapports  annuels  et  divisées  en  sections  (succursales).  Ce  sont  : 

La  Norddeutsche  Textil  Berufgenossenschâf t  ; 

La  Suddeutsche  Textil  Berufgenossensehaft; 

La  Schlesische  Textil  Berufgenossensehaft  ; 

La  Rheinisch-Westfalische  Textil  Berufgenossensehaft; 

(Le  siège  de  cette  dernière  est  à  Munchengladbach ;  sa  troisième  section  se  trouve,  à 
Aix-la-Chapelle,  Theaterstrasse,  6.) 

La  Sâchsische  Textil  Berufgenossensehaft  ; 

La  Seiden  (soie)  Berufgenossensehaft,  dont  le  siège  est  à  Crefeld. 

Il  n'existe  pas  de  commissions  mixtes  permanentes,  mais  il  s'en  forme  quelquefois  pour 
régler  une  affaire  déterminée  ou  pour  discuter  les  conditions  de  la  reprise  du  travail  au 
moment  d'une  grève. 

Le  comité  de  l'Association  auquel  un  conflit  est  soumis  décide  si  les  ouvriers  ont  tort 
et  si  la  grève  doit  être  acceptée  ou  si  le  fabricant  n'est  pas  dans  son  droit  ;  dans  ce  cas, 
c'est  à  ce  dernier  qu'il  appartient  de  faire  des  concessions.  Jusqu'ici  cette  organisation  a 
suffi  presque  toujours  pour  empêcher  les  grèves  d'éclater  et  écarter  les  conflits. 

Les  tisseurs  en  rubans  ont  cependant  créé  une  commission  mixte  spéciale  composée  de 
fabricant^  et  d'ouvriers,  et  qui  a  pour  but  de  régler  la  question  des  salaires  des  ouvriers  à 
domicile  et  en  fabrique  et  de  la  répartition  du  travail.  Cette  institution  n'est,  d'ailleurs,  pas 
reconnue  partout.  On  s'occupe  en  ce  moment  de  lui  donner  une  forme  fixe  et  légale. 

Les  chambres  de  travail,  comme  en  Italie,  de  même  que  l'échelle  des  salaires,  comme 
en  Amérique,  sont  inconnues  en  Allemagne,  où  les  conditions  du  travail  sont  étabHes  par 
chaque  patron  et  acceptées  ou  subies  par  les  ouvriers. 

En  cas  de  conflits  individuels,  les  tribunaux  de  prud'hommes  (gewerbgericht),  armés 
de  pouvoirs  bien  plus  étendus  que  les  conseils  de  prud'hommes  français,  rendent  un  juge- 
ment exécutoire. 
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SALAIRBS. 

SonHli  différmti  dam  tme  mém$  induêtrie  suivant  qu'elle  e$t  pratiquée  dans 
des  centres  importants  ou  dans  de  petites  etmmunes?  À-t-on  chercbé  à 
établir  des  tarifs  uniformes  apptioaHes  à  toutes  les  industries  similaires 
tune  région? 

Le  salaire  se  décompose4-il  habituellement  en  une  partie  /tel  et  une  partie  pro^ 
portionnelle  à  la  production  sous  forme  de  prime?  Constate-p-on  chez  les 
ouvriers  une  tendanee  à  limiter  volontairement  la  production  ? 

Les  salaires  varient  dans  une  même  industrie;  souvent  aussi,  dans  la  même  ville,  dif- 
ftrent-ils  d*une  fabrique  à  l'autre,  sans  que  ces  différences  soient  cependant  bien  considé* 
râbles.  Ils  variant  d'autant  plus  suivant  que  Tindustrie  est  pratiquée  dans  un  centre  impor"* 
tant  ou  dans  une  petite  commune.  L'écart  est  alors  parfois  de  10  à  12  0/0.  A  Enpôn,  pur 
exemple,  ils  sont  bien  moindres  qu'à  Aix-la-Chapelle. 

On  a  cherché  depuis  plusieurs  années  k  unifier  les  tarifs  applicables  à  toutes  les  indus- 
tries similaires  d'une  région,  mais  sans  grand  succès.  Les  efforts  se  sont  portés  notamment 
dans  les  fabriques  de  velours  et  dans  celles  de  tissus.  Dans  les  premières,  on  a  réussi  à 
obtenir  quelques  résultats,  soit  pour  l'uniformité  des  prix,  soit  pour  la  durée  du  travail* 

D'une  façon  générale,  les  tarifs  des  salaires  nç  sont  pas  connus  en  Allemagnoi  où  les 
villes  mêmes  n'ont  pas  de  pri^  de  série  établis  comme  en  France,  par  exemple,  par  les  Gon- 
seils  municipaux.  La  liberté  entre  l'offre  et  la  demande  est  absolue. 

Les  salaires  sont  presque  toujours  fixes.  Parfois  cependant  il  en  existe  qui  sont  majorés 
de  primes,  ftiais  cette  dernière  forme  de  payement  n'est  pas  en  faveur  chex  les  ouvriers  et 
elle  a  été  souvent  supprimée  sur  leur  demande.  Dans  certains  centres,  à  Aix-la-Chapelle, 
par  exemple,  les  ouvriers  s'efforcent  parfois  de  diminuer  volontairement  la  production  en 
vue  de  faire  augmenter  le  prix  et  la  fnain»d'œuvre.  Ils  cherchent  en  ûe  moment  à  faire 
diminuop  là  durée  de  la  journée  de  travail.  Dans  la  plupart  des  autres  centres  industriels  de 
là  Prusse  rhénane  les  ouvriers  ne  tendent  pas  à  faire  réduire  le  temps  du  travail. 

D'une  façon  générale,  les  salaires  sont  élevés  dans  ce  pays  si  on  les  compare  avec  ceux 
des  autres  contrées  de  T Allemagne,  surtout  de  la  Saxe.  C'est  principalement  dans  la  fabri- 
cation des  tissus  pour  ameublement  de  qualité  secondaire  que  cette  différence  se  fait  sentir, 
car  le  taux  des  salaires  empêche  le  développement  de  ce  genre  d'industries  dans  les  pro* 
vinces  du  Rhin.  C'est  pour  ce  motif  que  la  Saxe  fait  une  forte  concurrence  aux  fabricants 
de  passementerie  (tresses  d'Amsberg,  etc.)  de  cette  partie  de  i* Allemagne,  aussi  étend-elle 
chaque  jour  des  affaires  par  suite  du  taux  moins  élevé  de  ses  salaires* 

BMBACrCHAGB. 

^  Comment  se  pratique-t-il  ?  Y  a-t'il  des  institutions  pour  le  réglementer? 

A  Aix-la-Chapelle  et  dans  les  environs,  Tembauchage  a  lieu  le  plus  souvent  par  Tinter* 
médiaire  des  bureaux  de  placement  oh  les  ouvriers  en  chômage  se  font  inscrire  et  auxquels 
les  chefs  d'industrie  font  connaître  leurs  besoins.  A  Elberfeld  et  à  Barmen,  il  existe  égale- 
ment  des  bureaux,  qui  publient  de  temps  en  temps  la  liste  des  ouvriers  sans  travail  dressée 
d'après  les  professions. 

Mais  la  plupart  du  temps,  surtout  dans  la  région  confinant  à  la  Westphalie,  les 
ouviâers  se  présentent  individuellement,  au  hasard,  ou  par  le  moyen  d'annonces  dans  les 
journaux,  qui  servent  également  pour  les  embauchages.  L'usage  des  annonces  est,  d'ailleurs, 
très  répandu  en  Allemagne  où  tout  le  monde  les  lit,  et  les  frais  d'insertion  sont  très  peu 
élevés.  Le  prix  de  la  ligne  varie  suivant  Timportance  des  feuilles,  entre  10  et  25  pfennigs  ; 
elle  est  de  10  à  15  pfenigs  dans  les  journaux  tirant  de  50  à  60.000  exemplaires,  et  de  20  à 
35  pfennigs  dans  les  autres,  dans  la  Gazette  de  Cologne,  par  exemple. 
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APPRBNTISSAGB. 


En  Allemagne,  l'apprentissage  est  en  usage  dans  presque  toutes  les  professions,  même 
dans  les  banques,  maisons  de  commerce,  bureaux  divers,  où  les  jeunes  gens  travaillent  sous 
la  dénomination  de  volontaires. 

Il  est  réglementé  par  PÉtat  (Ordonnance  industrielle  allemande,  §  126  jb  —  Code  civil 
(B.  G.  B.  §  1827).  Il  est,  en  général,  favorisé  par  les  corporations  (Innungen),  ainsi  que  par 
les  chambres  de  commerce  et  facilité  par  de  nombreuses  écoles  professionnelles. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  Findustiie  textile,  un  apprentissage  n'est  néces- 
saire que  dans  un  certain  nombre  de  branches.  Les  fabriques  d'étoffes  pour  meubles,  par 
exemple,  ii*emploient  que  des  iisseure  déjà  très  au  courant  de  leur  travail.  Lee  Aibriquee  de 
doublures,  par  contre,  acceptent  des  enfants  des  deux  sexes,  dont-  les  salaires  augmentent 
à  mesure  que  ceuX'Ksi  acquièrent  de  l'expérience.  Un  apprentiseege  de  2  à  d  atie  avec  des 
salaires  minimes  est  de  règle  dans  les  fabriques  de  rubans.  Les  fabriquée  de  tieeut  de  eoie 
n^ont  pas  de  règles  uniformes  en  la  matière;  certaines  maisons  préfèrent  prendre-  des 
apprentiS)  d*autres  évitent  autant  que  possible  d*en  employer.  Les  ealairea  varient  entre  6  et 
10  marks,  par  semaine. 

# 
QUEL  S8T  LB  TATTX  DBS  SALAIRES  AGRlCOLfiS  COMPARÉS  AUX  "SALAIRES  INDtSTRlELB  DANS  LA 
MÊMB  RiGIOMT 

En  général,  les  salaires  agricoles  sont  inférieurs^  en  Allemagne  aux  salaires  industriels. 
L'^écart,  dans  les  provinces  rhénanes  varie,  en  moyenne  entre  un  tiers  et  un  quart. 

Le  Consul  général,  chargé  du  Consulat  de  France 

dans  les  provinces 

du  Rhin  et  de  Westphalie^ 

B.  D8  LlYXO.  ,      J 
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Francfort. 


La  circonscription  consulaire  de  Francfort  offre  un  champ  d'observation  extrêmement 
limité  pour  Tindustrie  textile.  La  province  d'Ober-Hessen,  où  cette  industrie  a  eu  le  déve- 
loppement le  plus  grandy  possédait,  il  y  a  quelques  années,  2.000  tisserands  à  la  main,  tandis 
qu'actuellement  on  en  compte  à  peine  200. 

L'établissement  le  plus  important  dont  la  marque  est  recherchée  pour  le  linge  damassé 
et  que  l'on  peut  citer  comme  modèle  dans  les  rapports  de  patrons  à  ouvriers  est  la  maison 
«  G.  Langheinrich  »  à  Sçhlitz,  qui  possède  60  métiers  mécaniques  et  occupe  une  centaine 
d'ouvriers  faisant  le  tissaçe  à  la  main  à  domicile. 

Philipp  Franck,  également  à  Schlitz,  possède  40  métiers,  dont  15  seulement  sont  en 
marche.  Cet  établisjsement,  plus  récent  que  le  précédent  et  où  les  patrons  sont  en  bons  rap- 
ports avec  les  ouvriers,  ne  doit  son  insuccès  qu'à  une  mauvaise  direction. 

A  Lauterbach,  la  maison  «  Wenzel  et  Hoos  y>,  avec  50  métiers,  fabrique  la  toile  ordinaire 
écrue  dont  on  fait  les  sacs.  C'est  cette  maison  qui  fournit  les  sacs  à  dépêches  pour  la  poste 
allemande. 

A  Fulda,  on  trouve  :  J.  Jacobsohn  avec  40  métiers.  Mêlas  avec  60  métiers,  l'Ober- 
hessiSche  Leinen  Industrie  Fulda,  qui,  avec  200  métiers,  fabrique  la  cotonnade  pour 
robes. 

Si  Ton  veut  rattacher  à  l'industrie  textile  celle  des  feutres  et  tapis,  on  trouve  les  «  Fils 
et  Teppische  vereinigte  Schuhstofffabriken  »,  qui  occupent  200  ouvriers,  et  enfin,  pour  la 
toile  cirée,  la  «  Wachstuchfabrik  Actien  Gesellschaft  »  à  Griesheim  qui  en  emploie  400. 

Quand,  il  y  a  quelques  années,  on  introduisit  les  métiers  mécaniques,  une  véritable 
révolution  faillit  éclater  dans  la  contrée.  Les  ouvriers  firent  une  vive  opposition  à  cette  nou- 
velle manière  de  travailler,  trop  rapide  à  leur  gré,  qui  devait  diminuer  considérablement  le 
nombre  de  ceux  désormais  nécessaires.  Avec  l'ancien  métier  à  main,  rien  de  semblable  à 
redouter,  d'où  leur  préférence.  Petit  à  petit^  tout  a  été  organisé  d'une  façon  si  équitable  que 
les  ouvriers,  trouvant  à  s'occuper  comme  par  le  passé,  s'habituèrent  aux  métiers  mécaniques 
auxquels  ils  ne  firent  plus  d'opposition  par  la  suite. 

A  proximité  des  ateliers  de  tissage  se  trouvent  de  grandes  salles  très  confortablement 
installées,  pourvues  du  chauffage  central  en  hiver,  où  les  ouvriers  prennent  leurs  repas  qu'ils 
apportent  du  dehors.  La  maison  leur  fournit  le  café  du  matin  et  celui  de  4  heures.  Chaque 
ouvrier  a  ses  ustensiles  personnels  numérotés  ^t  qui  ne  servent  qu'à  lui  seul,  point  impor- 
tant pour  des  raisons  d'hygiène  et  avec  le  caractère  méthodique  de  l'Allemand. 

Les  salaires  des  journaliers  sont  de  2  marks  70  pfennigs,  celui  des  femmes  de  2  marks. 
Les  apprentis  de  16  à  18  ans  reçoivent  pour  les  garçons  de  1  mark  60  pfennigs  à  1  mark 
80  pfennigs  «et  pour  les  filles  de  1  mark  à  1  mark  40  pfennigs.  Le  travail  à  la  semaine  se 
paye  de  15  à  23  marks,  et,  quand  Touvrier  tisserand  peut  conduire  trois  métiers,  il  voit  son 
gain  atteindre  25  marks. 

Il  n'existe  pas  de  commissions  mixtes,  de  chambres  de  travail,  d'organisations  quel- 
conques pour  discuter  les  conditions  du  travail,  prévenir  ou  aplanir  les  conflits  pour  cette 
raison  que  l'ouvrier  allemand,  habitué  à  se  soumettre  dès  le  jeune  âge  aux  rigueurs  d'une 
discipline  sévère,  n'a  pas  de  mouvements  de  révolte  contre  l'ordre  de  choses  établi.  Il  l'ac- 
cepte sans  discussion  et  se  trouve  heureux  de  son  sort.  ~ 

JjùB  salaires  agricoles  dans  la  région  industrielle  varient  de  15  à  20  marks  par  mois. 
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nourriture  et  logement  compris,  pour  les  valets  de  ferme,  i^u^^moment^dejlalmoisson,  en  été, 
le  travail  dans  les  tissages  est  réduit  de  moitié  pendant  une  durée  de  trois  semaines  pour 
permettre  aux  ouvriers  de  prêter  leur  concours  à  l'agriculture.  C'est  le  seul,  chômage  qu'on 
puisse  relever. 

Les  salaires  sont  fixes  dans  la  même  industrie  et  aucune  part  proportionnelle  à  la  pr 
duction  n'est  remise  à  titre  de  primes  ou  sous  une  autre  forme. 

L'embauchage  n'existe  pas  et  par  suite  aucune  institution  ne  vient  le  régler.  Le  recru 
tement  des   ouvriers  se  fait  naturellement  par  l'exemple  des  parents  qui  forment  leurs 
enfants  à  cette  industrie,  d'où  suppression  pour  ainsi  dire  de  l'apprentissage. 
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Hambourg. 


Nous  avons  reçti,  le  10  février,  la  lettre  suivante  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères : 

Monsieur  le  Député  et  cher  collègue, 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  ci-joint,  avec  prière  de  renvoi,  et  pour  faire  suite  à 
ma  communication  du  2  de  ce  mois,  la  lettre  dans  laquelle  notre  Consul  général  à  Hambourg 
a  reproduit  les  premières  informations  qu'il  a  pu  se  procurer  sur  l'industrie  textile  dans  sa 
circonscription  consulaire. 

Ainsi  qu^  vous  le  verrez,  M.  Lefaivre  signale,  d'une  part,  que  l'industrie  du  tissage 
n'existe  pas  à  Hambourg  et  à  Lubeck  et  qu'elle  ne  présente  que  peu  d'importance  dans  le 
reste  de  sa  circonscription  consulaire.  Il  n«  voit  guère  d'exception  à  formuler  à  ce  point  de 
vue  que  pour  Neumûnster  (Schlesivig-Holstein),  dont  une  partie  des  tissus  W  importée  en 
France,  et  pour  le  Mecklembourg-Schwerin. 

DsLCASSé. 

Noua  %vonB  reçu  ultérieurement  les  renseignements  suivants  du  consulat  de  Hambourg. 

Quel  est  le  taux  des  salaires  pour  les  principales  catégories  d'ouvriers  ? 

he^  ouvriers  tisserands  reçoivent  de  18  à  ^5  marks  par  semaine,  d'après  accord  ;  les 
ouvrières  de  15  à  18  marks. 

Les  autres  ouvriers  reçoivent  de  16  à  18  marks  par  semaine,  les  ouvrières  de  9  à 
12  marks. 

Combien  de  métiers  doit-il  conduire?  Quel  est  le  nombre  d^ ouvriers  employée 
pour  conduire  un  certain  nombre  de  métiers  dans  les  tissages  de  laine^  coton 
et  lin? 

Dans  les  tissages  de  laine  un  ouvrier  ne  surveille  qu'un  seul  métier.  Dans  les  tissagea 
de  coton  un  ouvrier  surveille  de  2  à  4  métiers,  selon  ses  capacités. 

Y  a-N{  tendance  à  employer  les  métiers  américains,  dits  Northrop^  qui  rédûi^ 
sent  la  main-d'œuvre  dans  de  fortes  proportions  f^ 

Les  métiers  Northrop  ne  sont  pas  en  usage  à  Neumûnsteri 

Quelle  est  la  durée  habituelle  du  travail  ?  Les  chômages  sont-ils  fréquents  f 

Heures  habituelles  de  travail  : 

De  ô  heures  du  matin  à  6  heures  1/2  du  soir,  avec  1  heure  1/2  d'interruption  au  milieu 
d^la  journée  et  deux  fois  1/4  d'heure  pour  le  déjeuner  et  pour  le  goûter. 

i  On  ne  travaille  pas  les  dimanches  et  les  fêtes.  Quand  le^  affaires  sont  peu  animées,  il 
arrivtt  souvent  que  les  tisserands  sont  obligés  de  chômer  1  jour  ou  2  par  semaine  avant 
d'êtra  congédiés. 


\ 
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Quel  tst  le  rôle  des  syndicaU  ouvriers  ?  Les  grèves  sont-elles  fréquentes  f 

Pï*esque  tous  les  ouvriers  des  industries  textiles  de  Neumûnster  appartiennent  à  un 
syndicat  qui  renouvelle  chaque  année  ses  efforts  pour  obtenir  certains  avantages  nouveaux 
en  faveur  des  ouvriers.  Depuis  la  grève  génArale  de  1888  il  n'y  a  pas  eu  de  grève  de 
quelque  importance  dans  la  région. 

Existe-t'il  des  organisations  quelconques,  commissions  mixtes,  chambre  de 
travail^  pour  discuter  les  conditions  du  travail,  prévenir  ou  aplanir  les 
conflits  ? 

Il  y  a,  à  Neumûnster,  une  Chambre  de  travail  de  la  ville,  chargée  de  régler  les  diffé- 
rends entre  patrons  et  ouvriers  et  de  s'entremettre,  en  cas  de  grève,  comme  arbitre  ou 
conciliateur. 

Les  salaires  des  ouvriers  se  composent-Us  d*une  partie  fixe  et  d'une  part  pro- 
portionnelle à  la  production  sous  forme  de  prime? 

Les  salaires  sont  ou  bien  des  salaires  fixes  à  la  journée,  ou  des  salaires  d*après  accord. 

Constate-t-on  chez  les  ouvriers  une  tendance  à  limiter  volontairement  la  pro- 
duction f 

On  ne  constate  pas  de  tendance  à  limiter  volontairement  la  production. 

Comment  se  pratique  l'embauchage  f  Y  a^t-il  des  institutions  pour  le  régle^ 
menterf 

U  n'y  a  pas  d'autorité  ou  d'institution  chargée  de  l'embauchage  des  ouvriers.  Les 
ouvriers  qui  se  présentent  au  bureau  de  la  fabrique  sont  embauchés  selon  les  besoins. 

U  apprentissage  est-il  favorisé?  Comment? 
Il  n'y  a  aucune  tendance  à  favoriser  Tapprentissage. 

Quel  est  le  taux  des  salaires  agricoles  comparés  aux  salaires  industriels  [dans 
une  même  région  ? 

Les  salaires  des  ouvriers  des  industries  textileâ  sont  payés  comptant  en  argent;  les 
ouvriers  agricoles  reçoivent  une  partie  de  leurs  salaires  en  produits  naturels,  ce  qui  renct  la 
comparaison  difficile. 


y 
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Leipzig. 


Nous  avons  reçu  le  2  février  1905  la  lettre  suivante  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

Monsieur  le  Député  et  cher  collègue, 

Le  consul  général  ^e  France  à  Leipzig  m'adresse,  au  sujet  de  Tétat  de  rîndustrie 
textile  en  Saxe,  une  étude  que  j'ai  Thonneur  de  vous  communiquer  ci-joint  pour  faire  suite 
à  ma  lettre  du  30  janvier  dernier  et  dans  laquelle  il  a  consigné  des  données  intéressantes 
tant  pour  ce  qui  a  trait  aux  heures  de  travail,  aux  salaires  et  à  la  répartition  du  personnel 
ouvrier  dans  les  fabriques  qu'aux  différentes  questions  concernant  les  métiers  Northrop,  les 
syndicats,  les  grèves,  etc. 

M.  de  Valois  a,  notamment,  exposé,  comme  étant  d'une  importance  particulière^  Tor- 
ganisation  définitive  de  la  solidarité  patronale  en  vue  des  grèves. 

Notre  agent  me  fait  remarquer  que  son  travail,  à  la  rédaction  duquel  il  n"a  pu  consacrer 
que  huit  jours  à  peine,  a  nécessité  de  nombreuses  et  délicates  investigations  qui  ont  presque 
absorbé  la  totalité  du  délai  imparti  pour  Télaboration  de  son  rapport.  De  plus,  sas  reehercfaed 
ont  été  entravées  par  la  liquidation  de  fin  d'année  pendant  laquelle  il  est  impossible  de 
réclamer  les  bons  offices  des  gens  d'affaires. 

Enfin,  le  consul  général  de  France  à  Leipzig,  de  même  que  nos  agents  dans  divers 
autres  postes,  s'est  heurté  à  l'extrême  réserve  et  au  refus  catégorique  des  Chambres  de  com- 
merce étrangères  ou  des  industriels  auxquels  il  a  demandé  des  renseignements  d*ordrs 
général. 

J'ai  cru  devoir  signaler  particulièrement  à  votre  attention  ces  difficultés;  elles  sont  de 
nature  à  expliquer  les  lacunes  que  peuvent  présenter  les  réponses  des  agents  de  la  Répu- 
blique à  l'étranger  au  questionnaire  rédigé  par  la  Commission  parlementaire  que  vous 
présidez. 

Agréez,  monsieur  le  Député  et  cher  collègue,  les  assurances  de  ma  haute  considéra tioa. 

Delcassé, 
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Industrie  tbxtilb  en  Saxe 

HEURES  DE  TRAVAIL. 

V  Dans  les  filatures  et  les  lisseranderies  decoton^  de  lin  et  de  jute,  la  journée  de  travail 
est  généralement  de  10  à  12  heures,  sauf  dans  quelques  fabriques  de  TOberlausitz  où  elle 
atteint  parfois  12  heures.  L'activité  comporterait  ainsi,  par  semaine  : 

A  raison  de  10  heures  par  jour 59  heures. 

—      de  11  —  65      — 

moins  1  heure,  le  samedi,  réservée  au  nettoyage. 

A  raison  de  12  heures  par  jour 70  heures. 

moins  2  heures  le  samedi,  consacrées  au  nettoyage. 

Le  temps  de  repos  n'est  pas  compris  dans  les  heures  de  travail.  Il  est  de  1  heure  pour  le 
dîner.  Les  ouvriers  déjeunent  et  goûtent  sans  interrompre  la  besogne. 

Le  travail  de  : 

10  heures  dure,  en  été,  de  6  heures  à  midi  et  de  1  heure  à  5  heures  du  soir; 

10  heures  dure,  en  hiver,  de  7  heures  à  midi  et  de  1.  heure  à  6  heures  du  soir; 

1 1  heures  dure,  toute  Tannée,  de  6  heures  à  midi  et  de  1  hieure  à  6  heures  du  soir  ; 

12  heures  dure,  toute  Tannée,  de  6  heures  à  midi  et  de  1  heure  à  7  heures  du  soir. 

Le  code  industriel  allemand  [Gewerbe-ordnung)  a  réglementé  la  durée  du  travail  daos 
les  fabriques  de  la  manière  suivante  : 

Les  enfants  de  13  à  14  ans  ne  peuvent  être  employés  plus  de  6  heures  par  jour,  mais 
ces  6  heures  ne  doivent  pas  être  consécutives  :  elles  sont  coupées  par  un  intervalle  d'une 
demi-heure  au  moins.  Il  est  interdit  d'occuper  les  enfants  de  14  à  16  ans  plus  de  10  heures 
par  jour. 

Quant  aux  femmes  de  plus  de  16  ans,  elles  ne  peuvent  être  employées  plus  de  11  heures 
par  jour  :  cette  durée  est  réduite  à  10  l^eures  la  veille  des  dimanches  et  jours  fériés. 

Aucune  disposition  spéciale  ne  réglemente  la  durée  du  travail  des  hommes  de  plus  de 
16  ans. 

2<»  Dans  la  branche  des  tissus  à  maille  et  de  la  bonneterie,  à  Chemnitz  et  dans  TErzge- 
birge,  le  travail  dans  les  fabriques  dure  de  9  à  10  heures  par  jour,  mais  les  fabriques  sont 
peu  nombreuses  en  cette  région.  La  majeure  partie  des  produits  sont  fabriqués  à  domicile, 
où  les  hommes  travaillent  la  nuit,  du  soir  au  matin,  et  les  femmes  le  jour,  du  matin  au 
soir. 

On  emploie,  pour  la  fabrication  des  articles  dont  il  s'agit,  deux  sortes  de  métiers, 
savoir  :  les  métiers  ceton  (pour  les  tissus  à  maille)  et  les  métiers  circulaires  (pour  le  tri- 
cotage). 

A  la  suite  de  plusieurs  propositions  présentées  au  Reichstag  relativement  à  la  limita- 
tion à  10  heures  du  travail  journalier  des  femmes,  le  gouvernement  impérial  a  procédé,  en 
1903,  à  une  enquête  générale  sur  la  durée  du  travail  des  femmes  dans  les  fabriques  et  entre- 
prises assimilées.  Publiés  Tannée  dernière,  les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  reproduits 
dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  d'avril  1904. 

D'autre  part,  on  trouvera  dans  le  susdit  Bulletin  de  novembre  1904,  au  sujet  de  cette 
question,  une  intéressante  circulaire  adressée  à  ses  adhérents  par  l'association  cotonnière  de 
TAlleniagne  du  Sud.  (Verein  sUddeutscher  Baumwollindustrieller) , 

L'association  estime  que  les  dispositions  du  Code  industriel  de  Tempire  0ur  le  temps  de 
travail  sont  tout  à  fait  suffisantes  et  tiennent  compte  de  tous  les  intérêts  légitimies  du  inonde 
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ouvrier  ;  qu^il  n'y  a  aucune  nécessité  à  limiter  davantage  la  durée  du  travail,  d'autant  que 
cette  mesure  comporterait  de  lourds  sacrifices  pour  l'industrie  allemande,  en  particulier  une 
diminution  de  sa  puissance  de  concurrence  vis-à-vis  de  l'étranger.  Mais  l'association  con- 
clut en  déclarant  que,  pour  le  cas  ôû,  iDâlgré  dés  côilridéfaiions,  le  Gouvernement  voudrait 
modifier  la  législation  pour  y  introduire  une  grande  variété  dans  la  limitation  du  temps  de 
travail  selon  les  divers  groupes  d'ouvriers  et  les  différentes  catégories  d'â^^  tk  joûfnêé  dé 
10  heures  pour  tous  serait  encore  de  tous  les  maux  le  moindre. 

SALAIRES. 

1^  Dans  les  fibttureê  tfê  coton  : 

Les  fileurs  hommes  et  femmes  ne  travaillent  qu'à  forfait*  Leur  rémunération  journalière 
est  la  suivante  : 


Pour  les  hommei. 
Pour  les  fetaames . 


Salaires  fixes. 


Par  jour . 


Noueurs 

I  Ouvriers  tu^HlM^ui  de  id  loâ..  ^  ; .  > . . 
I  Ouvriers  au-dessous  de  16  ans 

Kafkats  auHlesaous  de  14  ans.  »...««' 


P&k-Mmfti(i«.<.:  Gôtitretnaltfed. 


(  MéôàniéiéûS . 
Par  jour j  Chauffeurs. . . 


DAN$  LES  PETITES 
lô(ialité»i 


duuritt* 
fie  1  âô  à  i  &6 


2  » 
i  50 
i  20 

De  0  Ai  à  0  50 

80    f 

3  50 
2  » 
1  M 


tàÊBt^ 


tàB^àM 


SiBÈÊ 


wàa 


A  GHEHNITZ 
et  à  Léitizig. 


iatrklb 


De  â     »  à  4  50 
De  2  iô  à  3    » 


De    2    »  à  3    » 

D«    2    »  à  2  30 

De    i  60  à  i  90 

» 

De  31   >  à  &0    » 

Dé   &    »  à  è    » 

De    4i    »  à  6    » 

De    S    >  à  3  50 


Les  salaires  sont  payés  soit  tous  les  quinze  jours,  soit  par  semaine,  et  généralement 
le  vendredi.  Leur  montant  atteint  ai^si,  par  quinzaine  : 


-âfiÉtt* 


Pdur  les  flleuN . 


Pour  les  ouvriers  auxiliaires  (porteurs  de 
bobinés,  dé  nappes,  etc.) 


Pour  les  ouvriers  auxiliaires  occupés 
ohauffe^  à  rédairag»,  à  la  tfansmissioli 


A  LEIPZIG. 


iiiAfk». 


Dé  50  à  58 


iàlaf 
,ota,} 


42 


A  CHEMNITZ. 


De  50  à  5A 
36 


Dans  l'E&ZGKBISaB. 


iaài'k&. 
D6  Ad  à  6o 

80 


Let  fefiim«B>  qui  ne  tràVAilletit  qu*à  forfait,  peuvent  gagner  par  semaine  : 
]>•  13  à  li  ta«^  à  Chéiftiuittf  et  ft  Lei^g  et  9  métkà  dani  rËMgebir^e. 


nV; 
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Les  adolescents  de  14  à  16  ans  ^gnent  de  9  à  13  marks  et  les  enfants  au-dessous  de 
14  ans  de  4  à  5  marks  par  semaine  ; 

!2^  Dans  les  fiUtures  de  laine,  de  lin  et  de  jute ^  les  salaires  sont  à  ^u  dé  ctiose  près 
les  inêmes  ; 

3°  Dans  les  tissanderies,  à  la  seule  exception  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  tous  le» 
puvriert  dei  deux  f exes  sont  payés  à  forfait  ^ur  un  taux  qui  leur  assure  de  16  à  20  marlu 
bap  semaine.  Les  ouvriers  déplo  jant  une  activité  exceptionnelle  peuvent  toucher  jusqu^|i 
28  marks; 

4*^  Dans  Pindustrie  des  iissns  k  maille  ^t  de  la  honneterie,  où  l'on  travaille  à  forfait,  à 
la  pièce,  le  gain  de  l'ouvrier  ne  peut  être  précisé. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  les  salaires  dçs  ouvriers  allei](iands  varient  tr^s  ^ensî» 
l^lement  selon  les  centres  de  fabrication.  Q'e^t  tout  le  cpptraire  de  ^e  oui  existe  en  Anglef 
terrç  où  les  salfiires  standard,  réglés  annuellement  par  les  Trad^-(j(^ipns^  poi^t  uoiformef 
(lans  chaque  branche  de  Tindustne  textile.  Les  ouvriers  d'Allemagne  aspirçut  ^^P^il  iQi^g* 
temps  à  être  soumis  à  un  système  analogue,  mais  leur  vœu  ne  semble  pas  devoir  se  réalise^ « 
de  sitôt. 
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Tableau  indiquant  la  composition  du  ]>er8onnèl  ouvrier  et  le  taux  des  salaires 
dans  une  filature  saxonne  de  coton  d^Égjpte  (Salaires  spéciaux  à  la  région 
de  rErzgebirga  qui  sont  les  plus  bas). 


SERVICE. 


PERSONNEL  OCCUPÉ. 


I  brise-balles  avec  toiles  lattées  de  mélange. . 

i  ouvreuse  à  aspiration  avec  chargeur  auto-/  2  ouvriers  apportant  aussi 

matique  et  alimenteur (     le  coton  du  magasin 

i  batteur  simple < 


SALAIRE 

de  chaque  ouvrier 

en  marks. 


1  80  par  jour. 


16  cardes  à  chapeaux  tournants . 


i  premier  mattre  aigui 

seur , 

2  ouvriers , 

2  garçons  pour  le  service 
des  cardes 


3  étirages  avant  peigneuses  à  U  passages.. . 

3  doubleurs  à  réunir 

16  peigneuses  8  et  11 

2  étirages  après  peigneuses  à  18  passages . 

2  baocs  en  gros,  à  90  broches 

U  bancs  intermédiaires  à  130  broches 

8  bancs  en  fin  1 190  broches 

2  bancs  tout  en  fin  à  196  oroches 


2  filles. 


18  métiers  à  filer  selfacting  k  70à  broches. 


2  garçons  (à  forfait)  wint. 
2fiUes 

2  filles 

AfiUes 

5  ouvrières 

3  aides  (petites  filles) .. . 

1  fileur  (à  forfait)  eiTim. . 

1  nœur 

1  garçon-metteur 


En  outre.:  pour  tous  les  18  métiers  à  filer. 


1  contremaître . 

1  chauffeur 

1  mécanicien. . . 

1  graisseur 

2  manœuvres. . . 


2  50  — 
1  70       — 

1  15       — 

1  50        — 

1  15  — 

1  50  — 

1  ÛO  - 

1  AO  — 

De  0/|5à0  50parjev. 

3  »  par  jour. 

2  »        — 

1  50        — 

30    »  par  semaine. 

2  D  par  jour. 

3  30  — 
1  60  — 
1  60       — 


Soit:  12*672  broches  desservies  par  60  ouvriers  gagnant  110  marcks  45  par  jour,  en 
11  heures. 

Production:  environ  1 .736  livres  anglaises  de  fil  par  jour,  numéro  moyen  :  45. 
Force  nécessaire:  200  chevaux- vapeur. 

Limitation  volontaire  de  la  production. 

On  ne  constate  pas,  chez  les  ouvriers,  une  tendance  à  limiter  la  production.  Le  damping 
des  ouvriers  anglais  et  américains  est  inconnu  en  Saxe. 

Salaires  agricoles  comparés  aux  salaires  industriels. 

Par  suite  de  la  difficulté  que  présente  la  comparaison  dont  il  s'agit,  on  doit  se  borner 
k  compléter,. par  l'indication  du  taux  des  salaires  agricoles,  les  renseignements  qui  viennent 
d*être  fournis  relativement  aux  salaires  textiles. 

L'agriculture  en  Saxe  occupe  des  ouvriers  réguliers  et  des  ouvriers  de  saison. 

Le  taux  4és  salaires  p^yéû  aux  ouvriers  réguliers  varie  de  la  manière  suivante  : 
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L'hiver,  du  l*'  norembre  au  30  mars ^ 

PAR    JOUR                          1 

Hommes. 

Femmes. 

marks. 

De  1  80  à  2    » 
De2    »  à  3  50 

marks. 

i     » 

De  1    »  à  i  50 

L'été,  du  l**  avril  au  30  octobre 

I 

Dans  la  plupart  des  domaines  le  travail  se  fait  à  forfait  pendant  la  moisson.  Les  hommes 
peuvent  ainsi  gagner  3  et  parfois  4  marks,  les  femmes  de  2  à  3  marks  par  jour. 

Les  ouvriers  réguliers  ont  à  supporter  leurs  frais  de  logement  et  de  subsistance. 

On  emploie  en  Saxe  beaucoup  d'ouvriers  de  saison  (hommes  et  femmes)  de  nationalité 
polonaise  ou  hongroise.  Ils  arrivent  au  printemps  et  retournent  dans  leur  pays  en  automne* 
Gagnant  à  peu  près  autant  que  les  ouvriers  réguliers,  ils  ont  en  outre  l'avantage  d'être  logés 
et  de  recevoir  des  vivres  qu'on  leur  laisse  le  soin  de  préparer  eux-mêmes. 

L'emploi  onéreux  d'étrangers  est  nécessité  par  la  constante  diminution  de  la  main- 
d'œuvre  indigène.  Depuis  longtemps,  en  effet,  les  ouvriers  agricoles,  qui  veulent  gagner 
davantage  et  avoir  des  heures  de  travail  mieux  réglées,  passent  en  masse  dans  les  établisse- 
ments industriels  des  grandes  villes.  Ce  mouvement  s'accentue  ou  se  ralentit  selon  les 
conditions  dans  lesquelles  se  trouve  l'industrie.  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  la  crise  indus- 
trielle de  1901-1902,  beaucoup  de  ces  travailleurs  avaient  dû  retourner  aux  champs  et  que, 
maintenant,  grâce  à  la  reprise  des  affaires,  leur  nombre  dans  les  fabriques  s'accroît  de  jour 
en  jour.  On  conçoit  combien  cet  état  de  choses  est  préjudiciable  à  Tagriculture. 

Métiers  Northrop. 

Malgré  la  réclame  dont  ils  font  l'objet,  les  métiers  Northrop  sont  fort  peu  employés 
dans  les  fabriques  allemandes.  En  Saxe,  une  seule  tissanderie,  celle  de  Mittweida,  en  fait 
marcher  un  certain  nombre  —  exactement  36  —  les  autres  manufactures,  après  les  avoir 
essayés,  ii*ont  pas  jugé  à  propos  de  les  adopter. 

Le  service  des  métiers  ordinaires  exige  : 

v' 

1  ouvrier  (homme  ou  femme)  pour  4  métiers  travaillant  le  calicot  ordinaire. 
1      —  —  —   2  —  les  cotonnades  lourdes.  ^ 

1      —  —  —    1  —  la  toile  ou  le  jute. 

1       —  —  —    1  —  les  drapa  et  tissus  du  Glauchau 

et  de  Meerane. 

Or,  les  industriels  Saxons  contestant  qu'un  seul  ouvrier  puisse  suffire^  comme  on  le 
prétend  à  la  direction  de  20  métiers  Northrop.  Il  en  faut,  suivant  eux,  un  pour  8  métiers, 
plus  un  contremaître  affecté  à  la  surveillance  de  chaque  groupe  de  20  ou  25  de  ces  appareils 
qui  nécessitent  de  fréquentes  réparations. 

Si  un  seul  ouvrier  avait  à  s'occuper  de  plus  de  8  métiers,  le  travail  serait  à  tout  mo- 
mei^  arrêté  par  suite  de  la  rupture  des  fils. 

L'emploi  très  répandu:  en  Amérique  des  métiers  Northrop  (1)  tient  à  ce  que  le  tissage 
se  pratique  dans  d'autres  conditioîisi4)u'en  Allemagne.  Eh  effet,  [  lék  Américains,  qui  regar- 
dent moins  au  prix  de  la  matière  première  qu'au   taux  des  Àfaires,  fabriquent  les  fils  en 


(i)  Let  États-Unis  titiliSëiit,  dit-on,  8«50iOm&tien  Northrop. 


tiuméros  identiques  ^t  ce  servent  d'un^  meilleure  matière  que  les  Allemands.  Il  s'ensuit  qu^ 
)es  fils  d'Amérique  de  retors  pareils  p|r  pouce  anglais  offrent  une  résistance  supérieure  ji 
celle  des  fils  d' Allemagne  et  conviennent  beaucoup  mieux  aux  métiers  Northrop. 

On  fait  remarquer,  en  outre,  que  l'Amérique  s'adonnant  principalement  à  la  fabrications 
^es  eeieniiades  opdiaaiFes,  peut  pFodulre  sur  une  très  vaste  échelle,  tandis  que  TAllemagn^i 
gui  confectionne  surtout  les  tissus  fins^  est  obligée  de  renfermer  son  rendement  dans  unf 
certaine  limite.  Du  reste,  ajoutè-t-onv  des  considérations  d'ordre  intérieur  interdiraient  i 
l'Allemagne  de  pousser  à  Texcès^  com^de  on  tend  è^  le  faire  aux  États-Unis^  la  substitution 
des  machines  à  la  main-d'œuvre  ouvrière. 

EMBAUCHAGE. 

Il  n'existç,  en  Saxç,  c^ucune  société  ou  institution  s'occupant  <Jç  procurer  des  ouvriçrs 
aux  fabriç^ntp,  1^9  offres  dç  travail  se  font  par  des  annonce?  iqsérées  d^n?  leç  journaux  des 
pjrincipaux  centres  de  l'indu^tHe  textile  telç  que  Cbemoit?,  Glauchau,  Reicbebftch,  Géra, 
pour  l'AUeinagne,  et  Reicbenberg,  ppur  l'Autriche.  y        . 

Il  existe  cependant  de3  agents  dont  la  ^pécis^lité  cpnsiste  ^  embaucher  ej^  ^ph^mç  d«f 
ouvriers  pour  compte  des  filatures  et  ti^s^uaderieç  alleipçindçs  ;  inai#  n'^iAni  pas  pateutép, 
çe^.  intermédiaires  opèrent  clandestinenieut.  Le  fabricant  leur  paye  2  marcf  par  homme 
recruté. 

Lorp  de  la  oréatio^  d'une  entreprise  textile,  il  suffit  d'annoncer  dan^  l^P  journaux  la 
date  ^9  sa  n^i^e  ep  ma^phe  pour  disposer,  à  jour  fi^e,  du  nombre  de  br^ti  nécessaire, 

Çnfin,  lorsqu'un  fabricant  a  besoin  de  compléter  çon  personnel  ottvrief ,  il  en  donne  avia 
au  moyen  de  placards  fijté?  aux  portes  de  son  établiç&ement. 

APPRENTISSAQE. 

En  Angleterre,  Tapprentissage  ouvrier  est  réglé  de  telle  sorte  par  Jes  Tràdes'Unions 
que  les  jeunes  gens  ne  peuvent  devenir  ff^Uj^ii  VMn  ^ans  avoir  rempli  les  conditions  du 
stage  qui  leur  est  imposé.  Rien  d'analogue  n'existe  dans  le  royaume  de  Saxe. 

Les  adolescents  admis  comme  apprentis  dans  les  filatures  ou  les  tissanderies  sent  géné<^ 
ralement  les  fils  d'ouvriers  attachés  aux  mêmes  établissements.  Ils  ne  sont  assujettis  à 
aucune  réglementation  spéciale  si  ce  n'est,  bien  entendu,  à  celle  déeoulant  de  la  loi  sur  le 
travail.  Leur  salaire  augmente  à  mesure  des  progrès  qu'ils  font  dans  le  métier.  Une  fois 
formés  et  suffisamment  âgés,  ils  passent  dans  la  catégorie  des  ouvriers  proprement  dits. 

Les  apprentis  ouvriers  acquérant,  par  une  coopération  efieotiv»  aux  travaux  journa- 
liers, la  pratique  nécessaire  et  leur  nombre  répondant  toujours  aux  besoins  des  entreprises, 
on  a  pu.  se  dispenser  de  prendre  des  mesures  particulières  en  vue  de  leur  éducation  profes- 
sionnelle ou  de  leur  recrutement. 

Cela.»  pourtant,  ne  veut  pas  dire  que  rien  n'ait  été  fait  dans  leur  intérêt.  Se  préoccupant 
aussi  i>ien  de  la  santé  que  de  l'instruction  de  ces  jeunes  gens,  les  patrons  des  firrandes 
fabriques  textiles  situées  hors  des  villes  ont  tenu  à  leur  permettre  d'employer  utilement 
leurs  loisirs  en  créa^tit  pour  eux  des  places  de  jeu,  des  ^;^nases.  i^e^  salleji  d'étude  et  de 
lecture.  Cette  heureuse  initiative,  qui  tend  ^  se  propa^er^  donne  k  tous  égarda  d'excellents 
résultats. 

En  Saxe,  où  l'enseignement  professionnel  est  très  développé,  il  y  a,  pour  le  tissage,  !d 
tricotage  et  la  passementerie  28  écoles,  dont  19  exclusivement  affectées  au  tissage.  Elles 
sont  dues  à  l'initiative  (tes  villes  (11  écoles),  des  particuliers  (3  écoles)^  des  sociétés  (7  écoles), 
des  corporations  (5  écoles),  à  la  fois  .d'une  ville  et  d'une  corporation  (1  école);  d'une  eorpo- 
ration  et  d'une  association  de  commerçants  (1  école). 

Ne  pouvant  se  suffire  avec  leurs  .proppapfMpourçfts,  cm  iostitittioAa  Mmt  M^f n- 
tiohnées  soit  par  l'État,  soit  par  les  villes  ou  différentes  sociétés. 
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Léâ  principales  éooles  dont  i)  s'agit  sont  i  TÉcoIe  6UpérieU^e  dé  tissage  à  Chemiiitz  ; 
rÉcole  royale  d'art  industriel  pour  Tindustriè  textile  à  Plauen;  TÉcole  de  tissage  à  lim- 
bâch  ;  enfin,  les  Écoles  supérieures  de  tissâgeë  à  Zittau  et  à  Glochau* 

On  compte,  en  outre»  19  éooles  de  broderièd  et  dentelles  dont  la  plus  importante  eit 
rÉcole  royale  de  Schneeberg.  (Consulter  Tétude  approfondie  que  M.  d'Héricourt,  ancien 
titulaire  du  Consulat  général  de  France  à  Leipiiigy  a  faite  sui^  les  Écoles  techniques  et 
industrielles  de  Saxe«  Ce  travail»  qui  contient  toutes  les  données  désirables,  a  pAru  dans  le 
Bulletin  de  renseignement  technique  du  S7  décem^te  1902)» 

SYNDICUkTS. 

Les  Syndicats  allemands  ne  se  divisent  pad  eoihitié  éhét  hoti»  eii  syndicats  rougeti, 
jaunéâ  ou  mixtes. 

A  la  fin  de  1903,  le  nornbfe  deô  ouvriers  syndiqués  dé  toute  profession  s'élevait  en 
Allemagne  à  1.276.831,  marquant,  sur  l'année  précédente,  Une  àu^entfttion  de 
194.290  ouvriers  (8  48  0/0),  de  telle  sorte  que  la  population  syndicale  représentait,  à  cette 
époque,  un  sixième  environ  de  l'ensemble  de  la  population  ouvrière  de  l'Empire. 

Le  bilan  global  des  différents  syndicats  accusait  pour  l'exercice  19p2  : 

Recettes , 18.764.921  mark». 

Dépenses 15.674.070    — 

En  caisse  en  fin  d'exercice ^ I7.d6âi  141     — 

Ces  syndicats  forment  4  groupes  d'associations  ouvrières  ayant  chacune  une  origine  et 
des  traditions  différentes,  savoir  : 


GROUPES. 

Les  fédérations  socialistes 

Les  syndicats  locaux  socialistes. 
Les  syndicats  Hirsch-Duûker . . . 

Les  syndicats  chrétiens 

Les  syndicats  indépendants 

Totaux 

NOMBRE 

des  membret 

en  1903. 

EN  1902.                      1 

RIGBTTKS. 

FONDS 

de  résenre. 

«  : 

2 

3 
U 

887.698 

17.577 

110.215 

192.617 

68.27à 

marks. 

16.419.992 

» 

929.  M2 

1.131.606 

283.911 

m»rk8. 
12.973; 72» 

3.331.746 
745.108 
3ài.56î 

1.276.831 

18.764.921 

17.362.141 

Les  associations  syndicales  socialistes  se  divisent  en  deux  groupes  distincts  :  les  organi- 
sations locales,  qui  comptent  en  tout  17.577  membres,  et  les  organisations  centrales  qui, 
s'étendant  à  tout  l'Empire,  figurent  seules  dans  la  statistique. 

Les  différentes  corporations  ouvrières  forment  des  fédérations  affiliées  aux  syndicats 
socialistes  (Gewerkschaflen). 

En  ce  qui  concerne  la  fédération  textile  de  l'Allemagne,  on  note  les  indications  ci- 
après  : 

Nombre  de  membres .....«.«  w  ^  ^  i ...........  i  « w  »  54^ 556 

Proportion  des  syndiqués  par  rapport  auJL  ouvriers  de  la  prôfesdion.  9  12  0/0 

Nombre  de  sections ^ .......  4 <  < ^ .  »  297 

Recettes  en  1903 4 .....  ^ . .  1 .399.098  marks. 

Dépenses  en  1903 **......•.. 1 .  176.010     — 

Fonds  de  réserve  en  1903 315.023     *— 
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Dans  les  corporations  Hirsch-Dunker  (Gewerkverein),  oit  ne  comptait,  en  1903,  que 
4.273  ouvriers  tisseurs  (recettes  :  20.299  marks). 

Quant  aux  groupements  locaux  des  syndicats  chrétiens,  ils  comprenaient,  au  l***  avril 
1904,  17.430  ouvriers  textiles  divisés  en  145  groupements  dont  les  recettes  avaient  été  de 
236.513  marks  contre  186.977  marks  de  dépenses. 

Les  syndicats  indépendants  ont,  pour  la  plupart,  un  caractère  purement  corporatif  et 
restent  en  dehors  de  la  politique.  Leurs  adhérents  se  recrutent  en  majeure  partie  parmi  les 
ouvriers  du  commerce,  les  employés  de  bureau,  les  musiciens  civils,  les  jardiniers,  les  typo- 
graphes. 

Xies  données  qui  précèdent  sont  le  résumé  d'une  très  intéressante  étude  sur  le  mouve- 
ment syndical  en  1903  qui  a  paru  dans  le  Bulletin  de  Voffice  du  Travail  de  septembre  1904 
et  dont  les  éléments  ont  été  empruntés  au  Correspondenzblatt  et  au  Reichsarb^iiblatt 
(Pour  l'historique  du  mouvement  syndical  en  Allemagne  et  son  développement,  consulter 
le  Bulletin  de  septembre  1902). 

GRÈVES. 

Le  mouvement  général  des  grèves  en  Allemagne  présente  pour  la  période  quinquennale 
1899-1903,  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES. 

GRÈVES. 

GRÉVISTES. 

PROPORTION 
pour  cent 

par  rapport  au 
personnel 
total  des 

établissemeDU 
atteints. 

CHOMAGES 
forcés. 

ÉTABLISSE- 
MENTS 
atieinU. 

PERTES 
pécuniaires 
en  francs, 

environ. 

1899 

1.286 

1.056 
1.060 
i.37A 

99.338 
122.803 
55.262 
53.912 
85.603 

0/0 

38  60 
lii  10 

39  13 
Ui  13 
à3  10 

10.122 
9.007 
7.:i20 
6.272 

18.811 

7.121 
7.740 
4.561 
3.437 
13.811 

5.375.000 
6.750.000 
5.625.000 
3.000.000 
5.125.000 

1900 

1901 

1902 

1903 

L'industrie  textile  figure  dans  ces  chiffres  pour  : 

104  grèves  en  1899  ; 

73      —  1900; 

58   —    1901; 
106   —     1902, 

62   —    1903. 

Les  62  grèves  textiles  de  1903  (78  établissements  atteints,  6.881  grévistes)  avaient  été 
motivées  notamment  par  49  demandes  relatives  aux  salaires  et  5  relatives  aux  heures  de 
travail.  Les  résultats  en  ont  été  10  réussites,  22  transactions  et  30  échecs.  (D*aprè&  ÏOffice 
impérial  de  statistiques  :  voir  le  Bulletin  de  Voffice  du  travail  de  juillet  1904.) 

La  seule  grève  importante  subie  par  Tindustrie  textile  en  ces  dernières  années  est  celle 
de  Crimmitschau  qui  fait  Tobjet  du  rapport  spécial  qui  clôt  le  présent  compte  rendu. 

Liés  par  un  terme  de  congé,  les  ouvriers  ne  peuvent  abandonner  brusquement  leurs 
patrons  sans  encourir  les  pénalités  que  prononce  le  gewerbegericht  (tribunal  d'industrie) 
pour  rupture  de  contrat.  C'est  pourquoi  le&  grèves  n'éclatent  généralement  qu'après  préve- 
nance. 
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Quand  des  ouvriers  se  itietient  en  grève  dans  une  fabrique  appartenant  à  un  membre 
d^une  association  patronale,  celle-ci  les  signale  à  ses  autres  adhérents  qui  sont  alors  obligés 
de  leur  refuser  l'accès  de  leurs  entreprises. 

On  n'a  pas  connaissance,  en  Saxe,  d'organisations  quelconques  en  vue  de  prévenir  les 
conflits  ouvriers.  Ce  n*est  que  lorsqu'une  grève  a  éclaté  que  les  parties  intéressées  désignent 
des  délégués  chargés  de  régler  le  différend  par  voie  de  conciliation. 

La  grève  de  Crimmitschau. 

(Crimmitschao  (Saxe),  23.000  habitants,  centre  important  pour  la  fabrication  des  fils  de  vigogne  et  du  drap.) 

Préparée  de  longue  main  par  les  comités  socialistes  en  vue,  assure-t-on,  de  mettre  leur 
organisation  à  Tessai,  la  récente  grève  de  Crimmitschau,  dont  toute  l'industrie  textile,  en 
Allemagne,  a  appréhendé  le  contre-coup,  constitue,  en  raison  de  l'effort  considérable  qui 
s'est  fait  de  part  et  d'autre,  l'un  des  épisodes  les  plus  intéressants'  de  la  lutte  engagée  entre 
le  travail  et  le  capital  et  qui,  en  la  circonstance,  a  marqué  un  grave  échec  pour  le  prolé- 
tariat allemand. 

La  grève  qui,  après  prévenance,  a  éclaté,  le  7  août  1903,  dans  cinq  des  principales 
fabriques  pour  devenir  générale  le  21,  a  duré  jusqu'au  18  janvier  de  l'année  suivante,  c'est- 
à-dire  plus  de  cinq  mois.  Toutes  les  entreprises  affectées  à  la  fabrication  des  fils  de  vigogne 
et  du  drap,  soit  30  filatures  (3.500  ouvriers)  et  50  manufactures  (4.000  salariés),  ont  dû 
subir  un  chômage  complet  pendant  trois  mois,  puis  se  contenter  d'une  main-d'œuvre  réduite 
à  10  0/0  avec  laquelle  l'exploitation  a  été  partiellement  reprise.  La  situation  n'a  commencé 
à  s'améliorer  que  dans  la  seconde  moitié  de  décembre,  à  la  suite  du  découragement  d'un 
certain  nombre  de  grévistes  dont  les  rentrées  ont  successivement  atteint  20,  25  et  33  0/0  de 
l'effectif  norms^.  On  disposait,  en  outre,  de  beaucoup  d'ouvriers  —  très  inexpérimentés,  il 
est  vrai  —  qui  avaient  été  recrutés  quelques  semaines  auparavant  en  Pologne  et  en  Italie. 

Le  mouvement,  provoqué  par  deux  revendications,  journée  de  10  heures  (au  lieu  de  11) 
et  relèvement  de  10  0/0  du  taux  des  salaires,  a  complètement  avorté.  En  vain  des  tentatives 
de  conciliation  avaient  été  faites  tour  à  tour  par  la  municipalité  du  lieu  et  par  les  délégués 
du  Gouvernement  :  devant  l'intransigeance  des  grévistes  et,  plus  tard,  devant  celle  des 
patrons,  le  conflit  n'a  pu  se  terminer  que  par  l'épuisement  de  l'un  des  deux  camps.  L'endu- 
rance des  fabricants  s'étant  révélée  supérieure,  les  ouvriers  ont  fini  par  se  soumettre  sans 
conditions. 

Conséquences  de  la  grive,  ^ 

V  Pour  la  localité,  —  Le  long  chômage  des  entreprises  textiles  ayant  naturellement 
entraîné  celui  des  industries  subsidiaires  (fabriques  de  caisses,  de  cartonnages,  de  papiers 
d'emballage,  etc.),  on  a  compté,  à  côté  des  grévistes,  un  grand  nombre  d'ouvriers  sans  tra- 
vail. L'arrêt  âes  transactions,  joint  à  la  diminution  des  facultés  d'achat  de  la  population 
ouvrière,  a  ainsi  porté  un  sérieux  préjudice  au  commerce  local. 

2®  Pour  les  ouvriers,  —  A  raison  de  100,000  marks  par  semaine,  le  montant  des 
salaires,  dont  les  ouvriers  se  sont  volontairement  privés,  dépasse  2  millions  de  marks,  pertç 
qui,  en  réalité,  se  réduirait  très  approximativement  à  800.000  marks  si  Ton  tient  compte 
des  subsides  fournis  aux  grévistes  par  les  comités  socialistes  d'Allemagne  et  qui  auraient 
été  de  60.000  marks  par  semaine,  soit  pour  cinq  mois,  de  1 .200.000  marks  environ  (1). 

Il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  la  grève  a  été,  à  tous  égards,  désastreuse  pour 
le  prolétariat.  Le  désœuvrement  ayant,  comme  toujours,  incité  les  ouvriers  à  la  dépense, 
les  secours,  quelle  qu'en  ait  été  l'importance,  n'ont  pas  suffi.  Il  a  fallu  attaquer  les  économies, 

(1)  On  conçoit  que  le  montant  de  ces  versements  ne  puisse  ôtre  indiqué  avec  précision.  Quelques  journaux, 
organes  industriels,  ont  parlé  de  75.000  marks,  mais  rien  ne  garantit  l'exactitude  de  ce  chiffire.  En  admettant 
celui  d*environ  60.000  marks  par  semaine,  on  est  peut-être  plus  près  de  la  vérité. 

62 


E^.  -' 


-  410  - 

retirer  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  ou  s'endetter.  Tout  le  modeste  confort  acquis  en  de 
longues  années  de  labeur  a  disparu  en  quelques  mois  d'une  vaine  résistance  qui,  du  reste,  a 
entraîné  le  renvoi  de  près  d'un  tiers  des  ouvriers  ayant  pris  part  au  mouvement.  Et,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  le  mal  ne  s'est  pas  réduit  à  la  disparition  d'un  bien-être  relatif.  Le 
résultat  le  plus  déprimant  de  la  grève  a  été,  à  coup  sûr,  pour  les  salariés,  l'organisation 
définitive  de  la  solidarité  patronale,  qui  paralysera  de  longtemps  tout  mouvement  nouveau 
ou  en  diminuera  considérablement  les  chances  de  succès. 

3®  Poor  les  patrons.  —  Abstraction  faite  des  salaires,  les  patrons  ont  eu  à  supporter, 
pendant  la  grève,  la  presque  totalité  des  charges  inhérentes  à  leurs  entreprises,  notamment 
les  intérêts  du  capital  à  4  0/0,  l'amortissement  à  10  0/0,  les  intérêts  sur  la  valeur  de  la 
matière  première  emmagasinée,  Tentretien  des  employés  et  contremaîtres.  Plus  tard,  quand 
ils  sont  parvenus  à  embaucher  un  certain  nombre  d'ouvriers  étrangers  et,  moyennant  une 
prime  hebdomadaire  de  2  marcs  piar  tête,  à  faire  rentrer  des  grévistes,  leur  frais  d'exploita- 
tion pour  un  travail  restreint,  ont  été  aussi  élevés  que  s'il  se  fût  agi  d'une  production 
normale.  La  défectuosité  de  la  marchandise  fabriquée  dans  ces  conditions  n'a  du  reste  que 
trop  justifié  les  plaintes  de  la  clientèle. 

D'autre  part,  l'incertitude  de  la  situation  leur  ayant  fait  négliger  la  préparation  des 
modèles  et  suspendre  les  achats  de  matière  première,  les  patrons  se  sont  trouvés,  à  l'issue 
de  la  grève;  dans  un  tel  état  d'infériorité  par  rapport  k  la  concurrence,  qu'il  leur  a  fallu 
renoncer  à  participer  à  là  campagne  d'hiver  1903-1904  et,  dans  une  certaine  mesure^  k  celle 
de  Tété  1904. 

Enfin,  il  convient  d'ajouter  que,  mettant  à  profit  la  crise  de  Crimmitschau,  plusieurs 
fabricants  d'autres  régions  ont  plus  ou  moins  ébranlé  leurs  positions  sur  quelques  marchés. 
Ce  n'a  été,  il  est  vrai,  qu'une  complication  passagère.  Réunissant  dans  la  plupart  de  leurs 
établissements  à  la  fois  la  filature,  le  tissage,  la  teinturerie  et  l'apprêt,  les  industriels  de  la 
localité  dont  il  s'agit  possèdent  une  organisation  qui  leur  permet  de  travailler  et  de  livres' 
dans  des  conditions  de  bon  marché  défiant  la  concurrence  indigène. 

Solidarité  patronale  pendant  U  grève,  -^  Si,  comme  on  la  vu  plus  haut,  les  travailleura 
de  Crimmitschau  ont  obtenu  des  comités  socialistes  les  moyens  de  prolonger  la  grève 
au  delà  des  prévisions,  leurs  patrons,  en  revanche,  ont  bénéfioié  de  l'esprit  de  solidarité 
que  l'exemple  du  prolétariat  a  éveillé  chez  eux  et  qui  s'est  manifesté  par  un  appui  moral 
et  matériel  digne  d'attention.  Inspiré  par  la  crainte  d'un  succès  ouvrier  qui  eût  fait  surgir 
des  conflits  dans  toute  l'Allemagne,  ce  concours  leur  a  permis  de  se  ressaisir  au  moment  le 
plus  critique.  Vers  la  fin  du  quatriènjie  mois  de  la  grève,  en  effet,  les  petits  fabricants  de 
Crimmitschau^  menacés  de  ruine  complète,  avaient  failli  entraîner  les  gros  dans  la  voie  des 
conoesaions  ;  les  uns  et  les  autres  B*étaient  même  un  instant  arrêtés  à  l'idée  de  subordonner 
l'oetroi  de  la  journée  de  10  heures  à  Tadoption  simultanée  de  cette  mesure  par  toute 
l'industrie  textile,  de  façon  à  conserver  l'uniformité  des  conditions  de  production» 

Sans  attendre  leurs  ouvertures  à  ce  sujet,  les  industriels  du  dehors  les  conjurèrent  de 
tenir  bon,  s'engageant  non  seulement  à  les  appuyer  de  leur  influence,  mais  it  les  aider  au 
moyen  de  saoours  pécuniaires  destinés  principalement  aux  moins  puissants  d'entre  eux. 
Et  aussitôt  fut  commencée  une  action  dans  ce  sens;  Les  différentes  associations  de  fabricants 
textiles  engagèrent  tout  chef  d'entreprise  à  founiir,  à  titre  de  cotisation,  une  somme 
correspondante  au  produit  d'un  prélèvement  de  2  0/0  sur  le  montant  de  la  somme  annuelle 
par  lui  oonsac^ée  aux  salaires  ouvriers.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu*une  entreprise 
réservant  100.000  maros  par  an  aux  salaires,  devait  mettre  3.000  marcs  à  la  disposition  des 
patrons  de  Crimmitschau. 

Bien  qu'aucune  pression  ne  fût  exercée  et  qu*on  laissât  à  chacmt  toute  liberté  de 
Marquer  sa  solidarité  comme  il  Tentendait,  les  industriels  saxons,  de  mêbe  que  beaucoup 
d^autres^  consentirent  à  s'imposer  dans  les  conditions  précitées.  La  combinaison  eut  un 
plein  succès.  Les  fonds  affluèrent  et  $*il  n'est  pas  possible  d'en  préciser  le  montant,  on  peut 
néanmoins  affirmer  que  pendant  les  quelques  semaines  qui  précédèrent  la  fin  de  la  grève^ 
d'importantes  sommes  furent  envoyées  aux  fabricants  de  Crimmitschau; 
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Ainsi  qu'on  l'avait  prévu,  ce  concourg  spontané  acquit,  par  l'efiet  moral  qu'il  produisit^ 
une  portée  considérable.  Mis  en  présence  de  la  coalition  patronale,  les  ouvriers  comprirent 
que  leur  résistance  se  briserait  fatalement  à  cet  écueil  imprévu.  Dès  cet  instant,  la  reprise 
du  travail  s'accentua  de  teHe  sorte  que  les  rentrées  accusèrent,  en  dernier  lieu,  le  tiers  de 
l'effectif  réglementaire.  Seul,  le  respect  de  ,1a  discipline  retint  le' reste  des  grévistes  qui  se 
résignèrent  à  attendre  les  ordres  de  la  direction  socialiste.  Celle-ci  enfin,  renonçant  à 
pousser  plus  loin  Texpérience,  donna,  le  18  janvier,  le  signal  de  la  capitulation  à  ses  troupes 
démoralisées.  z 

Organisation  définitive  de  la  solidarité  patronale  en  vue  des  grèves,  —  Immédiatement 
après  la  grève  deCrimmitschau,  non  seulement  les  patrons  de  ^industrie  textile^  mais  aussi 
ceux  de  différentes  autres  branches  de  la  fabrication  se  sont  organisés  en  groupements 
selon  la  nature  de  leurs  entreprises,  dans  le  but  d'opposer  une  résistance  efficace  aux 
mouvements  ouvriers.  Il  a  été  procédé,  en  même  temps,  à  la  copstitution  de  deux  grandes 
associations  patronales  ayant  leur  siège  à  Berlin,  savoir  :  Y Arbeitgeber  Verband  der 
Deutschen  Industriellen  (Association  des  industriels  allemands)  et  la  Hauptstelle  Deutscher 
Arbeitgeber  Verbânde  (Comité  central  des  associations  de  patrons  allemands)  dont  relève- 
ront désormais  toutes  les  anciennes  et  nouvelles  associations  patronales  de  la  région,  telle 
que,  par  exemple,  celle  des  industriels  textiles  de  la  Saxe,  siégeant  à  Ghemnitt. 

Il  appartient  aux  deux  institutions  précitées  de  faire  exécuter  les  mesures  qu'elles 
auront  arrêtées  eh  vue  de  protéger  les  patrons  contre  les  revendications  «  injustifiées  », 
de  leurs  salariés.  Le  secret  n'a  pas  été  si  bien  gardé  qu'on  ne  puisse  déjà  indiquer,  au  moins 
approximativement,  les  dispositions  essentielles  du  plan  adopté  par  les  associations  direc- 
trices. Elles  portent  sur  deux  points  principaux  qu'on  peut  résumer  ainsi  : 

1°  Les  patrons  subissant  une  >grève  pourront  recevoir,  selon  la  méthode  pratiquée  lom 
du  chômage  de  Crimraitschau,  des  secours  pécuniaires; 

2^  En  outre  —  et  c'est  là  une  innovation  dont  on  ne  contestera  pas  la  hardiesse  -^ 
dès  l'explosion  d'une  grève  dans  «ne  ou  plusieurs  fabriques,  tous  les  autres  établissements 
similaires  de  la  localité  et  au  besoin  tous  ceux  de  la  région  entière  seront  tenus  de  ren- 
voyer leurs  ouvriers  et  de  suspendre  leur  activité  jusqu'à  complète  cessation  du  mouvement 
gréviste. 

Cette  mesure  aura  pour  effet,  prétendent  les  industriels,  de  mettre  les  comités  sooia* 
listes  dans  l'impossibilité  de  pourvoir,  au  delà  d'un  court  délai,  à  la  subsistance  des  grévistes 
en  même  temps  qu'à  celle  d'une  multitude  d'ouvriers  qu'un  renvoi  momentané  aurait  privés 
de  leurs  salaires.  On  est  même  persuadé  que,  plutôt  que  de  s* exposer  à  vider  leurs  caisses, 
ces  comités  s'empresseraient  d'intervenir  en  faveur  de  la  reprise  du  travail/ 

Bref,  en  coupant  les  vivres  aux  ouvriers,  les  associations  patronales  se  flattent  de 
réduire  les  grèves  à  la  durée  la  plus  courte  et  de  les  rendre,  par  là  suite,  de  moins  en  moins 
fréquentes.  Elles  sont  décidées,  assure-t-on,  à  faire  l'expérience  à  la  première  occasion. 

Leipzig,  le  26  janvier  1905.  . 

Le  Consul  général  de  France. 
Alfred  DE  Valois. 
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M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  nous  a  adressé,  le  23  janvier  1904,  la  lettre 
suivante  ; 

23  janvier  1904. 

Monsieur  le  député  et  cher  collègue, 

Le  Consul  de  France  à  Mannheim  vient  de  m'adresser  des  renseignements  sur  l'in- 
dustrie textile  dans  le  Grand-Duché  de  Bade. 

Pour  répondre  au  désir  que  vous  m'avez  exprimé  le  22  novembre  dernier,  j'ai  l'honneur 
de  vous  communiquer  ci-joint  l'étude  de  M.  Duplessis.  Ainsi  que  vous  le  verrez,  notre 
agent  mentionne,  en  terminant,  les  rapports  établis  au  cours  des  années  1902  et  1903,  par 
deux  de  ses  prédécesseurs.  Ces  rapports  ont  été  communiqués  par  mon  Département  à  M.  le 
Ministre  dujSommerce,  le  17  juillet  et  le  29  août  1903. 

• 

L'industrie  textile  comporte  au  total  en  Allemagne  248.617  exploitations  avec 
993.257  ouvriers  des  deux  sexes.  Cela  fait,  sur  52  millions  d'habitants  de  l'empire,  un  sur 
cinquante-deux  dont  cette  industrie  constitue  l'occupation  principale. 

Les  exploitations  se  répartissent  comme  suit  d'une  façon  très  inégale  : 

1*  PrusiBy  103.009  exploitations  avec  441.885  personnes  dont  à  elles  seules  les  pro- 
vinces de  Silésie  et  du  Rhin  fournissent  l'une  33.498  exploitations  avec  90.911  têtes  et 
l'autre  28.327  exploitations  avec  171.816  êtres  humains  qui  en  vivent; 

2®  SaxBj  85.428  exploitations  avec  267.441  personnes; 

3*  Bavière^  21 .252  exploitations  avec  75.222  personnes  ; 

4*^  Alsace-Lorraine,  10.922  exploitations  avec  73.684  personnes  ; 

5»  Wurtemberg,  9.513  exploitations  avec  39 . 968  personnes;  - 

6*  Bade  y  4.798  exploitations  avec  29.303  personnes. 

Viennent  ensuite  vingt  autres  petits  états  de  la  Confédération  avec  un  nombre  d'exploi- 
tations allant  de  2 .  844  comme  le  duché  de  Saxe- Weimar  à  79  comme  la  minuscule  princi- 
pauté de  Waldeck.  Le  grand-duché  de  Bade  n'arrive  que  le  sixième  sur  la  liste  avec  les 
4.798  exploitations  désignées  ci-dessus  et  les  29.303  personnes  qu'elle^  occupent,  dont  en- 
viron 16.864  hommes  et  12.539  femmes. 

Le  principal  centre  de  l'industrie  textile  badoise  est  dans  le  cercle  de  Fribourg  en 
Brisgau,  sur  le  confins  de  la  Forêt  Noire,  dans  les  vallées  de  la  Wiese  de  l'Elz  et  de  la 
Kinzig.  Là  se  trouvent  :  LœrracA,  petite  ville  de  6.726  habitants,  filature  et  tissage  de 
coton,  fabriques  d'indiennes  ou  de  toiles  peintes,  Waldkirch^  4.017  âmes,  filature  et  tis- 
sage de  coton,  ruban  et  gazes  de  soie,  Schopfheiniy  3.133  habitants,  filature  et  tissage  de 
coton,  rubans  de  soie,  Staufen,  1.799  habitants,  manufactures  de  drap,  Gutach,  village  de 
515  habitants,  avec  filature  et  tissage  de  soie,  Kollnau,  1.505  habitants,  filature  et  tissage 
de  coton,  Grenzach,  autre  village  de  997  habitants,  avec  une  manufacture  de  soie,  Denz- 
lingen,  avec  1 .595  et  Riegel,  avec  1 .325  habitants.  Après  cela,  on  cite  encore  dans  le  cercle 
d'Offenburg,  la  ville  de  Lahr,  qui  a  10^805  habitants  et  d'importantes  manufactures  de 
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coton;  plus  Offenburg  même,  avec  8.576  habitants;  dans  le  cercle  de  Carlsruhe,  Ettlingen^ 
6.547  âmes;  enfin,  la  ville  de  Constance,  16.235  habitants  où  florissent  la  filature  et  le  tis- 
sage de  coton,  le  tissage  du  lin,  la  teinture  et  Timpression  d'indiennes,  des  fabricfues 
d'étoffes  imperméables,  de  sacs,  de  toiles  à  voiles,  de  couvertures  et  d'articles  de  jute.  Pour 
ces  derniers  articles  et  pour  la  corderie,  Mannheim  aussi  est  place  importante. 

Telle  est  la  géographie  de  l'industrie  textile  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

De  l'analyse  des  trois  derniers  rapports  des  chambres  de  commerce  de  Fribourg,  Lahr 
et  Constance  ressortent  en  résumé  les  faits  suivants  qui  caractérisent  le  mieux  la  situation 
actuelle  de  cette  indi^strie  dans  ma  circonscription  : 

P  La  grande  difficulté  que  l'industrie  textile  badoise  doit  surmonter  durant  l'exer- 
cice 1903-1904  est  la  hausse  des  prix  de  la  matière  première  pour  la  soie  et  le  coton.  La 
hausse  de  ce  premier  produit  provient  du  mauvais  rendement  de  la  culture  du  ver  à  soie  en 
France  et  en  Italie;  celle  du  second,  de  beaucoup  plus  importante,  n'a  jamais  atteint  de  pa- 
reils chiffres  et  a  troublé  profondément  le  marché.  D'après  les  statistiques  de  Washington, 
le  minimum  de  la  balle  de  coton  est  en  1903  de  8  5/16  centimes  et  le  maximum  de  13  1/2 
contre  7  13/16  et  9  7/8  en  1902.  A  Brème,  qui  est  la  première  place  du  coton  pour  l'Alle- 
magne, la  livre  se  paie  44  1/2  pfennigs  en  janvier  1903  et  arrive  en  février  1904  au  prix  de 
§5  fr.  25.  Les  hausses  successives  qui  ont  amené  ce  prix  se  sont  produites  brusquement 
dans  l'espace  de  quelques  heures  et  avec  des  différences  subites  de  10  0/0. 

Trois  causes  expliquent  le  phénomène  :  les  spéculations  des  trusts  américains  dont  le 
Coiton  Corner  a  pesé  lourdement  sur  le  marché  ;  l'apparition  dans  les  plantations  du  Texas 
du  holl  wuvil,  insecte  qui  semble  être  au  cotonnier  ce  que  le  phylloxéra  est  à  la  vigne; 
enfin  l'insuffisance  générale  en  1903  de  la  récolte  de  coton  aux  États-Unis.  De  7,3  0/0  au- 
dessous  de  la  moyenne  des  cinq  dernières  années,  cette  récolte  a  donné  40.918  balles  en 
moins  que  d'ordinaire.  Estimée  660.549.231  livres  sterling,  elle  est,  bien  que  moindre  en 
quantité  et  en  qualité,  de  158.652.096  livres  sterling  plus  chère  que  l'année  précédente; 

2®  Malgré  les  grandes  difficultés  que  ces  hausses  suscitent  à  l'industrie  textile  badoise, 
elle  parvient  à  les  surmonter  et  l'année  1903  est  en  général  bonne  pour  elle.  Elle  doit  ce 
succès  à  la  demande  considérable  qu'on  fait  de  ses  produits  sur  le  marché  et  qui  dépasse  de 
beaucoup  celle  des  années  antérieures  ;  elle  le  doit  aussi  au  hasard,  grâce  auquel  elle  s'est 
fournie  suffisamment  de  matières  premières  avant  que  la  crise  provoquée  par  la  spéculation 
américaine  eût  éclaté; 

3**  L'industrie  textile  badoise  pense  qu'il  faut  songer  sérieusement  à  trouver  des 
moyens  pour  s'affranchir  du  joug  que  les  États-Unis,  première  puissance  cotonnière  du 
monde,  font  subir  au  tissage  et  à  la  filature  de  tous  les  pays.  Elle  espère  que  ces  moyens  se- 
ront découverts  et  appliqués  par  le  syndicat  international  des  industriels  du  coton  qui  a  son 
siège  à  Zurich.  Une  mesure  qu'elle  conseille  surtout,  c'est  de  faire  des  essais  de  plantations 
de  coton  au  Paraguay,  en  Nouvelle-Guinée,  en  Asie  Mineure,  au  Maroc,  dans  le  sud  du 
Brésil  et  à  Bornéo  ; 

4®  Une  autre  mesure  que  l'industrie  badoise  réclame,  c'est  que  l'Europe  s'unisse  pour 
mettre  fin  aux  variations  beaucoup  trop  fréquentes  et  trop  brusques  que  les  républiques  de 
r Amérique  du  Sud  font  subir  à  leurs  tarifs  douaniers  ; 

5*^  A  cette  plainte  s'ajoute  celle  contre  l'empire  allemand  lui-même  auquel  on  reproche 
les  retards  des  négociations  relatives  aux  nouveaux  traités  de  commerce.  Cette  longue  incer- 
titude  paralyse  l'esprit  d'entreprise  et  ne  permet  pas  de  calculs  à  lointaine  échéance  ; 

6*  La  Suisse  et  l'Italie  jouent  un  grand  rôle  dans  l'exportation  de  l'industrie  textile 
badoise.  La  prospérité  du  tissage  du  lin,  par  exemple,  dépend  complètement  du  premier  de 
ces  états.  Si  le  nouveau  traité  de  commerce  n'y  fait  pas  attention,  cette  branche  de  l'indus- 
trie textile  badoise,  dit  la  chambre  de  commerce  de  Lahr,  n'aura  plus  qu'à  disparaître.  En 
maints  autres  points,  la  concurrence  de  la  Suisse  est  d'ailleurs  souvent  redoutable  à  l'in- 
dustrie textile  badoise  qu'elle  a  cependant  fait  naître  jadis,  non  sans  le  concours  de  nos 
réfugiés  français.  C'est 'ainsi  que  l'exportation  de  draps  du  grand- duché  chez  sa  voisine  hel- 
vétique est  devenue  presque  nulle  ;  celle  de  la  soie  y  a  également  diminué  mais  semble, 
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depuis  quelque  temps,  par  une  observation  personnelle  au  consulat  de  France  à  Mannheim 
à  propos  des  certificats  d^origine  qu'il  délivre,  trouver  une  issue  nouvelle  en  France. 

Pour  ce  qui  concerne  Tltalie,  celle-ci  inonde  le  Grahd-Duohé  de  sesfils  de  soie  à  coudre 
fins  et  extra  fins  qui  sont  d'un  bon  marché  si  excessif  que,  pour  cette  spécialité  de  Tindus- 
trie  textile,  les  Allemands  s'avouent  battus  sur  leur  propre  terrain.  Ils  expliquent  cette 
victoire  commerciale  de  l'Italie  par  l'avilissement  des  salaires  qui  existe  en  ce  pays,  par  ces 
heures  plus  nombreuses  de  travail  et  par  les  charges  sociales  moindres  auxquelles  l'industrie 
italienne  a  à  faire  face.  D'autre  part,  il  serait  juste  de  remarquer  que  l'industrie  textile 
badoise  n'a  pas  le  droit  de  trop  se  plaindre  de  l'Italie.  Non  seulement  elle  profite  des 
récoUes  de  soie  et  de  chanvre  de  la  péninsule,  mais  encore  et  surtout  de  cette  main-d'œuvre 
italienne  si  bon  marché  et  si  intelligente  qui  de  jour  en  jour  prend  de  plus  en  plus  d'impor- 
tance dans  le  pays  de  Bade. 

7*  Une  doléanoe  toute  particulière  de  l'industrie  badoise  est  relative  à  la  situation 
désavantageuse  que  les  propres  tarifs  de  chemin  de  fer  allemands  lui  font  vis*à-vis  de 
l'Autriche  dans  les  deux  questions  connexes  des  drilles  et  chiffons  d'un  côté,  de  l'exporta* 
tion  de  la  laine  et  du  coton  artificiels  de  l'autre.  Il  résulte  de  ces  tarifs  de  chemin  de  fer  que 
l'Autriche  peut  se  fournir  à  bas  prix  en  Allemagne  de  drilles  et  chiffons  qu'elle  transforme 
ensuite,  tandis  que  l'Allemagne  ne  peut  pas  exporter  en  Autriche  les  produits  artificiels 
qu'elle  en  tire.  Les  drilles  et  chiffons  ne  servent  pas  en  effet  seulement  à  l'industrie  du 
papier,  comme  on  le  croit  en  général,  mais  aussi  à  l'industrie  textile. 

8*^  Un  dernier  fait  intéressant  que  je  relève  dans  les  rapports  des  Chambres  de  com- 
merce citées  au  commencement  de  cette  étude,  c'est  que  celle  de  Fribourg  notamment 
s'oppose  avec  énergie  à  ce  qu'on  fasse  une  loi  pour  forcer  l'industrie  textile  à  désigner  les 
filés  de  soie  qu'elle  met  en  circulation  en  les  titrant  conformément  au  désir  de  l'Association 
des  soieries  d'Angleterre  et  d'Irlande  qui  a  entrepris  une  campagne  à  ce  sujet.  La  Chambre 
badoise  veut  que  Ton  conserve  comme  plus  pratique  et  plus  simple  le  système  métrique  en 
usage  et  qu'on  se  borne  comme  auparavant  à  numéroter  les  différentes  qualités  de  filés.  Elle 
repousse  également  la  proposition  qui  ferait  coexister  le  numérotage  métrique  avec  le 
tirage  du  filé. 

Tout  ce  qu'il  est  utile  de  retirer  des  trois  rapports  sur  l'industrie  textile  des  Chambres 
de  commerce  de  Fribourg,  de  Lahr  et  de  Constance  vient  d'être  résumé.  Des  chiffres  sur  la 
valeur  des  transactions,  des  statistiques  générales  ou  particulières  aux  relations  du  Grand- 
Duché  avec  la  France,  des  données  sur  le  nombre  des  manufactures  et  leur  organisation, 
autant  de  secrets  qu'on  ne  trouve  révélés  nulle  part. 

Restent  maintenant  les  questions  sur  lesquelles  la  Commission  parlementaire  présidée 
par  M.  Dron  a  un  intérêt  spécial  à  recevoir  des  renseignements  et  que  votre  Excellence  a 
pris  soin  d'énumérer  dans  sa  dépêche  du  5  décembre  passé.  Les  résultats  de  l'enquête  que 
j'ai  ouverte  il  y  a  deux  mois  à  ce  propos  et  que  j'ai  continuée  jusqu'à  ce  jour  sont  ceux 
que  voici  : 

Ouvriers  de  l'industrie  textile  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  —  Ainsi  qu'il  a  été  déjà 
remarqué  autre  part  en  ce  rapport,  l'industrie  textile  du  Grand-Duché  occupe  environ 
16.864  hommes  et  12.539  femmes.  Il  existe  toujours  une  grande  pénurie  de  travailleurs 
aussi  bien  pour  ouvriers  que  pour  ouvrières.  Afin  d'y  remédier  l'on  est  obligé  de  faire  de 
plus  en  {dus  appel  à  la  main-d'œuvre  italienne.  Ce  fait  n'est  pas  un  secret,  il  est  avoué 
publiquement  par  tout  le  monde.  La  perpétuelle  doléance  de  l'industrie  textile  badoise^ 
c'est  que  ses  ouvriers  changent  trop  souvent  et  qu'elle  ne  parvient  pas  à  les  fixer. 

Les  raisons  de  ce  fait  sont  multiples.  Les  localités  où  se  trouvent  les  manufactures  ne 
sont  que  des  villages  ou  de  toutes  petites  villes  ;  or,  l'attraction  funeste  des  grands  centres 
se  faisant  toujours  sentir,  nombre  d'ouvrier?  et  d'ouvrières  succombent  à  la  tentation  et  vont 
s'y  installer.  D'autres,  restés  vrais  paysans  dans  l'âme,  ne  font  le  métier  de  tisserands  que 
par  surcroît  et  comme  travail  accessoire.  Leur  occupation  principale  est  la  culture  de  leur 
champ.  Ils  y  retournent  volontiers.  Sans  doute,  jadis,  lorsque  la  manufacture  avec  ses  règle- 
ments de  caserne  n'existait  pas,  lorsqu'ils  travaillaient  à  domicile  en  hiver  surtout  et  à  loura 
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heures,  ils  aimaient,  eux  et  leur  famille,  à  tisser  et  à  filer  ;  mais  les  temps  sont  autres.  Ce 
qu'ils  font  aujourd'hui  ohec  eux  n'a  plus  de  valeur.  La  machine  leur  a  ôté  Tindépendance. 
Ils  ne  le  lui  pardonnent  pas  et  dès  qu'ils  peuvent  la  quitter^  ils  la  laissent  avec  plaisir.  A  cela 
a^ajoute  pour  les  jeunes  gens,  qui  constituent,  paraît-il,  les  deux  tiers  des  ouvriers  mâles,  que 
If)  service  militaire  les  enlève  juste  au  moment  où  ils  sont  devenus  un  peu  habiles.  Revenus 
au  foyer,  ils  ont  perdu  la  main  même  alors  qu^ils  ont  gardé  la  bonne  volonté. 

TAUX  DBS  SALAIRES. 

Ce  taux  est  en  général  pour  un  ouvrier  ordinaire  de  ^industrie  textile  badoise  de 
1  mark  $0  à  3  marks  par  jour  ;  il  est  moindre  quand  Touvrier  est  très  jeune  et  inexpéri* 
mente,  il  est  plus  haut  quand  l'ouvrier  a  une  tâche  difficile  à  accomplir.  Le  taux  en  question 
varie  parfois  énormément  d^une  manufacture  à  Tautre.  Enfin  on  paye  tantôt  à  la  pièce  tan- 
tôt à  l'heure,  tantôt  à  forfait  après  accord  préétabli  entre  l'ouvrier  et  le  patron.  Dans  cer- 
taines manufactures  il  semble  qu'on  ait  mesuré  les  pièces  produites  par  les  ouvriers  des  fila^ 
tures  ou  tissages  d'après  le  système  de  Bailleul  que  MM.  Dron  et  Mirman  ont  expliqué  k  )a 
Chambre  dans  sa  séance  du  6  décembre  1904.  Il  parait  néanmoins  aussi  qu'elles  ont  renoncé 
à  ce  système  et  qu'elles  payent  à  présent  selon  la  longueur  réelle  de  \%  pièce  livrée. 

Les  tableaux  que  voici  donnent  par  catégories  d'ouvriers  le  premier  les  salaires  compa- 
rés dans  deux  filatures;  le  second  les  salaires  identiques  de  deux  tissages.  Ces  chiffres 
représentent  naturellement  ce  que  les  ouvriers  reçoivent  de  salaire  en  fin  de  semaine. 

Salaires  en  marks  (1  mark  valant  1  fr.  25)  de  deux  filatures. 
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CATÉGORIES  D'OUVRIERS. 


Journaliers. , 

Ouvriers  professionnels 

Batteurs 

Cardeurs,. , . . . . 

Ouvriers  préposés  aux  machines  h  étire? 
Ouvriers  chargés  de  bancs  à  broches.,. , , 

Dévideuses , , . , 

Filateurs  ayant  de3  contrats  à  forfaits  •  * 

Rattacheurs 

Bpbjneurs  (jeunes  ouvriers) 


riLATURE  A. 


marks. 


De    9    »  à  10  !iO 


Do    S  âO 


5  âOà 

8  60  à 

6  30  à 

9  »à 
6  60\ 

8  40  à    9    » 
6  20  à    6  60 


9  » 
dr    » 

7  20 
9  90 
7  50 


FILATURE  B, 


marks. 

10  20 
De  18  à  19 

7  70 
12  60 
10  25 
12    » 

8  40 
15  80 

^    >. 

6    » 
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Salaires  en  marks  (t  mark  valant  1  fr.  25)'de  deux  tissages. 


CATÉGORIES  D'OUVRIERS. 


Bobineuses  et  dévideuses 

Ourdisseuses. . . . . .  ^ 

Colleurs  et  apprêteurs 

Façonneurs 

Attacheuses. 

Ouvrières  préposées  à  trois  broches. . 
Ouvrières  préposées  à  quatre  broches 


MARKS. 


10  20 
12  • 
19  56 
12  60 

11  28 

12  25 
16  26 


Les  moyennes  des  salaires  par  semaine  payés  aux  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  diffé- 
rentes catégories  sont  pour  treize  filatures  et  tissages  réunis  :  1^,01;  11,84;  11,14;  10,22; 
13,47;  11,41;  10,70. 

Ces  statistiques  sont  celles  du  Service  d'inspection  des  fabriques  du  Grand-Duché  de 
Bade  au  Ministère  de  Tlntérieur  à  Carlsruhe.  Elles  remontent  déjà  à  quelques  années, 
mais  elles  sont  encore  exactes  aujourd'hui.  Le  Service  d'inspection  n'a  pas  pu  en  tout  cas 
en  fournir  d'autres  ni  de  plus  récentes  au  consulat. 

SALAIRES  EN  GÉNÉRAL. 

Si,  comme  Votre  Excellence  vient  de  le  constater,  les  salaires  sont  différents  dans  ie 
sein  même  de  l'industrie  textile,  ils  le  sont  à  plus  forte  raison  dans  les  multiples  et  diverses 
industries  du  Grand-Duché  comparées  entre  elles.  Le  Stalistisches  Jahrbach  fur  das  Gross- 
herzogtum  Baden  de  1903  fournit  à  ce  sujet  (pages  314  à  317)  d'intéressants  renseigne- 
ments où  l'on  voit  les  salaires  moyens  tels  qu'ils  existent  dans  les  68  cercles  du  Grand- 
Duché,  par  groupes  de  communes,  pour  hommes  et  pour  femmes,  en  été  et  en  hiver,  avec 
ou  sans  entretien  et  nourriture.  Toutes  ces  moyennes  oscillent  entre  3  marks  50  maximum 
et  25  pfennigs  minimum  par  jour.  Une  seule  industrie  possède  dans  ce  petit  État  de  Bade 
des  tarifs  uniformes  applicables  à  tous  les  établissements  similaires  du  pays,  c'est  l'impri- 
merie dont  les  typographes  prélèvent  un  salaire  identique  dans  n'importe  quelle  localité  du 
Grand-Duché  où  ils  travaillent. 

Dans  certaines  industries  dont  il  m'est  impossible  de  donner  la  liste  mais  parmi  les- 
quelles se  trouve  la  succursale  de  glaces  que  notre  Société  de  Saint-Gobain  possède  au 
Waldhof  près  de  Mannheim  les  salaires  sont  établis  sur  le  principe  de  la  division  et  se 
décomposent  en  une  partie  fixe  et  une  part  proportionnelle  à  la  production  sous  forme  de 
primes. 

SALAIRES  AGRICOLES. 

Le  cas  de  la  moisson  excepté,  lorsqu'il  s'agit  de  journaliers  ruraux  supplémentaires,  les 
salaires  agricoles  ne  peuvent  en  aucune  façon  se  comparer  aux  salaires  industriels  dans  une 
même  région.  Les  salaires  agricoles  reposent  en  effet  sur  une  base  tout  à  fait  opposée  à  celle 
des  salaires  industriels.  Chez  l'ouvrier  industriel,  c'est  le  Taglohriy  le  salaire  à  la  journée; 
chez  l'ouvrier  agicole,  c'est  le  Lidlohn,  le  salaire  à  Vannée  avec  logement  et  nourriture 
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qu'on  applique.  Pour  le  Lidlohn  comme  pour  le  Taglohn  on  constate  les  plus  grandes  diffé- 
rences selon  les  communes.  Ils  oscillent  pour  le  garçon  de  ferme  entre  150  et  350  marks  et 
pour  une  fille  entre  50  et  250  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'ils  peuvent  parfois,  l'un  et  l'autre, 
recevoir  davantage. 

Outre  les  Lidlôhne  d'un  garçon  et  d'une  fille  de  ferme,  il  y  a  encore  à  remarquer  en 
Bade  les  salaires  spéciaux  gagnés  par  les  bûcherons.  Ces  salaires  se  rapprochent  des  salaires 
industriels  en  ce  qu'ils  sont  calculés  par  journée  selon  la  nature  du  bois  à  abattre  ou  à  soi- 
gner soit  en  taillis  soit  en  futaie.  Ils  varient  suivant  les  contrées  et  vont  pour  l'homme,  à 
'Tépoque  de  l'abatage  de  2  01  à  2  90  et,  en  dehors  de  cette  époque  de  1  80  à  2  85  pour 
l'homme  et  de  1  29  à  1  65  pour  la  femme.  Ces  salaires  sont  au  surplus  majorés  d'une  rému- 
nération pour  le  transport  du  bois  à  dos  ou  sur  brouette  nommée  Bringlohn. 

LOGEMENT. 

L'industrie  textile  badoise  est,  dit-on,  privilégiée  entre  toutes  pour  ce  qui  concerne  la 
question  de  l'habitation  de  ses  ouvriers.  Chaque  famille  y  jouirait  à  un  prix  de  location 
réduit  d'une  maisonnette  agréable  et  isolée  au  milieu  d'un  jardin  potager. 

DURÉE  DU  TRAVAIL. 

La  duréQ  du  travail  dans  une  filature  et  dans  un  tissage  était,  il  y  a  quelques  années,  de 
13  heures.  Elle  a  été  réduite  dans  la  plupart  des  manufactures  à  11  heurei  pour  les  deux 
sexes.  Il  est  d'usage  cependant  de  fermer  les  yeux  lorsque  les  femmes,  surtout  les  mères  de 
famille,  quittent  leur  travail  plus  tôt.  D'autres  établissements  ont  cru  devoir  suivre  un 
système  différent.  Ils  ont  une  durée  de  travail  stricte  de  11  h.  1/2  pour  les  hommes  et  de^ 
10  h.  1/2  pour  les  femmes.  Le  nombre  de  jours  de  travail  dans  l'année  n'est  pas  non  plus 
le  même  dans  tous  les  tissages  et  dans  toutes  les  filatures.  Ceux-ci  ont  une  année  de 
301  jours  de  travail;  ceux-là  de  303  ;  d'autres  encore  de  307  ou  de  308.  Ces  différences  pro- 
viennent des  tèies  non  légales  qui,  selon  la  coutume  d'une  région,  sont  plus  ou  moins  obser- 
vées dans  telle  ou  telle  localité.  -' 

Actuellement  le  problème  à  résoudre  est  de  parvenir  à  abaisser  le  temps  du  travail  à 
10  heures.  Les  lavis  sont  très  partagés.  Les  tisserands  sont  en  majorité  pour  la  diminution 
du  travail  et  la  journée  de  10  heures  ;  les  filateurs  au  contraire  pour  le  maintien  de  la  jour- 
née de  11  heures. 

CHOMAGES. 

En  dehors  des  jours  fériés  dont  je  viens  de  parler,  les  chômages  pour  manque  de  tra- 
vail ne  sont  point  fréquents  dans  l'industrie  textile  du  Grand-Duché.  Ils  ne  sont  d'ailleurs 
jamais  dangereux  dans  cette  industrie  en  Bade,  parce  que  l'ouvrier  renvoyé  d'un  tissage  ou 
d'une  filature  trouve  toujours  à  gagner  facilement  son  pain  dans  les  travaux  agricoles  des 
environs  immédiats  du  village  ou  de  la  petite  ville  qu'il  habite.  Lorsqu'un  chômage  par 
cause  extrordinaire  menace  de  se  produire,  les  patrons  qui  ont  intérêt  à  conserver  leur  per- 
sonnel en  haleine  y  remédient  en  général  par  une  diminution  des  heures  de  travail: 

Une  loi  d'Empire  qui  doit  assurer  l'ouvriet*  contre  le  chômage  existe  du  reste  à  Vétàl 
de  projet.  Ce  projet  est  repoussé  avec  énergie  par  les  patrons  de  l'industrie  textile.  Ceux-ci 
refusent  également  d'établir  chez  eux  l'institution  des  caisses  d'épargne  selon  le  système 
Scherler  dont  le  but  est  de  protéger  l'artisan  contre  le  chômage. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  industries  badoises,  un  certain  nombre  d'entre  elles 
ont  des  syndicats  merveilleux  créés  exprès  par  les  ouvriers  eux*mêmes  dans  le  but  de  se 
protéger  contre  lé  chômage  et  de  majorer  les  secours  beaucoup  trop  minimes  (surtout  lors- 
qu'ils ont  une  famille)  qu'ils  reçoivent  de  l'État  eh  cas  de  maladie. 

GRÈVES. 

Elles  sont  très  rares  jusqu*à  présent  dans  l'industrie  textile  badoise.  Là,  ainsi  que  dans 
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les*  aiilree  «idnetriefr  du '  Grand-Ihioteé,  <fiU«8;ii'éclaiŒ[it,TBÎ  j  e^ne  anlâbuBey-^'apoès  fnrâvettaDoe 
'4e4  «emniies  auMOQOÎn».  Qaite>pénode'idejiomps«uffi&  p8«r;jBineBer- aBig<ArwT<i«àinii 

(enère  ouviers  et  'pAtrans.  htm  [grèTeB  de  minaim  à  part  (auxquelles  Vélémeni\poUnmstsiptày 

même  en  Westphalie,  est  considérable  parmi  les  mineurs  allemands,  mêle^toajnDfB^foreésieat 
'tte  la-^liltqae,  BieitanUainsi  à'im'Uaiita^oéîame  âedeuximtiondiiéBieana[mtef,>'lfiSv|^ves 
?eii  <^lemagBe,  Uis^je^^ne'^oirt.jamaî»  saaglaitle&jei  «e  passeataanaoodlKtsaiMcilacIrasq». 

'Il^n^enétepas  ctam'le  Graiid^Duehé  iiiadaiiB)uaiàtatquebQ[>iiif«rdb.V 
"de  ^travail  ppepremeilt'ditois  lamai  cpie  (oous  den^onroiiB  «n  E9anre.:U  i)r>«Jà,oc'efltjpaii4âtfe 
^Puniqae/une  lâoune  ourievae  dans  leivaatDtréseau.desaBaoaâatioBBaUeBiBitdfla'de'iieuaigettaes* 
-Qttèi  f{ii!*îl  en^soitf^les'dmrB.  90«frerDamaBls^de/l\Bmpiiietoot  ioiq  jii«{dSà  >pa6mit^ 

trouvé  moyen  «dWupéoher  vkuii^tienjdte  œesrèonu'ses  que  k  nDonde  ^omirMr  Eréolame  oel  la 

inscrit  sur  son  programme.  On  a,  il  est  vrai,  institué  des  Chambres  de  métiers  (Handwerks- 

kammern  dont  je  reparlerai  plus  bas,  mais  ces  Chambres  sont  absolument  dénuées  d^ii- 
JliieRaeffiiir  le^pnoléiaxiat  «at  ^^eureprésentent  |pas  en  réalité  les  .(xavailleurs.  Ce  ne  jont,  au 
.icNQ4,</]ue^des.l>ureaax  :de.reDseignemeni8./>fficieU^e  le .fiouTvememeotiif créés jpour, les 

avoir  à  sa  disposition. 

Les  autorités  compétentes  en  Bade  pour  aplanir  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers 

sont  principalement  les  Gewerbe  Gerichte  ou  tribunaux  d'arts  et  métiersjiiii  d«inrent savoir 

beaucoi^p  de  ressemblance  avec  la  juridiction.de  nos  praid'hommes. 

Les  guildes  gue  Ja  loi  dérâgne  en  Allemagne  sous  Je  nom  A^Innungen  ont  également  le 

droit  d^arbUcajge. 

SYNDICATS 

Les  canrrîeasfiile^liimluatais^teoièileidafOfBnd-Biiolié  Att^  loagtaBf|>a/«BaB/Ofgani8irtiau 
.aucniie.^Lean  hiatDiKe^à(Cèt.^gaa4,me;«ip|Mlikkanftrân  aell»vdb04ba»rBndavde.laSilétt<(>4[e<ài 
-fine*etktel4a:yimincerâuiflhia.<Ceiix^>l^  >foiQéBMat  téut 

IneiMôifaniJèUa  gUawiisaggnwihataMgasiettniiliales  ;(ttCRtx-làiau(.conâoaiseiieHManailt  àikioam- 
pagne  étaient  par  là  même  plus  à  Tabri  de  toute  propagandetÉévolutinanatiKu  AaMi^aats^e 
tr^alàvnimuliéapaî^rkfA^^  tam|»mie>ie  aociaUaaAeM  eu)prîie<aiir  aux^at  <|pia  ides  sjn- 
idioatoiae.Boait  'iMrméB  rdananlaor  *m<}i^bffi^g^n.  ]fCaftf(jaidicato  roni  Meàhàndei  sactoanciwe 
tiès^pauAsntaièt ttaèsanadéeéa* ILes/palnaiifl r^naaianfuent  copeodarit i}isei]mwnuciioDMlaTiaàt 
chaque  année  plus  importante. 

Les  rivaux  des  syndicats  socialistes  sont  les  syndicats  catholiques  ou  chrétiens- 
socialistes;  les  syndicats  protestants  ou  évangéliques  ;  enfin  les  syndicats  sans  coûiaur  ptfi- 
.Uqueoû.cel/gieuse.  Tous  xiea  fiyndicats.  ont  leur  personnalité  juridique  et  relèvent  de  .ae  que 
Je.daaitfjcivil  j>rescvit  sur  les  associations;  Ce  sont  des  saaiétés^privies. 

Aoétéile  ces  syndicats  s'en  élèvent  gui  ne  .sont  pas  sociétés  jirivéas,  mah  d'ordre^pin 
Ji/iCrinfltitués^pafiailoj,  tantôt  foqdtaiifs,taniôt.obl^toinM,;  ce  sont  les . /nnangten iléjà 
*iQi4éft,plua'Jiaut.  .Ce&Jnauij^an  ae/aont  pas  autre  choeefiue  les  anciens  cofps  de  métieis  du 
jBKoyen^ge,  revus^^t  CDrr^éa  de  leurs  abus  le8,plus  cviants  et  mis  en  harmonie  avec  laidvi« 
lisation  moderne  de  la  Révohitioa  Traaçaiae. 

.^près  ISlSf  laJ^islation  néformairice  du  baron  de  Stein  let  du  prinoe  d'Hardeciberg 
tavaitd'abord,.à  notre texemple,ai^£primé  purement  et  simplement  ces  vieux  corps  de  métiers 
/fiuaaiuiés.Pauàpeu,  cependant,  on  éprouva  Ubeabiq^iout  en  conservant  jalousement  la  libwCé 
du  travail,  de  fonder  pour  ainsi  dire  une  êorie  d* aristocratie  ouorière. conservatrice,^  en  doniumi 
jui.cadre,efficiel.aux  petits  patrons  des  arts  et  métiers  et  aux  contremaîtres  des  , grandes 
iabi^oea  qui  aeules  peuvent  faire  partie  d'une  ianung.  De  là  le  titre  VI  de.  la  GewerJke^ 
.Ordnuqg  de  llEnyûre  actuellement  en  vigueur  où,  après  trente  ans  environ  de  t^JUm- 
nements,  de  1869  à  1897,  le  législateur  est  .parvenu  à  organiser  les  Innungjen  qu'on 
peut  également  nommer  Gilden  ou  Zûnfte  telles  qu'elles  fonctionnent  encore  à  cette 
heure. 

La  majorité  du  monde  ouvrier  germanique  étant  socialiste,  les  Innungeny  exercent  aussi 
■peu  d'hBfluencepWitiqwe^uéieB'*iBnrftwitfc*!fc^^  ces 
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iiieiiie9:Innungen  d'tmeirégian  soufh  le  coninôle.  du.  gouvcrnemêSkl.    Ussa.  plaisanterie  cou- 
rairle  du^  simple  oavrier  allemand. est  .de. dire  pariirouie  que.,  les^  metnbre&Ades* /nnun^/i.^t 
deailtàndwerkskémmem^  ce&-h<imbles^  petîtSw  patroiiB  sonirdak.  piâXe.dont  oaTaitJee  Com^- 
merzienràihe,   ces   grands  barons   de    Tindustrie   du    commerce   et   de   la  finanoe.. 

Siiauipoiat  de  vue  de:la«politiqttey.lea //muaj^^/i  n*owi  pas r  rempli,  tout r  o£  qu^oa  en 
atleiHlaitf.onne  saurait  afârmer  pourtanA'  q|ie>  le  législateur  aàt  fait  faillile  aveoolles^  Leup. 
importasce  existe,  maisaur  uai  atut^e.  terrain  que  celui.de.  UJutte  née!  de  l'antagoniame  da. 
capilal  et  du  «travail..  Elles.  sc9nL  certainemeot.UQ'élémeats  de  mxn^aUtë.eivdecaltuBe.  L'ap^ 
praxiistag^  de»  enfante  du  peupk  estpresque.  tout;  entier.  dan&  lenTsmi^instei  dans'ceUes  deB 
HandwGrkakafiam^m. 

L'embauchage  dés  ouvriers  se  fait  dans  le  GrandrDtiché  dé  quatre  mmrières':  l*"  par- 
dés  sociétés  ad  hoc  qui  opèrent  gratui tentent;  2"*par*  des  bureaux  de  plàoement  privés  qui-' 
se  font  rémunérer;  3°  de  gré  à  gré,  au  Hasard  de»  connaissances  et^  des*  recommandations'; 
4*^  par  la  voie  des  journaux. 

Ees  sociétés  philanthropiques  qui  se  chargent' de  placements  gratuits  sont  au  nombre- 
de  treize  dans  le  Grand-Duché  et  ont  leurs  biège»*  respectife'  à  Garlsruhe;  IVfannheîm;  Frr- 
bourg^  Heidelberg,  Pfôrzheim,  Constance,  B^uchsal;  Lah^;  Lôrrach;  Offènburg,  MCdlhcim, 
Schopfheim   et  Waldâhut.    Elles   sont  fédérées  entre  elles:  Les  sept*  autres  somt  orga- 
nisées comme  institutions  dlitilité  publique  libres;    Efles  répondent*  t^uttî»  de 'léumrieux' 
aux  besoins  des  ateliers  de  la  petite  et  des  fabriques  de  la  grande  industhréj  ainsi  qu'à  ceux 
dés  fermiers  à  la  campagne  et  aussi   deB  ménage»  qui  cherchent  dés'xlorae^tique».  Leurs 
comités  exécutifs  sont  toujours  composés  de  façon  à*  ce  qu'ils  renferment  un  nombre  égal 
de  patrons  et  d'ouvriers.  Soixante  mille  pei-sonnes  des  deux  sexes*  ont  été  pldcéès'  par  leur 
intôrmédiaire  en.  ces  dernières  années.  Particuliers,  syndicats  et  communes  donnent  à  ces 
Sociétés  des  secours  pécuniaires.    Elle»  reçoivent  de   l'Etat  une.  subvention   annuelle   de 
17.500<mairkB..Oja  aK^corde  aux  gens  qu'elles  placent^  au  loki  des  tarifs  réduits  sur  les  che- 
mins de  fer.  badois^wujntembergeois,  bavarois  et  dix  Palalinati  Leur  fédération  est  en  rap- 
port; régioliier  avec  .les  fédérations  du  Wurtemberg,  de   la  Bavière,  de  T  Alsace  Lorraine,  de. 
la JiesserDacmstadtf  de. Francfort  et.de  TEmpire  à  Eerlin.  Eilesr peuvent, •grâce  à  leurs  sub- 
ventions, se  servir  du  téléphone.  Malgré  tout  cela,  ces  sociétés  doivent  supporter,  paraîtril, 
beaucoup  de  critiques  e^ipflus  d*tvne  personne  après  s'^m  être  servie  une  fois  n'y  revient  .pas. 
Pou7<  obvier  aux  rep^Fooh^s  j^istifiéa  ou  non  qu'on  leur  adressait,  il  a  été  décidé  tout  récem- 
ment,, à  la  date  dut  31  décembre  1901,  que  l'on  fonderait   à   Carlsruhe  un  bureau   central, 
auquel  chaque  s€>ciéiér  transmettra  ;  trois  fois  par   semaine  sa  liste  d'offres  et  de  demandes. 
Cette  liste  doit  être  aussi  tôt  autograpliiée  oa  imprimée  et  communiquée,  le  même  jpur,  par< 
les  soins  du  bureau  central  ta. toutes. les  autres  sociétés  et  à  tous  les  bourgmestres  de  loca- 
lités^ du  Grand  !-Ducbé  comptant  aa  moins  2«000.  âmes.  Ordre  a  été  donné  de  même  aux. 
bduvgme»ti:es  de; faire. alficlxer  sans'  retardces  listea  à  l'Hôtel  de  ville.  Il  faut  donc  attendre 
quBlqneiempsiavafit  de.connatice.leS'résultatade  oesrnouvelled  mesures  q^i  semblent  excel- 
lentes. 

APPRENTISSAGE. 

L'apprentissage  est  presque  nul  dans  l'industrie  textile  badoise,  le  travail  qu'on  donne 
aux  jeunes  gens  étant  très  facile  et  rémunéré  sur-le-champ.  Pour  ce  qui  concerne  les  ap- 
prentis en  général^  ils  sont  l'objet  particulier  de  la  sollicitude  des  inspecteurs  de  fabrique. 
D'après  les  rapports  de  ceux-ci,  les  locaux  où  Ton  fait  coucher  ces  enfants  sont  souvent 
d'affreux  taudis  dans  des  soupentes  sans  feu,  ni  lumière,  où  Ton  ne  parvient  que  par  de 
mauvaises  échelles  ou  parles  escaliers  sans  rampes. 

L'apprentissage  est  réglé  par  le  chapitre  III  du  titre  VII  de  la  Gewerheordnunq  de 
l'Empire. 
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A  propos  de  cette  loi  célèbre,  je  me  permets  de  donner  un  conseil  ;  c'est,  lorsqu'on  veut 
la  consulter,  d'avoir  soin  de  se  servir  du  texte  avec  commentaires  du  Président  von 
Schicker  en  deux  volumes,  dont  la  quatrième  édition  a  paru  à  Stuttgart,  chez  W.  Kohlham- 
mer  en  1901. 

Autre  remarque.  Quand  on  étudie  une  loi  quelconque  de  l'Empire,  surtout  une  loi 
sociale  telle  que  la  Gewerbeordnung  ou  l'une  de  celles  qu'on  a  promulguées  sur  les  Assu- 
rances contre  l'invalidité,  la  vieillesse,  les  accidents,  la  maladie,  etc.,  ne  pas  s'en  tenir  /â, 
mais  lire  aussi  les  décrets  d'exécution  particuliers  que  chaque  État  confédéré  a  le  droit  de 
faire  pour  l'application  effective  de  cette  loi  d'Empire  chez  lui.  C'est  de  la  plus  haute  impor- 
tance, car  l'esprit  de  certaines  lois  de  l'Empire  est  de  cette  façon  complètement  changé, 
selon  la  pratique  que  l'État  confédéré  impoi^e.  En  voici  un  exemple  en  Allemagne  pour  les 
cartes  et  le  collage  obligatoire  des  timbres  de  la  loi  d'assurances  d'Empire  contre  l'invali- 
dité et  la  vieillesse.  En  Prusse,  l'employé  et  le  domestique  doivent  garder  leurs  cartes  et 
coller,  eux-mêmes,  chaque  semaine,  le  timbre  de  leur  classe  sous  la  responsabilité  du  patron. 
En  Bade,  autre  système.  C'est  l'État  qui,  soit  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  des  malades 
du  lieu  [Ortskrankenkassé) y  soit  par  tel  autre  qu'il  désigne,  centralise  les  cartes  et  assure  le 
service  du  collage  des  timbres  dont  il  fait  prélever  le  prix  préalablement  un  trimestre 
d'avance,  sauf  règlement  de  compte  ultérieur. 

Le  patron  est  donc  affranchi  de  la  sorte  dans  le  Grand-Duché  de  toute  responsabilité 
et  l'employé  ne  peut  pas  se  mettre  en  contravention  en  s'abstenant  de  coller  des  timbres  ; 
délit  que  l'on  commet  souvent  en  Prusse  et  qui  peuplerait  les  prisons  si  Ton  y  voulait  pour- 
suivre tous  les  délinquants  de  ce  chef. 

Le  texte  des  différents  décrets  d'exécution  en  Bade  de  la  Gen^erbeordnung  de  l'Empire 
a  été  publié  à  la  suite  de  celle-ci  dans  le  volume  publié  par  R.  Scherer  et  édité  chez 
Fr.  Ackermann  à  Weinheim  en  1904. 

Machines,  —  Sur  les  machines  dont  on  se  sert  dans  l'industrie  textile  du  Grand-Duché, 
je  n'ai  pu  jusqu'à  présent  recueillir  que  peu  de  détails.  Elles  seraient  toutes  d'origine 
anglaise  et  le  métier  américain  dit  Northrop  y  serait  encore  inconnu.  Il  faut  en  tout  cas 
que  ce  métier  Northrop  soit  d'invention  fort  récente,  car  je  ne  le  trouve  même  pas  cité 
dans  la  statistique  des  machines  en  usage  dans  l'industrie  textile  d'Allemagne  publiée  à  la 
page  291  du  catalogue  officiel  de  la  section  de  ce  pays  à  l'Exposition  universelle  de  Paris 
en  1900. 

J'ai  l'honneur  de  terminer  cette  étude  en  rappelant  au  Département  que  l'un  de  mes 
prédécesseurs,  M.  de  Chappedelaine,  a  envoyé  sous  le  timbre  de  la  présente  Direction,  en  date 
du  2  février  1902,  un  premier  rapport  sur  l'état  de  l'industrie  textile  en  Allemagne  et  à  la 
date  du  12  mai  de  la  même  année,  un  second  rapport  sur  les  perfectionnements  apportés 
dans  l'industrie  de  la  soie.  Enfin  un  autre  de  mes  prédécesseurs,  M.  Brault,  a,  lui  aussi, 
signé  deux  rapports  sur  l'industrie  textile  en  Allemagne  aux  dates  des  9  juillet  et  27  août 
1903.  Les  minutes  de  ces  quatre  rapports  n'ont  malheureusement  pas  été  retrouvées  dans 
les  archives  de  mon  poste,  mais  l'inscription  de  chacun  d'eux  a  été  relevée  au  départ  sur  le 
registre  d'ordre  du  consulat.  Il  est  probable  que  la  Commission  trouvera  dans  la  commu- 
nication des  susdits  rapports  que  le  ministère  possède  des  renseignemenls  complémentaires 
intéressants  sur  Tindustrie  textile  en  Bade. 

Léon  DuPLESSis 
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Stuttgart. 


PERSONNEL  OUVRIER. 

D'après  les  statistiques  officielles,  Is  personnel  ouvrier  de  Tindustrie  textile  serait  de 
51.000  personnes.  Cette  indicatioi)  est  inexacte.  Il  faut  majorer  le  chiffre  précédent  de 
70  0/Q.  L'évaluation  officielle  ne  comprend  que  le  nombre  de  personnes  employées  dans  les 
usines  dont  les  chefs  d'industrie  fournissent  le  total  à  l'autorité  administrative.  Dans  les 
51.000  ouvriers  et  ouvrières  de  la  grande  et  moyenne  industrie  ne  sont  pas  compris  les 
ouvriers  et  ouvrières  travaillant  chez  eux,  avec  des  métiers  leur  appartenant,  et  dont  le 
nombre  est  approximativement  de  35.000.  Soit  un  total  de  86.000  ouvriers  et  ouvrières 
pour  tout  le  Wurtemberg.  On  compte  dans  ce  chiffre  global  7.000  à  8.000  ouvriers  seule- 
ment et  75.000  à  78.000  ouvrières.  Cette  proportion  de  1  pour  15  est  particulièrement 
exacte  à  Stuttgart  où  le  personnel  ouvrier  comprend  350  hommes  et  un  peu  plus  de 
5.000  femmes. 

SYNDICATS  ET  GBÈVES. 

L'association  syndicale  telle  qu'elle  est  constituée  en  France  n'existe  pas  en  Wurtem- 
berg. Le  seul  groupement  qui  s'en  rapproche  est  une  association  ouvrière  qui  ne  compte 
que  700  adhérents,  dont  70  femmes,  soit  un  peu  moins  de  1  0/0  de  la  totalité  des  ouvriers 
de  l'industrie  textile,  a  II  va  sans  dire,  m'explique  un  puvrier  qui  donne  à  cette  imique  asso- 
ciation le  caractère  d'un  syndicat  rougè  français,  qu'il  n'existe  pas  de  syndicat  jaune. 
Devant  une  organisation  rouge  aussi  faible,  il  est  complètement  inutile  de  songer  à  créer 
une  organisation  jaune  adverse  {sic).  Le  syndicat,  créé  depuis  quelques  années,  n'a  fait  aucun 
progrès  sensible  et  il  est  vraisemblable  qu'il  ne  se  développera  pas  d'ici  longtemps.  Les 
ouvriers  et  ouvrières  de  rindusti:ie  textile  se  désintéressent  complètement  de  leur  émanci- 
pation et  n'ont,  pour  ainsi  dire,  aucune  revendication  à  faire  valoir  {sic).  Quand  une  réunion 
syndicale  est,  par  hasard,  organisée,  c'est  tout  au  plus  si  elle  réunit  une  douzaine  d'adhé- 
rents. C'est  pour  cela  que  les  grèves  sont  si  rares.  Depuis  deux  ans  il  ne  s'en  est  produit 
qu'une  seule,  à  Reutlingen.  La  dernière  grève  de  Stuttgart  date  de  quatre  ans  :  350  femmes 
y  prirent  part.  EUe  avait  été  causée  par  une  réduction  de  salaires.  » 

Il  m'a  paru  utile  de  connaître  les  desiderata  dont  le  syndicat  ouvrier  poursuit  la  réali- 
sation, a  Nous  poursuivons  l'aboutissement  des  réformes  suivantes,  répond  mon  informa- 
teur : 

«  Suppression  du  travail  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  ; 

«  Suppression  des  heures  supplémentaires  de  travail  aux  pièces  et  du  système  des 
primes  ; 

«  Enquête  bi-annuelle  sur  les  salaires  et  les  conditions  du  travail  en  vue  d'une  plus 
équitable  rémunération  ; 

«  Réglementation  des  bureaux  de  placement  ; 

«  Uniformité  des  salaires  pour  le  même  travail  dans  tous  les  tissages  ; 

a  Indemnité  en  cas  de  maladie  ; 

tt  Assistance  judiciaire  en  cas  de  conflits  de  tout  genre,  etc. 

a  Mais,  ajoute  l'ouvrer  syndiqué,  toutes  ces  revendications  sont  restées  jusqu'à 
présent  purement  platoniques.  Le  syndicat  n'existe  que  depuis  dix   ans  et  ses  moyens 


d'action  sont  malheureusement  si  petits,  sa  propagande  si  peu  fructueuse,  qu'il  n'a  pu 
encore  faire  prendre  en  considération  ses  desiderata.  Nous  ne  faisons  pas  de  politique;  vous 
devinez  facilement  pourquoi  ».  —  (Les  ouvriers  syndiqués  appartiennent  presque  tous  au 
parti  socialiste,  qui  compte  peu  d'adhérents  en  Wurtemberg.)  —  «  Nous  sommes  une  mino- 
rité dont  les  moindres  actes  sont  surveill^.  gosur.  lai^elle  le  peuple  même  a  généralement 
peu  de  sympathie.  La  bourgeoisie,  la  noblesse  et  le  gouvernement  nous  haïssent  et  nous 
méprisent.  Nous  devons  donc  nous  montrer  extrêmement  prudents,  m 

Un  journal  des  intérêts  corporatifs  de  l'industrie  textile  est  publié  en  Allemagne  depuis 
seize  ans.  Il  sert  de  lien  et  de  tribune  à  tous  les  ouvriers  syndiqués. 

TAUX  DES  SALAIRES. 

Les  salaires  diffèrent  suivant  que  Ton  travaille  aux  pièces  (accordarbeit)  ou  à  la  journée 
(taglohn).  Les  tisseurs  de  tricots^  qui  sont  les  mieux  pa^és,  peavenL  arriver  à  gagner  au 
maximum  60  marks  par  quinzaine  en  travaillant  aux  pièces.  Le  maximum  de  la  quinzaine, 
pour  le  travail  à  la  journée,  n'est  au  contraire  que  de  36  marks.  La  moyenne  des  salaires 
journaliers  est  à  Stuttgart  de  3  niadcs  pour  les  ouvriers  et  2  marks  pour  les  ouvrières. 
Dans  le  reste  du  Wurtemberg,  la  moyenne  est  respectivement  de  2  marks  50  et  1  mark  80 
à  2  marks.  Dans  quelquJes^  centras,,  la  moyenne  est  plus  basse  encore  :  8  à.  9  marks  par 
semaine  pour  les  ouvriers  et  5  à»  6  marks  pour  les  ouvrières.  Près  de  Gmiind  des.  ouvrières 
se  contentent  d'un  salaire  atteignant  è  peine  5  marks  par  semaine.  On  me  signale  enfin  des 
usines  où  des  ouvrières  toucheraient  un  salaire  plus  élevé  que  celui  des  ouvriers.  Le  salaire 
à  l'heure,  l'ouvrier-heure,  pour  me  servir  de  l'heureux  néologisme  d'un  rapporteur  parle- 
mentaire, est  payé,  en  moyenne,  18  pfennigs  dans  les  petits  centres  et  30  pfennigs  dans  les 
villes. 

Un  ouvrier  peut  conduire  4  mëtiers'  eirouiaires  et  une  ouvrière  2  méitîers  oBdinaéros. 

Les  métiers  a  Northpep  n  sont^à  peine  connu»  en*  Wik^temberg.  On  semble*  cepandmnti. 
I es* apprécier  et^  on  les  conridlire,  dftns^  tes  milieux  industriels^  comme  les  métiers  de.rarveniit.. 
Cette' opinion  semble  indiquer*  qu'il?  seront  progressivement  adoptés  partons  le»  tiBacBurs. 

On  compte^  génémlement;  dans^  les  tissages,  un  tiers  d^ouvriers  pour  deux  tÎ6Er> 
d'*ouvrièresv 

Ainsi  que  le  monti^  Pùn  dtes  desiderata*  dès  ouvriers-  syndiqués^  oir  ne-  aleafc  fw* 
préoccupé  encore  d^uniHèr  les  salaires  dans  une  même  région,  a  C'est  poorquoft^xdîJUnftaar. 
ouvrier,  les-  sidïûres  soni  »  différents^,  iheokérents  et'  arbitraihes^  »t  Pltreieuv»  gmitfbe 
industriels  ont  ouvert  ûts  tisscrges  dhns  lee  cantons  où  la  main-d^oeuvre-^  e8C:à.  bn  .pvk^. 

Les  quatre  cinquièmes  des  ouvriers'  travaillent  aux  pièeesv  Le-  sj«tisie.  dese  pnÎBW9> 
n'existe  que  dans  une*  seule*  usine  de^  Heidenheim,  la  «'  Wûrtsmbergisohe.  Kattanmanu^- 
faktur». 

La  tendance  des  ouvrien»"  à  limiter  volontairement^  1»'  produotion*  nest  nuUft^  jnctt^ 
constatée.  Le  système*  dû  tiravaîK  aux  pièces  le»  incite,  a»  contraine,  k  produire  let  plus 
possible. 

.  D'après  tous  mes  informateurs,  les  salaires  de  l'industrie  textile  n'étant  pas  uniformeaol . 
variant  suivant  les  régions,  sont' tantôt  supérieurs,  tent^  infërieursi  avs  saicBfnafpricoles» 
Atieune  comparaison  ne  peut  être  utilement  fàitte  entre^le»  uns^ei  Ito  atutresi. 

CSCfMAQBS. 

• 

Les  chômages  sont  peu  fréquents  et  relativement  de  courte  durée.*  Eestpftssennentiflvsiall 
les  teinturiers,  qu'on  compte  ici  comme  ouvriers  db  Findustrie  textile,'  ohéinenti  environ 
un  mois  à  cinq  semainerpar  au.  Les  autres  spéciafifcés  ont  géhéiralemeni' du  tfavail»  pendant 
toute  l'année.  L'industrie  textile  a  dû  chômer,  comme  tontes  les  industries- aUemandèB,  pour 
cause  de  surproduction.  Mais^la  crise  dont' souffre- diepuiis  trois' an?  l^cemmepee' allemand  a 
atteint  moins  profondément  le  WûHemberg  que  les  autres.  ÉUitk' confédék^éiS';  Tiadustrie 
wûrtembergeoise  a  donc  été  moins  éprouvée. 
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tDaofi^ias  g;randfl{60oArô8«ie3ilUe6,'Ie  ohènia^  .est  (pau  iCr^oâM»  (Pi^fique  inconnu.  Dans 
tlosipfiiits.€eainB8,  il  se  •  produit  périodiqueinent.  Las  lou/vorîeBf,  qui  ^connaiMent  à  X'axance 
'1  ^poipe  et  k  durée  de  Ja  auMrte-igaisQQ,  Stasauraat.duiUavnil  à.Ja  oampo^e .et  jr  Juchent 
.uaflàlatte  titf&sa&t  fMdur  atteiuiiie  paiiemoienl.hi  oeprisedestoHvaux.de  I!usineu  Jcavaillapt 
r^uetteBsivement iulluaioe  ^  aux  leban^, tleft'Ouvrîm*s;, ^doAt  VeKisteaoe  aat  ainsi. assuràe,. ne 
'MisffinHitiptt&duiofaÔmagecietJe  lYoteat  même,  aroiver^^tanfi.  déplaisir.. 

X'enibauëfaajg^  se  prâGque  soit  au  moyen  de  ^bureaux  de  {tlacemeitt  (AAéitsnacfaweis) 
privés  •et  payants,  sah  par  les  'bureaux  ôfficiéb  nranicipamc  (ArbeftsanfQ,  gui  ^«ervetil 
d^iiiterraédtaires  'à  CHre  gratuit  entre 'l'emiiloyeur»  et  l^emptoylé.  ^Kadlrc -paît,  beaueovp 
d^ouvrïers  se  prësetfteilt  Sans  les  usines  et'seTc»H  agrëerpar  les  contremâtres.'Brifin/les 
ëhefs  d^industrie  foiïtTréquemmarit  appel  "à  l\)uvrier  par  des  annonces  4ans  les  jvnutmtBt. 
Les  ouvriers  emj^ldient  quélqu^fbis  ce  dernier  moyen,  mais  'il  leilt  iefn  gén^rd  peu  U8)té,tà 
cause  du  prix  relativement  élevé  des  annonces.  Dans  d^tnss  industries,  Tassocsalfon 
corporative  'tient 'lieu  de  bureau  de  ^acemeilt  pour  ses  lodhërents;  msSsTorganisation 
syndicale  des  ouvriers  de  lHniu»trie  textile  n'^a  pas  pris  encore  im  flétyeloppemedt  ^suflhnttt 
pour  pouvoirleurIhciHter Tembauchage. 

X'appMaiiaa(^,fanctftnta{ue  6fliitaat.bi-lakécaliniarTenaa;iti«jaitne  ie.patron^.Uapprontiy 
iéiemtkt  oo  Wûitodberg  gue  jiour  les  ; paiMem«itiar|, , teinturiers  ret  ^conlien.  Les  aiitves 
fpédiatiiéB  ^ent^lHjpftBdant^  une  'ioatilution^anologne  :  4es  JAunes-vou^wriens,  ^u  ■«  Ji^ndliche 
.^bAÎttrn.  Ge^QOiTde  vériiablM^aiipnantiSf  aiMtisaana>c(mtiat^(LeWiTeilra 
i46>lMurea*de4oiiiiail^iKitidien  mu  xkasous  «le  ai  van#^^  lO.beuree^le  14  â  16  ans.  Ils^mt, 
ianlve^le4»8iiieureB^detira«ail;,  J2  heajras'de  lepos.:  ^une  dienU-beure  .pour  ie  déjeuner  xLu 
matin,  1  heure  pour  le  repas  du  milieu  du  jour  et  une  demi-heure  pour  Je  peiitjrfpas  de 
Taprès-midi.  La  loi  oblige  ces  «  jeunes  ouvriers  »  à  suivre  Técole  du  soir  (Vorbildungsschule) 
où  il  leur  est  fait  des  cours  professionnels  primaires.  L'école  de  tisserands,  ou  Weberschule, 
de  Reutlingen  jouit  d^une  certaine  réputation  ;  mais  c*est  un  établissement  privé  où  ne  sont 
admis  que  des  élèves  payants. 

COMMISSIONS  OUVRIÈRES  ET  COMMISSIONS  MIXTES. 

Dans  les  grands  tissages  une  Commission  exclusivement  composée  d'ouvriers  est 
chargée  d'aplanir  les  conflits  survenant  entre  employeur  et  employés.  Ces  Commissions 
n'existent  pas  dans  la  petite  industrie,  où  les  différends  se  discutent  et  se  règlent  directe- 
ment entre  patron  et  ouvriers. 

Des  conseils  de  prud'hommes,  ou  «  Gewerbegorichte  »  ont  pour  mission  de  juger  les 
conflits  de  tout  ordre  qui  se  produisent  entre  le  patron  et  ses  ouvriers,  à  quelque  commerce 
ou  industrie  qu'ils  appartiennent.  Ce  tribunal  spécial  est  composé,  en  nombre  égal,  de 
patrons  et  d'ouvriers.  Les  tisserands  peuvent,  comme  tous  les  autres  corps  de  métiers, 
porter  leurs  griefs  devant  cette  juridiction. 

HYGIÈNE. 

La  législation  du  Wurtemberg  ne  prescrit  pas   d'hygiène  particulière  pour  Tindustri 
textile,  sauf  dans  les  teintureries  et  les  usines  de  lavage  chimique,  où  on  exige  l'emploi  de 
ventilateurs  destinés  à  chasser  les  gaz  délétères. 

Un  règlement  général  (Gewerbeordnung)  sur  l'hygiène  ouvrière  dans  l'industrie  e^ 
appliqué  à  l'Allemagne  entière.  C'est  plus  exactement  une  loi  d'Empire  en  vigueur  dans  tous 
les  États  confédérés.  Chaque  employeur  a,  de  plus,  un  règlement  d'usine  (Arbeitsordnungj 
approuvé   par  Tautorité  locale,  indiquant  les  heures  d'arrivée  et  de  sortie  des  ouvriers, 
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portant  défense  ou  permission  de  faire  telle  ou  telle  chose,  énumérant  les  obligations  du 
personnel  ouvrier  vis-à-vis  de  l'employeur  et  de  ses  représentants.  Ce  règlement  d* usine  a 
force  de  loi  et  tout  ouvrier  nouvellement  embauché  est  tenu  d*en  prendre  connaissance  et 
de  promettre  de  s  y  conformer.  A  ce  règlement  est  joint  un  plan  détaillé  de  Tusine 
permettant  aux  inspecteurs  du  travail  de  se  rendre  compte  de  la  dimension  des  ateliers  et 
des  bureaux  et  de  la  quantité  de  mètres  cubes  d'air  respirable  attribuée  à  chaque  ouvrier. 

D'après  la  loi  d*Empire  précédente,  les  ouvrières  enceintes  doivent  quitter  le  travail 
quatre  semaines  avant  Taccouchement  et  ne  peuvent  le  reprendi^  que  six  semaines  après. 

J'ai  demandé  à  touç  mes  informateurs  s'il  existait,  dans  les  usines  du  Wurtemberg, 
une  nourricerie  sur  le  modèle  de  celles  qu'ont  créées  les  deux  admirables  philanthropes  fran- 
çais, M.  Hayem,  le  grand  industriel  parisien,  et  M.  Vitoux,  le  bonnetier  de  Troyes.  Elles 
sont  inconnues;  et  la  sollicitude  patronale  de  nos  deux  compatriotes  m'a  paru  étonner 
beaucoup  patrons^  ouvriers  et  fonctionnaires  wûrttembergeois.  La  question  ne  se  pose  pas, 
parait-il,  dans  ma  circonscription^  où  les  ouvrières  nourrices  ne  retournent  pas  à  Tusine 
pendant  la  période  de  Tallaitement.    . 

L'ouvrier  souabe,  à  quelque  industrie  qu'il  appartienne,  boit  exclusivement  du  cidre 
léger  et  acide  fabriqué  en  Wurtemberg.  L'alcool  lui  est  à  peu  près  inconnu.  Ce;  résultat 
est  dû  autant  à  la  tempérance  naturelle  de  l'ouvrier  qu'à  l'œuvre  active  de  propagande 
.antialcoolique.  Les  cas  de  tuberculose  sont  assez  rares. 

«  De  tout  ce  qui  précède,  dit  en  terminant  mon  informateur  ouvrier,  se  dégage  nette- 
ment la  conclusion  qu'en  Wurtemberg  l'industrie  textile  est  mal  représentée  au  point  de 
vue  de  l'organisation  syndicale.  Une  grande  partie  des  ouvriers  et  ouvrières  travaillent 
chez  eux.  Pour  eux  il  n'y  a  pas  de  réglementation  possible.  Les  salaire!^  et  la  durée  du 
travail  sont  ce  qu'ils  les  font  eux-mêmes.  En  somme,  malgré  leur  situation  peu  enviable, 
—  (mon  ouvrier  à  travaillé  à  l'étranger  et  touché  des  salaires  plus  élevés  que  ceux  de  son 
pays  natal)  —  les  ouvriers  et  ouvrières  de  l'industrie  textile  s'estiment  sinon  très  heureux, 
du  moins  satisfaits,  de  Tétat  de  choses  existant,  puisqu'ils  n^expriment  leur  mécontentement 
pour  ainsi  dire  jamais.  » 
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BELGIQUE 


Dès  le  23  décembre  1904,  M.  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  nous  adressait  la  lettre 
suivante  : 

«  A  la  suite  de  votre  lettre  du  22  novembre  dernier,  j'ai  invité  un  certain  nombre  de 
nos  agents  à  Tétranger  à  me  fournir  des  indications  concernant  l'organisation  et  la  situation 
actuelle  des  industries  textiles  dans  le  pays  de  leur  résidence. 

«  Le  Ministre  de  la  République  à  Bruxelles,  me  fait  savoir  que  TOffice  du  travail  de 
Belgique  est  à  la  veille  de  publier  une  étude  considérable  sur  les  principaux  objets  men- 
tionnés au  questionnaire  dressé  par  la  Commission  que  vous  présidez.  Ce  service  belge  a 
donné  l'assurance  à  notre  représentant  qu'un  exemplaire  de  Touvrage  en  préparation  lui 
lui  sera  communiqué  dès  son  achèvement.  » 

A  la  date  du  24  janvier  1905,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  nous  écrivait  : 

Monsieur  le  Député  et  cher  collègue, 

Le  Ministre  de  la  République,  à  Bruxelles,  vient  de  me  faire  parvenir  le  commence- 
ment du  rapport  d'ensemble  publié  par  le  Ministère  royal  de  l'Industrie  et  du  Travail  sur  les 
industries  textiles  de  la  Belgique. 

Ce  rapport  doit  comprendre  trois  chapitres  très  étendus,  consacrés,  l'un  à  Texposé  de 
la  méthode,  le  second  à  l'exposé  des  résultats,  le  troisième  à  la  comparaison  entre  les  années 
1896  et  1901  ;  il  contiendra  les  tableaux  statistiques  les  plus  détaillés  et  les  plus  complets 
sur  le  taux  des  salaires  dans  les  industries  textiles,  sur  le  mode  de  calcul,  ainsi  que  sur  la 
durée  du  travail. 

En  me  référant  à  ma  lettre  du  23  décembre  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ci-annexées  les  premières  feuilles  de  cette  publication,  à  savoir  de  la  page  1  à  la  page  192 
pour  le  texte,  et  de  la  page  1  à  la  page  676  pour  les  tableaux  statistiques. 

Je  ne  manquerai  pas  de  vous  faire  parvenir  la  suite  de  cette  étude,  dès  que  notre  repré- 
sexxtant  en  Belgique  me  l'aura  transmise. 

Je  joins  également  à  cet  envoi  les  deux  premiers  volumes  publié  de  l'ouvrage  par 
M.  Louis  Variez  sur  les  «  salaires  dans  Tindustrie  gantoise  ».  Le  premier  de  ces  volumes  est 
consacré  à  l'industrie  cotonnière  ;  le  deuxième  à  Tindustrie  de  la  filature  du  lin  ;  le  troi- 
sième, enfin,  aura  trait  à  l'industrie  du  chanvre  et  du  jute. 

Agréez,  monsieur  le  Député  et  cher  collègue,  les  assurances  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

X  Delcassé. 

Le  6  mars  1905,  nous  avons  reçu  les  feuilles  allant  de  la  page  193  à  la'page  256  et  com- 
prenant la  fin  du  chapitre  V  et  le  chapitre  VI  de  la  2®  section,  et  les  chapitres  I,  II  de  la 
3®  section  sur  la  durée  du  travail  dans  les  diverses  industries  textiles. 

Toutes  ces  publications  ont  été  déposées  aux  archives  de  la  Chambre. 
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ÉTATS-UNIS  DE  L'AMRRIQUR  DU  NORD 


fjàtMS  avons  reçu,  le  11  février  1900^  la  leti^e  ëuitaniô  : 

Mohsieur  le  Député  et  cher  collè^ue^ 

M.  ^ambassadeur  de  la  Répumique  à  Wastiingion  vieoi  de  m^aarèsser  une  ndie  sur 
Tindustrie  textile  aux  États-Unis,  rédigée  sous  sa  direciion  par  M.  de  Béârii,  attâciié  à  sa 
mission,  et  ijué  j'ai  Inonneur  de  vous  communiquer  ci-joint. 

Notre  représentant  me  signale  que  ce  travail  répond  d'une  façon  mdiiis  complète  qu'il 
ne  Teût  souhaité  aux  questions  posées  par  la  Commission  que  vous  présidez,  étant  donné 
que  pour  traiter  complètement  les  importants  problèmeé  visés,  il  eût  fallu  deiï  Èbols  de 
labeur  ininterrompu  au  lieu  des  quatre  semaines  dont  il  a  disposé,  à  un  moment  de  Tannée 
où  les  occupations  de  l'ambassade  sont  particTuliëremeni  absorbànteè. 

M.  Jusserand  ajoute  que,  sans  parler  des  voyages  qui  eussent  été  indispensables,  la 
littérature  du  sujet  est  considérable  et  un  temps  d'autant  plus  long  eût  été  nécessaire  pour 
en  faire  le  dépouillement  un  peu  minutieux,  qu'un  certain  nombre  de  documents,  même 
r^centSi  sont  épuisés  et  qu'on  ne  peut  se  les  procurer,  quand  on  y  parvient^  sans  des  recher- 
ches assez  difficiles. 

Dans  le  travail  ci- joint  ont  été  utilisées  quelques  notes  rédigées  par  nos  consuls^  les 
divers  documents  que  connaît  déjà  notre  Commission  parlementaire  et  une  série  d'autres 
dont  les  principaux  sont  les  suivants  : 

Rapport  aiïiiùel  ri*  S  du  Départemetil  du  Com^ie^ce  et  du  Ti^avàil  ; 
Bulletins  du  Département  du  Travail,  ïi^«  6,  18,  ^2,  25,  3l,  33,  34,  38. 
Rapports  annuels  de  TËtat  dé  Massachiisetsi  : 

(Statistiques  des  Manùfactdres)  n**  i,  3,  4,  5,  6,  t,  éJ,  10,  11,  12,  l3,  14. 
(Statistiques  du  Travail)  n««  6,  7,  13,  18,  24,  26. 

Rapporte  annuels  de  l'État  de  Rhode  Island,  h^  7,  8,  9,  10,  1^,  13,  l4. 
Rapports  ântiùelë  de  l'État  de  Peiïsylvanié,  n^  8,  9,  10,  11,  i2,  16,  24,  26. 
Rapport  de  l'État  de  Conheclicut,  n"^  4. 

Étude  sur  le  développement  deU  manufacturée  de  laine,  par  Tdpé. 
Au  cas  où  vous  en  exprimeriez  le  désir,>  notre  représentant  s'empresserait  de  réunir  la 
série  de  ces  documents  et  de  vous  les  faire  parvenir  par  mon  intermédiaire. 

AgréeÈ^  Kforiéieur  le  Député  et  cher  collègue,  les  assurances  de  ma  haute  coiisî<> 
dération. 

VÉitksêê. 
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Note  sur  l'industrie  textile  au  États-Unis. 


Au  poipt  dp  vuQ  4©s  ipdustrips  textiles,  l^s  États-Unis  sont  paFticulièremefit  favorisé». 
Optre  (ju'ils  trouvent  ein  abondance  ?ur  leur  territoire  les  produits  naturel^  et  le^  soufces 
de  forces  (mines,  cours  et  chutes  d*eau,  etc.),  qqi  servent  à  la  mise  en  œuvre  de  la  matière 
première,  les  conditions  de  leur  climat  et  de  leur  sol  leur  fournissent  celles-ci  avec  une 
ampleur  remarquable.  Malgré  les  efforts  tentés  par  les  puissances  européennes  pour  se 
pustraire  à  ce  point  de  vue  à  Thégémonie  américaine,  les  États-Unis  fournissent'  encore 
Ips  4/5  de  la  consommation  du  coton  dans  le  mon(|e  ;  \e\\irs  troupeaux  de  bétes  à  laine  son)» 
^^importance  grandissante.  La  soie  fait  aussi  chez  pux  de  très  grands  progrès.  Ces  progrès 
^mblent  devoir  durqr  et  s'accentuer  davantage  encore. 

Après  la  guerre  pnglaise  de  1812,  dite  second^  guerre  de  Tlndépendance,  les  première^ 
jipanufactures  de  cotpn  se  fondèrent  en  Nouvelle-Angleterre,  autour  de  Providence,  dans| 
pne  région  riche  en  qhutes  dVi^u  de  moyenne  importance.  Depuis  lors,  les  États  du  Massa-r 
phusetts,  de  Rhode  I^land,  de  Connecticut  et  du  New-Hampshire  sont  restés  le  gpapd  cen^ 
f)e  cptte  ifidpstrie;  néanmoins  les  Ét^ts  du  milieu  (}Vew-York,  New-Jersey,  Pensylyanie),  e|{ 
plus  récemment  les  États  du  Sud  (Caroline  du  Nord  et  Caroline  du  Sud,  Géorgie,  Alabama, 
pouisiane) ,  prennent  chaque  année  une  place  plus  importante  dans  ^industrie  textile. 

Ces  demiprs  éta|)lissements  ont  l'avantage  de  ^e  trouver  au  milieu  ()es  pîfys  poèmes  fi% 
pi|p4i^c^iQn  ;  mais  def  ^aifif^  de  tr^nspprt  très  av^ntag^ux  permettent  apx  États  du  Pf orfi  d^ 
pontinuer  leurs  explqitations,  et  ils  ne  semblent  ps^s  s'inquiéter  beaucoup,  qp^pt  ^  pr^eçpt.  ^ 
^Q  1^  coQppfrenpe  sudiste. 

La  situation  d'eqsemble,  en  1900,  et  les  progrès  de  ce^e  industrie  depuis  1880,  noq 
ponipris  jes  piai^pCi^ptures  cfe  lin.  cji^vre  et  JV|te,  fsqn^  cars^ctéris^g  paf  les  chiffres  suivants 
(empruntés  au  dernief  Census  : 


Nombre  d^établiasements 

i880      ' 

iWQ 

ÀUGMBNTAariON. 

/I.018 
a2.721.A96 

159.382 

169.806 

65.063 

105.050.666 
302.709.894 
532.673.&88 

Û.17i 
i.Oqi.005.815 

288.871 

283.638 

68.039 

202.690.706 
Zl89. 1/17.315 
883.892.959 

96 
8  8 
ilÂ  6 

69  2 
59  9 
88  7 

79  7 
55  3 
57  9 

Capital  (dollars) 

Nombre  d'ouvriers  : 
Hommes , 

Femmes .  • , 

Knf^ntfl' ..--,,-,....,    1 . ,  w. . .  /  . 

Salaires  (dollars) 

Valeur  des  matériaux  (dollars) 

Valeur  dea  produits  (dollars) 

:-'rT'^J01.îT     '-•^    i:   'iV ♦        .-•••. 

"  . 

^ ,   .  .    . .     . 

Le  capital  investi  gui   était  de  412.721.495  dollars  en   1880  s'élevait  en  1900  à 
1.081.005.815  dollars.  '  ■  -  '  "^       " 
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La  valeur  des  produits  augmentait  durant  la  même  période  de  57,9  0/0,  passant  de 
532.673.488  dollars  à  883.892.959  dollars 

Ces  chiffres  préliminaires  une  fois  rappelés,  il  va  être  répondu,  dans  la  mesure  où  le 
permet  le  très  bref  délai  alloué,  aux  diverses  questions  énumérées  dans  la  circulaire  du 
Département. 

NOMBRE  DES  OUVRIERS. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  en  1880  et  en  1900  dans  les  différentes  branches  de 
rindustrie  textile,  ainsi  que  la  proportion  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  au-dessous  de 
seize  ans  est  indiquée  par  le  tableau  suivant  fourni  par  le  Census  : 


ANNÉES. 

NOMBRE 

total 

MOYENNE  PAR  SEXE  ET  AGE 

POUE 

CEMT  bn  TOTAL   | 

^ 

S 

d'oavriers. 

Hommes. 

Femmes. 

Enfants. 

a 
a 

1 

â 

Manufacture  de  co- 

£ 

£ 

H 

ton  

1880 

17Zi.6ô9 

61  760 

84.558 

28  341 

35  4 

48  4 

16  2 

Manufacture  de  co- 

ton  

1900.... 

302.861 

135.781 

126.982 

40.258 

44  8 

41  9 

13  8 

Manufacture  de 

lalMe 

1880.... 

132.672 

67.942 

49.107 

15.623 

51  2 

37  0 

11  8 

Manufacture  de 

laine 

1900. . . . 

159.108 

83.371 

64.141 

11.596 

52  4 

40  3 

7  3 

Manufacture  de 

soie 

1880.... 

31.337 

9.375 

16.396 

5.566 

29  9 

52  3 

17  8 

Manufacture  de 

soie 

1900.... 
1880.... 

65.  Mo 
28.885 

24.206 
7.517 

34.797 
17.707 

6.413 
3.661 

37  0 
26  0 

53  2 
61  3 

9  8 
12  7 

Bonneterie,  tricot^ 

Bonneterie,  tricot. 

1900.... 

83.387 

21.154 

53.565 

8.668 

25  4 

64  2 

10  4 

Lin,  chanvre,  jute. 

1880.... 

Pas  de  statisti 

que  avant 

1890 

Lin,  chanvre,  jute. 

1900.... 

20.903 

9.996 

8.648 

2.259 

47  8 

414 

10  8 

Teintureet  apprêts. 

1880.... 

16.698 

12.788 

2.038 

1.872 

76  6 

12  2 

11  2 

Teinture  et  apprêts . 

1906,... 

29.77$ 

24.419 

4.253 

1.104 

82  0 

14  3 

3  7 

Total   pour   toutes 

1880 . . . . 

384.251 

159.382 

169.806 

55.063 

41  6 

442 

14  3 

les   branches  de] 

rindustrietextileA  1900.... 

661.451 

298.867 

292.286 

70.298 

45  2 

442 

10  6 

■ 

Ces  statistiques  montrent  que  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  industries 
textiles  a  presque  doublé  en  vingt  ans.  Les  manufactures  de  laine  ont  peu  profité  de  ce 
développement  général,  mais  celles  de  coton  ont  très  largement  contribué  à  ce  progrès. 

Le  nombre  des  hommes  employés  dans  Tindustrie  textile  s'est,  en  vin^^t  ans,  accru  de 
75. 155;  celui  des  femmes  de  41 .774  et  celui  des  enfants  de  27.285.  Il  est  à  remarquer  que, 
par  rapport  au  total  général,  la  proportion  des  hommes  est  de  41,5  0/0  en  J880  et  de 
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45,2  0/0  en  1900  ;  celle  des  femmes  demeure  inchangée  à  44,2  0/0  ;  enfin  celle  des  enfants 
est  en  décroissance  de  14,3  en  1880  à  10,6  en  1900. 

Cette  augmentation  du  travail  des  hommes  et  cette  réduction  de  celui  des  femmes  et 
des  enfants,  dans  les  usines,  désirables  au  point  de  vue  social,  sont  dues  à  deux  causes 
principales  : 

P  L'accroissement  des  salaires  dans  les  dernières  années  a  permis  à  Thomme  de  subve- 
nir presque  seul  aux  besoins  de  sa  famille.  Quand  cela  est  nécessaire,  la  femme  cherche  un 
emploi  dans  un  des  magasins  que  fait  naître  le  développement  industriel  plutôt  que  dans  les 
manufactures  mêmes.) 

2^  L'emploi  de  certaines  machines  modernes  oblige  d'avoir  recours  aux  hommes  dont 
la  résistance  physique,  et  surtout  nerveuse,  est  plus  grande  que  celle  des  femmes.  , 

SALAIRES. 

Les  salaires  varient  dans  Tindustrie  textile  selon  la  nature  des  différentes  manufactures 
(tapis,  cotonnades,  lainages,  soieries,  etc.)  et  aussi  selon  Timportanca  des  centres  où  les 
usines  sont  établies.  Dans  la  Nouvelle  Angleterre,  le  taux  des  salaires  est  plus  élevé  que  dans 
les  États  du  milieu  (Middle  States),  et  surtout  très  supérieur  au  taux  des  salaires  dans  les 
États  du  Sud  ou  de  TOuest. 

Dans  le  Nord  et  dans  l'Est,  où  les  organisations  ouvrières  sont  puissantes,  un  tarif 
uniforme  a  pu  être  établi  pour  presque  tous  les  emplois,  mais  dans  le  Sud  chaque  filature 
fixe,  après  entente  avec  les  ouvriers,  le  taux  des  salaires  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  est 
uniforme  pour  une  même  ville.  Dans  les  campagnes  les  salaires  industriels  sont  de  25  0/0 
environ  moins  élevés  que  dans  les  grands  centres. 

Lorsque  la  production  peut  être  évaluée  et  contrôlée  par  une  mesure,  soit  poids  (en 
livres),  soit  longueur  (en  yards),  ou  par  pièce  ou  de  toute  autre  manière  (nombre  de  duites, 
jiombre  de  fils  en  chaînes,  etc.) ,  les  ouvriers  sont  payés  à  la  pièce.  Quand  la  production  ne 
peut  être  mesurée  les  ouvriers  sont  payés  à  la  journée.  Les  salaires  à  la  pièce  représentent 
les  trois  quarts  de  l'ensemble. 

Il  s^'élève  rarement  des  contestations  entre  patrons  et  \>uvriers  au  sujet  de  l'évaluation 
du  travail  produit,  et  voici  comment  on  procède  généralement  pour  établir  le  salaire  ;  tous 
les  ouvriers  payés  à  la  pièce  sont  informés  journellement  du  résultat  de  leur  travail  par  un 
tableau  placé  en  évidence  dans  les  salles  d'opération.  Si  un  ouvrier  estime  que  le  travail 
qu'il  a  fait  ne  correspond  pas  au  chiffre  indiqué  dan?  le  tableau,  il  adresse  aussitôt  une  récla- 
mation qui  est  toujours  soumise  à  examen  (avec  d'ordinaire  un  nouveau  mesurage)  si  elle  a 
lieu  le  jour  même. 

Le  mesurage  est  généralement  effectué  par  un  ouvrier  arrivé  graduellement  à  cette 
situation  et  qui  a  toute  la  confiance  de  ses  camarades. 

On  ne  constate  pas  dans  l'industrie  textile  de  tendance  à  limiter  la  production.  L'ar- 
deur au  travail  et  au  gain  sont  grandes  et  chaque  ouvrier  est  toujours  disposé  à  fournir  le 
maximum  de  labeur,  s'il  est  certain  d'obtenir  une  juste  rétribution.  Beaucoup  de  perfec- 
tionnements dans  l'outillage  sont  dus  à  des  ouvriers. 

La  semaine  de  travail  est  généralement  de  56  heures  dans  les  États  de  la  Nouvelle 
Angleterre,  de  60  heures  dans  les  États  du  milieu  et  de  l'Ouest,  de  60  heures  aussi  dans  le 
Sud,  mais  dans  la  Géorgie,  la  Caroline,  elle  atteint  parfois  70  heures  pour  certaines  manu- 
factures. 

Le  travail  cesse  à  midi  le  samedi,  les  manufactures  n'étant  jamais  en  action  le  dimanche. 
Il  y  a  en  outre  six  jours  de  fête  chômée  par  an,  ce  qui  fait  que  le  temps  effectif  d'heures 
de  travail  peut  être  fixé  à  300  jours  par  an. 

Le  payement  des  ouvriers  a  lieu  presque  toujours  par  quinzaine  et  assez  généralement 
le  vendredi,  par  suite  de  la  fermeture  des  usines  à  midi  le  samedi. 

Les  établissements  industriels  sont  le  plus  souvent  sains  et  assurés  et  répondent  à 
toutes  les  exigences  de  l'hygiène  moderne. 

Pans  les  manufactures  nouvelles  les  pièces  sont  larges,  élevées  et  bien   ventilées, 
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chauffées  à  la  vapeur;  Téclairage  électrique  a  remplacé  les  mauvaises  lampes  à  huile 
d'autrefois.  Sur  cette  question  1- ambassade  ne  peut  que  se  céférer  au  remarquable  rapport 
de  M.  le  docteur  Gallard,  chargé  de  mission  aux  États-Unis  par  le  Gouvernement,  aux  fins 
d^étudier  précisément  cette  question. 

Uoutillage  des  manufactures  américaines  qst  tout  à  fait  mpderne  et  très  digne  d  atten- 
tion. Les  plus  grands  sacrifices  sont  faits  sans  hésiter  pour  se  maintenir  à  la  hautepr  de^ 
concurrents  et  adopter  une  nouvelle  machine.  C-est  ainsi  que  le  métier  «  Northrop  »  a  été 
rapidement  adopté  aux  États-Unis.  Il  n'y  en  avait  pas  moins  de  4â.5Q0  dans  TUniop  à  I4  fin 
de  1890,  n^oins  dp  cinq  ans  après  spn  apparition.  Sur  ce  total  plus  de  25.Û0Û  ont  été 
achetées  par  les  manufactures  nouvelles  du  Sud  et  ont  largement  contribué  au  développer 
ment  de  Tindustrie  du  coton  dans  les  deux  Garolines  et  la  Géorgie. 

Les  métiers  à  filer  sont  généralement  mis  en  œuvre  par  un  ouyrier  par  paire  de 
métiers  et  un  aide  pour  deux  à  cinq  métiers,  selon  leur  longueur  et  leur  capacité  de  pro- 
duction. On  emploie  aussi  des  ouvriers  pour  nettoyer  (doffers)  et  des  metteurs  en  mouver 
men|  (staters  up)  à  r^son  <}'uii  ouvrier  pour  ^ept  à  dix  métiers. 

Les  tisseurs  ont  généralement  1^  charge  4e  4  à  10  métiers  ordinaifes^  P^^iis  i|n  ouvrier 
qui  condi^it  4  de  ces  métiers  pe^it  copduire  10  métiers  «  Northrop  »  et  celui  qui  est  assez 
habile  pour  être  chargé  de  6  métiers  ordinaires  peu^  difigpr  14  méj^jers  Northrop.  P^rfoiç 
même  lorsqu'on  fabrique  des  tissus  écrus  ou  des  tissus  destinés  à  être  imprimés,  pn  sf^u\ 
puvrier  peut  facilement  conduire  de  20  à  30  métiers. 

Lj^s  mérites  du  piètier  Northrop  sont  cependant  discutés  ;  on  lui  reproche  sa  Icntpur, 
ne  faisant  que  165  duites  (picks)  par  minutp  alor^  que  le  métier  anglais  en  accomplit  200  à 
2ip  pendant  le  même  pspaçe  de  temps  ;  d'autre  part,  ce  n]étier  tout  en  simplifiant  Touvrage 
nécessite  l'emploi  d'ouvriers  spéciaux  pour  le  nettoyer,  le  graisser^  etc. 

Pn  1900  il  y  avait  environ  5-000  ou  6.0Q0  ouvriers  filateurs  dfins  les  m^nufactui^es  de 
coton  des  États-Unis  dont  les  9^10  étaient  des  hommes  ;  tandis  que  des  43.000  oi|vriers 
tisseurs  epiployés  à  la  même  époque  5/6  étaient  des  femmps  ou  des  enfants. 

Les  tables  placées  à  la  fin  du  rapport  indiquent  d'après  les  données  du  dernier  census 
le  taux  moyen  ainsi  que  le  taux  le  plus  élevé  et  le  plus  bas  des  salaires  payés  aux  ouvrierp 
dans  les  r^fianufactures  de  tapis,  de  coton  et  de  laines  eq  1900.  Il  n'a  pas  ét^  possible 
d'établir. un  travQJl  analogue  pour  l'industrie  de  la  soie,  les  rapports  adressés  au  Départe- 
ment du  Commerce  et  du  Travail  ayant  présenté  de  telles  divergences  qu'il  devenait  imposr 
sible  de  dresser  un  tableau  d'ensepoible.  Toutefois  on  trouvera  1^  taux  qes  salaires  dans  ()es 
manufactures  de  soieries  de  l'Étqt  de  New-Jersey  et  de  Pensylvanie,  les  deux  plus  impor- 
tants centres  de  cette  industrie. 

CpOBIAGl^. 

Le  18*  rapport  annuel  du  Département  du  Commerce  et  du  Travail  contient  une  étude 
assez  complète  des  causes  et  de  la  durée  des  chômages  dans  les  différentes  industries  améri- 
caines pour  la  période  s'étendant  de  1890  ii  1903,  en  prenant  pour  ba^e  de  son  travail  non 
point  «  l'établissement  industriel  »,  mai?  «  )a  famille  ouvrière  ».  Le  tableau  suivant  indique, 
en  ce  qui  concerne  toutes  les  branches  de  l'industrie  textile,  les  principales  causes,  de  cfad^ 
mage  et  la  proportion  que  chacune  d'elles  représente  dans  le  total  général  : 
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N»  1922 


CAUSES. 


PROPORTION 

par  cent  familles 

chômant. 

0  58 

dM 

&  hb 

e  m 

0  i4 

0  ik 

12  21 

3  30 

8  76 

26  ci 

ào  ^5 

2  èd 

Idi 

i  ei 

â  Si 

Accidents 

Ivrogherië  ...•...; 

f  èi-itlëtttf e  de  l'étàWliSeniént. : 

MàhCjÛé  d'bdtiW .;.:.;....  l  .;.:.;.;..;..;.;.:.;.;.  i  ............ . 

Paresse. ....  j  .;..:...;.•.....  i  ......  i i .' ; . 

Vieillesse , ; . . . . 

Manque  d«  travail  *  ......».......;;;....;..;.•...:..;........;;  i  • . 

Grève  ..!..... .....; : . . . 

Congé ; : 

Maladie ; 

Impossibilité  d'obtenir  du  travail. .  » 

iiâladlè  et  manqué  de  tràtàil ; 

Impossibilité  d^ôbteùlr  dii  xHHli  Jolûtè  à  iinë  de^  6auâèd  t>Mcitéë^ 

flélix  deè  èâuSës  précitées  ëhi^èiriblë 

Màlkdàé  et  ^hê  deè  éàûsëé  pf  écitééJi ...:.....  i  ...•..;. 


Le  nolnbfe  des  ouvriers  hontmes  ou  femmes  qui,  durant  uiîe  partie  quelconque  de 
r^nnée  1900^  se  sont  trouvés  dans  Timpossibilité  de  travailler  est  indiqué  par  les  deux 
t&bleaux  suivants  : 


Mamifaetares  de  tapier.  .> ..: .° ..;.-.  i ..  ; . 

—  de  coton. ............;. 

.  —         de  laine —  ; 

—  de  soie ; . . 

Autres  branches  de  ï'industrfe. 

-  '^''^^  -^  ■-"  '---""■'-->  -'^ -'- 


HOMMBS. 


Nombre  total 
d'ouvriers. 


ld;37i  2.692 

125.788  16;/t68 

À2.566  8.303 

22.023  6.M8 

53. 637  9.983 


Ont  chômé. 


PCftfRCËNTÂOT;. 


25 
13  1 
19  5 

29  3 
18  7 


^^^^^^Aàikijjiéi^^^^ii^^t»^^^ 


Micàtiticiiiteé  flè  titpî^; 

-^         dé  cbtÉtoi.  ;..... 

—         de  laine 

-r         de  soie ...;.-.... 
Attirer  braroahes  de  Tindustrie. 


FBMMEI9. 


Nombre  total 
d'ôovrièrè*. 

T^    T'i.       I      •'!  M' 


9.001 

lifo.éos 

30.6S0 
32.637 
61.182 


Ont  chômé. 

il  '  Il  ^'ifii  ri  I  i'i 


i>6uÀCB:NÎCÀGB. 


vm'nrl'fi     i-r-V 


2.19^ 
17.93» 
6.A7/1 
8.376 
9.6Sè 


24 
ià  9 
il  i 
25  8 
18  6 
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Il  n*a  pas  été  possible  d'établir  spécialement  pour  les  industries  textiles  la  durée 
moyenne  du  chômage,  mais  on  estime  que  pour  les  industries  considérées  dans  leur 
ensemble,  environ  50  0/0  des  hommes  et  des  femmes  chôment  de  1  à  3  mois;  38  0/0  des 
hommes  et  35  0/0  des  femmes  chôment  de  4  à  6  mois,  et  enfin  12  0/0  des  hommes  et  15  0/0 
des  femmes  chôment  plus  de  7  mois. 

SYNDICATS. 

Jusqu'à  la  fin  du  xviii®  siècle,  aucune  tentative  ne  fut  faite  en  Amérique  pour  créer  des 
organisations  spécialement  ouvrières  ;  il  y  avait  un  lien  d'intérêt  commun  entre  Temployeur 
et  le  travailleur,  résultant  des  conditions  favorables  du  travail,  qui  prévalaient  alors  ;  mais 
peu  à  peu  on  adopta  les  coutumes  européennes,  et  les  trade-unions  de  TAngleterre  servirent 
de  modèle  à  ceux  des  États-Unis. 

Une  loi  américaine  de  1886,  similaire  à  la  loi  française  de  1884  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels, accorde  la  personnalité  civile  aux  trade-unions  nationales,  c'est-à-dire  recrutant 
leurs  adhérents  dans  l'ensemble  du  territoire,  à  la  condition  que  le  siège  social  soit  établi 
dans  le  district  de  Colombie  où  est  située  la  capitale  fédérale.  Certaines  unions  prenant  le 
titre  de  «  national  »  ont  toutefois  leur  siège  ailleurs  qu'à  Washington;  elles  n'ont  plus  alors 
le  bénéfice  de  la  personnalité  civile  que  dans  l'État  où  elles  sont  enregistrées. 

La  législation  particulière  de  quelques  États  a,  en  effet,  accordé  la  personnalité  civile 
aux  unions  ouvrières;  tels  sont  :  Michigan  (1882),  lowo  (1885),  Ohio  (1886),  Wyoming 
(1887),  Maryland  (1888),  Massachusetts  (1888),  Louisiane  (1890). 

La  Constitution  américaine  garantit  à  tous  les  citoyens  l'exercice  du  droit  d'associa- 
tion et  c'est  tout.  Les  unions  ouvrières  qui  n'ont  pas,  comme  en  France,  la  ressource  des 
caisses  d'épargne  garanties  par  l'État,  ont  dû  prendre  des  précautions  particulières  pour 
empêcher  le  détournement  de  leurs  fonds  et  elles  exigent  habituellement  de  leurs  adminis- 
trateurs et  surtout  de  leurs  trésoriers  un  cautionnement  qui  varie,  suivant  l'importance  de 
la  société,  de  10.000  à  100.000  francs. 

La  plus  importante  union  ouvrière  actuellement  existante  est  la  «  Fédération  améri- 
caine du  travail  »  (American  Fédération  of  Labor),  dont  le  siège  social  est  à  Washington 
et  qui  fut  fondée  à  Pittsburg  en  1881  par  la  réunion  de  107  délégués  représentant 
262.000  travailleurs. 

En  1882,  la  Fédération,  qui  à  ce  moment  portait  le  nom  de  «  Fédération  des  métiers 
organisés  et  des  Unions  du  travail  des  États-Unis  et  du  Canada  »,  lança  un  manifeste  éta- 
blissant nettement  que  le  but  poursuivi  n'était  ni  politique,  ni  religieux  et  qu'elle  ne  visait 
pas  non  plus  la  destruction  ou  la  subordination  des  organisations  ouvrières  existantes.  En 
laissant  à  chaque  union  son  autonomie  complète,'  la  Fédération  se  proposait  non  seulement 
d'organiser  l'assistance  morale  et  pécuniaire  en  cas  de  grève  et  de  lock-out,  mais  surtout  de 
diminuer  le  nombre  de  ces  conflits  en  constituant  une  force  qui  fît  réfléchir  et  hésiter  les 
employeurs  avant  d'entamer  la  lutte  contre  les  ouvriers. 

A  partir  de  1881  la  Fédération  américaine  du  travail  vit  le  nombre  des  sociétés  adhé- 
rentes et  celui  de  ses  membres  augmenter  d'une  manière  prodigieuse.  Alors  qu'en  1886  la 
Fédération  groupait  25  organisations  nationales  comptant  316.469  membres,  elle  groupait 
en  1903  plus  de  dix- sept  cent  mille  membres  appartenant  à  118  associations  ouvrières. 

C'est  à  cette  puissante  organisation  américaine  qu'adhèrent  les  principales  unions 
professionnelles. 

La  plus  ancienne  des  Unions  intéressant  l'industrie, textile  est  celle  des  fileurs  de  Fall 
River  (Massachusetts)  fondée  en  1858.  C'est  en  partie  grâce  aux  efforts  de  cette  association 
que  la  législature  du  Massachusetts  vota  en  1874  la  loi  fixant  à  10  heures  par  jour  la  durée 
du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Cette  même  année  fut  fondée  T Union  des  cardeuses 
qui  en  quelques  mois  compta  plus  de  1 .000  membres,  puis  l'Union  des  tisseurs  qui  groupa 
plus  de  5.000  membres. 

Enfin  en  1889  fut  constituée  1  Association  nationale  des  fileurs  de  coton  (cotton  mill 
spinners  national  association)  dont  le  siège  social  est  à  New  Bedford  (Massachusetts)  et  qui 
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compte  déjà  24  branches  et  plus  de  dix  mille  membres.  La  cotisation  mensuelle  est  de 
2  fr.  50  sur  lesquels  0  fr.  50  sont  prélevés  pour  frais  de  l'administration  centrale. 

A  côté  de  l'Association  des  fileurs,  il  y  a  une  autre  Union  nationale  qui  cherche  à 
fédérer  tous  les  groupes  ouvriers  de  Tindustrie  textile  (national  union  of  textile  workers), 
siège  social  à  Lawrence  (Massachusetts).  Elle  a  été  fondée  en  1891  àLowell  (Massachusetts) 
et  compte  aujourd'hui  97  unions  locales  avec  54.000  membres.  En  cas  de  grève  et  à  partir 
de  la  troisième  semaine,  les  membres  mariés  recouvrent  une  indemnité  de  5  dollars  par 
semaine  et  les  célibataires  de  4  dollars. 

Enfin  il  y  a  lieu  de  mentionner  la  Fédération  nationale  des  tisseurs  de  soie  (national 
fédération  of  silk  workers)  siège  social  à  New-York,  fondée  en  1888  et  qui  a  remplacé 
rUnion  nationale  des  tisseurs  de  soie  fondée  en  1884  par  les  tisseurs  de  Paterson  (New 
Jersey)  d'Union  Hill  (New  Jersey),  de  Newark  (N.  J.),  de  New- York  et  de  Yonkers  (New 
York). 

Cette  Fédération  englobe  12  Union?  et  compte  un  peu  plus  de  mille  membres,  mais 
si  Ton  pense  qu'il  y  a,  rien  qu'à  Paterson  (New  Jersey)  près  de  25.000  tisseurs  de  soie,  on  se 
rend  compte  du  rôle  effacé  que  joue  ladite  Fédération  dans  la  détermination  des  conditions 
du  travail. 

Les  syndicats  américains  ne  sont  affiliés  à  aucun  parti  politique  et,  quoiqu'ayant  des 
tendances  socialistes,  ils  votent  indifféremment  au  moment  des  élections  soit  pour  le  can- 
didat républicain  soit  pour  le  candidat  démocrate  dont  le  programme  répond  le  mieux  à 
leurs  intérêts.  Comparé  à  ces  deux  partis  historiques  le  vote  purement  socialiste,  bien  qu'il 
ait  fait  de  sensibles  progrès,  demeure  relativement  peu  important. 

Actuellement  le  rôle  des  trade-unions  est  surtout  économique  et  humanitaire.  Non 
seulement  leur  influence  s'exerce  pour  obtenir  la  réduction  des  heures  de  travail  dans  les 
manufactures  et  la  proportionnalité  des  salaires  au  travail  produit  et  aux  bénéfices  réalisés, 
mais  encore  les  trade-unions  ont  contribué  à  améliorer  la  situation  de  la  femme  dans  les 
usines  et  à  obtenir  de  certains  États  la  réglementation  du  travail  des  enfants. 

GRÈVES. 

Les  statistiques  américaines  distinguent,  comme  en  Europe,  deux  causes  de  rupture  des 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers:  «  La  grève  proprement  dite  »  (strike),  provoquée  par 
ces  derniers  dans  un  but  de  faire  aboutir  certaines  de  ses  réclamations;  et  la  fermeture 
(lock-out),  voulue  par  le  patron  pour  obliger  l'ouvrier  à  se  soumettre  à  ses  conditions. 

Les  deux  tableaux  suivants  indiquent  les  nombres  de  grèves  et  de  lock-out  qui  se  sont 
produits  durant  les  vingt  dernières  années  (1880-1900),  dans  les  quatre  principales 
branches  de  l'industrie  textile.  Ils  font  ressortir  en  même  temps  le  rôle  joué  par  les  syndi- 
cats, le  nombre  d'établissements  impliqués  dans  les  grèves  ou  les  lock-ont,  la  durée  de  la 
cessation  de  travail,  le  résultat  de  ces  mesures  yiolentes,  enfin  la  perte  qui  en  est  résultée 
pour  les  ouvriers  et  pour  les  patrons. 
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Qrè^éB. 


^clBaatfar*«ttB 


BIANDFACTURE9  en  : 


Tapis. 
Coton, 
LAine. 
Soie.. 


NOMBRE 

total. 


IS7 

512 
289 
287 


lÉittâÉiftas^ttj 


OtlDONNÉES 

par 
syndicat 


45 
i06 

37 
133 


92 
/i06 
252 


MÉM 


N0M6AK 
meDttf 


toUl. 


858 

637 
307 
398 


fermés 


i73 
270 
127 
257 


^s 


NOMBRE 

de  Jours 

de 
fermeture  « 


8.354 

2.726. 

6.369 


NOMBRE 
de  Jours 

de 
fermeture 
jusqu'au 
rempUce- 
melit 
des 
grévistes. 


11.917 
14.156 

5.677 
10.855 


RÉSULTAT 

des  grèves  par  nombre 
d'établisseinëtit^ 


écbec. 


àuccès 

succès 

CHipU. 

partiel. 

118 

8» 

120 

79 

82 

46 

133 

47 

198 
436 
1>9 
318 


DOLLARS. 


Pdftfl 

de  salaires 
pour  les 
Ouvriers. 


1.8&8.119 
7.306.712 
1.594.270 
1.909.846 


■ta 


Perte 

de  profits 

pour 

les  patrons.! 


877. 4Si 

2.016.21 

766.671 

Sd6M 


Lock-^ltt. 


ittjÉsâtt-aÉÉâsàî-âfiSË 


Éé«*à^»fcÉi^lMti>ÉÉÉ«ÉM 


HANUfACTURESdès 


Tapis. 
Coton 
Laine. 
Soie. , 


NOMBRE 

total. 


4 
20 

5 


ORDONNfifiS 

par 
syndicat 


oui. 


NOMBRE 

d'éiabUsfle^ 

menta 


4 
17 
11 

5 


total. 


4 
51 


fermés. 


1 
46 
22 

6 


NOMBRE 

de  Jours 

de 
fermeture . 


109 

1.233 

769 

158 


NOMBRE 

deJ6nr^ 

de 
fermeture 
JostYu'au 
remplace- 
ment, 
4es 
grévistes. 


305 

2.018 

909 

168 


RÉStJLTAT 

des  lock-out  par  nombre 
d'établissements 


édiec 


succès 

succès 

ceaplei. 

partiel. 

3 

» 

36 

3 

20 

3 

4 

» 

1 

13 
2 
2 


DOLLARS. 


de  salaire 
pour  tes 
oovrisrS' 


4Ô5.1?0 

978.588 

409.663 

76.006 


Perte 

de  proits 

pour 

les  patroDi 


255.C 
108.11 
305.5< 
36. S 


D'après  les  statistiques  américaines  se  rapportant  non  pas  spécialement  aax  industrie 
textiles,  mais  à  l'ensemble  des  industries,  la  moyenne  de  la  dorée  de  fermeiure  p€tat 
chaqile  établissement  durant  les  vingt  dernières  années  sérail  de  23,8  jours  po»s#  Oaase  de 
grève  et  de  97,1  jours  pour  cause  de  lock-out  par  an^  depui*  la  cessation  da  Uavail  jus^'à 
sa  complète  reprise» 

D'après  des  renseignements  recueillis  auprès  du  président  de  la  Fédération  améri- 
caine du  travail,  le  nombre  des  grèves  et  des  lock-out  serait  moins  élevé  pour  les  iiidustries 
textiles  que  pour  les  autres. 

En  général,  avant  qu'une  grève  ou  un  lock-out  éclate,  ceux  qui  la  suscitent,  ouvriers  ou 
employeurs,  selon  le  cas,  font  connaître  leur  intention  de  modifier  les  conditions  du  travail, 
et  des  pourparlers  s'engagent  aussitôt  entre  les  chefs  des  syndicats  et  les  patrons  dans  le 
but  d'arriver  autant  que  possible  à  une  solution  amiable. 

Dans  la  majorité  des  cas,  des  concessions  mutuelles  sont  faites  et  des  arrangements 
interviennent  pour  aplanir  les  principales  difficultés. 

Les  causes  de  mésintelligence  entre  patrons  et  ouvriers  sont  extrêmement  variées;  le 
16*  rapport  annuel  du  Département  du  Commerce  et  du  Travail  en  énumère  plus  de  100 
pour  les  différentes  branches  de  l'industrie  textile.  Mais  on  peut  ramener  à  une  vingtaine 
les  principales  causes  de  grèves  ou  de  lock-out. 

Le  tableau  suivant  donne  pour  les  quatre  principales  branches  de  l'industrie  textile  le 
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nombr»  total  d'établissements  impliqués  dans  les  grèves  et  le  nombre  de  eeux  affectés  par 
chacune  de  ces  vingt  causes,  durant  la  période  s'étendant  de  1880  à  1900  : 


Nombre  total  d^établissements  impliqués  dans  des 
crèves , 

TAPI3, 

CQTON, 

ump. 

SOIS. 

863 

687 

867 

896 

Nombre  d'établissements  affectés  par  une  des  causes 
suivantes  : 

Ppur  augmentation  de  salaires , 

159 

» 
1 
ili7 

» 

1 

la 
f 

4 

9 

3 
i 

254 

2 

156 
1 
6 
1 
1 
i 
1 

w 
i 
1 

146 

1 
3 

46 
8 
i 

» 

» 

8 

» 

m 

6 
16 
76 

Pour  une  augmentation  de  salaires  et  qne  réduction 
des  heures  de  travail ^ . 

Pour  une  réduction  des  heures  de  travail 

Contre  une  réduction  des  salaires 

Par  sympathie  avec  une  autre  grève 

GoQti*e  remploi  d^ouvriers  non  avndiauéa. . . . 

Pour  l'adoptiop  d'une  nouvelle  échelle  de  salaires. . 

Pour  1^  recoq^aiss^ce  di*^n  syndicat, , t 

Pour  l'adoption  de  réche}le  fixée  par  le  syndicat. . . 

Contre  le  travail  k  la  tftclie . . , , ,,.,,.,,. 

Pouf  la  réintégration  d'ouvriers  congédiés 

Cootre  réduction  des  gages  et  travail  au  del^  du 
temps  fixé , ...,..,.,.. 

Pour  augmentation  des  salaires  et  demi-journée  du 
samedi 

De  gran4»  efforts  pot  été  failli  par  }ep  Gpuverpements  de  eertaiïW  Ûtati  (G^lifoFiii^, 
Colorado,  Conpectic\iti,  Idahp,  Ulinpi^,  Ipdiap»,  Louisiane,  MasaacbuseUfi,  MiqbigitB,  Hinn 
nesota,  Missqiin,  Moptaba,  liew-Jersey,  New-YprU,  Ohio,  Ut^h  «t  Wisoansin)  pçup  prér 
venir  ou  apl^pir  les  conflits  entri^  patrons  et  ouvriers,  nop  xeulem^nt  dans  le%  induAfarm 
tçxtiles,  ms^i^  daDA  toutes  las  hranchts  du  çopimerco  et  de  Tindustrie, 

Dans  les  États  ci-dessus  il  existe  des  commissions  d'arbitrage  de  trois  sort^f  |  If  lJ^% 
commission  permanente  d'État,  nommée  en  général  par  le  Gouverneur,  avec  l'approbation 
du  Sénat.  Cette  commission  est  composée  de  trois  membres  :  Le  Commisioner  of  Labor 
(nommé  par  le  Gouverneur  de  l'État)  et  deux  autres  membres  choisis  par  le  Commissioner 
et  dont  l'un  doit  appartenir  à  un  syndicat  ouvrier; 

2**  Une  Commission  régulière  pour  certains  comités  ou  districts  judiciaires  constituée  à 
la  requête  des  ouvriers  et  des  patrons  et  formée  d'un  nombre  égal  de  membres  de  chaque 
classe,  avec  un  arbitre  nommé  soit  par  le  Tribunal,  ou  par  les  membres  même  de  ladite 
commission  ; 

3^  Des  commissions  spéciales,  pour  le  règlement  de  difficultés  déterminées,  constituées 
à  la  requête  des  intéressés  et  formées  de  trois  membres,^ un  de  chaque  parti  et  un  surarbitre, 
choisi  par  les  deux  autres  membres. 

Les  décisions  de  ces  Commissions  ont  généralement  la  force  d'un  jugement;  dans  cer- 
tains Etats  appel  peut  être  fait  dans  un  délai  fixé^  de  la  sentence  rendue  par  une  commission 
spéciale  ou  par  une  commission  de  district,  à  la  commission  permanente  de  l'État. 

EMBAUCHAGE.  —  APPRENTISSAGE. 

Il  n'existe  pas  aux  États-Unis  de  règles  générales  pour  l'embauchage  des  ouvriers  dans 
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les  industries  textiles.  Le  plus  souvent  une  affiche  est  mise  à  la  porte  de  la  manufacture 
indiquant  le  nombre  et  la  catégorie  des  ouvriers  demandés. 

Le  travail  des  enfants  est  réglementé  dans  certains  États.  C'est  ainsi  que  le  Massachu- 
setts, le  Connecticut,  le  Rhode-Island,  interdisent  Temploi  d'enfants  au  dessous  de  10  ans; 
de  10  à  14  ans  leur  enrôlement  est  dans  ces  États  subordonné  à  la  condition  de  savoir  lire 
et  écrire,  et  d'avoir  été  à  Técole  un  certain  nombre  de  semaines;  enfin  de  15  à  18  ans  le 
nombre  des  heures  de  travail  est  limité  à  10  heures  par  jour  ;  (à  58  heures  par  semaine  dans 
ie  Connecticut).  Cette  clause  de  10  heures  s'applique  aussi  au  travail  des  femmes  dans  les 
manufactures  de  ces  mêmes  États. 

Parfois  certains  syndicats  limitent  le  nombre  d'apprentis  que  peut  engager  un  directeur 
d'établissement  d'après  le  nombre  de  broches  ou  de  métiers,  mais  le  plus  souvent  aucune 
entrave  et  aucune  limite  n'est  apportée  à  l'embauchage. 

Des  efforts  sérieux  ont  été  faits  durant  la  dernière  décade  pour  élever  le  niveau  du  per- 
sonnel des  filatures  et  des  tissages.  En  1890  il  n'existait  que  l'École  textile  de  Philadelphie 
fondée  en  1884,  formant  une  des  branches  du  «  Pensylvania  Muséum  and  School  of  indus- 
trial  Art  ».  Cette  école  est  subventionnée  par  l'Etat  de  Pensylvanie  (17.500  dollars  en  1903 
et  par  la  ville  de  Philadelphie  (10.000  dollars  en  1903).  La  gratuité  des  cours  est  une  des 
conditions  de  ces  subventions. 

Dans  le  Massachusetts,  en  vertu  d'une  loi  de  1895  autorisant  la  création  d*écoles  textiles 
dans  les  cités  ayant  460.000  broches  et  dont  la  municipalité  voterait  un  crédit  de  25.000  dol- 
lars; la  Lowell  textile  School  fut  fondée  en  1897,  à  Lowell,  la  New  Bedford  School,  à  New 
Bedford  en  1899,  et  la  Bradford  Durfee  textile  School,  à  Fall  River  en  1900.  Chacune  de 
ces  écoles  reçoit  de  l'État  du  Massachusetts  une  importante  subvention.  En  1901,  la  Lowell 
textile  School  reçut  35.000  dollars  pour  l'érection  de  bâtiments  et  18.000  dollars  pour  les 
dépenses  de  l'année  (le  chiffre  fut  porté  au  double  par  suite  d'une  subvention  de  la  ville);  la 
New  Bedford  School  reçut  de  l'État  18.000  dollars  auxquels  vinrent  s'ajouter  7.000 dollars 
votés  par  la  ville  ou  des  particuliers;  enfin  l'École  de  Fall  River  obtint  35.000  dollars  pour 
constrution  de  bâtiments,  et  ce  chiffre  fut  doublé  par  suite  d'autres  subventions. 

Une  des  conditions  émises  à  ces  crédits  est  que  les  élèves  non  résidants  de  l'État  paye- 
ront un  droit  de  scolarité  d'au  moins  150  dollars  par  an. 

Dans  le  Sud  on  a  fondé  durant  les  dernières  années  des  cours  sur  les  textiles  dans  diffé- 
rents collèges,  et  les  résultats  de  ces  enseignements  paraissent  des  plus  satisfaisants.  Dans 
la  Caroline  du  Sud  il  y  a  une  section  textile  au  «  Cleurson  Collège  »  (1898)  dans  la  Caroline 
du  Nord,  un  autre  à  V  «  Agricultural  and  Mechanicallnstitute<ie  Raleigh  (1899).  Une  école 
connue  sous  le  nom  de  «  French  textile  School  fait  partie  des  «  Georgia  Institute  of  Tech- 
nology »  d'Atlanta.  Enfin  il  y  a  une  section  textile  au  Collège  de  Starkville  dans  le  Missis- 
sipi  (1900). 
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Taux  des  salaires  dans  les  manufactures  de  tapis. 


ANNÉE   1900. 


Hommes. 


États  de  la  Nouv"»-Angleterre  : 


Tisseurs 

Teinturiers 

Autres  occupations  spéciales 
aux  tapis 


États  du  Milieu  : 


Tisseurs 

Bobineurs. . . 
Teinturiers . 
Surveillaots. 


Femmes. 


États  de  la  Nouv"*-Angleterre 


Dévideuses 

Autres  occupations. 

États  du  Milieu  : 


Tisseuses 

Dévideases 

Autres  occupations. 


Garçons  au-dessous  de  16  ans» 

États  de  la  Nouv"*-Angleterre. 
États  du  Milieu 


Filles  au-dessous  de  16  ans. 
États  du  Milieu 


PAR  SEMAINE  (en  datiar»). 


Moyen.      Plus  haat. 


16.50 
9.00 

7.50 


10.50 
6.50 
9.50 

15.50 


6.50 


8.50 
6.00 
5.50 


/i.50 
3.00 


3.00 


17. /i9 
9.Zi9 


12. /i9 

7.Zi9 

11. /i9 

18.Zi9 


7./i9 
/i.99 


10./i9 
7.A9 
6./Ï9 


Zi.99 
3.99 


3.69 


Plus  bas. 


13.00 
9,00 

5.50 


9.00 

5.50 

9.00 

12.50 


5.50 
4.50 


8.00 

5.50 
5.00 


Ù.50 
3,00 


3.00 


PAR    HEURE  (en  ccate). 
Mayeo. 


12 


16 
26 


10 
9 


P}ufl  haut.     Plus  bas, 


16.9 

16.9 


18.9 
30.9 


7.9 


11.9 
10.9 


8.9 
6.9 


5.9 


15 

20 
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États  de  la  Nouy"*- Angleterre  f 

Backleqders  (aides) , 

Qurdisseurs,  monteurs,  — , 

Bobine^irs . . , , , , 

Cardeups , 

DosseuFs , 

Rçntreurs-remetteurs , 

Teinturiers , 

Surveillants , 

Ouvriers  ordinaires  (aides) . , 

Ajusteurs  de  métiers , 

Second-hands  (ouvriers  supév 

rieurs)...., ,.. 

FJleurs — ,.,, 

Tisseurs 

Emplois  spéciaux    pour    le^ 

cotons.^ 

Autres  emplois 

États  du  Milieu  : 

Cardeurs 

Tisinturiers 

Surveillants 

Ouvriers  ordinaires 

Second-hands  (ouvriers  supé 

rieulrs) 

Fileurs. , 

Emplois    spéciaux   pour    les 

cotons , 

Autres  emplois 

)£tats  du  Spd  : 

Ourdisseurs,  monteurs 

Bobineurs... 

Cardeurs 

Surveillants 

Ouvriers  ordinaires 

Ajusteurs  de  métiers 

Employé  au  banc  à  broches 

Second-haijds , 

Fileurs. • ^ 

Tisseurs 


PAn  SEMAINE  (en  doUm). 

PAR  HEURE  (en 

cents). 

Uoyon. 

Pluslumt, 

Plu9  bas. 

Moyen. 

Plus  haut. 

Plus  bas. 

UM 

6.^9 

3.50 

8 

9.9 

6 

iO,|0 

*2,iï9 

8.^0 

18 

20.9 

W 

6,50 

7.49 

6.00 

12 

12.9 

10 

7.00 

7.69 

6.50 

12 

12.9 

11 

6.00 

6.49 

5.50 

11 

11.9 

9 

6.50 

6.99 

4.50 

9 

9.9 

8 

6.50 

9.49 

6.50 

12 

15.9 

12 

21.00 

24.49 

16.50 

36 

41.9 

37 

7.00 

7.99 

6.00 

12 

13.9 

10 

la.oo 

112.99 

9.00 

21 

22.9 

19 

»2,00 

43,49 

io.oo 

20 

22.9 

17 

11,50 

12,49 

6.50 

20 

21.9 

IJ 

9.00 

10.49 

8.60 

16 

17.9 

14 

7.60 

9.49 

6.60 

13 

15.9 

12 

10.50 

12.49 

8.60 

18 

21.9 

14 

a. 00 

7.99 

4.00 

10 

12.9 

7 

6.60 

6.99 

6.60 

10 

i0,9 

10 

20.60 

24.49 

15.00 

34 

40.9 

25 

7.00 

7.99 

6.00 

11 

12.9 

10 

ip.po 

J2.49 

?.60 

16 

20.9 

4e 

12.00 

12.49 

12.00 

20 

20.9 

?P 

6.50 

7.99 

5.50 

11 

13.9 

9 

10.00 

12.49 

8.00 

12 

16.9 

9 

6.00 

8.49 

4.50 

9 

i2.9 

« 

/Ï.50 

4.99 

3.50 

6 

7.9 

5 

4.50 

6.49 

3.50 

6 

8.9 

6 

18.00 

21.49 

12.00 

27 

31.9 

18 

iiM 

4.99 

3.50 

6 

6.9 

5 

9  50 

10.99 

9.00 

14 

i&.9 

13 

6.00 

6.99 

5.00 

9 

10.9 

8 

7.50 

9.49 

6.00 

11 

13,9 

9 

3.00 

3.99 

2.00 

5 

6.9 

• 

5.60 

6.49 

4.50 

8 

9.9 

7 
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ANNÉE   1900. 

PAR  8BMAINS  (en 

doUM)i 

PAR  HEURE  (en 

ce  nu). 

Moyen. 

Plus  haut. 

Plus  ba9< 

Mojeo. 

Piu»  liaQt. 

Plus  bab. 

Femmes. 

1 

États  de  la  Nouv"«^Angleterrë  : 

Ourdisseurs,  moriteurs ,. 

Dosseurs j . 

Ûévidetises... j. 

Ouvrières  ordinaires 

Employé  aii  ISanc  k  bfôchesi. 
Èlleuses 

5  50 

5  50 

6  50 

1     . 
é    » 
i  50 
5     » 

6  69 

5  99 

6  99 
à  69 
^  /Ï9 
6  /|9 
8  99 
é  â9 

5  « 

6  50 
À  50 
k  50 
é  50 

5  1 

6  50 
it50 

1^ 

9 
9 

8 

10 

13 
9 

10^ 
9  9 

H  9 
16  ^ 
11  9 

10  & 

8 
8 
if 
8 

11 
8 

il 
6 

'l*j[sseuses 

Autres  occupations 

États  du  Miiiett  : 

Oiirdlsseurs,  modteuf» 

Aévideaséis 

d    » 
à  60 
6  50 

â  . 

6    » 
A  50 

^69 
é99 
fil  69 
â/i9 
7  â9 
6  99 

Ik    - 
6  50 
5  50 

al  50 

5  50 

6  50 

,8 
9 

10 
7 

10 
6 

9  9 
Il  9 
IS  9 

7  4 
13  9 
11  % 

é 
s 

û 

9 
7 

Employé  du  banc  à  brochei^. 
F'fteuseS. « 

Tisseuses. .             

Autres  occupations 

ÉtatA  du  Sud  : 

•  * 

Oordisseurs^  monteur» 

Dévideuse» 

a  60 

à  50 
5  50 

a  » 

U  50 
1%  50 

4  99 
6  99 
6  69 
6  99 

5  69 
9  69 

a  > 

3  50 

li  50 
3     » 
3  50 
3  50 

5 

7 
8 
5 
7 
7 

7  9 

a  9 

9  9 
6  9 
S  9 
S  9 

a 

B 
7 

* 
6 
6 

Bmployé  ati  banc  à  biches.. 

Pileuses.,...^ 

Tisseuses 

Autres  ocGUfHâtioits 

Garçons  au-dessous  de  16  ans. 

États  de  la  No uv^- Angleterre. . 

États  du  killeu ^ 

États  du  8ud 

tx    » 
3     » 
2     » 

6  99 
3  69 
2  99 

3  50 

3     u 

7 
5 
1 

8  9 
.  59 

m 

Ô 

e 

■ 

Filles  aU-dessous  de  16  ans. 

tidiU  du  Sudf 4 i 

i 

2f    > 

«A9 

i( 

« 

m 

B 

^      I 
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Taux  des  salaires  dans  les  manufactures  de  laine. 


ANNÉE  1900. 

PAR  SEMAINE  (en 

dollars). 

PAR  HEURE  (en  cents).         1 

Moyen. 

Plas  haut. 

Plus  bas. 

Moyen. 

Plus  haut. 

Plus  bas. 

Hommes. 

États  de  la  Nouv"»-Angleterre  : 

Bobineurs 

5.00 
6.00 
8.00 
7.50 
7.00 
13.50 
19.50 

12.00 
9.50 
9.00 

12.50 
7.50 

11.00 

7.49 

6.99 

11.99 

7.99 

7.99 

14.49 

27.49 

14.99 
11.49 
10.99 
12.99 
8.99 
13.99 

4.50 
5.00 
5.50 
7.50 
6.00 
13.50 
15.00 

10.00 

8.50 

7.50 

12.00 

.6.50 

9.00 

8 
11 
14 
13 
12 
21 
32 

20 
16 
18 
21 
12 
18 

12.9 
12.9 
20.9 
13.9 
13.9 
24.9 
45.9 

25.9 
19.9 
18.9 
22.9 
14.» 
21.9 

7 
8 
9 
12 
11 
23 
25 

17 
14 
13 
20 
11 
15 

Cardeurs 

Ourdisseurs,  monteurs 

Teinturiers 

Ouvriers  ordinaires 

Ajusteurs  de  métiers 

Surveillants 

Second  hands  (ouvriers  supé- 
rieurs)  

Fileurs 

Tisseurs 

Trieurs  de  laine 

Autres  occupations  spéciales. 
Emplois  généraux 

États  du  Milieu  : 

Gardeui? 

4.50 

7.50 

7.00 

18.00 

11.00 

6.00 

15.00 

6.50 
13.50 

7.49 

9.49 

9.49 

21.49 

15.49 

6.99 

15.49 

9.49 
15.49 

4.00 
7.00 
5.00 

15.00 
9.00 
4.00 

15.00 

5.00 
10.50 

8 
13 
12 
30 
18 
10 
25 

11 
21 

11.9 
15.9 
15.9 
35.9 
25.9 
11.9 
25.9 

15.9 
25.9 

7 
12 

8 
25 
15 

6 
25 

9 
16 

Teinturiers 

Ouvriers  ordinaires. 

Surveillants       

Second  hands.        

Fileurs 

Trieurs  de  laine 

Occupations  spéciales   pour 
laine 

Emnlois  crénéraux. 

États  du  Sud  : 

Toutes  occupations 

6.50 

8.49 

5.00 

11 

13.9 

9 

États  du  Centre: 

Toutes  occuoations 

8.00 

12.49 

7.50 

16 

22.9 

12 

États  du  Pacifique  : 

Occupations  spéciales   pour 
laine    . 

10.00 
11.50 

13.49 
12.99 

6.50 
8.00 

15 
18 

20.9 
20.9 

11 
18 

Autres  emnlois 
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ANNÉE  1900. 

PAR  SEMAINE  (en 

dollars). 

PAH  HEURE  (en  i 

tenta). 

Moyen. 

Plus  haut. 

Plus  bas. 

Moyen. 

Plus  haut. 

Plus  bai. 

Femme$. 

ÉtatsdelaNouv""-Angleterre  : 

Bobineuses 

Déyideuses 

U  00 
8  00 
6  50 
6  50 

5  50 

6  00 
6  50 

û  49 
9  Û9 
6  99 
8  ^9 

5  99 

6  99 

7  A9 

3  50 
7  00 
6  00 

4  50    ' 

5  50 

6  00 
5  50 

7 
13 
11 
IL 

9 
10 
11 

79 
15  9 
Il  9 
Î4  9 

10  9 

11  9 
i2  9 

6 
12 

10 
9 
S 

10 
9 

Rentreurs,  remetteurs 

Ourdisseurs,  monteurs 

Ourrières  ordinaires 

Pileuses.» • . . 

Autres  occunations 

États  du  Milieu  : 

* 

Bobineuses , 

U  00 
5  00 
5  00 
5  00 
h  50 
5  00 

4  /t9 

5  99 
5  99 

5  ti9 
5  k^ 
5  99 

4  00 

5  00 

6  00 
4  50 
4  00 
4  00 

6 

8 
B 
8 
7 
8 

6  9 
9  9 
9  9 
8  9 

8  9 

9  9 

6 
8 
8 
7 
0 
7 

Peigneuses , ', . 

Rentreurs,  -remetteurs 

Ourdisseura,  monteurs 

Pileuses. ••. 

Autres  occupations. 

États  du  Sud  : 

'1 

Autres  occupations 

S  50 

3  99 

3  00 

6 

6  9 

> 

États  du  Centre  : 

Autres  oceunations • . . . 

â  50 

5  h% 

3  50 

9 

11  9 

5 

États  du  Pacifique  : 

Autres  occupations 

5  50 

6  49 

4  50    1 

9 

10  9 

7 

earçont  au-dessous  de  i6  ans. 

t 

' 

Étate  de  laNouv^^-Angleterre. . 
États  du  Biilieu 

3  50 
3  50 
2  50 

4  49 
4à9 
3  99 

3  50 
3  00 
2  00 

8 

5 

M 

7  9 

0  9 

3> 

5 
5 

États  du  Sud 

Filles  au-dessous  de  16  ans. 

1 

1 

États  de  la  Nouv"*-Angleterre. . 
États  du  Milieu 

à  00 
8  50 
2  50 

4  49 
4  â9 
3  49 

3  50 
^  50 
2  00 

7 
5 
1* 

7  9 
0  9 

» 

6 
5 

■ 

États  du  Centre 

I» 
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nraux  dm  salaires  dans  les  mamzf actures  de  soie  «des  États  de  New-Jersey 

et  de  Pensylvanie. 


PAR  SEMAINE  (en  dolUn). 


Gaftonniers. 


Gharpentierf. 


Teinturiers 

Ouvriers  ordinaires . 


Machinistes 

Metteurs  en  écheveau . 


1 


Flleurs,  tordeurs ; ....a. 


Laveurs. . 
Gardiens. 


Tisseurs... 
I  Dévideurs , 


Metteuses  en  éclieveau  (femme). 
Fileuses,  tondeuses  —     .. 

Laveuses  — 


Tisseuses 
Dévideuses 


12  DO 
M  38 
10  8S 

9  76 
42  £1 
15  04 
17  87 

M  W' 
12  ià 
10  00 
19  23 

4«t 
5  SA 

*5  00 

ém 

s  m 
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GHANDE-B&ETAfiNE 


Ck>n8iilat  général  de  France  à  Londred. 

NOTE 
«tir  Vindustrie  textile  en  Angleterre. 

Londres,  en  qualité  de  grand  centre  de  commerce  et  d'entrepôt  mondial,  ne  possède 
aucune  industrie  textile.  (7est  dire  que  le  chef  dé  ce  poste  ne  saurait  fournir,  en  ce  qui 
concerne  la  demande  d'enquête  qui  lui  a  été  adressée,  aucun  renseignement  d'ordre  parti- 
culier à'  sa  résidence  et  qu'il  devra,  forcément,  se  borner  à  quelques  conclusions  plus  on 
moiiis  générales,  découlknt  d'études  antérieurement  faites,  soit  dans  les  régions  dii  Lan-^ 
cashire  et  du  Ybrkshire,  soit  en  Ecosse  ou  en  Irlande. 

Deux  ouvrages  fi'aûçais,  notamment,  q]ie  ne  mentionne  pts,  d^àillieurs,  la  liste  biblio- 
graphique transmise  par  l'honorable  Commission  parlementafre,  ht  Question  ouvrière  en 
Angleterre  et  le  Trade-Unionisme  en  Angleterre,  par  P.  de  Rôiisiers,  donnent  sur  cette 
matière,  de  nombreùises  et  précieuses  indications  et  par  là  multiplicité  des  fkits  qu'ils  con- 
tiennent, autant  que  par  la  rigueur  dès  conclusions  qu'ils  formulent,  jouissent,  de  ce  côté 
de  là  Manche,  de  la  vogue  la  plus  méritée.  Il  leur  a  été  fait,  dans  ce  qui  va  suivre,  plus 
d'un  emprunt.  .  i 

TAUX  DBS  SAtAfRES. 

Il  variabeaucoupi, suivant  les  régionsreii  lea  branches  textiles  dont  on  s'occupe  : 

En  Irlande,,  dana  l'industrie  de  lattoile^à.  laquelle  sont  surtout  employées  de»  fommesi, 
le  salaire  n'est,  en  moyenne,  que  de  8  shillings  par  semaine. 

A  Londres,  dans  le  quartier  de  Spitalfields,  où  végète  une  vieille  industrie,  celle  de  la 
soie,  importée  naguère,  par  les  réfugiés  de  la  Révocation  de  TEdit  de  Nantes,  lea^  sabiires- 
sont,  d'après  la  grande  enquête  de  M.  Charles  Booth  (1),  Labour  and  Life  of  the  Peuple  y 
(Vol.  I.  East  London)  : 

De  35'  shillings  à  2  livres  sterling  par  semaine^  pour  les  tisseurs  à  là  main  très  habiles, 
fabriquant  des  soies  d'ameublement; 

De  22  shillings  au  maximum,  pour  ceux  qui  tissent  les  velours  dé  soie  pour  cravates  et 
fbulards  ; 

De  1*2  à  13  shillings  pour  les  femmes  employées  à  tisser  les  soies  dé  parapluies 
riches. 

Dans  les  filatures  de  soie  du  Yorkshire,  lés  salaires  sont,  généralôment,  à  la  tâche  et 
leurs  moyennes  hebdomadaires  oscillent  entre  35  shillings  et  2^  livrés  sterling  pour  les 
bommes; 

(1)  Armateur  et  Rociolo.?n&  diatingoÀqpi  n*a  dlailleur»  rieo  de  connnuD  (coraeie  on  lo  croit  quelqnefoiiieD 
Franoe)  arec  le  général  de  TArmée  du  Salut. 
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Elles  sont  d'environ  15  shillings  pour  les  jeunes  filles  qui  constituent  le  gros  de  la 
main-d'œuvre  ; 

De  7  à  8  shillings  pour  les  enfants  qui  ne  peuvent  travailler  que  durant  la  demi-journée 
(en  vertu  de  la  loi  sur  Tinstruction  obligatoire).  Ajoutons  que  la  journée  de  travail  est  de 
dix  heures,  sauf  le  samedi  (six  heures  seulement),  avec  chômage  complet  le  dimanche,  soit 
56  heures  par  semaine. 

En  Ecosse,  dans  Tindustrie  des  tapis  de  laine,  qui  emploie  pour  moitié  des  hommes  et 
des  femmes  (celles-ci  presque  toujours  femmes  non  mariées)^  les  salaires  varient  : 

De  10  à  20  shillings  par  semaine  selon  Thabileté  de  la  main-d'œuvre;  ils  ne  dépassent 
pas,  en  moyenne,  4  shillings  par  semaine,  pour  les  petites  filles  de  treize  à  quatorze  ans, 
ayant  à  faire  un  travail  très  simple.  Dans  la  région  de  la  Tweed,  où  sont  fabriquées  les 
étoffes  de  laine,  connues  sous  ce  nom,  les  salaires  sont  au  maximum  : 

De  25  à  30  shillings  hebdomadairement  pour  les  ouvriers  les  plus  habiles  travaillant  à  la 
tâche  et  avec  des  métiers  à  ^a  main  ; 

De  20  à  22  shillings  hebdomadairement  pour  les  jeunes  filles  employées  aux  métiers 
mécaniques  à  partir  de  dix-huit  ans,  après  avoir  débuté  au  taux  de  10,  12  et  de  14 
shillings. 

A  Bradford,  les  ouvrières  (femmes  non  mariées  également  pour  la  plupart),  auxquelles 
sont  confiés  les  métiers  à  tisser  la  laine,  gagnent  au  maximum,  16  shillings  par  semaine: 

Les  petites  filles  reçoivent  de  8  à  8  shillings  6  pence  ; 

Les  enfants  (filles  ou  garçons),  travaillant  à  la  demi-journée,  touchent  une  paye  hebdo- 
madaire en  moyenne  de  3  shillings  6  pence. 

Il  faut  arriver  à  l'industrie  du  coton,  presque  entièrement  localisée  dans  le  Lancashire, 
pour  trouver,  avec  les  plus  hauts  salaires  de  l'industrie  textile  britannique,  les  ouvriers  les 
plus  instruits,  les  plus  progressistes,  les  plus  puissamment  organisés  au  point  de  vue  syn- 
dical, —  à  la  fois  les  plus  ^enaces  et  les  plus  raisonnables  dans  leurs  revendications,  — 
enfin,  ceux  qui  ont  la  plus  grande  puissance  de  productivité.  A  ce  dernier  égard,  on  a 
calculé  que,  pour  l'industrie  du  coton,  dans  tel  cas  où,  en  Russie,  on  aurs^t  besoin 
de  16  ouvriers,  il  suffit  de  ^6  en  Prusse  et  seulement  de  3  dans  la  région  de  Manchester. 
Néanmoins,  malgré  leur  grand  bon  sens  et  leur  habitude  du  progrès,  qu'entraîne  nécessai- 
rement avec  lui  l'emploi  des  machines  de  plus  en  plus  perfectionnées,  les  ouvriers  du 
Lancashire  feront,  croit-on,  une  sérieuse  opposition  à  l'introduction  des  métiers  américains 
«  Northrop  »  et  de  leurs  similaires  anglais  «  Crossley  »,  qui  n'ont  donné  lieu,  jusqu'à  ce 
jour,  les  uns  comme  les  autres,  qu'à  des  essais  isolés,  bien  que  les  industriels  de  ce  pays,  — 
vivement  intéressés  par  ces  deux  nouvelles  inventions  et  très  frappés  de  voir  les  avantages 
qu'on  en  retire  aux  États-Unis,  où  un  seul  homme  suffit,  parait-il,  à  assurep  la  marche 
d'une  vingtaine  de  ces  mêmes  métiers,  —  songent,  assure-t-on,  à  en  généraliser  à  leur  tour 
prochainement  l'emploi. 

GHOUAGBS. 

Pays  avant  tout  industriel  et  travaillant  en  vue  de  l'exportation,  le  Royaume-Uni 
ressent  forcément  le  choc  des  événements  dont  le  monde  est  appelé  à  devenir  le  théâtre  ; 
de  là,  pour  lui,  des  périodes  de  production  intense,  suivies  de  longs  chômages.  —  Telle, 
par  exemple,  cette  «  famine  du  coton  »,  puisque  c'est  ainsi  qu'a  été  appelée  la  rareté  de  la 
matière  première  dont  il  s'agit,  après  la  hausse  formidable  provoquée  aux  États-Unis  par 
certaines  causes  naturelles,  mais  aussi  par  diverses  pratiques  évidemment  arbitraires  et  qui 
a  eu  pour  conséquence  la  fermeture  pendant  de  longs  mois,  d'un  bon  nombre  d'usines  du 
Lancashire  et  l'obligation,  pour  les  autres,  de  ne  s^ouvrir  que  deux,  trois  ou  quatre  jours 
au  plus  par  semaine. 

Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  étonnements,  pour  l'observateur,  que  de  constater 
avec  quelle  résolution,  quelle  fermeté,  la  population  ouvrière  britannique  sait  s'adapter  à  des 
circonstances  parfois  aussi  cruelles,  acceptant  sans  révolte  l'extrémité  où  elle  est  réduite, 
se  bornant  à  la  combattre  par  les  moyens  dont  elle  dispose.  On  trouvera,  dans  les  deux* 


w«" 
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ouvrages  mentionnés  en  tête  de  ces  lignes,  de  nombreux  exemples  de  Tadmirable  organi- 
sation des  syndicats  ouvriers,  institués  de  ce  côté  de  la  Manche  et  de  Taide  effective  qa^ils 
savent  prêter  à  leurs  membres,  en  ne  leur  marchandant,  quand  Theure  est  venue,  ni 
d'abondants  secours  en  argent,  ni  des  distributions  en  nature  de  toute  espèce. 

SYNDICATS. 

C'est  que  ceux-ci  sont',  en  effet,  comme  on  le  sait,  puissamment  organisés,  non  pas 
seulement  en  vue  des  grèves,  —  que  maintenant  d'ailleurs,  ils  cherchent  plutôt  à  prévenir, 
—  mais  aussi  en  vue  des  diverses  crises  de  la  vie  de  l'ouvrier;  chômages,  maladie,  frais 
funéraires,  etc. 

Après  avoir  traversé, 'à  leur  début,  vert  1850,  une  période  en  quelque  sorte  chaotique, 
durant  laquelle  de  véritables  crimes  de  droit  commun  furent  perpétrés  à  leur  instigation,  les 
Trades-Unions  sont,  au  contraire,  devenus  de  puissants  et  pacifiques  auxiliaires  du  progrès 
social.  Malgré  les  efforts  tentés  par  un  groupement  sans  influence  réelle,  «  Tlndependent 
Labour  Party  »,  pour  entraîner,  sur  le  terrain  politique,  les  associations  dont  nous  nous  occu- 
pons pour  rinstant,  ces  dernières,  avec  un  grand  sens  pratique,  s  y  sont  toujours  refusé  et 
leurs  membres  ont  tenu  à  garder  leur  pleine  et  entière  liberté  en  ce  qui  concerne  leurs 
opinions  individuelles.  Si  bien  que  la  Grande-Bretagne  fournit  ce  magnifique  spectacle 
d*une  nation  qui,  bien  que  comptant  la  population  ouvrière  de  beaucoup  la  plus  forte,  en 
même  temps  que  la  plus  libre,  est  celle  où  l'antagonisme  social  et  les  tendances  révolu- 
tionnaires existent  le  moins.  Sur  ce  point  spécial,  rien  de  plus  curieux  que  la  déclaration 
faite,  il  y  a  deux  ans,  par  M.  Hyndman,  Tun  des  chefs  de  la  «  Social  Démocratie  Edu- 
cation »  (un  des  rares  groupements  révolutionnaires  d'Angleterre),  qui  se  trouvait  amené  à 
abandonner  la  propagande  active,  car,  disait-il,  <c  après  vingt  ans  de  travail  enthousiaste 
pour  la  cause,  la  pénible  conviction  qu'il  n'existe  pas  parmi  les  ouvriers  britanniques 
d'antagonisme  de  classe  s*est  imposée  à  mon  esprit  m. 

Par  contre,  il  n'est  pas  rare  d'entendre,  et  non  sans  quelque  raison,  formuler  des  plaintes 
contre  la  tyrannie  que  les  syndicats  anglais  cherchent  à  faire  peser  sur  les  ouvriers  qui  ne 
leur  sont  pas  affiliés  et  acceptent  des  patrons  des  conditions  jugées  par  les  premiers  con- 
traires à  l'intérêt  général  des  travailleurs  manuels.  Aussi  depuis  plusieurs  années  s'est-il 
formé  la  «  National  free  labour  association  »  comprenant  environ  100.000  membres  non 
unionistes  (contre  les  2  millions  des  Trade-Unions)  et  qui  surveille  et  poursuit,  à  l'occasion, 
devant  les  tribunaux,  les  agissements  des  syndicats  contraires  à  la  liberté  du  travail. 

GRÈVES. 

Sans  que  les  grèves  prissent  jamais  une  allure  violente,  du  moins  dans  les  comtés 
purement  anglais,  elles  n'avaient  pas  laissé  d'être  longues  et  fréquentes  jusque  vers  1895. 
Il  n'en  a  plus  été  ainsi  à  partir  de  cette  époque  et  après  les  trois  grandes  grèves  des 
ouvriers  fileurs  de  coton  (1892-1893),  des  mineurs  (1893)  et  des  mécaniciens  (1895);  de 
véritables  traités,  depuis  lors  toujours  respectés  et  renouvelés,  sont  intervenus  entre  les 
fédérations  englobant  la  majorité  des  industriels  et  des  ouvriers  des  trois  industries  pré- 
citées. Aussi  bien  les  dix  dernières  années  ont-elles  été  marquées  par  l'absence  presque 
totale  de  grèves  importantes.  Personne  n'a  expliqué  avec  plus  de  clarté  et  d'impartialité 
la  genèse  de  ce  magnifique  mouvement  de  rapprochement  entre  employeurs  et  employés  et 
nous  ne  saurions,  assurément,  mieux  faire  que  de  renvoyer,  pour  les  détails,  à  l'éminent 
auteur  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  citer,  «  Question  ouvrière  en  Angleterre  n, 
pages  455-460  et  pages  258-302,  et  u   Trade-Unionisme  en  Angleterre  »,  pages  287  à  292). 

CORaLlATION  ET  ARBITRAGE. 

Les  libres  ententes,  signées  entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ont  prévu  l'organisation,  en  cas  de  conflit,  de  comités  mixtes  chargés  de  prévenir  les 
grèves  brusques  et  dans  la  dernière  décade,  par  toute  l'Angleterre,  s'est  généralisée  Texcel- 
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leaie  coutume  de  ne  cessei?  le  travail  qu'appès:  que  les  repri^ntanta^  des  deux  partie  eo 
pirésenoe  oati,.  dans*  dea  réunions  tkmjpurs  calmes  et  courtoises,,  épuisé  taug  les  moyens  de 
conciliation.  Par  contre,,  les  trav«ailleuRS  britanniques^,  contrairement  à  leurs  camar^ides 
australiens,  sont  extrêmement  hostilesà  Tidée  dîun  arbitrage  obligatoire»  imposé  par  la  loi 
et  le  Congrès  annuel  des  Trade-Unions  a  rejeté,  en  1902,  une  motion  dans  ce  sens  par 
961 .000  voix  contre  303.000. 

TJlRir  DB  SÀXidKBS  imiFORMfiH; 

De;mâme,  lest  entantes  p»ré«itéiss<ODiétaUi  dea  salaîrea  uniformes  ai  en  Angleterre  sur- 
tout, dans  les  industries  où  le  mécanisme  est  très  avancé,  le  contrat  collectif  de  travail,  tend 
dft  pluaen.  plua  à  8e>sMhatittter  aa  contrat  individuel.  ^ 

BBaVOlKlIOI»  W&ONSAIRB  PB.LA«  PRODOGSIOVv 

CTèstlà  une  question  qui  a  soulevé  icîr,  iîy  sF^2'ans,  de  vives  discussions;  le  Times  ayant 
portera  cet  égard,  contre  Tes  Trade-Unionï,  des  accusatrans'parfbls'e):ac(/es,  mais  trop  soti^ 
vent'  passionnées  et  qui  ont  été  d^àiileurs  repousséés  par  liss*  phis  import^amfta  syndScafei 
ouvriers.  Oh  trouvera,  à  ce  sujet,  de  longs  dévelbppemfents'  âkttf  te  rapport  de  ce  consufat 
général  en  date  dti  Tl  juin  1^903  (pages  5f,  38)  et  dans  ribtéiressant  ouvrage  intitula  :  La 
crise  d\i  Track-Unionisme^  par  Alîfàssa  e(f  Mairtoux  (RousKeau,  éd.,.190ï). 

CONCLUSION.  , 

'.••)■  '  •  .  ' 

Dansi  L'iadustcie  textila^.comme  dans  les  aujtr^ in âustriea  britanniques^  rexpérîence  des 
!&.  domières  année»,  corroborée , par  ce.  qui  se  passe  aux  États-Unis, >  semble  biexi  avoir  cou- 
vwijeUilesântéressési  que  leB>r$^QPts  entre  patrons  et  ouvriers  ne  cesseront  de.  s'améliorer 
tant  que  seront  remplies  les  quatre  principales  conditions  suivantes  : 

P  Eabelusion  complète  de  lai  poiitiq.ue,,  aussi  biea  des  associations  patronaL^s  qjx^  des 
»yndicat»^  ottvidera,  lea  unfi;  et  le»  autres  ne  devant  avoir  en  vue  que  W  intérêls  profeâ- 
sickfinele; 

2^  Généralisation  de  Uocganisatû>n  syndicale  ouvriàre,  d'une  onganisation  non  pas 
simplemeod  passagère  en  vue  de  la  grève,  mais  pemumente,  ce  q]ui  amène,  les  travait- 
leurs  à  mieux  ppeÀdre  consoifsnce  des  réalités  et  à  se  prémunir  en< conséquence  (les  cent 
plus  importantes  unions  paseèdent  une  fprtune  supérieure. ^..10^  millions  de  francs),  ce  qui, 
de  plus,  rend  possibles  les  contrats  de  travail  collectif; 

3^  Généralisation  des  syndicats  patronaux,  destinés  à  faire  équilibre  aux  masses  ouvrières 
syndiquées  (1); 

4<»  Conclusion  d'ententes  et  d'arrangements  entre  lés  forces  patircmades  et  ouvrières  en 
présence,  tendant  à  permettre  de  faire  succéder  «  Fêfredea  relations  d'iplomatirques  k  l'ète 

des  guerres  continuelles  entre  patrons  et  ouvriers  ».  ' 

*  '  •  *       . 

(1)  On  peat  citer,  à  cet  égard,  «  rEugiDecring  En]ployer*s  Fédération  »,  qui  a  pour  objet  de  fairo  face  tm 
gnrëvea  injustifiées,  par  une  action  mutuelle  des  membix^s  de  l'association. 


4-/ 
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Manchester. 


hl^    COSON  .DANS  liE  XANCASflU;»^. 

Considérations  générulesi,  —  Llindustrie  du  ûoton  tient  presque  tout  entière  danç  le6 
limites  du  comté  de  Laacastre.  Manchester  en  est  le  centre.  Le  développement  prodigieux 
de  cette  ville  manufacturière  est  dû  au  coton.  11  y  a  bien  d'autres  industries  importantes  qui 
occupent  de«  milliers  d'ouvriers,  car  on  fabrique  à  peu  près  toutes  choses  à  ^Aancfaester^et 
dans  sea^o-virons  —  machines  .à  vapeur,  machines  électriques  Platt,  Westhingtouse  —  mais 
Tindustrie  du  coton  a  établi  ici  son  empire. 

Tïlle  jyr  a  pris  naissance  au  milieu  du  xvi*  siècle,  à  peu  près  â  *la  miSme  'époque  qu'^ 
Rouen,  Troyes,  Lyon.  C'est  à  Leigh  qu'en  1760  Thomas  Higgs  invente  la  première  machine, 
composée  Ae  six  broches,  à  «Jaquelle  il  donna  le  nom  de  sa  fille  Jennie.  Ce  Higgs  imagina 
encore  lé  métier  à  filer  continu,  le  throstle,  ou  water  frame.  La  filature  de  coton  était  désor- 
mais d^éée.  D'inventions  en  i^entions,  pour  la  plupart  réalisées  dans  le  Lancastre,  l'indus- 
me  cdtonriière  a  tellement  grandi,  qu'elle  occupe,  enrichit  ou  fait  vivre,  à  cette  heure, 
10  millions  de  citoyens  anglais,  c'est-à-dire  le  quart  de  la  population  du  Royaume-Uni. 

Pour  conduire  l'enquête  qui  m'a  été  demandée,  j'ai  pris  deux  guides  :  l'un,  homme  de 
grande. réputation  scientifiqjue,  M.  Sydney  Chàpman,  professeur  d'ècônoiilié  politique  et 
doyen  de  la  Faculté  de  coi?aptterce  de  l' Université  dé  Manchester;  l'autre,  de  la  plus  haute 
compôta^oeten  ces  matières,  M.  Macara,  qui  fut  vice-président  du  congrès  international  de 
Zurich  et  qui  est  le  fondateur  et  le  président  de  la  fédération  t des  associations  patronale&des 
lilateups.  anglais. 

Grâce  à  eux,  je  crois  être  en  mesure  de  donner  un  aperçu  court  et  complet  de  la  situa- 
tion de  cette  industrie  dans  *le*pttyg-du  inonde,  sans  en-^geepfeer  'l'^toiériquc  ,>eà  ^lle  a-^tleint 
son  plein  épanouissement. 

Je  me  suis  appliqué  â  serrer  d'aussi  près  que  possible  le  quisstîonïmire  de  la  'Commis- 
sion d'enquête  parlementaire,  mais  j'ai  pris  la  liberté,  pour  diminuer  la  sécheresse  des  sta- 
tistiques, de  les  accompagner  des  remarques  que  me  suggéraient  ma  raison  et  mon  expé- 
rience. 

Le  comté  de  Lancastre  est  le  plus  peuplé  de  l'Angleterre.  Il  est,  dans  le  sud,  littérale- 
ment couvert  de  villes  industrielles,  sans  solution  de  continuité  entre  elles.  Manchester  et 
Salford  sont  séparés  par  une  rue,  comme  les  quartiers  de  Paris.  -Lés  numéros  pairs  appar- 
tiennent à  une  cité,  les  numéros  impairs  à 'l'autre.  'Le  «  }3lus  grand  Manchester  »  comme  on 
appelle  ici  l'agglomération  des  villes  qui  nous  enveloppent,  compte '1 .150.000  habitants. 
Cela  en  fait  la  première  ville  du  'Fto}'xiuTne,  après  Lohdres,  par  la  population  ^  la 
ricliesse.  A^^ec  les  maisons  basses  anglaises,  sa  superficie  est  Supérieure  à  cellede  Paris. 

Les  grandes  cités  industrielles  d'Amérique,  ûomme  Chicago,  ^ofltent  seules  un  pareil 
exemple  de  l'activité  humaine.  Il  n'en  eât  pas  de  sembMble  en  'Europe.  Les  causes  en  sont 
faciles  à  déterminer  :1e  climat,  la  nature  du  sol,  le  magnifique  eiituaire  de  la  Mcrsey,  qui 
laisse  libres,  à  toute  heure,  à  marée  haute  et  ù  marée  bas^e,  les  routes  du  monde.  Je  nefais 
que  mentionner  uûe  autre  raison  d'ordre  politique,  qui  est  à  mes  yeux'  de  grande  impor- 
tance, mais  dont  l'étude  m^obligerait  à  sortir  des  limites  de  mon  cadre  :  'la  possession  de  la 
terre  par  le  lord  et  la  prdtetition  que  Itii  assure  coritre  ses  propres  -prodigalifcés  la  constitu- 
tion anglaise.  ;   . 

Le  ::ol  fournit  là 'houille,  à  fleur  de  terre,  et  â  des  piofondcLTsieD'e-:  que  la  réserve  en 
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paraît  inépuisable.  La  mine  en  exploitation  est,  dans  beaucoup  de  cas,  à  côté  de  l'usine.  Les 
lignes  de  chemins  de  fer,  qui  sillonnent  le  pays,  transportent  et  distribuent  le  combustible 
dans  tpus  les  sens,  à  peu  de  frais.  D*où  économie  de  temps,  économie  d'argent,  facteurs 
importants  de  succès. 

La  nature  du  climat  s'ajoute  à  celle  du  sol  et  la  complète.  L'humidité  est  constante,  ce 
qui  convient  à  merveille  au  travail  du  coton. 

Et,  enfin^  la  Mersey,  qui  forme  le  plus  beau  port  de  TAngleterre,  et  dont  le  ship- 
canal,  creusé  sur. les  dimensions  du  canal  de  Suez,  en  profondeur  et  en  largeur,  et  qui  a  la 
moitié  de  sa  longueur,  a  prolongé  l'estuaire  de  35  milles  anglais,  dans  l'intérieur.  Grâce  au 
canal  maritime,  Manchester  est  devenue  un  port  de  commerce,  d'une  importance  qui  va, 
sans  cesse,  croissant.  On  m'a  demandé  maintes  fois  de  faire  connaître  le  tonnage  de  ce 
nouveau  port,  qui  énonce  hautement  l'ambition  de  rivaliser  bientôt  avec  Liverpool.  Je  le 
donne,  ici^  comme  une  manifestation  du  travail  et  des  richesses  de  Manchester  : 

Dès  l'ouverture  (1894),  le  tonnage  et  les  revenus  en  livres  sterling  furent  : 


ANÎrtES. 

T0N5AGE. 

REVENUS. 

1895 

925.659 
1.358.875 
1.826.237 
2.065.815 
2.595.585 
2.778.108 
3.060.516 
2.942.393 
8.418.059 
8.846.895 

1.903.838 

£ 

97.901 
137.471 
182.330 
204.664 
236.225 
264.775 
290.830 
309.517 
339.491 
397.026 

198.548 

1896 

* 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904  (jusqu'au  30  juin,  le  résultat  général  de  Tannée 
n'étant  pas  encore  publié) 

Le  ship-canal  voit  passer  une  moyenne  par  mois  de  200.000  balles  de  coton,  tant  amé- 
ricain qu'égyptien. 


Il  y  a  trente  ans,  l'Angleterre  était  la  plus  forte  consommatrice  de  coton  américain.  Sa 
situation  alors  était  telle  qu'elle  avait  pratiquement  le  contrôle  de  la  matière  première.  Il 
n'en  est  plus  ainsi.  Mais  ce  n'est  pas  que  son  industrie  ait  périclité.  Des  rivaux  lui  sont 
venus,  aux  États-Unis,  en  Allemagne,  qui  lui  disputent  le  marché  de  l'univers  où  elle  était 
souveraine.  Manchester  qui  avait,  il  y  a  quelques  années,  un  excellent  débouché  au  Mexique, 
se  Test  fermé,  de  ses  propres  mains,  en  construisant  là-bas  des  usines,  en  les  meublant,  en 
instruisant  les  Mexicains  dans  la  manipulation  du  coton  brut. 

Elle  a  formé  aussi  bon  nombre  d'Allemands  qui,  partie  sont  retournés  dans  leur  pays 
d'origine  pour  y  porter  le  fruit  de  leur  expérience  acquise  des  Anglais,  partie  sont  restés  sur 
les  lieux,  appelant  à  eux  de  nouveaux  compatriotes  et  fondant  avec  des  capitaux  allemands 
des  maisons  qui  sont  devenues  très  prospères. 

Instruits  sur  les  dangers  d'une  hospitalité  trop  large,  les  Anglais  sont  plus  circonspects, 
et  il  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  caser  chez  eux,  comme  volontaires^ 
des  étrangers.  Je  me  vois  obligé  de  décourager  les  jeunes  Français,  désireux  de  trouver  une 
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place,  sans  rétribution,  de  venir  à  Manchester  tenter  la  chance.  Il  y  a  trop  de  risques  pour 
eux  de  dépenser  inutilement  l'argent  du  voyage  et  du  séjour,  et  de  perdre  leur  temps. 


*  « 


On  évalue  le  nombre  total  des  broches  à  filer  à  104  millions;  le  nombre  des  broches  à 
retordre  à  5  millions  ;  les  métiers  à  tisser  à  1 .  350 .  000. 

Voici  quelle  est  la  part  de  l'Angleterre  :  44  millions  de  broches  ;  4  millions  de  broches  à 
retordre;  650.000  métiers.  Chiffres  imposants  dont  les  9/10  appartiennent  au  Lancashire. 

M.  Brassey-Chapman  m'en  fournit  d'autres  un  peu  différents;  et  il  me  donne  un  tableau 
que  je  transcris,  pour  tous  les  pays. 


Royaume-Uni — 
États-Unis  (Nord) 
États-Uois  (Sud) . 

Russie 

Pologne 

Allemagne 

France  

Autriche 

Suisse 

Italie 

Espagne  

Indes 

Brésil 

Canada 

Mexico 


BROCHES. 

MÉTIERS 

49.727.107 

719.389 

14.500.000 

335.000 

6.714.000 

153.000 

6.000.000 

146.000 

850.000 

12.000 

8.434.000 

212.000 

6.150.000 

106.000 

3.250.000 

110.000 

1.558.000 

15.000 

2.435.000 

110.000 

2.614.000 

68.000 

5.000.000 

43.000 

300.000 

15.000 

773.000 

18.000 

600.000 

15.000 

Il  faut  une  matière  première  abondante  pour  alimenter  ces  millions  de  broches,  sans 
oublier  les  broches  et  les  métiers  à  mains,  qu'on  ne  dénombre  pas.  Pendant  quatre  années 
l'approvisionnement  fut  insuffisant.  La  spéculation  aggrava  le  mal.  Il  y  eut  des  ruines.  La 
récolte  américaine  a  dépassé  cette  année  les  prévisions  les  plus  optimistes.  Mais  le  souvenir 
des  misères  endurées  n'a  pas  disparu. 

Il  y  a  30  ans  la  récolte  du  coton  américain  était,  en  moyenne,  de  3  millions  et  demi  de 
balles.  Le  Lancashire  en  absorbait  les  deux  tiers.  Aujourd'hui  la  récolte  moyenne  est  de 
11  millions  de  balles. 

Quand  ce  chiffre  est  atteint,  et  que  le  coton  n'est  pas  retenu  par  la  spéculation  améri- 
caine, en  y  ajoutant  le  contingent  des  Indes,  de  l'Egypte  et  des  colonies,  toutes  les  broches, 
tous  les  métiers  de  Tunivers  fonctionnent  pendant  les  heures  normales.  Mais,  dans  cette 
industrie,  la  marge  des4)énérices  est  toujours  étroite. 

Si  la  production  est  inférieure  à  11  millions,  la  tentation  est  trop  forte  pour  les  spécula- 
teurs d'essayer  un  accaparement  partiel  —  ils  ont  rêvé  d'un  trust  formidable  pour  retenir  le 
tout  —  d'une  matière  première  aussi  précieuse,  aussi  nécessaire,  et  alors  les  effets  de  la 
disette  sont  si  considérablement  aggravés  parle  corner,  que  la  marge  des  bénéfices  disparaît 
pour  les  patrons,  et  que  les  ouvriers  connaissent  les  dures  privations. 

L'industrie  du  Lancashire  depuis  trois  années  traverse  cette  crise  de  l'infériorité  des 
bénéfices  sur  les  dépenses,  et  les  lamentations  s'élèvent  de  toutes  parts.  Ici,  comme  en 
France,  on  s'adresse  aux  pouvoirs  publics,  sans  toutefois  leur  attribuer  une  responsabi- 
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lité  exagérée  dans  les  malheurs  que  Ton  s'efforce  de  conjurer.  Mairi  M.  Balfour  Répond  aux 
députations  qu  il  ne  peut  pas  prendre  de  mesures  légales  contre  les  agissements  des  Bourâed 
de  la  Nouvelle-Orléans  et  de  New-York.  C'est  aux  citoyens  à  se  défendre  eux-mêmes,  à 
s'associer,  à  réunir  des  capitaux,  à  tenter  des  expériences  de  culture  qui,  si  elles  réussissent 
mettront  le  meilleur  frein  aux  fantaisies  cruelles  de  ces  «  diables  »  d'Américains^  comme  QXi 
)çs  appelle  soi^s  la  çoupolç  de  If^  ^ovirse  ^e  Mapches^er, 

C'est  peul-étre  le  lieu  d^iîidiquer  quelles  mesures  furéht  prisée  poui*  enrayei'  lé  mal.  Ce 
n^est  point  un  hors-d'œuvre  dans  une  enquête  sur  le  travail  de  liiont^er  d6n  etemples 
d'énergie,  et  d*en  constater  les  résultats.  Quelques-uns  de  nos  écrivains,  sous  prétexte  de 
étimuler  notre  courage,  nous  ont  humiliés  avec  injustice.  Je  me  réfère  pour  leur  répondre 
avec  autorité  au  discours  |^tt>noncé  devant  moi  par  le  premier  ministre  sur  Féducation  en 
Anglet«rre^  doat  il  trace  un  sombre  tableau,  et  aux  livres  de  Ruskin,  où  Ton  ne  trouve 
l^oint  un  dénigrement  systémati<][ue  de  la  race^  mais  des  cris  d'alarme  et  de  pitié,  trop  jus* 
fifiés  sur  les  profondes  ihisères,  àti  sens  général  du  mot,  que  l'orgueil  britannique  diêsimiilô 
éi  jalousement  aux  yeu^  du  monde. 

Mais  les  Anglais  ont  de  belles  vertus  d'initiative  d*endurance  et  de  persévéraiice.  îls 
lavent  mieux  que  quiconque  se  servir  de  ^argent  et  en  faire  un  puissant  levier  de  civilisa- 
tien  et  de  conquête.  Ils  ont  donc  réuni  les  associations  éparses  sur  le  territoire  ;  les  princi- 
|laux  de  leufs  membres,  par  l'influence  et  la  fortune  se  sont  groupés  sous  le  titre  de  a  Fédé* 
j^tion  of  màster  Cotton  spinher's  association  ».  Ils  ont  étudié  les  raisons  de  la  crise,  discuté 
les  moyèn^  d'en  sortir.  Ils  ont  appelé  à  eux  les  intéressés  du  continent.  Ils  n'ont  pat 
àégligè  là  Collaboration  ouvrière.  Avec  la  précision  de  l'esprit  anglais,  ils  ont  émis  ces  prin- 
cipes :  ^ 

Dans  une  crise  affectant  iihè  des  plus  importantes  industries  du  pays,  il  convient  que 
ëeux  dont  les  capitaux  sont  compromis,  et  que  les  représentants  des  masses  ouvrières  dont 
les  moyens  d'existence  sont  en  péril,  se  réunissent  pour  examiner  avec  calme,  s'il  est  possible 
de  découvrir  quelque  moyen  pour  empêcher  les  terribles  souffrances  qui  paraissent  immi- 
nentes; 

Le  manque  de  prévoyance  a  été  cause  de  bien  des  excès  en  permettant  aux  combinai- 
sons des  spéculateurs  et  d'autres  gens  de  prendre  des  proportions  gigantesques  avant  qu'on 
ait  fkit  lin  pas  pour  les  arrêter  en  leur  opposant  des  combinaisons  d'une  puissance  égale. 

Il  est  de  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  sont  engagée  dans  une  grande  industrie  que  les 
jilaiiteut*8  qui  fournissent  la  matière  preinière  reçoivent  une  rémunération  équitable^  sinon 
la  production  ne  serait  pas  assurée.  Il  est  également  important  que  le  capital  engagé  dans 
tihe  industrie  produise  un  intét*êt  modéré,  sinon,  tôt  ou  tard,  l'industrie  sera  découragée, 
èhtràiiiant  cohime  conséquence  une  réduction  de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre. 

Les  intermédiaires  jouent  un  rôle  utile  dans  la  manipulation  de  la  matière  première,  et 
dans  la  distributioh  des  ph)duits  manufacturés,  ils  ont  droit  aussi  à  un  profit  légitime. 

Mais  ce  qu'il  faut  condamner  dans  lès  termes  les  plus  énergiques  —  ce  sont  des  patrons 
(^m  tiennent  ce  langage  —  c'est  lé  Sacrifice  des  intérêts  du  plus  grand  nombre  pour  per- 
mettre l'enrichissement  indu  de  quelques-Uns.  Les  profits  excessifs  réalisés  dans  une 
industrie  quelconque  sont  soigneusement  k  éviter,  parce  qu'ils  conduisent  invariablement  à 
là  sui*production  et  à  des  pertes  finales. 


__^ 


.;^i^J^. 
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Ils  ont  reconnu  la  justesse  des  principes  posés  et  s'y  sont  soumis.  On  peut  objeqter  q^ 
la  contrainte  des  faits  diininue  la  valeur  morale  des  sacrifices. 

C*est  vrai!  Mais  quand  la  contrainte  a  disparu,  les  principes  de  solidarité  et  de  justice 
qui  ont  été  semés  subsistent  et  germent.  Et  ceci  est  Fessentiel,  et  ces  patrons  ne  l'igno- 
raient pas. 

»\ 

La  principale  des  mesures  prises,  adopté^  par  les  filateurs  anglais,  fut  le  <c  short  time  »^ 
ou  réduction  des  heures  de  travail.  Au  mois  de  février  1904,  88  0/0  des  membres  de  la 
Fédération  et  un  grand  nombre  de  non  associés,  réduisirent  le  travail  à  40  heures  par 
semaine. 

Ce\i%  que  d^s  engagemante  antérieurs^  inéluctables,  liaient  à  Tancif  n  régime  payèrent 
une  amende  ainsi  établie  :  la  réduction  à  40  heures,  pendant  4  seqaaine9,  entraînai^  unp 
perte  de  62  h^urçs  de  travail,  ce  qui  équivalait  âi  0  fr.  60  par  broche.  Le  patron  travaillant 
0omme  par  le  pa90é  multipliait  par  60  centimes  le  nombre  de  broches  qu'il  avait  da^s  s^^ 
usipe  et  versait  cette  amende  vQhntàire  à  un  fonds  qui  devait  être  affecté  à  Tétude  de  J^ 
question  de  rapprovisionnemept  en  cotpn  et  à  oeimbattre  la  spéculation  et  la  formation  (Uuf 
cornets. 

Le  nombre  total  des  broches  à  filer  anglaises  employant  le  poton  américain  et  marchant 
à  la  journée  de  travail  réduite  était  à  peu  près  égal  au  nombre  total  des  broches  alimentées 
par  le  même  coton  en  Europe  et  aux  États-Unis.  Or,  le  résultat  du  «  short  (ime  »  en 
Angleterre  fut  que  la  production  des  articles  manufacturés  n*a  pas  dépassé  la  demande.  Un 
désastre  sans  précédent,  observe  M.  Macara,  aurait  été  le  fait  d'un  grand  approvisionne- 
i^ent  en  articles  fabriqués  avec  du  coton  cher. 

Dftns  les  p4ri9des  oorpespondantes  de  «  fUU  time  r^  en  1003,  et  de  <c  short  time  »,  m 
1904,  les  livraisons  de  coton  américain  furent  de  69.000  balles  par  semaine  pour  1903  et 
de  45.000  balles  pour  1904,  subissant  ainsi  une  diminution  d'un  tiers.  Si  le  mouvement 
contre  la  spéculation  s'était  généralisé,  la  lutte  prenait  fin  par  la  déroute  des  spéculateurs. 

La  victoire  du  travail  est  présentement  assurée  par  Tabondance  exceptionnelle  de  la 
récolte,  que  Ton  prétend  être,  sans  certitude  mathématique  toutefois,  de  13  millions  et 
demi  de  balles.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  «  short  time  »  a  protégé  la  retraite  de  l'in- 
dustrie anglaise;  et  s*il  a  infligé  des  sacrifices  aux  patrons  et  aux  ouvriers,  ces  sacrifices 
sont  compensés  :  pour  les  patrons,  par  Tau gmentation  de  la  marge  aux  bénéfices  amenée 
par  la  réduction  du  prin  de  la  matière  première  et  par  le  soulagement  des  marchés  sur- 
chargés ;  pour  les  salariés,  par  une  sécurité  résultant  de  la  prospérité  de  l'industrie  qui  les 
fait  vivre. 

Néanmoins  l'étendue  de  la  perte  subie  en  1903  et  dont  Texposé  impressionna  vivement 
le  premier  ministre  fut  de  50  millions  en  salaires,  affectant  les  ouvriers  de  l'industrie  coton* 
nière;  50  autres  miUionii  qui  atteignirent  les  ouvriers  des  industries  subsidiaires  et  indé- 
pendantes ;  et  enfin,  50  millions  subis  par  les  capitaux  engagés  dans  ees  diverses  industries» 
Total  :  150  millions  de  francs. 

Ouelle  fut  donc  la  hausse  du  coton  brut  qui  provoqua  ces  ruines?  Je  place  ces  rensei- 
gnements et  ces  chiffres  sous  le  couvert  du  président  de  la  Fédération  des  filateurs 
anglais. 
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Malgré  la  variété  du  coût  de  la  culture,  le  planteur  américain  réalise  un  profit  équi- 
table  en  cédant  le  coton  à  0  fr.  40  la  livre.  Or,  durant  toute  une  année  ce  coton  ordinaire 
d'Amérique  s'est  maintenu  au  delà  de  0  fr.  80.  A  ce  dernier  prix,  en  supposant  la  vente  de 
la  totalité  d'une  moyenne  récolte,  Texcédent  de  bénéfices  réalisés  par  les  Américains 
serait  de  : 

80.060.000  de  livres  sterling  ou  2.000.000.000  de  francs. 

Nécessairement,  la  valeur  du  coton  égyptien  et  de  tous  les  autres  types  augmenta  en 
sympathie  avec  la  hausse  sui'  le  coton  américain. 

Et  les  100  millions  de  salaires  perdus  par  les  ouvriers  du  Lancashire  payèrent  une 
bonne  part  des  scandaleux  profits  de  la  spéculation. 

*♦  \ 

Quelle  est  Timportance  du  capital  anglais  engagé  dans  l'industrie  cotonnière? 

Sur  la  base  —  très  modérée  —  de  15  shillings  (18  fr.  75)  la  broche,  le  capital  est  de 
45  millions  de  livres,  ou  un  milliard  125  millions. 

Il  convient  d'y  ajouter:  5  0/0  d'intérêt  =  2.250.000  livres  sterling,  taxe  foncière, 
impôts,  contributions,  assurances,  traitements  des  directeurs  et  des  comptables,  salaires 
permanents,  dépenses  pour  les  réparations  aux  immeubles  et  dans  l'outillage,  (l'usine,  en 
brique  et  fers,  est  construite  très  économiquement)  le  tout  :  2.800.000  livres. 

Les  immeubles  et  Toutillage  absorbent  donc,  en  chiffres  ronds  une  somme  de  1  mil- 
liard, 250  millions  de  francs,  dans  le  Royaume-Uni.  i 


* 

Voyons  maintenant  quelle  quantité  de  matière  brute  il  faut  annuellement  à  cet  outil- 
lage. Je  profite  de  cette  occasion  pour  indiquer  la  production  de  coton  brut  dans  le 
monde  (1). 

États-Unis  d'Amérique 10.500.000  balles. 

Indes 3.800.000     — 

Egypte 800.000     — 

Brésil,  Pérou,  Chili 400.000    — 

Asie  (sauf  les  Indes) 600.000    — 

Afrique 400.000     — 

Total 16.500.000  balles. 


La  Grande-Bretagne  consomme  (coton  américain) 3.380.000  ball« 

Les  Indes... 1.058.000     — 

Les  États-Unis 4.000.000     — 

Le  continent  de  l'Europe *  4.576.000     - 


(1)  Les  ballet  américainei  posent  environ  500  livres. 
Celle  des  Indes  anglaises  pèsent  environ  400  li^pres. 
Celles  d*Égypte  pèsent  environ  700  livres. 
Le  poids  des  antres  est  très  variable. 
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Le  chiffre  de  4  millions  correspondant  à  la  consommation  des  Éf  ats-Unis  montre  le  déve- 
loppement de  rindustrie  cotonnière  dans  ce  pays.  La  rapidité  de  son  extension  est  burtout 
remarquable.  Dans  les  cinq  années  qui  séparent  1890  de  1894,  pour  ne  pas  remonter  plus 
haut,  la  production  était  de  8.300.000  balles,  et  la  consommation  sur  place  de  2.300.000, 
laissant  à  l'exportation  6.000.000  de  balles.  . 

*       Dans  la  période  quinquennale  qui  suit,  la  récolte  est  de  9.500.000  balles;   la  consom- 
mation de  3.000.000.  Il  reste  à  l'exportation  6.500.000  balles. 

Mais,  depuis  quatre  ans,  la  consommatioo  intérieure  augmente  d'un  million  de  balles, 
de  sorte  que  la  quantité  de  matière  première  réservée  à  l'exportation  n'est  supérieure  à  ce 
qu'elle  était  dix  ans  auparavant  que  de  850.000  balles.  Et,  tous  les  pays  qui  viennent  s'ali- 
menter.à  ce  réservoir,  à  peu  près  unique,  étendent,  améliorent  leur  industrie  et  voient 
s'accroître  de  plus  en  plus  leurs  besoins  de  matière  première  ! 

Il  était  assez  naturel,  d'ailleurs,  que  les  Américains  producteurs  de  coton  voulussent 
l'utiliser. 

Ils  ne  seraient  point  ce  qu'ils  sont  s'ils  avaient  abandonné  au  vieux  monde  le  soin 
exclusif  de  transformer,  pour  lui  faire  rendre  tout  son  prix,  cette  matière  brute  que  leur 
sol  fournit  en  une  abondance  telle  qu'ils  sont,  à  cette  heure,  les  maîtres  incontestés  de 
l'industrie  qui  en  dépend. 

Les  Anglais  ne  s'effraient  que  de  la  spéculation.  Elle  est,  à  vrai  dire,  le  fléau  du 
moment.  Mais  un  fléau  que  des  mesures  de  défense  peuvent  écarter,  car  la  spéculation  a 
aussi  ses  traverses,  elle  n'enrichit  pas  toujours  celui  qui  s'y  livre,  et  la  chute  lamentable,  à 
la  fin  de  l'été,  du  «  roi  du  coton  »  en  est  la  meilleure  preuve. 

Mais  un  autre  danger  que  l'avenir  récèle  —  cette  remarque  m'est  personnelle,  elle 
vaut  ce  qu'elle  vaut,  —  m'apparaît  plus  grave  que  celui  de  la  spéculation,  dans  la  concur- 
rence américaine. 

Cette  concurrence  a  déjà  accaparé  le  marché  local.  Et  ce  n'est  pas  à  ce  marché  que 
pourrait  s'appliquer  le  précepte  économique  :  il  n'y  a  pas  de  petit  profit  !  Car  le  profit  est 
gros.  Mais,  on  connaît  l'audace  conquérante  des  frères  séparés  de  la  Grande-Bretagne. 
Leurs  ingénieurs  inventent  des  métiers  qui  ne  mangent  plus,  qui  dévorent. 

En  dix  ans,  les  Américains  ont  atteint,  puis  dépassé  d'un  cinquième  la  consommation 
du  Royaume- Uni,  égalé  presque  celle  de  l'Europe  continentale. 

Pourquoi  s'arrêteraient-ils? 

Pourquoi,  ayant  chez  eux,  dans  leurs  mains,  cette  matière  première,  que  le  monde 
attend  de  leur  bon  plaisir,  ne  l'absorberaient-ils  pas  sans  partage? 

Leurs  progrès  rapides  dans  le  passé  ne  sont-ils  pas  le  gage  pour  eux,  la  menace  pour 
autrui,  de  progrès  futurs?  Échappant  aux  fantaisies  coûteuses  des  intermédiaires,  réunissant 
les  deux  éléments  de  fortune  :  le  produit  de  la  terre  et  le  travail  de  l'usine  ;  ayant  les  deux 
océans  qui  ouvrent  à  leur  puissance  de  rayonnement  des  horizons  infinis  ;  quelle  raison  les 
empêche  de  disputer  à  l'Europe  sa  clientèle?  Je  n'en  vois  pas.  Et  c'est  cette  menace  qui 
doit  inciter  l'Angleterre  et  notre  pays  à  chercher  au  plus  vite  dans  leurs  colonies  des 
sources  d'approvisionnement,  car  celles  des  États-Unis  se  tariront  pour  l'Europe,  tôt  ou 
tard. 


*  ♦ 


Le  capital  anglais  engagé  dans  la  filature  s'élève,  avons-nous  dit,  à  1.250.000.000  de 
francs.  ^     ,   . 

Étudions  la  production  de  travail  et  j[a  .cirCTilation  dof rjc^hes^es  qui  en  découlent  : 
L'agriculture  seule,  dans  le  Royaume-Uni,  peut  fournir  autant  de  travail,  directement 
ou  indirectement,  que  l'industrie  du  coton.   Il   n'est  pas  d'industrie  qui  ait   une  pareille 
importance  dans  le  système  commercial  et  industriel  de  l'Angleterre. 
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Je  place  ici  une  remarque  :  quand,  à  l'exemple  des  Anglais,  je  me  sers  du  terme, 
Grande-Bretagne,  cela  comprend  l'Irlande,  qui  tire  de  l'agriculture  ses  principales  et  néan- 
m6ins  très  modiques  ressources. 

Quand  j'écris  sfmpleèient,  Angleterre,  l'Irlande  est  exclue  de  ma  pensée. 


Vachftt  4e  çotpa  brut,  au  prix  muym  tfe  &  pences  la  livre,  coûte  k  YAo^Ui^rr^ 
35,Q|^.pOO  de  livres  sterling,  autrement  dit  875.000,000  de  francs. 

Ce  coton  est  converti  par  les  brpphe»  et  les  métiers  en  filé  et  eyi  tissus.  Les  proc^éf 
4>cbèveme^t  spnt  î  le  blancjiisgage,  }a  teinture,  Timpressioift,  le  pliage,  Unç  bonne  partie 
est  ensuite  transforma  en  vêtements.  Le  tout  est  finalement  empaqueté  et  livré  aux  di$tcir 
t)uteurs  et  aux  exportateurs.  Ce  «  tout  »  représente  plus  4fi  90.0QQ,000  de  livres  sterling, 
soit  2. 250. 000. 000  de  frapcs. 

L'excédent  sur  le  prix  de  la  matière  bi'ute  est  donc  4e  55.000.000  4e  livres  starli^f, 
pour  payer  Timpôt  impérial  et  local,  l'intérêt  du  capital  engagé,  )a  dépréciation  iu  b^t»- 
mei^t?  et  des  machines,  Ip  c^arbpn  brûlé,  les  ftpprpvisio^aen^ents  d'usines  et  le«  salaires 
qi;i  prennent  plus  dps  trow  cinq^ième8, 

*  * 

Voici  le  tableau  que  nous  trace  M.  Macara  de  l'importance  du  coton  dans  le  mouve- 
ment général  du  travail  anglais.  ^  ^ 

Le  coton  brut  est,  dans  une  très  large  mesure,  importa  par  navires  anglais.  Le  tonnage 
des  ports  où  il  est  débarqué  en  est  considérablement  accru. 

Son  emmagasinage  et  sa  ma|iipulation  exigent  une  main-d'^sttvre.  Plusieurs  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  le  canal  maritime  de  Mi^nchester  retirent  le  plus  clair  de  leurs  re- 
venus du  transport  du  coton  aux  filatures. 

Le  transport  des  filés  aux  usines  de  tissage  assure  encore  un  supplément  de  bénéfices 
aux  chemins  de  fer  et  fait  vivre  d'autoes  agents. 

Par  suite  de  la  variété  des  tissus  de  coton  produits  en  Angleterre,  la  majorité  des  manu- 
facturiers doivent  avoir  recours  à  de  nombreux  filateurs,  car  les  établissements  ne  combinent 
pas  ici,  en  règle  générale,  lai  filature  et  le  tissage* 

Le  tissu  brut  doit  encore  être  transporté  dans  les  entrepôts  des  distributeurs  ou  dans 
les  manufactures  des  finisseurs,  des  teinturiers,  imprimeurs,  blanchisseurs  et  fabricants  de 
vêtements  confectionnés. 

Toutes  ces  opérations  successives  produisent  de  nouvelles  recettes  pour  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  avant  que  les  marchandises  atteignent  les  entrepôts  des  distributeurs, 
qui,  enfin,  se  chargent  de  leur  expédition  sur  les  marchés  intérieurs  et  étrangers,  ce  qui 
augmente  encore  les  bénéfices  des  chemins  de  fer  et  des  armateurs. 

Ainsi,  de  même  que  la  manipulation  de  la  matière  première,  la  distribution  des  pro- 
duits des  filatures  et  des  tissages  représente  une  autre  part  importante  des  transactions  de  la 
nation  et  particulièrement  dans  le  Lancashire. 

Au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre  le  spectacle  de  cette  activité  est  encore  plus 
frappant. 

La  manipulation  et  l'emmagasinage  de  la  matière  première  dans  les  ports  donne,  oôimiie 
il  a  été  dit,  dp  t^^ayail  ^  u»  grftnd  oombre  de  personnes. 

Liss  transport^  répiétéç  dans  Ips  diverses  phases  de  la  fabrication  occupent  une  autre 
Crtptiop  de  la  population,  Un  ohiffr#s  ronde,  lenombKedosouvrierss  employa  dans  k  filaUnn» 
et  le  tissage  s'élève  à  50p.QQ0« 
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Le  total  de  ceux  employés  dans  les  itiduétrieâ  subsidiaires  ou  connexes  à  ëellé  du  eotôû 
peut  être  évalué  à...  500.000. 

En  accordant,  ce  qui  est  peu,  deux  aides,  des  jeunes  gens  dé  préférence,  à  éhàqUé 
ouvrier,  le  thiffre  monte  à  3.000.000. 

L'économiste  avisé  qui  double  THômme  d'action  que  UoUS  avons  choisi  pour  fioiis  ren- 
seigner, fait  maintenant  porter  ses  Recherches  là  où  se  répercute  encore  ractioh  du  coton. 
Ainsi,  les  établissements  de  constructions  mécaniques  sont  occupés  par  les  i-éparations,  les 
rènouvellenients  de  matériel,  les  agrandissements  dans  l'industrie  eotonriière  et  seèj  ahhexes  ; 
il  en  est  de  même  pour  lès  fabriques  de  produits  chimique^  et  pour  les  mines  de  chahbdn; 

On  devine  facilement,  après  çâ,  quel  trouble  profond  a  provoqué  dans  le  Lanscashire  la 
longue  crise  que,  en  dépit  des  statistiques  récentes  du  Board  of  Trade,  je  ne  juge  point  ter- 
minée. Les  milliers  d'ouvriers  sans  travail  qui  promènent  leur  misère  dans  les  rues  de  Man- 
chester, mouvantes,  comm^  des  fleuves,  ne  ratifient  point  les  déclarations  brillantes  du 
bureau  des  Statistiques.  En  réalité,  tout  a  été  atteint  :  la  cohsommation  deâ  denrées  alimeii- 
taires  qui  dépend  du  pouvoir  d'achat  des  masses  ;  le  commerce,  la  banque,  les  professioné 
libérales,  les  propriétaires  fonciers  et  les  agriculteurs,  ces  derniers  trouvent  leurs  meilleurs 
débouchés  dans  les  centres  industriels  du  nord  de  l'Angleterre.  Le  marché  aux  denrées  de 
Manchester  alimente,  m'a-t-on  déclaré  à  l'hôtel  de  ville,  une  clientèle  égale  en  nombre  à 
celle  des  halles  centrales  de  Paris  ! 

Sur  la  manière  dont  le  Board  of  Trade  procède  pour  éoé  statistiques,  le  côhsUl  d^Alle- 
ihagne  m'a  fait  des  observations,  qu*il  a  vérifiées  lui-même  :  <'  Les  statistiques  du  Board  of 
Trade  n'ont  pas  la  précision  des  statistiques  allemandes  hi'à-t-il  dit.  Chez  nous,  On  (t  ^uit  >i 
les  marchandises  jusqu'à  leur  destination.  A  Londres,  on  simplifie  la  besoghe,  et  oh  attHbué 
à  la  Hollande  tout  ce  qui  débarque  à  Rotterdam,  à  la  Belgique,  tout  ce  qui  passé  par 
Anvers^  alors  que  les  neuf  dixièmes  des  filés  doubles  de  coton,  par  exemple,  qui  sont  débai^^ 
qués  dans  ces  deux  ports,  doivent  être  réexpédiés  en  Allemagne  ». 

Et  au  sujet  de  la  concurrence  que  son  pays  fait  à  l'Angleterre  et  dont  celle-ci  souffla 
cruellement,  mon  interlocuteur  s'est  exprimé. ainsi.  (Par  une  coïncidence  curieuse,  la 
Chambre  de  Commerce  de  Manchester  publie  aujourd'hui  même,  1 1  janvier,  des  extraits  d'un 
rapport  du  Consul  général  des  États-Unis  à  Berlin,  qui  ne  dément  î*ien  de  te  que  je  vais 
dire,  au  contraire)  : 

«  Jusqu'en  1878,  l'Allemagne  était  pour  l'Angleterre  un  de  Ses  meilleurs  débouchée. 
A  cette  époque,  le  prince  de  Bismark,  afin  de  favoriser  l'industrie  allemande  dont  les  inipor- 
tations  d'Angleterre  arrêtaient  le  développement,  frappa  d'un  droit  d'entrée  les  filés  dé 
coton.  L'effet  fut  presque  instantané.  Ma  maison  de  commerce,  entre  autres  qui  faisaiéiit 
beaucoup  d'affaire»  avec  l'Allemagne,  vit  tomber  le  chiffré  de  ses  expéditions  de  500/0. 

«  Le  Board  of  Trade,  lié  par  le  freô  trade,  répondit  à  cette  guerre  de  tarifs  par  une 
fnesure  platonique,  qui  a  tourné  à  l'avantage  de  TAllemagné.  Il  ordonna  d'inscrire  Sur  les 
caisses  et  emballages  divers  qui  contenaient  des  marchandises  allemandes,  pour  leiir  entrée 
dans  le  Royaume  Uni,  la  mention  :  «  Made  in  Gerihany  ». 

<t  Ce  nouveau  certificat  d'origine  servit  de  réclame  gratuite  à  tous  noé  produits,  et 
comme  ceux-ci  coûtaient  moins  chérs  et  valaient  autant  que  les  produits  similaires  anglais, 
le  «  Made  in  Germany  »  en  facilita  la  circulation  au  lieu  de  la  gêner,^  comme  telle  avait  été 
là  pensée  du  Board  of  Trade.  » 

«  —  Ces  produits  valent-ils,  en  réalité,  les  produits  anglais  ?  demandai-je. 

«  —  Oui,  et  comme  ils  nous  reviennent  à  meilleur  compte,  chaque  fois  que  nous  hous 
prenons  corps  à  corps,  nous  battons  lés  Anglais  en  tous  lieul  et  même  chez  eut.  Les 
Anglais  ont  sur  nous  les  avantages  de  l'argent,  doht  ils  savent  à  merveille  se  servir  -^  j'ai 
fait  plus  haut  une  constatation  identique  —  dé  leur  situation  géographique,  et  du  sol. 

«  Mais  la  culture  intellectuelle  est  médiocre  chez  la  ihajorité  des  hommes  d'affaires. 
L'Allemand  du  norci,  né  eut  une  terre  pauvre  et  revêche,  doit  trouver  en  lui  sa  propre 
richés&e.  Ce  n'ést  pas  à  quatorze  ans.  c^u'il  entré  en  apprentiôda^e,  pdur  appi^ndl-e  à 
nettoyer  lôâ  planchera  et  â  faire  dès  coûi^és,  cdnimè  bêla  a  liéù  à  Mahbhéstèr,  mais  k  dii= 
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huit  et  vingt  ans,  quand  son  instruction  est  aussi  complète  qu'elle  peut  Tétre  selon  lès  indi- 
vidus et  leurs  projets  d'avenir.  Aussi,  dans  l'industrie  du  coton,  nos  ateliers  pour  la  teinture 
des  filés  et  pour  l'impression  des  étoffes  sont  de  vrais  laboratoires  de  facultés,  tout  comme 
en  France,  à  Roanne,  et  notre  science  simplifie  et  perfectionne  sans  cesse  les  procédés. 

«  Les  dernières  expositions  internationales  illustrent  ma  thèse. 

«  A  celle  de  Philadelphie  le  commissaire-général  de  TAllemai^Qe  eut  le  courage  de  con- 
signer dans  son  rapport  :  Produits  allemands,  bon  marché,  Qualitéy  détestable  !  Cette  for- 
mule eut  aux  quatre  coins  de  l'Empire  un  succès  énorme.  Elle  cingla  jusqu'au  sang  nos 
industriels.  Et,  dans  les  expositions  suivantes  de  Chicago  et  de  Saint- Louis,  le  «  meilleur 
marché  »,  dû  aux  journées  plus  longues  et  aux  salaires  plus  modiques  de  nos  ouvriers  était 
maintenu  dans  les  autres  rapports  officieb,  inais  les  récompenses  obtenues  ont  établi  qu'il  ne 
restait  plus  rien  de  la  seconde  partie  de  l'humiliante  formule.  » 

Il  m'a  paru  intéressant  de  donner  cette  opinion  qui  n'est  pas  étrangère  en  somme  au 
sujet  que  nous  traitons,  puisqu'elle  sera  discutée,  au  chapitre  sur  les  ouvriers,  par 
M.  Brassey-Chapman  et  par  Taine, 

Avant  d'en  finir  avec  l'exposé  général  de  la  situation  cotonnière,  il  est  nécessaire  de 
résumer  la  genèse  et  l'œuvre  d'une  grande  association,  dont  le  siège  est  à  Manchester,  la 
«  British  Cotton  Growing  Association  »,  et  dont  Tobjet  est  le  même  que  celui  de  V  a  Asso- 
ciation cotonnière  coloniale  française  ». 

Ce  fut  au  dîner  annuel  de  la  Chambre  de  commerce  d'Oldham,  en  1901,  qu'on  posa, 
pour  la  première  fois,  la  question  d'exploiter  dans  les  colonies  les  terrains  de  culture  du 
coton,  afin  d'assurer  l'approvisionnement  de  l'avenir .  Un  mois  plus  tard  —  les  idées  justes 
font  assez  vite  leur  chemin  en  Angleterre  —  un  comité  était  fondé,  et  émettait  cette  sen- 
tence :  le  coton  propre  au  travail  du  Lancashire  peut  être  récolté  dans  diverses  parties  de 
l'empire  britannique. 

En  février  1902  se  tint  à  Manchester  une  réunion  de  délégués  de  Chambres  de  com- 
merce, d'où  sortit  un  nouveau  comité  composé  de  personnalités  très  influentes,  que  devait 
présider  sir  Alfred  Jones,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool. 

La  «  British  Cotton  Growing  Association  »  venait  de  naître.  Le  premier  soin  de  cette 
association  fut  de  mettre  50.000  livres  sterling  comme  entrée  de  jeu.  La  tâche  la  plus  pres- 
sante, à  laquelle  cet  argent  devait  servir,  était  de  faire  des  expériences  et  des  enquêtes.  Le 
Gouvernement  accorda  son  aide.  On  avança  aux  planteurs  indigènes  des  graines,  des  iostru- 
ments  et  de  l'argent.  Puis  on  envoya  des  experts  aux  colonies  pour  étudier  les  résultats. 

Les  rapports  des  experts  donnant  des  espérances,  le  fonds  de  garantie  fut  porté  à 
100.000  livres. 

La  spéculation  effrénée  de  1904  stimule  Te  zèle  de  l'Association.  Le  coton  brut,  de 
5  pences  3/4  passait  à  9  pences  la  livre  et  des  oscillations  d'un  penny  marquaient  chaque 
réunion  de  Bourse.  Il  fut  alors  décidé  d'élever  à  500.000  livres  sterling  le  capital  de  l'Asso- 
ciation on  constituait  ainsi  un  véritable  trésor  de  guerre  pour  lutter  contre  l'Amérique. 
On  réclamait  en  même  temps  une  charte  royale,  ce  qui  correspond  à  notre  reconnaissance 
d'utilité  publique. 

La  charte  était  accordée,  au  mois  d'août  dernier,  accompagnée  d'un  message  de  félici- 
tations et  de  vœux  du  roi  Edouard.  On  célébra  l'événement  dans  un  grand  dîner  que  prési- 
dèrent le  secrétaire  d'état  aux  colonies  et  le  duc  de  Marlborough.  L'appel  pour  réunir  cet 
important  capital  a  été  entendu.  On  a  recueilli  des  dons  formidables  :  les  plus  petites  bourses  - 
y  contribuent  par  des  souscriptions  d'une  livre  payables  en  annuités  de  4  shillings.  Les 
associations  ouvrières,  les  coopératives,  les  caisses  d'épargne  ouvrières  ont  presque  toutes 
adhéré  au  mouvement.  Chacun  pense  que  c'est  de  l'argent  placé  à  gros  intérêts,  car  il  a  pour 
mission  non  seulement  de  défendre  l'industrie  menacée  du  Lancashire,  mais  encore  d'aug- 
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menter  la  valeur  économique  des  colonies.  Loin  do  moi  la  présomption  de  donner  des  con- 
seils à  mes  compatriotes,  mais  je  leur  signale  avec  complaisance  cet  effort,  ses  résultats 
acquis  déjà  et  ses  espérances. 

La  culture  du  coton, 

L^association  des  idées  m'entraîne  à  parler  d'une  expérience  de  culture  du  coton  à 
laquelle  se  livre  le  colonel  Burnaby  Shellcy,  petit-fils  du  général  Andrew  Jackson,  ancien 
président  des  États-Unis.  M.  Macara  en  a  reçu  la  confidence  de  la  bouche  même  du  colonel. 
Il  y  attache  un  intérêt  d'enseignement,  que  la  Commission  parlementaire  appréciera  peut-être 
au  même  titre. 

Les  Shelley  possèdent  de  père  en  fils  d'immenses  plantations  de  coton  sur  les  deux 
rives  du  Ghatachochu.  Il  n  y  avait  pas  de  planteurs  plus  soigneux  que  le  président  et  son  fils. 
Le  colonel  a  respecté  ces  traditions  familiales.  Il  choisit  minutieusement  les  semences  dans 
les  capsules  de  coton  brut  tôt  mûries  ou  «  ouvertes  »  comme  on  dit.  Des  nègres  très  experts 
sont  seuls  chargés  de  cette  besogne.  Les  graines  recueillies  de  ces  capsules  de  choix  sont 
enfermées  sous  clef  jusqu'à  Tépoque  des  semailles.  Ce  faisant,  la  famille  n'éprouva  jamais  de 
mécompte;  ses  récoltes  furent  toujours  superbes.  Chaque  acre  produit  sa  balle  de  coton. 

«  De  nos  jours,  raconte  le  colonel  Shelley,  les  planteurs  du  Texas  fertilisent  mal  et  ne 
gardent  pas  assez  soigneusement  leurs  semences.  Aussi  l'acre,  dans  les  «  Uplands  »  (terres 
hautes),  ne  donne-t-elle  qu'une  demi-balle.  » 

Il  poursuit  : 

<(  La  graine  qu'on  a  séparée  du  coton  appartient  au  planteur^  même  dans  le  cas  où  il  a 
vendu  le  coton  sur  pied.  Ce  planteur  qui,  généralement  est  un  homme  pauvre,  s'adresse  au 
moulin  à  huile  le  plus  proche  afin  d'y  vendre  ^  graine;  car  dès  que  l'on  eût  découvert  que 
la  graine  de  coton  contenait  une  huile  de  valeur,  le  planteur  fût  dominé  par  la  tentation 
d'augmenter  son  gain.  La  conséquence  en  est  qu'il  est  obligé,  quand  l'époque  des  semailles 
est  venue,  de  semer  la  graine  quelconque  qu'il  a  pu  se  procurer.  » 

Le  colonel  Shelley  n'a  jamais  vendu  une  once  de  graine  au  moulin  à  huile.  —  Il  est  vrai 
qu'il  n'est  pas  un  pauvre  homme  I  —  Il  fait  séparer  ce  dont  il  n'a  pas  besoin  pour  ense- 
mencer ses  champs  et  l'emploie  à  les  fertiliser,  comme  chacun  le  faisait  autrefois.  Il  a  tenté 
des  essais  comparatifs  avec  divers  engrais.  La  graine  de  coton  décomposée  l'a  toujours 
emporté  sur  les  meilleurs. 

Au  dire  de  ce  soldat-agriculteur,  le  Texas  a  sa  plaie  :  le  marchand  qui  achète  le  coton 
au  fermier  et  paye  celui-ci  en  provisions  et  choses  nécessaires  à  la  vie.  Le  marchand  retient 
le  coton  jusqu'à  trois  et  quatre  années,  afin  d'en  obtenir  de  hauts  prix.  Des  dépôts  qu'il 
possède  à  Taxarkana,  à  Paris,  à  Jacksonville,  à  Palestine,  à  Mineola,  le  marchand  transporte 
son  coton  à  Houston,  à  Galveston  ou  à  la  Nouvelle-Orléans  et  c'est  en  cours  de  route  qu'ont 
lieu  les  manipulations,  ce  qu'il  critique  comme  une  détestable  méthode. 
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Le  tableau  suivant,  tiré  du  manuel  de  M.  Jones  indique  les  broches,  métiers,  consom- 
mation du  coton  et  le  personnel  occupé  dans  les  différents  pays  d'après  les  dernières  éva*" 
luations  connues  : 


PAYS. 


Grande-Bretagne  (190à) . . 
États-Unis  du  Nord  (1900) 
États-Unis  du  Sud  (190/1} . 

Russie  (1904) 

Pologne(1897) 

Allemagne  (1901) 

France  (1903) 

Autriche  (190à) 

Suisse  (190à) 

Italie  (1903) 

Espagne  (1896) 

Portugal  (1899) 

Suède  (1906) 

Norvège  (190/i) 

Hollande  (1902) 

Belgique  (1901) 

Roumanie  (1899) , , . 

Grèce  (1895) 

Smyrne  (1896) 

Inde  (1906) 

Chine  (1901) 

Japon  (1901) 

Brésil  (1903) 

Canada(1902) 

Mexique  (1903) 


BaOCHES. 


.727.107 
.810.166 
.387.358 
.556.577 
850.000 
.636.601 
.150.000 
.250.000 
.620.000 
.685.000 
.616.500 
160.000 
372.000 

87.932 
300.000 
986.138 

60.000 
970.000 

25.000 
.063.297 
600.000 
.332.600 
300.000 
773.538 
593.900 


MÉTIERS. 


CONSOMMATION. 
BalloU. 


719.898 
360.682 
162.365 
156.577 

12.000 
211.818 
106.000 
110.000 

17.135' 
110.000 

68.289 
» 

10.000 
2.576 

10.000 

» 
2.100 

46.092 
1.200 

15.000 
18.267 
18.733 


3.269 
2.167. 
2.007. 
1.177 

250. 
1.580. 

860. 

600. 

131. 

&60. 

330. 


000 
700 
500 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 


80.000 

12.000 

50.00C 

130.000 


1.739.360 

» 

900.000 

200.000 

99.000 

135.000 


MiUl.D'ŒUVRE. 


580.000 

197.187 

110.000 

350.000 

35.000 

350.000 

90.000 

82.000 

19.500 

130.000 

2.080 
10.000 
15.700 


181.600 

68.261 
20.000 
16.000 
26.800 


^^ 
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Le  tableau  suivant  donne  des  estimations  du  même  ordra  que  le  tableau  précédent, 
mais  faites  à  des  dates  antérieures  : 


PAYS. 


Grande-Bretagne  (1892). . . 
États-Unis  du  Nord  (1890) 
États-Unis  du  Sud  (1898) . 

Russie  (1893) 

Allemagne  (1898) 

France  (1894) 

Autriche  (1898) 

Suisse  (1898) 

Italie  (1898) 

Portugal  (1894) 

Suède  (1899) 

Norvège  (1896) 

Hollande  (1898) 

Belgique  (1898) 

Inde  (1898) 

Chine  (1897) 

Japon  (1898) 

Brésil  (1897) 

Canada  (1894) 

Mexique^  (1896) 


BROCHES. 


270.000 
.515.433 
.057.244 
965.000 
.115.500 
.089.000 
140.171 
709.400 
092.780 
16». 000 
d50.000 
112.000 
269. 68Q 
880.800 
.259.720 
565.000 
.300.000 

491.252 
448.156 


ism 


MÉTIERS. 


660.000 

288.204 

96.541 

liOO.OOO 

240.000 

126.000 

85.000 

30.000 

70.000 

9.000 
1.980 


38.013 
1.200 
3.095 
15.000 
12.104 
13.660 


CONSOMMATION. 
Ballots. 


lilN-D'ŒUVSE. 


3.977.000 

1.727.770 

1.231.841 

1.040.000 

1.580.895 

854.050 

600.000 

100.000 

450.000 

» 

70.000 

» 

49.900 

122.600 

1.481.328 

» 

600.000 

150.000 

106.547 


530.000 
184.417 

211.000 

290.000 

90.000 

125.000 

20.000 

90.000 

» 


148.964 

43.388 

20.000 

8.216 

20.994 


Le  tableau  suivant  indique  (en  milliers)  la  superficie  en  acres  de  la  récolte  américaine 
pour  les  dix  dernières  années  et  la  récolte  totale.  Les  chiffres  sont  ceux  du  Financial  and 
commercial  chronicle  de  New- York.  Le  même  tableau  donne  les  prix  moyens  par  saison  : 


ANNÉES. 


1894-1895 
1895-1896 
1896-1897 
1897-1898 
1898-1899 
1899-1900 
1900-1901 
1901-1902 
1902-1903 
1903-1904 
1904-1905 


SUPERFICIE 

(milliert  d'acres.) 


20.107 
19.702 
20.058 
22.057 
23.174 
24.175 
26.534 
27.874 
27.300 
28.996 
32.364 


RÉCOLTE 

totale. 

Ballots. 


9.893 

7.162 

8.714 

11.181 

11.235 

9.439 

10.425 

10.701 

10.758 

10.124 


PRIX  MOTEN. 


Dollars. 


37 
30 
16 
42 
23 
80 
04 
71 
44 
92 


L'évaluation    gouvernementale  rectifiée    de  la  superficie    pour    1903-1904  était 
28.907.000  acres  et  pour  1904-1905  de  30.053.700  acres. 


de 
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Les  ouvriers. 

On  a  calculé  que  la  moyenne  des  salaires  dans  huit  des  principales  industries  anglaises, 
y  compris  Tagriculture,  a  augmenté  de  50  0/0  dans  la  deuxième  moitié  du  siècle  dernier. 

(Le  Journal  de  la  société  de  statistique  a  parallèlement  établi  que  le  capital  anglais, 
pris  dans  son  ensemble,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  la  valeur  de  la  terre,  a  augmenté  de 
50  0/0  dans  les  25  dernières  années  du  siècle.) 

Dans  rindustrie  du  coton,  celle  dont  nous  nous  occupons,  le  travail  se  fait  et  se  paye  à 
la  semaine.  L'ouvrier  travaille  55  heures  1/2,  dont  1  heure  1/2  est  employée  au  nettoyage 
des  broches  ou  des  métiers.  En  retranchant  les  dimanches,  les  demi-journées  du  samedi,  et 
les^fêtes  légales,  Tannée  compte  310  jours  de  travail. 


Nous  avons  visité  à  Oldham  une  filature  qui  peut  servir  de  type  pour  toute  la  région. 
On  y  emploie  le  coton  américain,  et  les  filés  produits,  en  fil  simple,  sont  cotés  entre  les 
numéros  28  et  56.  L'établissement  possède  deux  filatures,  Tune  ancienne,  Fautre  très 
moderne. 

Dans  les  deux,  le  nombre  de  broches  s'élève  à ; 166.538 

Pour  faire  la  chaîne  (twist) 47.430 

Pour  la  trame  (weft) 1 19. 108 

L'établissement  occupe  307  ouvriers, 
et  135  ouvrières. 

On  les  paye  aux  pièces,  à  raison  de  la  quantité  de  filés  faits  par  les  broches  qui  leur 
sont  confiées. 

Les  ouvriers,  ici  comme  dans  toutes  les  filatures,  se  divisent  en  trois  catégories  :  les 
principaux,  ou  minders;  les  assistants  adultes,  ou  big  piecers;  les  jeunes  assistants,  ou 
little  piecers.  Nous  nous  servirons,  pour  la  clarté  du  tableau,  des  dénominations  anglaises. 

La  chaîne  (ou  twist),  dans  la  filature  ancienne  : 

Le  «  minder  »         gagne £  1 .  16. 11     =    46  fr.     » 

Le  «  big  piecer  »        —   16.  6    =    20  fr.  60 

Le  «  little  piecer  »     — 11.11     =     14  fr.  80 

La  trame  (weft),  filature  ancienne  : 

Le  «  minder  »         gagne £1.18.9      =    48  fr.  40 

Le  «  big  piecer  »        —    18.0      =     22  fr.  50 

Le  a  little  piecer  »     —    12.0      =x^    15  fr.     » 

La  chaîne  (twist),  filature  très  moderne  : 

Le  «  minder  »         gagne £1.19.9      =    49  fr.  70 

Le  «  big  piecer  »        —  16.9      =«     21  fr.     » 

Le  «  little  piecer  »     —    11.6      =     14  fr.  35 

La  trame  (weft),  filature  très  moderne  : 

Le  a  minder»         gagne £2.5.0      =     56  fr.  25 

Le  «  big  piecer  »       —    1 .  0.6      =    25  fr.  60 

Le  «  little  piecer  »     — 16.0      =*    20  fr.     » 

Comme  on  le  voit,  les  salaires  sont  un  |>eu  plus  élevés  dans  la  filature  «  très  n^odemç  », 
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Le  coton,  avant  d'être  filé,  doit  être  nettoyé  et  préparé.  Cette  opération  se  fait  dans 
une  grande  salle  de  Tusine  qui  s'appelle  le  cardroom.  Les  ouvriers  du  cardroom  sont  ainsi 
payés  : 

Lés  «  drawing-frames  ». £1.2.91/2=  28  fr.  45 

Les  «  stubbers  intermediate  » 1 .0.2        ««  25  fr.  22 

Les  «  intermediate  2  » 19.9        =  24  fr.  70 

Les  «  rovers  2  » 18.5        =  23  fr.  » 

Tous  ces  ouvriers  sont  payés  «  aux  pièces  ».  Les  suivants  à  l'heure  : 

Les  «  jobbers  »,  qui  soignent  les  machines £1.12        =    40  fr.     » 

Les  «  back  tentera  »  femmes 9. 10  =     12  fr.  30 

Les  salaires  sont  presque  partout  les  mêmes  ;  un  peu  moins  élevés  peut-être  dans  les 
filatures  qui  ne  sont  pas  situées  dans  les  grandes  villes. 

Il  n'y  a  pas,  en  Angleterre,  d'apprentissage  proprement  dit.  Les  jeunes  gens  qui 
entrent  dans  la  filature  passent  d'abord  par  le  «  cardroom  »,  puis  deviennent  «  little  piecers  » 
et  «  big  piecers  »  et  occupent  enfin  les  premières  places  quand  ils  en  sont  jugés  dignes  et 
selon  les  besoins. 

Le  tissage. 

Dans  les  établissements  où  l'on  fabrique  les  étoffes  unies,  un  ouvrier  peut  conduire 
trois  et  quatre  métiers,  et  gagne  toujours  par  semaine  5  et  6  shillings  par  métier.  Les  chefs 
de  salle  (overlookers)  touchent  15  pences  pour  chaque  livre  sterling  que  reçoivent  les 
ouvriers  qui  sont  soumis  à  leur  surveillance. 

Pour  les  étoffes  noù  unies,  un  ouvrier  conduit  deux  métiers  et  gagne,  selon  la  nature 
du  travail,  de  12  âk  24  shillings  la  semaine. 

Ces  différences  proviennent  de  la  nature  du  travail  et  du  sexe  des  ouvriers.  La  propor- 
tion des  femmes  est  de  5  à  7  0/0. 


Les  salaires  anglais  sont  supérieurs  de  près  du  double  aux  salaires  allemands,  alors  que 
Touvrier  allemand  travaille  2  heures  de  plus  chaque  jour  que  l'ouvrier  anglais. 

Le  docteur  Chapman  met  sous  nos  yeux  des  tableaux  comparatifs  extraits  des  statisti- 
ques officielles. 

En  1896,  sur  497  ouvriers  au-dessus  de  16  ans  qui  travaillaient  dans  une  filature 
à  Bade, 

134  recevaient  par  semaine  de  10  à  12  shillings. 
116         —  —  de  12  à  15      — 

105  —  —  de  15  à  18      — 

53  —  au-dessus  de  18  — 

89  —  au-dessous  de  10  «— 

Le  salaire  quotidien  des  filateurs  à  Oldham,  celui  des  «  minders  »,  est,  au  dire  des 
statistiques  allemandes,  qui  donnent  des  chiffres  un  peu  plus  élevés  que  ceux  qui  nous  ont 
été  fournis  au  cours  de  notre  visite,  de  : 

5  shillings  10  pences  à  6  shillings. 
A  Bolton,  de  6  shillings  6  pences. 
A  3talvl?ridge  et^ses  envirofif ,  ^a  5  shillings  6  pences* 
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Dans  \m  pMmaiM8  rbéiianêfl  cA  à  Leîpiig,  les  saltirêfl  variant  entre  S,70  marks  et  3,80; 
dana  les  Vos^fes  al  la  Bavière,  entre  3  marks  et  3^15. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  limites  des  salaires  dans  les  tissages  anglais.  Pour  le 
tissage,  Téoart  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  est  moindre  que  dans  la  filature.  Voici 
encore  des  renseignements  précis  qui  nous  viennent  de  Bade  : 

Sur  118  ouvriers  au-dessus  de  16  ans, 

39  reçoivent  de  15  à  18  shillings  la  semaine. 
39        —       de  12  à  15      —  — 

19     BUHns  de  12  —  ~ 

25      plus      de  18  —  -^ 

Sur  722  femmes  au-dessus  de  16  ans, 

51  reçoivent  moins  de    8  shillings. 

83        —        plus    de  X5  — 

125        —  —      de    8  à  10       — 

239  —  —  de  10  à  12  — 
224       _  —      del2Jil5       - 


*  e 


L'augqientation  des  salaires  ne  suffit  pas  à  établir  que  la  classe  ouvrière  est  dans  une 
situation  plus  prospère  qu'autrefois.  Si  les  impôts,  si  la  nourriture  et  le  loyer  sont  devenus, 
les  premiers  plus  lourds,  les  autres  plus  chers,  si  le  travail,  mieux  rétribué,  est  aussi  plus 
inoertain,  U  bausse  des  salaires  u'est  qu'un  leurre. 

Le  dernier  Livre  bleu,  paru  il  y  a  quelques  jours,  constate  que  la  durée  moj^enne  des 
contrats  du  travail  depuis  4  ans  est  la  même  que  dans  les  40  années  précédentes.  En  dépit 
des  grèves,  le  lendemain  est  assuré. 

Le  Board  of  Trade  nous  apprend  encore  que  a  le  prix  de  la  vie  »,  loin  de  s' accroître, 
aurait  plutôt  diminué,  ce  qui  laisse  alors  à  l'augmentation  des  salaires  toute  son  impor- 
tance. Gela  est  vrai  en  général  pour  la  nourriture  et  le  vêtement  ;  cala  est  faux  pour  les 
impôts,  pour  le  chauffage  et  Téclairage  et  surtout  pour  le  loyer.  Le  prix  du  blé  n'a  pas 
changé  depuis  70  ans.  Le  prix  de  la  viande  est  bien  plus  élevé  qu'il  n'était  en  ces  temps 
éloignés  où,  d*ailleurs»  il  s^en  mangeait  fort  peu.  Le  loyer  est  cinq  fois  plus  cher  qu'en 
1836,  au  moment  des  Sanitation  Acts.  A  cette  époque  87  0/0  des  maisons  anglaises  étaient 
louées  5  francs  par  semaine.  En  1901  la  proportion  de  ces  maisons  n'est  plus  que  45  0/0. 

Ceci  est  d'importance,  car  l'élévation  du  loyer  a  fait  monter  la  quotité  de  Timpôt  et  de 
ce  fait  ^allégement  que  nous  révèle  le  Blue  Book  doit  s'interpréter  comme  une  aggravation 
de  charges. 


Taine,  dans  son  voyage  en  Angleterre,  écrit  :  «  Un  manufacturier  français  m'a  dit  que 
chez  lui  les  ouvriers  travaillent  parfaitement  la  première  heure,  moins  efficacement  l'heure 
suivante,  et  que  cela  va  sans  cesse  en  diminuant  jusqu'à  la  dernière  heure  où  ils  ne  font  à 
peu  près  rien  de  bon.  La  force  musculaire  de  l'ouvrier  français  s'épuise,  et,  avant  tout,  son 
attention  se  relâche. 

<(  En  Angleterre,  au  contraire,  l'ouvrier  travaille  an^ai  bîea  ta  dernière  heure  ^p^e  la  pre- 
mière. » 

^e  soupçonne  Taine  d'avoir .aeoiMilU,  saiM  les  vfeifier,   lea   renseigneme^  cpj^  lui 
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furent  fournis.  Et  j*an  donud  um  preuvsp  eiUr#  mille,  ^ud  je  ^oîsîg  pour  sa  «ignifioatian 
particulière. 

Je  pénètre  dans  un  atelier  d'impressions  sur  étoffes.  Il  est  6  l^ures  1  /3  de  raprès*midi. 
Le  travail  finit  à  7  heures.  Tout  est  silencieex.  Nul  ne  détourne  la  tète  de  fou  of^vrage.  Les 
apparences  donnent  raison  à  Taine,  qui  aurait  pu  toutefois  cberdier  dans  le  tempérameat, 
les  mosurs  et  Téducation  de  TA^giais  les  raisons  de  sa  disoipliae  et  de  son  application  exté- 
rieures. U  les  aurait  faeilement  trouvées.  Sept  beuree  sonnent*  Au  premier  coup,  oe  fut  la 
débandade.  Le  coup  de  pinceau  commencé  n'est  point  aohevé.  La  couleur  aura  séché  demain 
dans  les  pots  et  ne  pourra  être  utilisée.  L'ouvrier  ne  prend  pas  la  peine  de  fermer  les  pots* 
Une  minute  suf finit  pour  mettre  Tonire  sur  sa  table,  il  »e  Tacoorie  pas.  Les  intérêts  du 
patron  •*-*  et  les  siens  —  eouffiriroat  de  oetle  néfplic^enoe;  il  ne  s'en  inquiète  pafl«  L'atelier  se 
vide  comme  dans  une  panique*  J'interroge  le  oontremattre»  Y  »-Vil  quelque  animofité  obee 
ces  ouvriers?  Non.  Gela  se  passe  ainsi  à  peu  près  partout. 

Je  reprends  la  citation  de  Taine  où  je  l'ai  laissée  ...  «  Mais  l'ouvrage  (de  l'ouvrier 
anglais)  dure  dix  heures,  au  lieu  de  douze,  comme  chez  nous.  Son  attention  soutenue  permet 
à  l'Anglais  de  fournir  plus  de  travail  en  dix  heures  que  le  Français  en  douze.  Dans  la  filature 
de  M.  Shaw,  de  Manchester,  pour  actionner  2.400  broches>  un  homme  et  deux  enfants 
suffisent  ;  en  France,  deux  hommes  sont  nécessaires  et  avec  eux  trois  et  quatre  enfants. 
Mais  quand  l'imagination  entre  en  jeu,  le  Français  reprend  Tavantage^  car  il  a  plus  de 
goût.  » 

Je  retrouve  l'opinion  de  Taine  développée  dans  les  rapports  de  quelques  ^eni»  diplo- 
matiques de  TAngleterre.  Le  consul  de  Gand,  après  avoir  comparé  la  ville  de  sa  résidence  à 
Manchester  et  indiqué  comment  et  pourquoi  Manchester  l'emporte  sur  toutes  les  villes 
rivales  dans  l'industrie  du  coton,  ajoute  que  l'ouvrier  anglais^se  nourissant  mieux,  est  physi- 
quement plus  fort  que  l'ouvrier  flamand,  qu'il  est  par  surcroît  plus  intelligent  et,  possédant 
des  connaissances  mécaniques  qu'il  comprend  mieux  le  fonctionnement  des  machines*  En 
cas  d'arrêt  ou  d'accident^  il  en  saisit  plus  vite  les  ca«^es. 

Un  autre  représentant  de  TAngleterre  en  Suisse  fait  pour  les  Suisses  les  mêmes 
remarques.  Je  suis  incompétent  pour  les  discuter,  mais  je  les  rappelle  sans  les  prendi^  à 
mon  compte. 

En  1873,  des  enquêtes  sur  l'industrie  textile  en  vue  de  la  dimimition  des  heures  de 
travail,  dont  le  Parlem^t  vota  le  hill  l'année  suivante,  furent  poursuivies  en  Belgique  et  en 
France.  En  voici  les  conclusions  : 

«  La  valeur  de  l'ouvrier  anglais  reste  ençone  suférieure»  quoique  la  distance  qui,  autre- 
fois, le  séparait  des  ouvriers  du  continent  ait  beauooup  diminué*  Il  n'a  pas  rétrogradé,  mais 
eux  ont  avancé  et  ces  progrès  sont  dus  aux  chefs  d'industrie  qui  ont  importé  ou  copié 
Toutillage  anglais  qui  exige  plus  de  forée,  d'application  et  de  persévérance.  Les  Belges  sont 
ingénieux  et  laborieux  ;  mais  les  Français  manquent  de  cette  conscience  du  devoir  qui  est  la 
caractéristique  de  l'ouvrier  anglais.  Us  sont  bavards,  inattentifs;  ils  se  dérangent  et  se 
révoltent  pcMir  bien  plue  de  «u>tifis<que  les  Aflfglais«w 

Je  crois  pouvoir  répondre  : 

Je  connais  des  ouvrien  anglais  qui  mènteftt  teue  oee  étogee.  On  fait  de  eeux4à  des 
Gontremaitres  et  des  turveillanle.  La  ^upaK  sont  d\uie  eenseieaoe  im  peu  hwtaiae*  Leurs 
anciens  camarades  oonaaissent  avec  eux  les  dures  diec^tnes.  Ils  bmi  seM^vent  negvettar  les 
patrons  les  plus  sévères* 

Mais  en  général  l'ouvrier  anglais  irairaille  sons  goàt  et  saas  plaisir.  Il  est  eikneteux 
parce  qu'il  est  taciturne.  Il  est  soumis,  comme  ieut  ce  qui  vit,  aux  lofcMiiceB  du  dîmat^ 

e 

L^mtvrier  anglais,  en  dépit  de  Taine  et  des  enquêteurs  officiels,  n*est  pas  cultivé.  On 
jui  fait  un  mérite  de  son  silence  ;  je  crois  en  avoir  pénétré  le  mystère.  11  lit,  il  est  vrai,  son 
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journal.  C'est  la  presse  à  un  sou,  qui  s'adresse  fort  peu,  ici  comme  ailleurs,  à  l'imagination 
et  à  la  raison. 

Il  existe  dans  tout  corps  social  un  amas  de  préjugés  et  de  passions,  qu*il  est  très  facile 
de  discerner,  qu'il  est  fructueux  d'exploiter.  Cela  seul  explique  le  succès  prodigieux  de  cer- 
taines feuilles.  L'ouvrier  les  lit  parce  qu'il  y  puise  la  satisfaction  de  ses  préjugés  et  de  ses 
erreurs,  et  parce  qu'on  lui  sert,  en  outre,  ce  qui  l'amuse,  le  récit  des  accidents  et  des  crimes. 

Mais,  d'opinion  politique,  l'ouvrier  anglais  n'en  a  pas.  Les  Trade-Unions  qui  couvrent  le 
sol  britannique  sont  des  associations  d'intérêt,  comme  je  l'expliquerai  plus  loin.  Si  j'avais 
à  faire  une  enquête  politique  je  crois  que  je  serais  en  désacord  avec  la  plupart  de  ceux  qui, 
en  France,  écrivent  ou  parlent  sur  les  choses  d'Angleterre.  J'aurais  probablement  tort,  mais, 
peut-être  aurais-je  raison  I  En  tout  cas  j'aime  mieux  ne  pas  sortir  du  terrain  économique  où 
j'ai  pu  glaner  les  observations  que  je  présente,  et  qui  ne  sont  pas  étrangères  à  notre  sujet. 


On  appelle,  en  Angleterre,  A  national  minimum  les  revendications  de  la  classe  ou- 
vrière portant  sur  un  minimum  d'hygiène,  d'éducation,  de  repos,  de  distractions  et  de 
salaires,  minimum  sans  lequel  la  famille  ne  peut  pas  vivre  décemment,  en  sécurité  et  en 
progrès. 

Est-il  atteint? 

Sans  hésiter,  nous  répondrons  :  non. 

Les  quatre  cinquièmes  de  la  population  ouvrière  en  sont  encore  fort  éloignés. 

C'est  l'objet  que  poursuivent  les  Trade-Unions,  les  sociétés  coopératives,  les  ligues  de 
propagande  religieuse  et  politique,  toutes  ces  associations  qui  couvrent  le  territoire  et  qui 
ont  précédé  et  renseigné  le  mouvement  mutualiste  en  France. 

Un  minimum,  comme  le  mot  l'indique,  n'est  pas  un  programme  idéal,  mais  un  point  de 
départ.  Sous  les  régimes  parlementaires  un  minimum  réclamé  par  la  majorité  des  citoyens 
est  aussitôt  acquis.  Et  la  difficulté  de  l'obtenir  en  Angleterre  montre  justement  la  précarité 
de  l'esprit  politique,  leur  défaut  de  cohésion  entre  elles,  de  ces  institutions  célèbres,  qui 
n'ont  plus  guère  de  redoutable,  pour  les  gouvernements,  que  le  nom  qu'elles  portent. 

Les  sociologues  édifient  la  cité  future  sur  ce  «  national  minimum  »,  qui  en  sera  les 
assises.  Mais  ils  avouent  leur  complète  ignorance  de  la  forme  que  prendra  dans  l'avenir  la 
société  anglaise,  transformée.  Socialisme?  Démocratie?  Le  but  leur  parait  si  lointain  qu'ils 
jugent  inutile  de  le  choisir  comme  sujet  de  thèse. 

*  « 

L'histoire  du  trade-unionisme  a  été  écrite  par  Webb,  et  je  n'ai  pas  à  la  refaire.  Je  me 
bornerai  à  certains  faits. 

Le  contre-coup  de  notre  Révolution  de  18d6fut  violemment  ressenti  en  Angleterre  où 
l'on  vivait  depuis  quarante  années  sous  les  régimes  d'oppression  les  plus  sévères  qu'on  eût 
connus  depuis  1648.  Novembre  1836  est  la  date  du  fameux  programme  de  réformes  qui  porte 
le  nom  de  la  Charte  du  peuple.  Le  roi  Guillaume  IV,  le  duc  de  Wellington,  la  Chambre  des 
lords  furent  vaincus,  après  une  résistance  de  six  ans,  par  la  Chambre  des  communes  que 
soutenait  une  opinion  publique  exaspérée  par  une^rande  misère. 

C'est  là  le  premier  pas  dans  le  mouvement  réformiste  contemporain.  Les  anciennes  asso- 
ciations reçoivent  une  vie  nouvelle;  d'autres,  en  grand  nombre,  sont  créées.  Journaux, 
pamphlets,  lectures  publiques,  réunions,  processions  et  complots  harcèlent  le  Parlement  pour 
qu'il  donne  à  la  Charte  son  expression  pratique. 

O'Connel,  O'Connor,  O'Brien,  Lovett  conduisent  les  masses.  Mais  la  Chambre  des 
communes,  à  son  tour,  devient  rétive,  et  le  Gouvernement,  fort  de  ce  recul,  poursuit  et 
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frappe  les  agitateurs.  Ceux-ci  ont  recours  à  la  grève.  Le  Lancashiré  et  le  Yorkshire  sus- 
pendent tout  travail. 

Les  élections  favorables  de  1847  rendirent  au  chartisme  abattu  sa  première  vigueur. 
D'autre  part,  la  Révolution  de  1848,CQmme  celle  de  1830,  donne  au  chartisme  cette  secousse 
bienfaisante  que  Tâme  humaine  a  toujours  éprouvée  des  convulsions  de  la  conscience  fran- 
çaise. A  cette  heure,  Cobden  et  Bright  apparaissent,  et,  par  eux  Técole  de  Manchester, 
dont  les  principes  deviennent  les  lois  de  l'Empire,  aura  sur  le  développement  du  travail  et 
de  la  richesse  de  l'Angleterre,  l'influence  que  Ton  connaît.  Et,  comme  ^conséquence,  se  pro- 
duit encore,  dans  les  rangs  ouvriers  ce  mouvement  coopératif,  dont  les  statistiques  que  je 
reproduirai  montreront  la  prodigieuse  extension. 

Enfin,  la  loi  des  dix  heures,  votée  en  1847  et  complétée  en  1853,  pour  y  intercaler  la 
limite  —  oubliée  —  du  travail  des  enfants,  fut  le  dernier  résultat  direct  du  mouvement  char- 
tiste,  qui,  grâce  à  la  patience  du  caractère  anglais,  à  son  respect  des  traditions,  à  la  disci- 
pline de  ses  croyances  religieuses  et  politiques,  fut  une  évolution  qui  s'arrêta  au  seuil  d'une 
révolution. 


Parmi  les  plus  récentes  mesures  législatives  prises  en  faveur  des  classes  ouvrières, 
nous  de^'cns  citer  le  Factory  and  Workshop  Act,  de  1901.  L'Act  crée  des  inspecteurs  qui, 
comme  chez  nous,  doivent  visiter  les  ateliers  et  les  usines  pour  y  faire  respecter  les  lois  de 
travail  et  de  salubrité.  Il  détermine,  afin  d'éviter  les  accidents,  les  distances  qui  doivent 
séparer  les  machines  de  manière  que  les  ouvriers  ne  puissent  pas  circuler  au  travers.  Il 
interdit  aux  femmes,  aux  jeunes  gens  et  aux  enfants  de  travailler  autour  de  ces  machines, 
en  raison  des  dangers  que  la  prudence  de  Thomme  mûr  peut  seule  conjurer. 

La  Court  of  Summary  Jurisdiction  reçoit  les  plaintes  de  ces  inspecteurs  et  prononce  les 
arrêts.  L'Act  fixe,  en  outre,  les  heures  de  travail  pour  les  enfants  et  les  femmes,  et  impose 
aux  patrons  le  devoir  de  poursuivre  l'éducation  des  enfants,  qui  n'est  pas  ainsi  interrompue 
par  l'emploi  qui  leur  est  attribué  dans  l'usine. 

Dans  les  fabriques  où  l'on  se  sert  de  substances  dangereuses,  la  main-d'œuvre  des 
enfants  et  des  femmes  est  expressément  interdite. 

Les  dispositions  de  l'Act  de  1901  en  font  une  loi  de  préservation  et  de  protection,  qui 
fait  honneur  aux  associations  ouvrières  qui  l'ont  conçue  et  au  Parlement  qui  l'a  votée. 

Nous  mentionnerons  encore  l'Act  de  1902  sur  les  S  hop  Clubs;  le  Bill  de  1900  sur  les 
employés  de  chemins  de  fer,  et  le  dernier  en  date,  le  «  Housing  of  the  Working  Classes  », 
qui  intéressent  tous  au  plus  degré  le  monde  du  travail. 


Les  Trade-Vnions. 

Le  Département  du  Travail,  au  Board  of  Trade,  a  publié  un  exposé  de  la  situation  des 
Trade-Unions,  à  la  fin  de  1903,  et  un  diagramme  pour  la  décade  dont  cette  année  est  le 
terme. 

Nous  en  faisons  le  résumé . 

L'année  1903  marque  une  diminution  dans  le  nombre  des  membres  des  Trade-Unions. 
Ce  fléchissement  est  dû  à  la  crise  industrielle  que  le  pays  traversait. 

On  compte  fin  1903  :  1 .  166  Trade-Unions. 
—        fin  1903:  1.190  — 

24  associations  se  sont  dissoutes. 
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^  Memores  : 

1908 .., *..*.......»..•     1.90i.808 

1«02..* *.i.-..     1.924.809 

En  moins  poui^  1903.  .......»«< ««..».»».  22.501 

Toutefois,  1&  èituàitott  financière  des  cent  plus  itnpûfUnies  Tfàdé-Unions^  ne  fut  jamftiè 
auMi  prodpèfe  que  cette  année^là.  Gela  tient  au  calme  qui  fè^ne  dans  le  monde  ouvrier. 
Il  n'y  eût  pas  de  ce«  grande*  grèved,  qui,  comme  toutes  les  guerres,  coûtent  fort  cher. 
Ces  100  associations  ne  dépensèrent  que  4.300.000  francs  pour  les  conflits,  ce  qui  leur 
permit  d*augmenter  de  â  millionii  de  francs  le  chapitre  destiné  au^  associés  sans  travail, 
chapitre  qui  fût  ainsi  porté  à  12.500.000  francs.  Le  montant  des  autres  dépenses  de  ces 
100  associations  fut  de  19.775.000  francs. 

L'encaisse  de  ces  100  associations  était,  cette  année-là,  de  4.550.000  livres  sterling,  ou 
113  millions  750.000  francs;  avoir  social  où  chaque  membre  figure  pour  4 livres  sterling. 

Les  Trade- Unions  répandent  leurs  bienfaits  ou  exercent  leur  pouvoir,  pour  parler  de 
tous  leurs  effets,  sur  le  quart  de  la  population  des  Iles-Britanniques,  c'est-à-dire  sur 
10  millions  d'âmes,  en  prenant  chaque  membre  comme  représentatif  de  cinq  personnes,  lui 
compris. 

De  1892  à  1903,  le  capital  de  ces  100  Unions  monté  de  1  million  de  livres,  573,944  shil- 
lings, ou  39. 348.600  francs  à  4  millions  délivres  550.775  shillings,  ou  113.769.375  ft-ancs. 

Par  tête,  pour  la  totalité  des  membres,  Taugmentation  passe  de  34  shillings 
10  pences  1/2  à  80  shillings  3  pences  1/2  ou  43  franco  55  à  100  francs  40. 

Le  revenu  total  (income)  a  été  en  1903  de  2  millions  de  livres,  073,612  shillings,  OU 
51.846.300  francs;  les  dépenses  forent  de  1  million  dé  livres  895.015  shillings,  ou 
47.375.375  francs. 

Voici  le  tableau  de  la  répartition  dé  ces  dépenses  : 


ANNtttd. 

COiNlPlJTS. 

SANS  TRAVAIL. 

PENSIONS,  ETC. 

TRAVAIL 

et 

dépentM  di?eraet. 

1899ft««..»4««.«....»4*.* 

liTrM  «terUng. 

898.035 
574.208 
167.776 
197.368 
171.168 
659.079 
328.651 
119.574 
149.122 
204.622 
217.998 
172.418 

livres  sierUng. 

324.869 
457.846 
447.248 
415.533 
261.387 
327.732 
237.469 
187.332 
260.455 
324.863 
420.311 
504.214 

liTTSi  sterUDg. 

455.653 
545.485 
530.861 
509.984 
513.748 
600.491 
613.360 
624.856 
682.413 
720.513 
751.448 
791.404 

HiT9ê  Sterling. 

254.554 
257.515 
277.446 
253.058 
271.524 
813.749 
304.503 
322.201 
856.420 
8?6.377 
393.594 
426.978 

1893 

1894 

1895 

1896..... 

1897 

1898 

1899.,...,.... 

1900... ^ 

1901 

1902.   .   .   .4.4.. 

1903 

Ces  100  Unions  ont  donc  dépensé,  au  total,  18,7Ù0.00Ô  livres  Sterling,  ou 
467.500.000  francs,  en  12  ans^  et  distribué  sur  ce  chiffre  105  miUions  de  francs  à  leurs 
associés  momentanément  sans  travail.  Le  trade-unionisme  anglais  est  ainsi  une  a  mutualité  » 
irès  efficace j  et  une  «  assurance  »  contre  le  chômage.  La  colonne  aux  subventions  accordée! 
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am  conflit»  du  capital  et  du  travail,  3,400,000  livre?,  ou  85  milliona  de  franc»,  donne  la 
mesure  de  ea  force  de  résistance,  ou  pour  mieux  dire  de  sa  capacité  de  victoire. 

Si  une  solidarité  étroite  régnait  entre  les  Trade^  Unions,  si  elles  étaient  animéeSi 
comme  en  France,  de  passions  politiques,  rien  ne  résisterait  à  leur  puissance. 

Et  d'ailleurs,  Tbistoire  du  obartisme  nous  enseigne  que,  lorsque  des  bommes  d'action 
et  de  haute  valeur  se  mettent  à  leur  tête,  la  lutte  devient  vite  inégale  pour  l#s  classai 
dirigeantes. 


« 

Sans  entrer  dans  le  fond  du  débat,  je  dirai  ma  pensée  :  cette  admirable  organisation 
ouvrière  anglaise,  la  plus  parfaite  qui  soit  au  monde,  n'apparaît  pas,  aujourd'hui  du  moins, 
dans  la  lutte  des  classes,  comme  un  inconnu  redoutable.  Gela  tient  au  caractère  du  tra-> 
vailleur  anglais,  dont  j'ai  fait  l'analyse. 

Il  est  efiPacé,  craintif  et  méfiant,  soumis  aux  chefs  et  docile  aux  disciplines  qu'on  lui 
impose.  Mais,  individuellement,  et  même  collectivement,  il  n'est  pas  l'adversaire  de  celui 
qui  remploie,  l'ennemi  de  cette  aristocratie  hautaine,  qui,  parTidée  qu'elle  conserve  d'elle* 
même  et  par  celle  qu'en  conçoit  le  paysan  ou  l'ouvrier,  maintient  les  distances  spciaJes  qu| 
séparaient  au  xvii*  siècle  les  membres  de  la  famille  française. 

Il  convient  encore  de  ne  pas  négliger  le  facteur,  plus  important  ici  que  partout  ailleurs, 
Targent. 

L'Anglais  —  je  m'excuse  de  citer  encore  Montesquieu,  —  a  un  respect  absolu  dc 
l'argent.  M'expHquant  sur  des  généralités,  j'oserai  dire  que  le  riche  et  le  pauvre  n'ont  pas 
d'autre  sujet  de  conversation  et  de  médiation. 

Le  juge  de  la  police-court  vous  condamne  pour  une  peccadille  à  10  shillings  ou  à  un 
mois  de  prison,  h  votre  choix,  ^t  beaucoup  de  clients,  qui  possèdent  ces  }0  schillings,  pré« 
fèrent  la  prison  à  l'amende. 

Dans  les  rangs  des  ouvriers  l'individualisme  sévit  autant  et  plus  que  parmi  les  patronSr 

L'ouvrier  se  montre  volontiers  jaloux  de  la  richesse  et  du  prestige  dont  jouit  l'asso* 

ciation  è  laquelle  il  est  affilié.  H  en  détache  avariçieusement  et  après  bien  des  hésitations 

une  parcelle  au  proQt  d'une  associstign  voisine.  E!t  c'est  là  où  je  saisis  ce  défaut  de  soli-i* 

darité  que  j'ai  signalé  plus  haut. 

Les  chefs  exercent  sur  leurs  troupes  une  surveillance  sans  relâche  et  une  autorité 
brutale. 

On  se  rappelle  ma  visite  dans  un  atelier  d'impression  sur  étoffes  où  j'eus  le  spectacle 
de  la  cessation  du  travail  quand  sonna  le  premier  coup  de  sept  heures.  J'y  appris,  en 
outre,  ce  détail  :  deux  ouvriers  n'étaient  point  syndiqués.  Le  çontremsître  leur  transmit  de 
la  part  du  patron  l'ordre  de  travailler  une  demi-heure  supplémentaire  rétribuée. 

L'association  à  laquelle  ce  contremaître  appartenait  en  fut  aussitôt  informée,  Cgmme 
elle  ne  pouvait  punir  des  ouvriers  qui  échappaient  à  sa  juridiction,  elle  infligea  une  amende 
de  50  francs  au  contremaître. 

La  situation  particulière  du  malheureux  agent  qui  ne  pouvait  se  refuser  à  transmettra 
un  ordre  sans  s'exppser  à  perdre  sa  place,  ne  désarma  pas  la  sévérité  de  ce  tribunal. 

Certains  patrons  ont  essayé  de  lutter  contre  l'ingérence  des  Trade-Unions,  et  leui*  acte 
d'énergie  n'a  pas  nui  à  tous.  Nous  rappellerons  le  procès^  devenu  historique,  qui  passionna 
1  Angleterre,  en  1900.  H  fut  soutenu  par  le  «  Taff  Vale  iiailway  »  contre  ses  employés 
syndiqués.  La  compagnie  le  gagna,  et  l'arrêt  que  rendit  le  juge  est  aujourd'hui  la  tpi  QUÎ 
règle  de  pareils  débats. 

L'examen  du  procès  nous  mènerait  trop  loin.  Il  importe  toutefois  de  noter,  queletrade- 
unionisme  fut  atteint  dans  son  prestige  et  dans  sa  force.  Certains  faits  de  grève  qui 
avaient  échappé  jusqu'alors  à  la  répression,  soit  par  la  pusillanimité  du  juge,  soit  par  la 
difficulté  d'interpréter  la  loi  pénale  sont  atteints  désormais  grâce  à  ce  jugement. 
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Le  <x  pickeiing  »  est  interdit.  Cette  surveillance  de  Tusine  ou  du  chantier  par  les  gré- 
vistes, qui  facilite  le  débauchage  des  ouvriers^  par  les  conseils  ou  Tintimidation,  ce  «  picke- 
ting  »,  pour  employer  le  vocable  anglais,  est  un  délit.  Et  un  délit,  nettement  établi,  dans  la 
juridiction  anglaise,  est  toujours  réprimé  avec  sévérité. 

La  limite  entre  l'intimidation  morale  et  la  persuasion  est  imperceptible.  Aussi  le  juge, 
dans  la  crainte  d*attenter  à  un  des  droits  dont  Tensemble  constitue  la  liberté  individuelle, 
avait  auparavant  écarté,  quand  des  violences  n*avaient  point  été  commises,  cette  manœuvre 
qui  assure  à  la  grève  son  extension  et  sa  gravité.  Le  Taff  Vale  Case  a  brisé  cette  arme  dans 
les  mains  ouvrières. 

m 
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Les  conflits  du  travail  ne  se  résolvent  pas  tous  devant  la  juridiction  régulière,  et  ceux- 
là  mêmes  comme  le  «  Taff  Vale  Case  »  sont  relativement  rares. 

La  plupart  sont  portés  devant  des  tribunaux  spéciaux,  les  «  Conciliation  Boards  d. 

La  statistique  nous  révèle  que,  dans  les  dix  dernières  années  du  siècle,  près  de 
300.000  ouvriers  se  sont  mis  tous  les  ans  en  grève.  Ces  dix  années  virent  éclater  7.900  con- 
flits. Et  le  temps  perdu  par  ces  disputes  —  nous  sommes  en  Angleterre  —  est  évalué  à 
106.000.000  de  journées  de  travail.  L'opinion  publique,  ajoute  le  commentateur,  a  pro- 
clamé que  la  grève  était  un  moyen  ruineux  et  barbare  pour  fixer  les  gages  et  les  conditions 
du  travail  ! 

En  1897,  les  «  Trade  Conciliation  Boards  »  et  les  «  Joint  Committees  »  étaient  80.  En 
1902,  le  chiffre  passe  à  130. 

Leur  constitution  est  la  suivante  :  nombre  égal  de  délégués  des  employeurs  et  des 
employés,  accrédités,  les  uns  par  l'association  patronale,  les  autres  par  les  Trade-Unions. 

Les  Conciliation  Boards  ne  connaissent  pas  indifféremment  de  tous  les  conflits,  ce  qui 
est  sage,  car  il  est  assez  peu  naturel  de  posséder  une  compétence  universelle. 

Il  y  a  donc  des  tribunaux  pour  les  mineurs,  d'autres  pouf  les  peintres  en  bâtiments, 
â'autres  pour  l'acier,  ceux-ci  pour  l'industrie  du  fer,  ceux-là  pour  l'industrie  textile, 
etc.,  etc. 

En  règle  générale  on  n'admet  point  de  profane,  sauf  dans  certains  cas  où  les  deux  par- 
ties prennent  au  dehors,  pour  les  départager,  un  président  ou  un  arbitre. 

A  côté  des  «  Trade  Conciliation  Boards  »  il  existe  des  «  Districty  Boards  »,  dont  les 
juges  appartiennent  aux  chambres  de  commerce  et  aux  conseils  du  travail  (Trade  Councils). 
Ces  juges  sont  étrangers  à  l'industrie  dont  les  intérêts  leur  sont  confiés.  Leur  ministère  est 
très  rarement  réclamé.  Us  ne  jouissent  d'aucun  crédit,  ni  auprès  des  ouvriers,  ni  auprès 
des  patrons. 

De  1897  à  1904,  le  nombre  des  ouvriers  dont  les  salaires  ont  été  fixés  par  les  «  Conci» 
liation  Boards  »  suit  une  progression  remarquable. 

En  1897,  ils  étaient  16.000;  en  1898,  33.000;  en  1899,379.000;  en  1900,  480.000; 
en  1901,  507.000. 

Ce  tableau  témoigne  de  l'activité  des  «  Conciliation  Boards  »  et  des  «  Joint  Commit- 
tees ». 

(J'ai  promis  un  exposé  complet  mais  court.  La  matière  est  si  abondante  qu'elle  a  déjà 
débordé  le  cadre.  Je  m'arrête  ici  pour  ne  pas  fatiguer  le  lecteur  qui  d'ailleurs  ne  m'aura  pas 
suivi.  Mais,  si,  à  Tencontre  de  mes  craintes,  la  Commission  d'enquête  désirait  avoir  d'autres 
renseignements  sur  ces  tribunaux  ainsi  que  sur  la  convention  de  Brooklands  qui  s'applique 
à  l'industrie  du  coton,  je  suis  en  mesure  de  les  lui  fournir.) 

Xavier  MéLBT. 
Consul  de  France. 
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TAUX  DES  SALAIRES. 

Les  salaires  varient  de  t2  fr.  60  à  75  fr.  75  par  semaine  selon  le  sexe,  Tâge^  Taptitude 
et  la  position  de  l'employé. 

Les  ouvrières  sont  payées  de  12  fr.  60  à  22  fr.  70  par  semaine.  Les  ouvriers  gagnent, 
selon  leurs  aptitudes,  25  fr.  25,  31  fr.  55,  44  fr.  10  ou  50  fr.  50  par  semaine.  Le  salaire  des 
contremaîtres  est  de  75  fr.  75  par  semaine. 

Les  ouvriers  font  marcher  20  broches  environ. 

Ce  sont  généralement  les  femmes  qui  font  marcher  les  petits  métiers,  les  grands  métiers 
étant  conduit-s  par  des  hommes.  Environ  10  à  150/0  des  ouvriers,  hommes  ou  femmes,  sont 
aptes  à  conduire  deux  métiers. 

On  commence  seulement  à  expérimenter,  dans  la  région  de  Belfast,  les  métiers 
Northrop.  Jusqu'ici  on  n'a  guère  employé  que  les  métiers  américains  Hutchinson  et 
Hollyrond  brevetés  rapides. 

Dans  l'industrie  textile  irlandaise,  on  compte  47.015  ouvrières  contre  23.123  ouvriers. 

CHOMAGES. 

Les  chômages  sont  peu  fréquents  en  Irlande.  A  Texception  des  dimanches,  les  jours 
fériés  (holydays)  pendant  lesquels  les  ouvriers  chôment  ne  dépassent  pas  un  total  de 
15  journées  par  an. 

SYNDICATS. 

Les  ouvriers  des  tissages  ont  formé  des  syndicats  qui  sont  amalgamés  avec  la  fédération 
ouvrière  (Trade-Union  Body).  Ces  syndicats  sont  mêlés  à  la  politique  et  usent  de  leur 
influence  dans  les  élections  municipales  et  impériales;  ils  défendent  aussi  les  intérêts  profes- 
sionnels. Les  divisions  en  rouges,  jaunes  ou  mixtes  sont  inconnues  ici. 

GRÈVES. 

Les  grèves  sont  peu  fréquentes  et  n'éclatent  généralement  qu'après  prévenance.  En  ce 
qui  concerne  Tindustrie  textile,  notamment,  il  n'y  a  pas  eu  de  grève  générale  ou  sérieuse 
depuis  bien  des  années. 

COMMISSIONS  MIXTES,  CHAMB^ES  DE  TRAVAIL. 

Les  commissions  mixtes,  chambres  de  travail,  etc.,  n^existent  pas,  mais,  le  cas  échéant, 
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les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  se  réunissent  pour  discuter  les  conditions  du  travail, 
aplanir  les  conflits,  etc* 

8ALiURES. 

Dans  une  même  industrie,  les  salaires  varient  peu  suivant  qu  elle  est  pratiquée  dans  des 
centres  importants  ou  dans  de  petites  communes,  notamment  en  ce  qui  concerne  Findjistrie 
textile  ;  les  syndicats  ouvriers  ont  en  effet  réussi  à  établir  un  tarif  uniforme  ;  il  n*ea  a  pas 
été  de  même  dans  les  autres  industries. 

Les  ouvriers  ne  limitent  pas  volontairement  la  production. 

A  Belfast  et  à  Cork  (les  centres  manufacturiers  les  plus  importants  d'Irlande),  sauf  de 
très  rares  exceptions,  les  ouvriers  touchent  un  salaire  fixe. 

A  Newry,  ils  sont  payés  à  la  pièce  dans  le  but  d'éviter  la  limitation  volontaire  de  la 
production.  , 

A  Westport,  le  salaire  se  décompose  en  deux  parties  :  Tune  fixe  et  Tautre  à  la  pièce* 

EBIBAUCHAGE. 

Comment  se  pratique-t-il  ?  Y  a-t-dl  des  instituticnx  pour  k  r4gl0menUrf 

Ces  institutions  n'existent  pas  et  les  ouvriers  viennent  généralement  offrir  leurs 
services.  A  Belfast,  qui  est  le  centre  manufacturier  le  plus  important  d*Irlande,  il  existe  un 
marché  ouvert  pour  Tembauchage  des  ouvriers. 

L'APPRENTISSAGE  EST-IL  FAVORISÉ?  COMMENT? 

L'apprentissage  n'est  pas  favorisé  :  les  syndicats  de  nombreuses  induatiies  ont  réuiwi  à 
restreindre  le  nombre  des  apprentis  de  sorte  que,  pour  un  nombre  donné  d'ouvriers 
«dultes,  on  ne  peut  employer  qu'un  nombre  donné  d'apprentis.  On  choisit  de  préférence, 
comme  apprentis,  les  enfants  des  ouvriers  de  la  partie. 

SALAIRES  AGRICOLES. 

Il  est  difficile  de  comparer  les  salaires  agricoles  aux  salaires  industriels.  Les  ouvriers 
des  champs  sont,  en  effet,  généralement  logés  et  nourris.  Cependant  on  estime  que  les 
salaires  industriels  sont  de  10  0/0  supérieurs  aux  salaires  agricoles. 

G.    LbFBUVRB   MéAULLB. 

Consul  de  France. 
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Les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  se  rapportent  surtout  aux  nifthufâl>^ 
tures  de  coton»  de  jute  et  d«  tissus  imprimés.  Toutefois,  Torganisation  du  travail  étant  en 
général  la  même  dans  les  autres  branches  textiles,  la  plupart  des  informations  qui  suivant 
peuvent  être  considérées  comme  s'appliquant  à  Tensemble  de  ces  industries. 

PERSONNEL  OUVRIER. 

Proportion  des  femmes. 

Dans  les  filatures  de  coton,  là  proportion  des  femmes  et  enfants  est  de  75  0/0.  Dans  les 
manufactures  de  jute,  les  femmes  et  enfants  sont  aussi  en  très  grande  majorité.  Dans  celles 
de  tissus  imprimés,  la  proportion  des  femmes  est  de  15  0/0  et  celle  des  enfants  de  16  0/0. 

Nombre  de  broches  et  métiers  conduits  par  une  personne. 

Les  réponses  varient  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  brochée  H  it  itkêiittÉ  conduits 
par  une  seule  personne.  D'après  un  fabricant  de  fils  et  tissus  de  coton,  ce  nombre  dépen* 
drait  dans  chaque  cas  d'un  calcul  compliqué  qui  ne  serait  pas  susceptible  d'une  réponse 
générale.  Un  autre  filateur  de  coton  dit  que  Ton  emploie  3  femmes  pour  une  paire  de  «  mule^ 
jenny  9  {métier  à  filer  en  fin),  avec  un  surveillant  pour  5  paires*  Pour  le  jute^  on  répond 
qu'une  personne  dirige  60  broches  dans  les  filatures  et  2  métiers  dans  les  tissages.  Le 
centre  de  Tindustrie  du  jute  est  Dundee,  où  Ton  compte  environ  60  fabriques  employant 
45,000  personnes^  L'emploi  des  métiers  américains  dits  Northrop  tend  à  se  répandre. 

APPBSKT2SSAG8. 

Il  n'y  a  point  d'appf eïilîësage  poi»  Îi8$  eravrîfers  filatèuw  et  tîs8a*attd«  |  on  se  bofne  ft 
les  faire  passer  d'abord  par  les  tâches  les  plus  simples,  puis  par  la  besogne  intermédiaire, 
avant  de  leur  confier  le  travail  complet.  Il  y  a  un  apprentissage  de  quatre  à  cinq  ans  pour 
les  ouvriers  des  machines^  ainsi  que  pour  les  imprimeurs  sur  éto£Pés. 

ËMfiÂOCfiJkGK. 

L'embauchage  a  lieu  directement  à  la  porte  des  fabriques.  Le  livret  d'ouvrier  n'existé 
pas. 

HEURES  DE  aiUTAIL. 

Les  cinq  première^  jduméâB  d«  la  sêmaiiie  vont  de  six  h^ufes  du  tnattn  i  six  heui^s  dti 
âoir,  tnoins  deoi  ititervalled  d^'une  heure  chacun  pour  tet  repas,  soit  âlx  heures  d^  tmrail 
par  jour;  et  le  samedi,  qui  est  un  demi-congé,  la  journée  dure  six  heures^  moins  uA  intei^tlë 
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d*uiie  heure.  Le  dimanche  étant  jour  de  repos,  cela  fait  en  tout  cinquante-cinq  heures  de 
travail  effectif  par  semaine. 

Travail^de  nuit, 

La  loi  n'autorise  les  heures  supplémentaires  de  nuit  que  pour  les  hommes  seulement. 
Or,  là  où  le  personnel  des  femmes  et  enfants  est  prépondérant,  l'emploi  d*équipes  succes- 
sives étant  interdit,  il  en  résulte  que  le  travail  des  machines  et  celui  des  hommes  eux-mêmes 
se  trouve  aussi,  dans  la  pratique,  limité  à  dix  heures. 

Enfants. 

Enfin,  les  enfants  de  onze  à  quatorze  ans  ne  peuvent  travailler  que  cinq  heures  par 
jour  et  doivent  en  passer  deux  à  Técole.  Il  y  a  des  filateurs  qui  n'emploient  que  des  enfants 
au-dessus  de  quatorze  ans. 

HYGIÈNE. 

L'application  des  lois  et  règlements  sur  Fhygiène  est  contrôlée  par  les  inspecteurs  de 
FÉtat;  on  s'assure  notamment  du  nombre  et  du  fonctionnement  des  latrines,  ainsi  que  des 
appareils  de  ventilation.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  fabriques  de  jute  de  Dundee,  la  tuber- 
culose ne  paraît  pas  sévir  dans  le  personnel  des  industries  textiles  d'Ecosse. 

INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE. 

Il  n'existe  pas  de  caisses  de  retraites,  ni  d'économats  patronaux.  Les  ouvriers  ont  par- 
fois des  sociétés  coopératives  de  fournitures,  mais  entièrement  indépendantes  du  patronat. 
En  cas  d'accident  du  travail,  le  patron  est  tenu  au  payement  de  la  moitié  des  salaires. 

SALAIRES. 

Nature  des  salaireê. 

Le  salaire  aux  pièces  et  le  salaire  au  temps  sont  concurremment  employés  ;  le  premier 
domine  chez  les  tisserands,  le  second  chez  les  imprimeurs  sur  étoffes,  l'un  ou  l'autre,  selon 
les  manufactures,  chez  les  filateurs.  Il  s'y  ajouterait,  dans  quelques  établissements,  une 
prime  (bons)  pour  une  production  déterminée.  Mais  aucune  participation  aux  bénéfices  ne 
nous  est  signalée. 

Taux  des  salaires. 

Le  taux  des  salaires  peut  varier  selon  les  usines  ou  les  localités,  mais  très  peu  en  géné- 
ral ;  il  est  le  même  pour  une  même  branche  d'industrie  dans  toute  la  région. 

Moyenne. 

Par  contre,  les  salaires  sont  si  variables  selon  les  catégories  d'ouvriers,  qu'il  est  difficile 
de  donner  des  chiffres  ;  les  indications  de  moyenne  qui  nous  sont  fournies  vont  de  16  à 
20  shellings  par  semaine  (de  20  à  25  fr.  environ). 

Comparés  à  ceux  de  Pagriculture. 

Longtemps  très  inférieurs  à  ces  moyennes,  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  s'en  rap- 
prochent aujourd'hui  davantage  (de  12  à  20  livres  sterlingspar  an,  logés  et  nourris)  et  sont 
quelquefois  supérieurs,  par  exemple,  en  temps  de  moisson  (3  à  4  shellings  par  jour,  —  emploi 
temporaire). 
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SAISIE  POUR  DETTES. 


Ce  n*e8t  qu*au  delà  de  20  shellings  (livre)  par  semaine  que  les  salaires  des  ouvriers  peu- 
vent être  Tobjet  de  saisies-arrêts  pour  dettes. 

RES^TRIGTION  DE  LA  PRODUCTIOlf 

La  tendance  des  ouvriers  à  restreindre  la  production  ne  parait  pas  s'être  manifestée 
dans  lés  industries  textiles  comme  elle  s* est  produite  ailleurs,  notamment  dans  les  charbon- 
nages. 

DISCIPUNB. 

La  discipline  n*a  pas  pour  sanction  des  amendes.  L'absence  du  travail  entraîne  une  perte 
correspondante  de  salaires.  On  a  recours  au  renvoi  quand  il  y  a  lieu,  mais  c'est  toujours  pour 
des  motifs  professionnels.  Il  n'est  jamais  question  de  politique  ou  de  pratiques  confession- 
nelles entre  patrons  et  ouvriers  de  ce  pays. 

CHOMAGES,  GRÈVES^  SYNDICATS. 

Chômages. 

Des  chômages  peuvent  être  occasionnés  par  le  mauvais  état  des  affaires  ou  par  des  répa- 
rations à  effectuer.  Dans  le  dernier  cas,  les  patrons  tâchent  de  faire  coïncider  les  réparations 
avec  Tune  des  deux  périodes  de  vacances  de  janvier  ou  de  juillet  (huit  à  quinze  jours).  Dans 
tous  les  cas,  ils  s'efforcent  de  reprendre  le  travail  le  plus  tôt  possible  et  n'ont  pas  d'autre 
remède  à  leur  disposition.  Le  public  et  les  autorités  cherchent  à  venir  en  aide  aux  ouvriers 
sans  travail. 

Grives. 

Les  grèves,  dans  les  industries  textiles  d'Ecosse,  sont  rares  et  insignifiantes.  On  ne  nous 
signale  aucune  grève  sérieuse  qui  y  soit  survenue  depuis  longtemps,  et  on  cite,  parmi  les 
causes  qui  ont  pu  motiver  de  petites  grèves  partielles,  la  mauvaise  qualité  de  la  matière 
première.  Un  autre  indice  du  peu  d'importance  de  ces  grèves  de  filateurs  et  de  tisserands, 
c^est  qu'elles  ont  éclaté  plutôt  soudainement  et  sans  avis  préalable^  contrairement  à  l'usage 
généralement  observé  en  cette  matière. 

Syndicats. 

Cela  peut  s'expliquer  aussi  par  le  fait  que  les  ouvriers  de  ces  industries  sont  moins 
organisés  que  les  autres.  Ils  p^ont  pas  des  syndicats  dans  toutes  les  catégories  ou  dans  tous 
les  districts,  et  les  syndicats  qu'ils  ont  sur  certains  points  sont  peu  utilisés. 

Commissions  mixtes. 

il  en  est  de  même  des  commissions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers.  Tandis  que  dans 
les  mines  et  la  métallurgie  nous  trouvons  des  exemples  de  conventions  qui  défèrent  le 
règlement  des  litiges  à  ces  commissions  mixtes,  établies  d'une  façon  permanente,  avec 
adjonction  d'un  magistrat  judiciaire  désigné  d'avance  comme  arbitre,  elles  n'  existent  ici 
qu'exceptionnellement  et  à  l'état  platonique  ;  mais  il  est  probable  qu'on  y  ferait  appel  en  cas 
de  conflit  sérieux. 

Rôle  des  syndicats.  —  Absence  de  politique. 

Les  syndicats  ouvriers  de  ce  pays  ont  coutume  de  borner  leur  rôle  aux  questions  pro- 

60 


fessionnelles.  Ils  ne  se  distinguent  pas  en  syndicats  rouges  et  jaunes  et  ne  font  de  politique 
que  pour  préparer  des  programmes  de  législation  ouvrière  et  participer  à'  des  congre»  àé 
hqc.,  Amj^  les  grèves  n'ojoit  ici  w^}^  c^s^iève  poliliq}i&.  D.q  reste^  les  luttes  politique0  ne 
sont  guère  dans  ce  pays  que  des  lutte<^  électorales^  Qt  cela^  s'exigUque  :  rA4niinisti;dtioA  él^.t. 
entièrement  décentralisée,  le  pouvoir  exécutif  n'ayant  à  sa  disposition  aucun  personnel  pré- 
fectoral et  n'étant  investi  d'aucune  attribution  dont  Texercice.  puiisse  e^^ndr^^  d/et&  cpi^ro- 
verses  ardentes,  les  occasions  de  désordres  font  généralement  défaut;  le  citoyen,  ne  relevant 
qtie  dfe  la  Ibi  et  des  tribunaux,  sait  que,  podr  réformer  ou  innover  en  quoi  que  ce  soit,  iî  n'a 
pas  d'autï'e  moyen  que  âe  modifier,  par  les  élections,  l'a  composition  du  pouvoir  législatif. 
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lâvarpbol. 


Nous  avons  reçu  le  28  janvier,  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  député  et  cher  collègue, 

Le  Consul  général,  chargé  du  consulat  de  France  à  Liverpool  m'adresse  et  j'ai 
Thonneur  de  vous  communiquer  ci-joint,  pour  faire  suite  à  mes  lettres  du  24  de 
ce  mois  :     ' 

1^  Une  étude  comparative  des  fabrications  anglaise,  allemande  et  américaine  dans 
l'industrie  de  la  laine  ;  * 

2^  Un  rapport  traitant  les  points  signalés  dans  le  questionnaire  que  vous  m'avez 
adressé  ; 

3<>  Les  statistiques  publiées  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bradford  sur  l'industrie 
textile  ; 

4**  Le  règlement  de  l'Inspecteur  royal  des  usines  consacrées  à  cette  industrie. 

M.  de  Trobriand  a  recueilli  les  renseignements  que  vous  désiriez  recevoir,  en  eifectuant 
une  enquête  dans  la  partie  du  comté  d'York  dénommée  West  Riding  et,  notamment,  à 
Bradford. 

Delcassé. 


Considérations  générales  sur  ^industrie  de  la  laine  en  Angleterre.  —  Compa-- 
raison  des  industries  similaires  en  France,  en  Allemagne  et  aux 
États-Unis, 

La  nature  de  l'industrie  de  la  laine  varie  tellement  dans  les  différents  pays  que  la 
tâche  n'est  pas  facile  d'établir  des  comparaisons  internationales. 

Le  continent  de  l'Europe  se  sert  de  qualités  de  laine  qui  sont  peu  employées  en 
Angleterre  et  il  les  utilise  sur  des  machines  auxquelles  on  n'est  pas  accoutumé  ici. 

Il  arrive  seulement  en  Angleterre  de  petites  quantités  de  la  laine  de  la  Plata  dont  le 
poil  est  court  et  qui  exige  un  traitement  spécial  à  cause  des  graterons  qui  se  trouvent 
mélangés  avec  la  laine  ;  la  presque  totalité  de  cette  laine  est  vendue  dans  la  partie  centrale 
de  l'Europe.  Il  en  résulte,  que  les  machii^es  à  peigner  la  laine  sont  différentes  ici  de  celles 
qui  sont  généralement  en  usage  dans  les  autres  pays. 

C'est  ainsi  que  la  France  emploie  la  machine  à  motion  carrée,  l'Angleterre  la  «  Noble  » 
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•t  rAIlemagne  V  «  Heilman  »  (F Allemagne  approvisionne  de  laine  seulement  25  0/0  de  son 
industrie  lainière). 

Tandis  que  la  masse  de  la  laine  de  la  Plata  s^achemine  sur  l'Europe,  la  masse  de  la 
laine  provenant  de  TAustralie  et  de  TAfrique  du  Sud  arrive  en  Angleterre  en  grande 
quantité. 

L'Australie  produit  maintenant,  par  suite  du  résultat  de  l'importation  du  mouton 
mérinos,  la  meilleure  laine  du  monde. 

La  colonie  de  l'Afrique  du  Sud  fournit  également  une  laine  de  qualité  supérieure  à 
à  celle  que  Ton  peut  obtenir  des  deux  Amériques. 

La  dimension  ainsi  que  la  valeur  d'une  toison  australienne  sont  de  beaucoup  supérieures 
k  celles  de  l'Argentine.  Aux  États-Unis,  la  masse  de  la  laine  employée  et  qui  ne  vient  pas 
de  st  consommation  intérieure  est  importée  de  la  rivière  Plata. 

Les  tableaux  ci-dessoui  donnent  la  production  et  la  consommation  aux  ÉUits-Unls  du 
Nord  ;  ils  ont  été  fournis  par  MM.  Helmuth,  Schwartze  et  C^. 
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Les  différences  d'une  année  à  Tautre  sont  dans  une  certaine  limite  dues  à  des  charge- 
ments en  retard. 


lHoyenne  des  quantités  annuelles  de  laine  non  lavées  produites  dans  les  cinq; 
d;«smiires  années  du  dix-neuvième  siècle  aux  États-Unis,  dans  le  Royaume^) 
Qui  et  «m  ÂSLeaaBgoQi 


Laine  produite ,^,. ... . 

Lainft  intoortée > 

ÉTATS-DNIS. 

ROYAUME-UNI. 

ALLEMAGNE. 

millioQs  de  livres. 

271.8 
189.  à 

millions  de  livres. 

137.7 
7Û2.5 

million»  de  livres. 

48.1 
381.9 

Total . .   .   

461.2 

880.2 

Aaa..a 

Laine  eXDortée 

9.3 
/i52.0 

358./i 
521.8 

2i.3 

Consomnation. .     . .  ^. 

Le  Royaume-Uni  poissède  à  l'heure  actuelle,  près  de  trois  fois  plus  de*  montons  quoi 
FAllepidg^e,  leur  nombre; étant  environ  de  31  millions  pour  l'a  première  et  de  11  miHionsi 
pour  la,  s^onde.  ^ 

Ën^  1873,  TAUemiign^,  prétendaitnon^  avait  25  millions  de  moutons. 

I^'Angleterre  n'a  pts  dans  les  maqj^f^tures  de  laine  la  prépondérance  qu'elle  a  danatl^esi 
manufactures  de  coton,  à  la  fois  en  fils  et  en  tissus.  La  raison  est  sans  aucun  doute  quel 
y ittdmtaâ»  d»  la  kâo»  b»  diemand»  paa  auàaafc  d»  cniwiaifitftno— .  Wffhntqy—  «p»  k.  oetoa.  W 
conditions  climatériques  très  défavorables  à  l'industrie  de  la  laine  sont  en  outre  particuliè- 
renvBOit.favopabli^  à  Tip^Mstrie  da  qotpn; 

11  est  ai  ÇQnsMm  q^^'M  aombce  4es  méUjÇcs  méc^niqfiestdAn^Je  Ro^awnerUoiii  a  actueJr 
lement  décliné.  En  1870,  les  métiers  étaient  de  115.484;  en  1878,  leur  nombre  avait  atteint 
I4ft..4i7  pouif  tomber  vers  lB90.àk  131 .506.  l^  filage,  n'ai^ous^,  pas,  tou^foisi  l^im^O)^  déclin. 
Lies  brochesi,  à  l'es^clusioa  des.  doubles  bnH^^  qfû  oot  baa^u/^pjifp  augpaenté,.  étiûe:Qt  die^ 
4.486^000»  5.5^9.000  et  5. 604.000  en  1,870,  1878  et  ISQftrejspe/cav^qwfnt.  ^ 

1^  nombre  UM\  4es  broches  anglaises  de  toutes^  eapèpeii  d^^sj'iiidujstci»  de  la*  laine  eoî 
1890  était  de  6.573.000;  actuellement  il  est  de  plus  de  7.000.000.  (Le  Mi^^tè^»d^  (v  Hx)n^ 
Office  »  n'a  pas  publié^de  chiffres  depuis  1890.)  Il  faut  se  rappeler  que  la  vitesse  à  laquelle  les 
broches  et  métiers  travaillent  a  augmenté.  Ces  faits  nous  prépareront  pour  la  lecture  des 
chiffres  ci-dessous  en  ce  qui  concerne  l'importation  et  l'exportation  de  la  laine  des  fils  de 
trame  et  chaîne  et  de  leurs  dérivés. 
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Fils  de  trame  et  de  chaîne. 

(En  millions  de  livres  sterling.) 


ANNÉES. 


1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1893. 
189à. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 


EXPORTATIONS. 


5.^3 
UJk 
5.82 
6.20 
5.5â 
5.10 
UM 
3.61 
3.91 
3.71 
d.3A 
3.23 
3./I0 
/I.53 
Û.7Î 
5.87 
.  5.65 
à. 84 
/i.67 
4.88 


IMPORTATIONS. 


» 

> 

1.65 
1.77 
1.47 
1  70 
1.73 
1.57 
1.40 
1.84 
1.85 
1.75 
1.74 
1.74 
2.04 
2.04 
1.77 
1.09 
2.20 
2.17 


EXCÉDENTS 

d^exportations. 


■ 
4.55 
3.77 
3.63 
2.72 


88 
34 
31 
M 
M 
M 
.79 
.98 
.33 


1. 

2 

2 

1 

1 

1 

2 

2 

3 

8.61 

3.07 

2.68 

2,68 

2,32 


Au  sujet  des  fils  importés,  le  secrétaire  de  la  Chambre  de  Bradford  a  déclaré  qu'ils  ne 
sont  pas  filés  à  Bradford,  et  quUls  ne  payeraient  pas  actuellement  les  maisons  qui  auraient  à 
les  filer. 

En  plus  de  l'exportation  de  fils  anglais,  on  devrait  en  outre  se  référer  au  commerce 
croissant  en  cardés  et  en  peignés  sur  lesquels  le  filateur  commence  ses  opérations.  La  valeur 
moyenne  annuelle  des  exportations  anglaises  de  laine  peignée  ou  cardée  qui  se  maintenait  â 
611.000  livres  pendant  la  période  1890-93  s'est  élevée  à  environ  1. 534.000  livres  pendant 
la  période  1897-1900. 
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Royaume-Uni.  —  ManufiBictures  en  peignés  et  en  filés. 

(En  millions  de  livres  sterling.) 


ANNÉES. 

EXPORTATIONS. 

mPORTATIONS. 

EXCÉDENTS 
d'oxportationi. 

1865       .' 

20.10 
21.80 
20.12 
19.58 
22.67 
21.66 
18.60 
17.34 
16.73 
15.86 

1.70 

1.90 

2.30 

2.37 

2.53* 

4.31 

4.92 

5.24 

5.93 

5.64 

18.40 
19.90 
17.82 
17.21 
20.14 
17.35 
13.68 
12.11 
10.80 
10.22 

1866 

1867 

1868 

1869.. 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

17.27 

7.65 

9.6i 

1881 

18.13 

5.98 

12.15 

1882 

18.77 

5.98 

12.79 

1893 

16.40  , 

14.01  "" 
19.74  ]'[ 
Ï8.27    " 
l'5.98      \ 

is.7o 

14.79      " 
15.68 

10.3/^ 
/9.73     " 
\  10.98 

"10.66 

10^91 

9.82 

9.86 

9.19 

6.06 

"'4.28 
^           è;76 

rM 

h'M 

3.8è 

k'M 

6.49 

1894 

1 895 

1896 

1897            

1898     

1899 

1900 

La  diminution  a  été  plus  faible  en  quantité  qu'en  valeur  ;  depuis  les  prix  ont  beaucoup 
baissé,  principalement  d^n8  les  marchandises  manufacturées  pendant  ces  derniers  trente  ans. 

Lorsque  ces  chiffres  sont  comparés  à  ceux  dèTà  FrâncèJ  l'Allemagne,*  là  Belgique  et  des 
Etats-Unis,  il  devient  apparent  que  l'industrie  anglaise  k  èié  eh  cféclinânl. 
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Manu&ctures  en  peignes  et  en  filée, 

(En  miUipna  de  lirres  sterling.) 


ANNÉES. 

EXPORTATIONS. 

IMPORTATIONS. 

EXGfiDEirrS 

1880 •• • 

onagne. 

10.19 

10.83 

10.58 

9.77 

6.68 

10.50 

10.29 

10.02 

9.44 

10.64 

■anoe. 

12.96 

13.01 

10.70 

10.00 

11.84 

15.44 

13.80 

14.08 

14.00 

14.12 

16.78 

15.95 

17.67 

12.00 

10.43 

14.17 

12.95 

11.58 

10.09   . 

12.04 

5.72 
5.25 
4.90. 
6.48 
5.56 
6.44 
6.36 
5.48 
5.15 
6,28 

1.52 

1.71 

1.08   , 

2.18 

2.57 

3.12 

3.16 

2.74 

2.75 

2.73 

3.16 

3.08 

3.37 

2.51 

1.74 

1.68 

1.80 

1.60 

1.53 

2.02 

4.47 
5.58 
5.68 
8.29 
8.07 
4.06 
3.98 
4.59 
4.29 
4.36 

11.44 

11.30 

9.02 

7.82 

9.27 

12.32 

10.64 

11.34 

11.25 

11.39 

13.62 

12.87 

14.30 

9.49 

8.69 

12.49 

11.15 

9.98 

8.56 

10.02 

1881«  ««•••••• »•••.•.••••• 

1882.  é....... * 

1893 .•••»•••,» ....é. 

I89A         .   ^ i 

1895 ....fc 

1896 , 

1897 • 

1898 , 

1899«.,,. , * 

n 

1865 • •. 

1866 

1867.»,,,. • 

1868..., • 

1869      • •••••..•.•••»••...• 

1875...» •.... 

1876  ..• •. 

1877 

1878 

1879 , 

1880 

1881 

1882 .,... 

1893........ 

1894 , ., , 

1895 

1896...,.,,.....,.,., 

1897....,*.... .,. 

1898 

1899 , 

A 
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AlflfiBSw 


BXPORTATIOIIS 


Belgiqpie. 


iM5 
1866. 
1867 
1868. 
1869 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1893 
1894 
1896 
1896 
1897. 
1898 
1899. 


État8-Onl0* 


1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1893, 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899 


OBU 


IMPORTATION. 


EXCEDENTS 
d'QxporUtionSt 


8.11 

l.M 

1.47 

3.6$ 

O.W 

8.0* 

i.87 

0.95 

*.aa 

2.15 

O.QQ 

i.4t 

a.&o 

0.76 

1.84 

3.W 

l.«7 

2.61 

3.1A 

1.03 

2.11 

3.S2 

0.93 

2.40 

à.2S 

0.88 

S.38 

«.67 

0.77 

3.8» 

4.M 

O.Oft 

».ss 

&.31 

O.M 

».80 

3.8» 

0.89 

2.0» 

3.88 

0.«7 

I.M 

2.33 

0.99 

1.24 

3.67 

1.03 

1.66 

2.63 

0.94 

1,58 

2.15 

0.87 

f.3S 

3.15 

0.84 

I.3I 

2.83 

0.89 

1.73 

» 

4-37 

» 

11.96 

, 

» 

9.32 

1 

6.2S 

» 

7.11 

» 

9.29 

» 

6.9t 

■ 

5.21 

» 

^.2J 

ft 

5.07 

> 

7.06 

> 

6.49 

» 

7.78 

0.07 

7.93 

7.88 

0.16 

4.05 

8.89 

0.14 

8.08 

7.8» 

0.19 

11.14 

10.96 

0.20 

10.24 

10.04 

0.28 

a.  09 

2,86 

0.22 

2.88 

â.6« 
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LesC  hauts  et  les  bas  [dans  les  importations  américaines  sont  dues  principalement  aux 
constants  changements  dans  les  tarifs  américains. 

En  1890^  les  droits  d'importation  sur  les  articles  de  laine  fabriqués  avaient,  dans  leur 
ensemble,  augmenta  considérablement.  En  raison  du  tarif  de  1894,  ils  avaient  baissé  de 
nouveau  pour  se  relever  en  vertu  de  la  loi  de  1897. 

L*Allemagne  a  fait  des  progrès  surprenants  dans  la  fabrication  des  laines.  Ses  broches 
ont  augmenté  de  1,400.000  à  3.600.000  entre  1861  et  1900.  Malgré  tout,  l'Allemagne  est 
bien  en  arrière  de  l'Angleterre  dont  le  nombre  de  broches  dépasse  7  millions.  En  ce  qui 
concerne  les  métiers  mécaniques,  les  deux  pays  sont  à  peu  près  dans  la  n^ême  position; 
en  1890,  le  Royî|ume-Uni  contenait  131 .506  métiers  dans  toutes  ses  fabriques  de  laines. 

Lès. États-Unis  occupent  un  rang  inférieur  en  ce  qui  concerne  rinduslrie. de.  la  laine 
avec  des  Métiers  mécaniques  dont  le  nombre  s'élevait  .seulement,  à. 79. 000.  en  1398^  En  Alle- 
magne, il  y  a  un  grand  nombre  de  métiers  à  la  ^maîn,rbien-  qu'ils  tendent- À  diminuer.  Le 
progrès  réalisé  par  l'industrie  allemande  se  fait  remarqu'ernon*  seulement  parTaugmentation 
de  la  dimension  de  ses  usines,  mais  encore  par  Iti  quantité  des  machines' employées. 

Les  conditions  de  l'industrie  en  Angleterre  èléA'AllemàgAè'âônt  si  différentes  qu'il  est 
presque' impossible  d'établir  un  rapport  entre  l'état  relatif  dés  affaires  dans  les  deux  pays 
en  ce  qui  concerne  la  production  de  l'ouvrier,  le  nombre  dé  machines  manœuvrées  par 
chacun  d'eux,  et,  la  vitesse  à  laquelle  la  machine  naarche.  Si  Ton  désire  comparer  les  expor- 
tations allemandes  avec, celles  de  l'Angleterre,  il  faut  pe^  mettre  dans  l'esprit,^  que. les  mar- 
chandises exportées  de  chaque  contrée,  seyvent.fréqueromeot .4 .de?. objets  différents;  des 
flanelles  peuvent  être  prises  comme  exemple.  En  général ^  les  ftanelles  allemandes  sont  épaisses 
et  lourdes,  tandis  que -les  anglaises  sont  légères  et  belles)  les- deux  se  vendent  à  des  prix 
complètement  dissemblables.  Parfois  une  classe  -sera  substituée  k  une  autres  plus  un  marché 
devient*  riche,  plus  les  marchandises  de  belles  qualités  tendent  à  remplacer  les  grossières. 
A  l'époque  actuelle,  par  exemple,  le  Japon  qui  avait  été  un  excellent  débouché  pour  les 
marchandises  allemandes  lourdes  montre  une  préféï*etice  indiscutable  pour  les  flanelles 
anglaises  légères,  de  même  pour  la  vigogne,  fil  qui  est  composé' dé  laine  et  de  coton  ou  par- 
fois de  coton  seul.  La  vigogne  est  une  spécialité  ' de  là*  Saxe  où  Ton  peut  comjptèr  jusqu'à 
600.000  broches  de  vigogne  au  milieu  de  850.000  broches  de  coton,  350.000  broches  de  fil 
cardé  et  700.000  broches  de  fil  peigné. 

Autre  exemple  :  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  une  grande  quantité  de  laines 
sont  fabriquées  sur  des  métiers  à  la  main,  et,  il  n'y  a  en  Angleterre,  aucune  concurrence 
directe  pour  ces  articles. 

Envisageant  la  situation,  il  y  a  une  douzaine  d'années*  environ,  le  docteur  Schulze 
Gaevernitz  a  écrit  ce  qui  suit:  «  Les  industriel  âllèniàndés  et  anglaise^' sont  èùr  le  même 
rang  pour  la  fabrication  de  la  laine  et  du  fil  peighéV  seule,'  llndiistriè  de  Hiiddersfield  peut 
défier  toute  concurrence  étrangère.  »  Bien  que  les  pays  étrangers  produisent  maintenant 
pour  leur  consommation  intérieure,  nous  n'avons  besoin  que  ^e  nous  référer  aux  critiques 
allemandes  pour  démontrer  que,  pour  certaines  qualités  de  marchandises,  l'Angleterre  n'a 
pas  perdu  sa  prédominance,  a  Les  draps  allemands  pour. vêtements  d'h.omjmes  sont  inférieurs 
en  qudité  et  en  fini  aux  qualités  anglaises.  Les.  cheviottes. allemandes  ne. sont  pas  pour  la 
majeure  partie  suffisamment  flexibles  et  brillantes.  Les  mépinos  anglais  sont  plu&  fins  et  plus 
pleins  que  les  marchandises  allemandes  et  les  surpassent  -en  <x>nséquence  en  douceur  et  élas- 
ticité. »  La  différence  que  l'écrivain  attribue  à  la  sirpériorité  des  fils  anglais  et  l'excellence 
des  fils  anglais  est  due  en  partie  aux  belles  machines  anglaises  pour  le  peignagequi  diffèrent 
dans  le  dessin  de  celles  employées  en  Saxe.  En  Angleterre,  beaucoup  plus  de  poils  courts 
sont  peignés;  en  Allemsgne,  les  poils  courts  qui  sont  enlevés  s'élèvent  a  5  ou  7  0/0  de  la 
laine  traitée,  tandis  qu'en  Angleterre,  ils  atteignent  20  ou  âÔ  0/0  du  total,  ce  qui  donne 
pour  résultat  un  fil  plus  beau  et  plus  lisse  (smoother).  Par  là,  les  Anglais  peuvent  obtenir  une 
ténuité  dans  la  chaîne  .et  la  trame  dont  les  Allemapd?.  n'arrivent  p^s,  à  approcher.  Toutefois, 
lei  premiers  peuvent  filer  plus  doucement;  il  en  résulte  .qu!en  Angleterre,  on.  a  plus  de 
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chance  d'obtenir  un  juste  rapport  entre  la  dureté  du  filage  et  le  tordage.  L'auteur  s'est  étendu 
particulièrement  sur  ce  point  et  a  prétendu  que  la  haute  qualité  du  fil  dépend  à  un  degré 
considérable  des  justes  conditions  qui  doivent  être  observées  entre  le  filage  et  le  tordage. 

Des  expériences  dans  les  variétés  de  filages  et  tordages  devraient  être  faites  et  les  diffé- 
rentes espèces  de  fils  produits  devraient  être  travaillées  de  la  même  façon  pour  montrer  les 
effets.  Les  expériences  seraient  certainement  coûteuses  mais  elles  payeraient;  c'est  seulement 
par  l'adoption  d'un  tel  plan  que  l'on  pourrait  approcher  de  la  perfection  des  marchandises 
anglaises. 

En  outre,  la  supériorité  des  cheviottes  anglaises,  dit-on,  dépend  de  la  préparation  des 
matériaux  :  les  cheviottes  anglaises  ont  un  toucher  moelleux  comme  le  molleton,  tandis  que 
les  cheviottes  allemandes  donnent  une  impression  sèche  comme  du  papier.  Les  cheviottes 
anglaises  possèdent  en  plus  la  propriété  de  s'attacher  au  corps  et  par  conséquent,  durent 
plus  longtemps  que  les  cheviottes  raides  des  Allemands,  qui,  après  un  certain  temps  d'usage, 
deviennent  luisantes  et,  par  la  fatigue,  se  percent  de  trous. 

Il  y  a  en  vérité,  continue  l'écrivain,  des  vêtements  allemands  faits  de  beaux  fils  anglais, 
mais  ils  sont  très  coûteux,  et  comme  on  s'est  efforcé  avec  soin  d'économiser  le  matériel,  ils 
sont  rarement  aussi  bons  que  ceux  fabriqués  en  Angleterre.  De  beaux  draps  anglais  pour 
vêtements  d'hommes  sont  épais  au  tissage,  mais  les  draps  allemands  faits  avec  de  beaux  fils 
anglais  sont  tissés  lâches,  et  fréquemment  des  fils  allemands  de  qualité  inférieure  sont 
employés  dans  les  draps. 

En  ce  qui  regarde  le  fini  des  draps,  l'Angleterre  est  encore  prédominante.  H  y  a  une 
différence  importante  entrg  l'habitude  anglaise  de  finir  certaines  catégories  de  marchandises  . 
et  celle  de  certaines  localités  de  l'Allemagne. 

En  Angleterre,  le  fini  est  effectué  par  le  manufacturier  et  est  par  suite  fait  pour  con- 
venir aux  différentes  qualités  de  l'étoffe  qui  est  produite.  En  Allemagne,  excepté  k  Aix,  le 
fini  est  en  général  une  affaire  çéparée,  et,  comme  résultat,  le  fiai  est  un  métier  à  part,  et  peu 
d'efforts  sont  faits  pour  l'adapter  à  la  nature  des  marchandises  sous  traitement.  A  Aix,  toute- 
fois, d'après  celui  qui  nous  renseigne,  là  où  de  meilleures  qualités  de  drap  sont  produites  et 
où  l'habitude  de  donner  le  fini  à  la  marchandise  existe  comme  en  Angleterre,  il  n*y  a  pas  de 
raison  pour  que  Ton  ne  puisse  rivaliser  avec  la  perfection  anglaise.  L'Angleterre  donne  la 
mode  pour  l'habillement,  mais  comme  les  couleurs  anglaises  sont  trop  bizarres  pour  le  goût 
allemand,  le  fabricant  de  ce  pays  a  des  chances  de  vendre  ses  marchandises. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  y  a  une  tendance  plus  marquée  dans  ce  pays-là  qu'en  Alle- 
magne à  l'excellence  de  la  marchandise  ;  le  fabricant  peut  y  atteindre  en  surveillant  le  fini 
de  sa  propre  étoffe,  ce  qui  a  lieu  dans  le  comté  d'York. 

Voici  d'ailleurs  l'opinion  de  M.  Day,  consul  des  États-Unis  à  Bradford.  Le  fini,  dit» 
M.  Day,  a  été  reconnu  depuis  longtemps  comme  une  caractéristique  du  commerce  textile  à 
Bradford. 

Il  ne  se  passe  pas  de  semaine  sans  que  des  marchandises  provenant  du  continent  soient 
envoyées  dans  telle  ville  pour  y  être  finies  avant  d'être  vendues  sur  les  marchés  anglais  ; 
ces  marchandises,  ajoute  M.  Day,  sont  ensuite  vendues  comme  travail  anglais  et  il  n'y  a  pas 
besoin  de  dire,  que,  en  raison  de  cette  pratique  trompeuse,  la  haute  réputation  des  mar- 
chandises anglaises  est  mise  en  péril.  Aussi  bien  pour  les  tissus  de  coton  que  pour  les  tissus 
de  laine,  le  fini  de  Bradford  est  très  estimé,  il  s'ensuit  que  les  «  doublures  deBradfords  «ont 
régulièrement  exportées  même  aux  États-Unis. 

Dans  le  dernier  pays,  le  principal  défaut  des  marchandises  est  dans  le  fini.  Elles  man- 
quent de  douceur  au  toucher  si  remarquable  dans  les  étoffes  de  Bradford.  Gela  est  d'autant 
plus  extraordinaire  que  les  Américains  ont  travaillé  avec  des  machines  anglaises  et  des 
ouvriers  anglais.  Les  fabricants  de  Bradford  attribuent  la  différence,  en  partie,  au  manque 
d'attention  des  Américrini,  en  ce  qui  concerne  la  façon  dont  la  matière  et  le  tissage  de 
l'étoffe  affecteront  sa  capacité  pour  recevoir  un  bon  fini. 

On  prétend  en  outre  que  dans  le  procédé  de  finissage  en  Amérique,  les  tissus  sont 
manipulés  trop  rudement,  qu'une  température  trop  élevée  est  employée  et  la  vitalité  de  la 
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laine  est  ainsi  supprimée.  La  mode  de  porter  des  habillements  anglais  est  si  enracinée 
parmi  certaines  classes  dans  les  États-Unis  que  des  marchands  peu  honnêtes  ont  démarqué 
les  marchandises  produites  dans  leur  pays  pour  les  faire  passer  comme  étrangères. 

Le  commerce  anglais  avec  les  États-Unis,  pour  les  tissus  d'habillement,  n'a  pas  actuel- 
lement une  grande  valeur.  La  valeur  annuelle  moyenne  des  exportations  de  toutes  les  manu- 
factures anglaises  de  laine,  en  peignés  et  filés,  pendant  la  période  1897-1901,  était  de 
112  mille  livres  sterling  environ  seulement. 

Prise  en  son  ensemble,  l'industrie  de  la  laine  aux  États-Unis  est  en  arrière  de  celle  de 
l'Angleterre.  En  Amérique,  il  y  a  moins  de  spécialités,  mais  il  y  a  une  tendance  bien  mar- 
quée à  adopter  le  système  anglais.  En  ce  qui  regarde  la  capacité  des  ouvriers  dans  les  deux 
pays,  on  ne  peut  compter  sur  des  indications  dignes  de  foi.  Les  fils  anglais  sont  plus  fins 
que  les  américains  ;  il  se  fait  plus  de  tapis  aux  Etats-Unis  et  en  dernier  lieu,  la  moitié  des 
broches  anglaises  sont  des  broches  à  filer  le  peigné,  tandis  qu'il  y  a  seulement  un  quart  des 
broches  aux  États-Unis  qui  produisent  du  filé. 

Les  salaires  anglais  sont  compris  entre  ceux  des  Américains  qui  sont  plus  élevés  et  ceux 
des  Allemands  qui  bont  plus  bas.  La  différence  entre  les  salaires  anglais  et  allemands  est 
moins  grande  dans  l'industrie  de  la  laine  que  dans  celle  du  coton,  parce  que  dans  l'industrie 
du  coton  la  prépondérance  anglaise  est  bien  marquée.  La  comparaison  des  salaires  des  tis- 
seurs en  laine  n'est  pas  facile,  car  l'industrie  a  changé  beaucoup  plus  en  Angleterre  qu'en 
Allemagne  et  les  différentes  branches  qui  ont  changé  se  sont  établies  séparément.  D'après 
M.  Bowley,  les  salaires  moyens  par  semaine  des  hommes  et  femmes  employés  au  tissage  des 
laines  à  Bradford  variaient  de  12  shillings  à  18  shillings  en  1901,' tandis  qu'à  Leeds,  ils  sont 
de  26  shillings  pour  les  hommes  et  13  shillings  pour  les  femmes  ;  à  Huddersfield  ils  sont 
de  26  shillings  pour  les  hommes  et  de  13  shillings  à  17  shillings  pour  les  femmes;  à  Batley 
et  à  Dewsbury,  ils  sont  de  15  shillings  pour  les  hommes  et  13  sh.  6  pour  les  femmes.  C'est 
avec  les  moyennes  ci-dessus,  que  M.  Hasbach  fait  la  comparaison  avec  les  salaires  allemands^ 
Pour  le  Schleswig-Holstein,  les  salaires  moyens  par  semaine  atteignent  de  17  marks  à 
20  marks  entre  le  maximum  des  salaires  de  28  marks  et  le  minimum  des  salaires  de 
12  marks  à  13  marks. 

Dans  une  manufacture  située  sur  le  Rhin  où  les  salaires  sont  le  plus  élevés  du  district^ 
I  es  salaires  maxima  par  jour  ont  été  de  3  mk.  65  en  1901  et  les  salaires  les  plus  bas 
de  2  mk.  88  en  1879  (pour  les  tisseurs  mâles). 

Les  comparaisons  de  M.  Hasbach  montrent  que  les  tisseurs  de  laine  allemands  ne  sonl 
pas  dans  une  mauvaise  position  pécuniaire  lorsqu'on  les  compare  à  leurs  rivaux  anglais.  Il  en 
est  de  même  des  conditions  relatives  des  fileurs  allemands  et  anglais.  M.  Bowley  donne 
comme  moyenne  des  salaires  tidiens  des  fileurs  à  Leeds  5  shillings  et  4  shillings  à  Batley  et 
Dewsbury. 

M.  Hasbach  compte  4  marks  pour  la  province  Rhénane  et  3  mk.  70  pour  le  Voigtland, 
la  Bavière  et  l'Alsace. 

Dans  le  Massachusetts,  en  1898,  les  tisseurs  étaient  payés  36  shillings  par  semaine,  les 
fileurs  45  sh.  5  d.,  les  fileurs  enfants  30  sh.  9  d.,  les  fileuses  femmes  26  ah.  7  d. 

Cette  compai^aison  des  salaires  nominaux  est  grossière,  car,  dans  les  renseignements 
donnés,  il  n'a  pas  été  tenu  compté  des  différences  dans  les  espèces  de  travail  fait  ;  ces  chiffres 
sont  des  moyennes  brutes  dans  le  calcul  desquelles  n'entre  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
nombre  des  personnes  gagnant  un  salaire  particulier. 

Dans  une  enquête  faite  aux  Etats-Unis,  il  y  a  dix  ans,  M.  Caroll  D.  Wright  a  trouvé 
que  le  revenu  de  chaque  famille  dans  l'industrie  de  la  laine  en  Amérique,  eo>  prenant 
911  familles,  était  de  663  dollars  13  ;  en  Europe,  pour  334  familles,  il  était  de  449  d.  58.' 

Le  total  des  dépenses  de  toutes  sortes  pour  les  familles  américaine^  était  de  594  d.  09 
et  pour  les  familles  européennes  de  4l4  d.  73.  583  familles  américaines  ont  épargné,  pendant 
l'année,  une  moyenne  de  136  d.  16  tandis  que  268  ont  éprouvé  un  déficit  de  61  d«  49  sur 
là  moyenne.  219  familles  européennes  ont  épargné  67  d.  67  chacune  et  72  ont  éprouvé  un 
déficit  de  44  d.  16.  Ainsi,  M.  GaroU  D.  Wright  prouve  qu'à  l'époqueoù  il  a  écrit;  l'ouvrieé 
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employé  au  travail  de  la  laine  a  eu  ravantage,par  rapporta  la  différence  entre  les  9alaireset 
le  coût  de  la  vie,  passée  dans  un  certain  confort,  sur  les  ouvriers  en  laine  europëens 
de  3,2  0/0, 

Les  Américains  peuvent  mettre  de  côté  11,6  0/0  de  leur  revenu  et  les  Européens  seu- 
lement 8,4  0/0, 

CàTtGORiBS  O^OUVtllSRS, 

J'emprunte  aux  statistiques  publiées  par  le  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  dd 
Bradford  les  renseignements  suivants  : 

En  1903,  la  population  de  oeito  ville  était  de  283.413  habitants.  D'après  le  cens 
de  1901|  53*952  étaient  employés  dans  les  industries  de  U  laine»  du  ooton  et  des  autres 
textiles  et  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  46.403  pour  la  laine^  2» 256  pour  la  seconde  et  4.903 
pour  les  autres  textiles. 

Dans  le  total  de  46.403,  on  compte  18.914  personnes  du  sexe  masculin  et  27.489  du 
sexe  féminin. 

Pour  les  villes  des  comtés  d'York  dépassant  5.00Ô  habitants,  on  compte,  employées  au 
travail  de  la  laine  :  156.178  personnes,  dont  63.294  ouvriers  et  92,884  ouvrières  ;  au  travail 
du  coton:  26.339,  dont  11.485  ouvriers  et  14.854  ouvrières  ;  autravcdl  des'autres  textiles: 
20.797,  dont  7.861  ouvriers  et  12.936  ouvrières. 

J'ajouterai  que  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Blankley,  agent  consulaire  de  France  à 
Bradford,  j'ai  été  admis  à  visiter  les  plus  grands  magasins  de  laine  de  cette  ville  :  ceux  de 
MM.  Francis  Wiley,  8,  Duke  Street,  à  Bradford. 

il  résulte  de  la  conversation  que  j*ai  eue  avec  ce  négociant  qui  reçoit  des  toisons  de 
l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  l'Afrique  du  Sud,  de  la  Plata  et  de  TAsie-Mineure, 
que  le  triage  et  le  peignage  de  ces  laines  donnent  aux  ouvriers  chargés  de  les  manipuler 
une  maladie  provenant  de  ce  que  les  poils  cours  pénètrent  dans  la  poitrine  des  ouvriers  et 
y  occasionnent  de  graves  désordres. 

Les  conditions  climatériques  ont,  m*a  affirmé  M.  Wiley,  une  influence  Sur  la  qualité 
de  la  laine. 

SALAIRES. 

Lei  salaires  sont  payés  par  semaine  à  tous  les  ouvriers  employés  dànà  les  fabriques, 
Uûô  bonne  moyenne  à  Bradford  est  d'environ  de  16  à  18  shillings  pour  les  tiâsuô,  28  shil- 
lings pour  les  surveillants  (Overlookers.) 

Des  avances  ne  sont  pas  accordées  aux  tisseurs,  car  ils  sont  payés  aux  pièces,  taut  par 
pièce  d'après  une  échelle  de  prix  établie  qui  varie  très  peu  dans  les  différentes  fabriquée  el 
localités. 

La  capacité  du  tisseur  à  gagner  son  salaire  dépend  (toutes  autres  conditions  étant 
égales)  en  grande  partie  de  son  habileté  comme  tisseur  et  de  la  dasse  des  marchandises 
tissées. 

Dans  certains  cas,  lorsqu'on  l'a  chargé  d'un  travail  sur  une  belle  qualité  et  lorsque  la 
fabrique  est  en  pleine  activité,  le  tisseur  peut  gagner  jusqu'à  30  shillings  par  semaine  ; 
lorsque  la  qualité  est  inférieure,  il  ne  touche  que  10  shillings  par  semaine. 

Les  ourdisseurs  sont  payés  à  raison  de  100  yards,  suivant  la  classe  du  travail,  et  peuvent 
gagner  de  30  à  35  shillings  par  semaine,  suivant  le  travail  qu'on  leur  a  donné  à  faire. 

Les  peigneurs  de  laine  sont  divisés  en  deux  classes  :  ceux  qui  travaillent  pendant  le 
jour  et  qui  sont  des  femmes,  gagnent  de  10  à  14  shillings  par  semaine.  Ceux  qui  sont 
occupés  pendant  la  nuit  (les  hômmee)  gagnent  de  18  à  20  shillings. 

Les  surveillants  des  peiguèurs  gagnent  de  30  à  35  shilUings. 

U  n'y  a  pas  eu  pour  ainsi  dire  de  changement  dans  les  ealaireâ  depuis  plue  do  20  ans4 
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RÉPARTITION  DU  TRAVAIL. 


Les  périodes  de  dépression  affectent  en  général  tous  les  employés,  car  le  travail  est 
divisé  entre  les  tisseurs. 

La  moitié  d'entre  eux  travaillent  la  moitié  de  la  semaine,  et  la  seconde,  le  reste  de  la 
semaine. 

On  n'est  pas  arrivé  à  établir  une  règle  fixe  pour  donner  du  travail  à  tous  les  tisseurs 
ensemble  lors  d'une  dépression. 

Il  n'y  a  pas  de  période  de  surproduction,  car  les  manufacturiers  ne  mettent  en  mouve- 
ment leurs  métiers  que  lorsqu'ils  ont  à  exécuter  des  commandes. 

Il  n'y  a  pas  de  chômage  pour  le  remontage  des  métiers,  car  les  réparations  et  l'inspec- 
tion des  métiers  sont  faites  par  des  mécaniciens  qui  sont  généralement  employés  par  tous 
les  fabricants  ayant  une  certaine  importance. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 

Le  travail  dans  les  manufactures  textiles  de  Bradford  commence  à  6  heures  ou  6  h. 
et  demie  du  matin  et  finit  à  5  h.  15  et  5  h.  45  du  soir.  Les  ouvriers  ont  une  demi-heure 
pour  déjeuner,  de  8  heures  à  8  h.*  1/2  et  trois  quarts  d'heure  pour  dîner,  de  midi  30  à 
1  heure  15. 

Le  samedi  le  travail  commence  comme  les  jours  ordinaires,  mais  à  11  h.  et  demie  les 
machines  doivent  être  arrêtées  pour  être  nettoyées  et  tous  les  ouvriers  employés  à  la 
fabrication  doivent  quitter  Tusine  avant  midi. 

On  n'a  pas  recours  aux  heures  supplémentaires  à  Bradford,  car  les  fabricants,  lorsqu'ils 
ont  plus  de  commandes  qu'ils  ne  peuvent  en  exécuter,  confient  leur  tissage  extra  à  des 
tisseurs  payés  à  la  commission. 

Les  peigneurs  de  laine,  lorsque  le  commerce  est  prospère,  travaillent  jour  et  nuit  par 
équipes.  Par  suite  d'une  récente  dépression,  il  y  a  un  grand  nombre  de  manufacturiers  qui 
n'emploient  que  des  équipes  de  jour  seulement. 

En  général,  un  tisseur  s'occupe  de  deux  métiers  pour  les  robes  de  toute  largeur,  et 
un  tisseur  s'occupe  d'un  seul  métier  pour  les  draperies. 

Un  surveillant  surveille  de  30  à  34  métiers  lorsqu'ils  sont  étroits,  et  seulement  24  lors- 
qu'ils sont  larges. 

Les  métiers  Northorp  ne  sont  pas  employés  pour  les  peignés.  Peut-être  quelques-uns 
ont-ils  été  expérimentés  mais  sans  être  adoptés  pour  le  moment  en  raison  de  leur  cherté  ; 
à  Bradford,  presque  tous  les  tisseurs  sont  des  femmes. 

Voici  quel  est  approximativement  le  personnel  employé  pour  un  nombre  fixé  de 
métiers. 

Pour  200  métiers  (pour  les  robes). 
100  tisseurs. 

5  surveillants  H  un  apprenti. 
De  7  à  9  ourdisseurs. 
1  mécanicien. 
8  nettoyeurs  de  tissus. 
5  doubleurs. 

1  homme  pour  distribuer  la  trame. 

2  hommes  pour  recevoir  les  pièces. 
Environ  10  enfants  et  employés  de  bureau. 

Les  fédérations,  associations  et  unions  qui  correspondent  à  nos  syndicats,  ne  s'occupent 
pas  en  général  de  politique.  Elles  ont  pour  but  d'intervenir  dans  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  survenir  entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet  des  salaires. 

Lorsque  les  différends  ne  peuvent  être  réglés  à  l'amiable,  l'association   des   patrons 
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désigne  un  certain   nombre   de   ses  membres  et  TUnion  de  la  Fédération  des  ouvriers  un- 
nombre  égal  de  membrts  qui  composent  alors  un  comité  (joint-committe)  dont  la  mission  est 
de  trouver  un  terrain  d'entente. 

QUESTIONS  DB  PRÉVOYANCE. 

Cités  ouvrières,  —  Les  seules  cités  ouvrières  existant  actuellement  en  Angleterre  sont 
celles  qui  ont  été  créées  par  MM.  Cadburg  à  Bouruville  (MM.  Cadburg  sont  les  plus  impor- 
tants fabricants  de  chocolats)  et  par  MM.  Sever  frères,  fabricants  de  savon  à  Port  sunlight, 
près  de  Liverpool.  Ces  derniers  ont  une  cité  ouvrière  dont  tous  les  plans  ont  pu  être  admirés 
à  l'exposition  de  Paris  de  1900, 

Sir  Titus  Sait  a  fondé  en  1851  un  village  appelé  Saltaire,  sur  lequel,  il  a  établi  des  fila- 
tures et  des  teintureries.  Il  comprend  850  maisons  occupées  par  les  ouvriers  employés  dans 
les  usines  qui  donnent  du  travail  à  3.000  d^entre  eux. 

Ces  usines  possèdent  90.000  broches  et  700  métiers.  Les  machines  ont  un  pouvoir  de 
2.500  chevaux. 

Sir  Titus  Sait  a  construit  également  un  institut,  des  écoles  techniques  et  primaires, 
un  hôpital,  des  maisons  de  retraite  pour  les  pauvres  âgés  de  Sal taire.         f 

Par  suite  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  (Work  mens  compensation  act)  les 
manufacturiers  font  assurer  tout  le  personnel  de  leurs  usines  pour  ne  pas  avoir  à  payer  les 
sommes  qui  pourraient  leur  être  réclamées  en  vertu  de  ladite  loi. 

Il  n'y  a  pas  de  pensions  de  retraite  pour  les  ouvriers.  Toutefois  les  surveillants  des  fila- 
tures qui  sont  restés  un  certain  temps  dans  leur  compagnie  reçoivent,  lorsqu'ils  ont  atteint 
60  ans,  une  pension  de  5  shillings  par  semaine. 

Le  patron  doit  payer  tous  les  salaires  en  argent  et  il  lui  est  interdit  de  faire  des  retenues 
d'aucune  sorte.  Les  retenues  pour  dégâts  ou  mauvais  travail  ne  sont  permises  qu'autant 
qu'il  existe  un  contrat  écrit  dont  une  copie  doit  être  fournie  à  tous  les  ouvriers  employés 
dans  la  fabrique  au  moment  où  ledit  contrat  a  été  passé.  Un  avis  du  contrat  doit,  en  outre, 
être  affiché  dans  la  fabrique.  C'est  seulement  dans  ce  cas  que  les  salaires  peuvent  être 
retenus. 

Les  mécaniciens  sont  les  seuls  ouvriers  qui  reçoivent  une  paye  pour  maladie. 

HYGIÈNE  SOCIALE. 

L'hygiène  des  ateliers  est  surveillée  par  des  inspecteurs  nommés  par  le  Gouvernement 
anglais  qui  ont  le  droit  de  pénétrer  à  toutes  heures  du  jour  et  de  la  nuit  dans  les  fabriques 
et  d'interroger  les  ouvriers. 

Voici  d'ailleurs  les  règlements  qui  doivent  être  affichés  dans  toutes  les  manufactures 
textiles,  et  qui  sont  très  sévères  enxe  qui  concerne  la  propreté  des  ateliers,  la  ventilation, 
la  température  et  l'humidité  de  l'atmosphère  produite  par  des  moyens  artificiels. 

Aussi  la  tuberculose  fait-elle  des  ravages  peu  importants  dans  l'industrie  textile  du 
comté  d'York. 

La  femme  ne  peut  reprendre  son  travail  que  quatre  semaines  après  son  accouchement. 
Bieurqu'il  n'y  ait  pas  de  règlements  obligatoires  pour  l^s  femmes  enceintes,  les  surveillants 
peuvent,  suivant  les  cas,  les  obliger  à  quitter  le  travail  avant  leur  accouchement. 

Les  enfants  sont  employés  soit  pendant  une  demi-journée,  soit  alternativement  par 
journées  ou  en  séries  du  matin  et  séries  du  soir. 

Les  séries  du  matin  commencent  à  6  heures  jusqu'à  1  heure  de  l'après-midi.  Les  séries 
de  l'après-midi  commencent  après  le  repas  et  ne  finissent  pas  plus  tard  que  7  heures  du 
soir  (les  adultes  finissent  leur  travail  entre  5  h.  25  et  5  h.  45).  L'heure  des  repas  est  la  même 
que  celle  des  adultes  et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  prendre  leur  repas  dans  des  chambres 
consacrées  à  la  fabrication. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  quand  ils  ont  moins  de  douze  ans,  et  les  adoles- 
cents de  moins  de  seize  ans  doivent  obtenir  un  certificat  constatant  qu'ils  sont  propres   au 
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tirtfvail  ;  œ  œriifioat  leur  est  4é]bfvé  par  un  mèi^dm  spécial  nomme  à  cet  effet.  iLorsqu'ittn 
eBi£a«it  (devient  adulte,  il  dok  obtenir  un  nckwvean  cectilioaA  spécifiant  iqu\i\  a  rempli  iea 
prescriptions  imposées  par  la  loi  sur  Tëducation. 

Les  enfants  doivent  suivre  les  cours  de  Técole  une  fois  par  chaque  jour  de  travail  s'ils 
sont  employés  en  séries  et  s'ils  travaillent  alternativement  ils  doivent  se  i*endi«  à  l'éeeb 
chaque  fois  qu'ils  ne  sont  pas  occupés  à  Tusine. 

Des  règlements  sanitaires  très  sévères  sont  en  force  pour  empêcher  la  malpropreté  ou 
le  trop  plein  dans  les  ateliers. 

RAPPORTS  ENTRE  PATROx\S  ET  OUVRIERS. 

Le.  travail  est  payé  aux  pièces  pour  les  Cisseurs,  les  ounfisseurs  sont  payés  'à  raison  de 

lÛO  yards  de  la  dhaîne,  les  surveillants  par  semaine,  les  peîgneurs  et  les  iîleurs  à  Theiire. 

La  capacité  pour  gagner  des  salaires  dépend  habituellement  de  Thabileté  de  Tourner  et 

de  la  classe  des  matières  employées. 

# 

EMBAUCHAGE. 

Les  ràglenents  imposés  par  la  loi  Bur  les  {abriqoes  (Faotory  act)  dodventétise observés. 
Les  ouvriers  ^Is  que  ieslissenrs  sost,  en  général,  -engagés  par  îles  surveiUanls  ciu  ies 
contremaîtres  des  usines. 


APPRENTISSAGE. 

N 

Suivant  la  daiaerdu  iravail  et  dliabikié  qu'il Jnécenile,  letiMirvaiUaiils^  les  ojurdisseurs 
et  Aeb  mécameiens  doivent  avoir  subi  un  apprentissage. 

CmVLÎlS  DU  TRAVâflL. 

Les  grèves  sont  peu  fréquentes  dans  Tindustrie  de  la  laine.  Il  y  a  des  cas  isolés  se  pro- 
duisant dans  .centaines  usines^  mais  elles  sont  promptement  réglées,  souvent,  grâce  à  l'arbi- 
trage du  maire  de  la  localité  où  elles  se  sont  produites. 

En  plus  des  comités  composés  d'un  nombre  égal  de  patrons'et  ouvriers  (joint  comsaitees), 
chargés  de  régler  les  différends  qui  se  produisent  dans  une  seule  manufacture,  il  existe  des 
Trade  eonx^Hation  BoarAs  (bureaux  4e  concîKation  pour  le  commerce)  qui  de  1W7  &  1902 
se  sont  accrus  de  80  à  130.  Ces  bureaux  de  conciliation  qui  se  composent  d'un  nombre  4égal 
de  délégués  désignés  par  l'association  des  patrons  et  par  les  «  Trade^nions  »  senft  nommés 
pour  un  -commerce  -spécial  et  peur  -un  districft  défini.  C'est  ains  qu'il  y  a  des  bureaux  de 
concfKcttiion  pour  le  cororaerce  en  Aso^bon  dans  le  Nortfauiiâ>erland,  pour  le  commerce  de 
l'acier  dans  l'oued  de  TÉcosse,  pour  le  coromerce  de  Qa  cordonnerie  de  Leeds,  «te. 

Il  résulte  des  statistiques  officielles  que,  en  1W7,  53  bureaux  de  concif ration  ont  eu  à 
s'occuper  de  1.448  questions  et  qu'ils  en  ont  réglé  792.  En  1901,  sur  1 .401  questions  qw 
leur  ont  4ttë  soumises,  ils  en  onrt  Tëglé  663. 

Oes  bureaux  de  eon<^Iiaâon  ont,  dans  çei^tnes  régions,  une  juridictiùn  assez  étendue, 
notamment  le  bureau  ^  conciRation  pour  le  commerce  -de  la  cordonnerie  %.  Leeds;  le 
bureau  a  plein  pouroir  pour  régler  loùtes  les  queaftions  relatives  afux  salafires,  aux  heures  de 
travail,  aux  conditions  de  l'emploi  de  tous  les  ouvriers  qui  trarafflent  dan^e district  lorsque 
les  patrons  et  les  ouTrters  n'ont  pu  arrrrer  à  une  entente. 

!Lorsque  les  membres  du  bureau  de  conciliation  sont  eux-mOmes  en  désaeeord,  on  peiti 
dhoisir,  en  dehors  des  personnes  [employées  dans  l^dusftrie  où  a  ééiatë  une  dispule,  «n 
fbncfaonnaire  qui  prendre  titre  de  président  ou  d'arbitre,  et  qui  générakmedt  est  êémçmi 
par  le  «  Board  of  Trade  ». 

lies  TCDPseignemenfts  qui  précèdent  concernent  I^niduatrie  de  la  laine  à  Bradford  dent  la 
spécifSiM  est  te  Mohair. 
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Quant  à  Leeds,  voici  les  seules  informations  qu'il  m'a  été  possible  d'obtenir  dans  la 
seule  fabrique  que  j'ai  été  autorisé  à  visiter. 

(Cette  usine  employait  600  ouvriers  dont  la  moitié  appartenait  au  sexe  féminin. 

Le  tisseur  s'occupait  de  2  métiers  et  gagnait  16  sh.  par  semaine  ;  le  fileur  était  payé  de 
12  à  15  sh.  par  semaine  suivant  le  nombre  de  broches. 

Il  n'y  a  pas  de  minimum  de  salaires,  de  mortes-saisons,  ni  de  surproduction. 

La  proportion  des  femmes  employées  au  tissage  est  de  10,  contre  1  homme. 

L'embauchage  n'est  pas  réglementé.  Le  ftytidicat  des  ouvriers  tient  généralement  un 
registre  dans  lequel  sont  désignées  les  usines  qui  ont  besoin  d'ouvriers. 

Tous  les  autres  renseignements  que  j'ai  fournis  an  sujcl  de  Bradford  s^appliquent  aux 
ouvriers  employés  dans  l'industrie  de  la  laine  à  Leeds. 

Dans'  la  partie  du  comité  d'York  appelée  West  Hidîngf  ïes  salaires  des  ouvriers 
employés  aux  travaux  agricoles  sont  plus  bas  que  ceux  des  ouvriers  des  manufactores. 

Les  femmes  et  les  jeunes  personnes  ne  travaillent  pas  flarisi  les  fermes  et  les  enfants 
gagnent  seulement  la  moitié  dés  salaires  qu'ils  pourraient  av*>ir  dnns  les  usines  textiles. 


I 
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ITALIE 


Gènes. 


Nous  avons  reçu,  le  3  mars  1905^  la  lettre  suivante  de  M.  le  Minisire  des  Affaires 
étrangères  : 

Monsieur  le  Député  et  cher  collègue, 

Le  Consul  général  de  France  à  Gênes  vient  de  m'adresser  une  note  sur  Tindustrie  textile 
dans  les  provinces  de  Gênes  et  d'Alexandrie  qu*il  a  rédigée  grâce  aux  renseignements 
fournis  par  les  préfets  de  ces  provinces. 

M.  de  Clercq  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  la  troisième  province  italienne  de  sa  cir- 
conscription qui  est  celle  de  Massa-Carrare,  Tindustrie  manufacturière  y  est  nulle  et  que  les 
seules  entreprises  industrielles  locales  consistent  dans  Texploitation  des  carrières  de 
marbre. 

J*ai  Phonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  la  note  de  notre  agent  à  Gênes  pour  faire  suite  à 
ma  communication  du  16  février  dernier. 

Agréez,  monsieur  le  Député  et  cher  collègue,  les  assurances  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Signé  :  Dilcassi^. 

Province  de  Gênes. 

Le  taux  des  salaires  varie  non  suivant  les  catégories  d  ouvriers,  mais  plutôt  suivant 
qu'on  emploie  des  hommes  ou  des  femmes.  Ainsi  à  Sampierdarena,  centre  ouvrier  de  pre- 
mier ordre,  le  salaire  moyen  des  femmes  employées  dans  les  tissages  (quelle  que  soit  leur 
spécialité)  est  de  1  fr.  70  par  jour.  Les  hommes,  au  contraire,  reçoivent  2  francs.  Toutefois, 
il  convient  de  remarquer  que,  dans  les  établissements  de  l'industrie  textile,  les  femmes  sont 
en  grande  majorité. 

Actuellement,  les  salaires  dont  il  s'agit  ont  une  tendance  à  baisser.  Ainsi,  dans  les 
ateliers  Vigo,  de  Voltri,  pour  le  travail  du  jute,  où  sont  employées  250  ouvrières,  le  salaire 
moyen,  qui  était  précédemment  de  1  fr.  50,  est  maintenant  réduit  à  1  fr.  20.  La  plupart  des 
ouvriers  sont  payés  à  la  tftche,  une  partie  reçoit  un  salaire  fixe.  Le  système  des  primes  est 
très  peu  étendu. 

Le  nombre  des  ouvriers  affectés  à   la  conduite  des  broches  varie  sensiblement.  On  a 
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constaté  dans  certaines  localités  un  minimum  de  10  broches  conduites  par  une  seule  ou- 
vrière contre  un  maximum  de  68  également  confiées  à  une  seule  personne,  en  d^autres 
parties  de  la  province.  Par  contre,  on  compte  toujours  une  ouvrière  par  métier  :  c'est  tout 
à  fait  exceptionnel  que  la  même  ouvrière  conduise  2  métiers. 

On  n'emploie  presque  pas  de  métiers  américains,  système  I^orthrop. 

Ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  la  main-d'œuvre  féminine  e«t  de  beaucoup  la  plus  nom- 
breuse. La  proportion  entre  les  ouvriers  des  deux  sexes  est  de  1  homme  pour  4  femmes 
dans  les  tissages,  et  de  1  contre  5  dans  les  filature^. 

L'industrie  textile  est  une  de  celles  où  les  conditions  du  travail  ont  subi  jusqu'ici  le 
moins  de  variations. 

En  général,  il  ne  se  produit  pas  de  chômages  :  les  industriels  s'efforcent  de  les  préve- 
nir dans  les  moments  de  crise  du  marché,  en  faisant  travailler  leur  personnel  à  tour  de 
rôle.  Dans  cette  industrie,  les  ligues  ouvrières  (1)  sont  peu  nombreuses,  en  raison  du  peu 
d'importance  de  l'élément  masculin.  On  en  trouve  cependant  dans  les  centres  ouvriers  con- 
sidérables comme  Sampierdarena. 

A  ce  défaut  d^organisation  il  faut  peut-être  attribuer  le  petit  nombre  de  grèves  qui  se 
produisent  dans  cette  industrie  et  qui  ont,  d'ailleurs,  été  proclamées  surtout  pour  cause  de 
solidarité  aVec  d'autres  groupements  ouvriers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  presque  toujours  brusquement  que  ces  grèves  éclatent. 

Pour  aplanir  les  conflits,  on  a  recours  soit  à  l'intervention  de  l'autorité  administrative, 
soit  à  des  négociations  directes  entre  les  représentants  des  deux  parties  intéressées. 

-    La  tendance  à  limiter  volontairement  la  production  a  été  constatée  quelquefois  dans  les 
grands  centres  industriels,  elle  n'existe  pas  dans  les  centres  de  travail  isolés. 

L'apprentissage  n'est  pas  organisé. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  grande  différence  entre  les  salaires  agricoles  qui  oscillent,  en  temps 
normal,  entre  1  fr.  10  et  2  francs,  et  les  salaires  de  l'industrie  dont  il  s'agit  :  il  ne  faut 
cependant  pas  oublier  que  celle-ci  emploie  de  préférence  la  main-d'œuvre  féminine  qui 
coûte  moins  cher. 

Province  d'Alexandrie. 

Dans  cette  province,  le  taux  4es  salaires  varie  de  1  franc  à  2  fr.  20  pour  les  femmes,  et 
de  2  francs  à  4  francs  pour  les  hommes,  suivant  les  différentes  catégories  d'ouvrier. 

Dans  les  filatures,  on  emploie  11  ouvriers  par  1 .000  broches  ;  dans  les  tissages,  chaque 
ouvrier  conduit  2  métiers. 

Jusqu'à  présent,  on  n'a  pas  eu  à  enregistrer  des  chômages  ou  des  grèves  importantes. 
Dans  les  petites  communes,  les  salaires  sont  plus  faibles  et  on  ne  s'est  pas  encore  préoc- 
cupé d'établir  des  tarifs  uniformes  applicables  aux  industries  similaires  de  la  région. 

Les  salaires  ne  se  décomposent  pas  en  une  partie  fixe  et  une  part  proportionnelle 
(prime);  le  travail  est  rétribué  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche  et  payé  comptant. 

On  n'a  pas  constaté  jusqu'ici  parmi  les  ouvriers  tisserands,  de  tendance  à  limiter  volon- 
tairement la  production,  et  il  n  existe  en  celte  province  aucune  institution  pour  réglementer 
l'embauchage  des  ouvriers. 

(1)  n  n'existe  pal  en  Italie  de  syndicats  ouvriers  reconnus  par  la  loi.  Mais  les  organisateurs  du  mouvement 
ouTrier  ont  fondé  un  peu  partout  de  nombreuses  ligues  dites  de  «  résistance  »  qui  réunissent  les  ouvriers  d'une 
même  spécialité  et  Jouent  à  peu  près  le  même  r61e  que  nos  syndicats. 
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MiLan^ 


D'ane  façon  générale,  on  peut  dire  que  la  situation  d'as  ouvriers  en  Lombardie,  dkns 
les  industries  textiles,  est  considérablement  moins  bonne  que  celle  d!es  ouvriers  en  ^irance, 
La  main-dT'œuvre  est  générafement  abondante,  car,  à  Mifan  et  dans  lés  environs,  viennent 
s"élabHr  en  foule  d'es  ouvriers  du  sud  de  la  péninsule  qui  font  concurrence  au^  ouvrier» 
originaires  de  Lombardie  et  apportent  avec  eux  les  habitudes  de  frugalité^  et  d*économie  des 
provinces  pauvres*. 

L'ouvrier  est,  d"ailteurs,  beaucoup  moins  instruit  que  l'ouvrier  français  et  Torganisa- 
tion  du  travaiTest  de  création  si  récente  qu'eRe  ne  donne  pas  encore  de  grands  résultats 
pratiques. 

J'ai  cherché  à  résumer  les^  informations  qui!  m'a  été  possibler  de  recueillir,  aussi  bien  à 
Milan  que  dans  les  environs,  afin  de  présenter  des  observations  et  des  chiffres  constituant 
une  sorte  de*  moyenne  pouvant  s'appliquer  à  l'ensemble  de  ma  circonscription  con- 
sulaire. 

Coton 

Les^filaiui^e»  et  tissages  ont  été,  le  plosr  gjéaéiraleiBenl)  .étabHs  danr  des  eeiirevde  cam- 
pagne où  Ja  pepBlaiîan  est  ères  deMe  et  ki  mm^^coannam  facile  à  tmmiRer^ 

Les  femmes  4K>nt  presopte  eadusivemen^  em^ojirées..  Lat  propondonxies»  hoaimes  est  très 
petite,  ils  sont  mécaniciens,  attachés  aux  bureaux  et,  parfois,  çontsemaltveSk  Les  femYim 
entrent  en  apfMpeatissage  de»  l'Âg/»  de  douce  aneî  et,.  Aans  eentaines  parties  àm  h^  Lcnoberdie, 
eliAâ  qvûtdent  Vusin^Mi  nioBient  de  kuo  mariage;.  daBs  dTautnis,  eUesjGontinaentJuflqu^iuiiii 
âge  assex.  avancé. 

Diane  kv iilature,  ceirtaiaes ottvrièret travaiilleDit à kti joiutnée  et  gegnenè  lîv^dùfk  2i francs. 
La  plus  grande  paciie  travaille  à  ftiçoni  at.giagttec  à  peu  prèsiie  Métne-salaireu 

Daa»le  tissag^^le  tau»  des  salaires  est  un;  peu-  moinsr  élevéi:.il  \^oîe  deVJr^Sùik  2i  francs. 
Le  iaum  ttoyen*  est.  dei  1  fr.,  70..  La  joovnée  est  de  M  benres*:.  de  6t>  k.  l/ft  h>  nAAi  et.  de 
1  h.  1/2  à  6  heures. 

Le  payement  du  salaire  se  fait,  selon  les  établissements^  au  mois,  à  le  quinsatne  cm  à-  la 
isemAine..  Le  payement  à  la  quinsaine  «et  le  plus  généralisé;. 

DwKs  la  filaèuaw,  em  empbie  généralement  10  ourricfrw  par  mille  broches,  lorsqu'on  fkît 
du  fil  n*  24  et,  si  le  fil  est  plus  fin,  le  nombre  des  ouvrières  est  moins  grand'. 

Dans  le  tissage  chaque  ouvrière  fait  marcher  deux  métiers. 

Les  métiers  américains,  dit  Northrop,  ne  seraient  encore  en  usage,  en  Italie,  que  dans 
deux  établissements,  ce  qui  représente  environ  800  métiers,  et  avec  ce  nouveau  système 
chaque  ouvrière  fait  marcher  8  métiers. 

Il  est  à  remarquer  que,  si  les  ouvrières  sont  moins  payées  qu'en  France  on  en  Angle- 
terre, elles  font  aussi  une  somme  de  travail  moindre  et  même,  d'après  l'avis  général,  un 
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tdrayail  de  qualité  inférieure^    C'est  ainsi  qu*en  Angleterre,  jwiratt-il,  certaioos  ouvrières 
feraient  marcher  jusqu'à  6  métiers  de  Tancien  système. 

On  peut  dire  que,  depuis  20  ans,  1»  taux  des  salaires  dans  J*indusixie  du  coton,  .eu  Italie, 
est  monté  de  20  Q/0.  Il  est  d'ailleurs  toujours  un  peu  supérieur  au  taux  du  salaire  apicole  . 
KWHjren  de  la  région. 

Les  ouvrières  travaillent  bien.,  aaAS  perdjie  .de  temps,  mais  par  meswe  de  solidarité  et 
afin  de  ne  pas  diminuer  le  nombre  des  ouvrières  déjà  employées,  elles  ne  veulent  pas,  dans 
le  tissage,  faire  marcher  plus  de  deux  métiers. 

CH0IMA6ES. 

Les  chonu^ges  sont  trèsxarea,  ils  se  produisent  lorsque  le  stock  en  magiisin  est  trop  fort. 
Les  chômages  ont  alors  oomme  conséquence  de  renvoyer  les  ouvrières  au  travail  des 
champs,  ce  qui  n'entraîne  pas  .une  grande  perturbation,  presque  toutes  appartenant  à  des 
familles  employées  dans  l'agriculture. 

L'année  dernière,  joù  la  filature  et  le  ^tissage  du  coJbon  ont  passé  par  une  forte  crise 
provenant  de  la  hausse  de  la  matière  première  aux  États-Unis,  on  a,  dans  la  plupart  des 
usines^  évité  le  chômage  en  diminuant  les  heures  de  travail.  Les  patrons  s'étaient  mis 
d'accord  à  ce  sujet  et  cette  mesure  a  été  très  bien  acceptée  par  les  ouvrières. 

SYNDICATS.  ^ 

Il  n'ei^istte  pas^  en  réaliié,  de  syndicats  parmi  les  ouvriers  travaillant  le  coton^  mais 
parfois  ceux  de  Milan  demandent,  au  moment  d'une  grève,  l'appui  de  la  «  Caméra  di  lavoro  » 
de  cette  ville.  Cette  institution,  qui  appartient  au  parti  politique  le  plus  avancé,  a  aussi, 
dans  les  centres  industriels,  des  agents  chargés  de  soutenir  les  agitations  locales. 

Le  parti  clérical  a  cherché  à  réagir  par  la  fondation  de  <c  la  %ue  catholique  »  qui  pour- 
rait jouer  à  peu  près  le  même  rôle  que  les  syndicats  jaunes,  mais  ladite  ligue,  d'abord 
accueillie  avec  une  grande  faveur,  paraît  maintenant  donner  de  très  petits  résultats.  Il  faut 
d'ailleurs  ajouter  que  les  occasions  pouvant  lui  permettre  de  jouer  un  rSle  sont  très  rares. 

GRÈVES. 

Les  grèves  sont,  en  effet,  dans  l'industrie  du  coton,  peu  fréquentes,  localisées  à  un 
seul  établissement  et  aussi  peu  importantes,  pour  cette  raison  que  les  femmes  sont  plus 
maniables  que  les  hommes  et  que  la  main-d'œuvre  est  abondante. 

Dans  l'industrie  du  coton,  les  grèves  naissent  d'un  incident  d'atelier  et  ne  sont  pas 
préparées*  Les  ^gréviBieB  n'ooi  auoniie  caisse  de  <seoc«irs  et  ordinairement  lias  différerais  se 
règlent  entre  Je  ipatron  et  les  intéressés.  Parfois  d'un  commun  accord,  on  a  recaurs  à 
l'arbitrage  ou  aux  bons  offices  de  personnalités  importantes  comme  le  maire  de  la  comnume, 
le  député  du  pays. 

Les  grèves  se  terminent  souvent  à  l'avantage  du  patron  ou  font  obtenir  aux  jouvriers 
une  Amélionaiion  de  très  peu  d'iny)ortance  qui  ne  compense  pas  les  salaires  perdus. 

EMBAUCHAGE. 

L'embauchage  se  fait  directonent  par  le  ^oraau  de  l'usine,  sans  l'intermédiaire. 
d'acreucie  agenee  ou  d'aucim  syndÂCat.  Les  oiuvriè«es  viennent  e'inscrixe  et  lorsqu'il  y  a  du 
travail  pour  elles  on  les  fait  prévenir  par  une  parente  ou  une  voisine. 

JO^JPjaSNXISSÀGE. 

L'apprentissage  n'est  soumis  à  aucune  règle  générale  et  «haiiue  létathiissemedt  a  aon 
système.  CSependant  cdui  \e  plus  généraiement  adopté  ésun  le  tissage  «et  fe  Miivanl  qui 
foncftioncne  généralement  aseez  tnen. 

Le  pairon  ayant  intérêt  à  faire  des  apprenties,  accepte  *«n  petit  «  ombre  de  jeunes  £Ue8 
âgées  de  12  ân!>,  génëreflement  les  sœurs  ou  pane^ies  d'une  ^ouvrière.  Ces  petites  filles  «en 
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pendant  6  mois,  payées  J  franc  par  jour  et  confiées  à  une  bonne  ouvrière  qui  leur  montre  à 
travailler.  Après  6  mois  Tapprentie  reçoit  1  fr.  20  ou  1  fr.  30  et  après  1  an  elle  devient 
ouvrière  de  remplacement,  c'est-à-dire  temporairement  chargée  des  métiers  d'une  ouvrière 
malade  ou  absente.  A  la  première  occasion,  le  patron  les  fait  passer  ouvrières  en  titre. 

Le  patron  donne  à  Touvrière  qui  a  servi  de  maîtresse  d'apprentissage  une  gratification 
de  10,  15  ou  20  francs  pour  toute  la  durée  dudit  apprentissage. 

PRÉVOYANCB. 

En  dehors  de  Tassurance  obligatoire  pour  les  accidents,  de  création  récente,  il  n'existe 
généralement  pas,  dans  les  usined  de  coton,  d'institutions  de  prévoyance  organisées  par  les 
ouvriers  ou  'd'accord  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Cependant,  dans  presque  toutes  les 
usines,  le  patron  forme  une  caisse  de  secours  constituée  par  les  amendes  infligées  aux 
^ouvriers  et  par  ses  deniers  personnels.  Celte  caisse  est  d'ailleurs  entièrement  administrée 
par  le  patron  et  à  sa  convenance.  Lorsqu'un  ouvrier  est  malade,  la  commune  se  charge  de 
lui  fournir  le  médecin  et  des  médicaments  ;  si  l'ouvrier  a  été  longtemps  dans  une  usine 
et  a  une  maladie  longue,  le  patron  lui  paye  généralement,  sur  ladite  caisse  de  secours,  tout 
ou  partie  de  sa  journée.  Mais  il  n'y  a  aucune  règle  constante  sur  ce  point  et  l'ouvrier  doit 
s'en  remettre  complètement  au  bon  vouloir  de  son  employeur,  qui  est,  en  réalité,  il  faut  le 
reconnaître,  presque  toujours  très  charitable,  le  directeur  et  le  conseiller  de  ses  ouvriers. 
Pour  citer  un  etemple,  dans  bien  des  usines,  lé  patron  fait  un  cadeau  à  l'ouvrière  qui  se 
marie  et  lui  donne  une  prime  de  25  ou  30  francs  à  la  naissance  de  chaque  enfant. 

Soie 

L'industrie  de  la  soie  se  divise,  au  point  de  vue  de  la  fabrication,  %n  trois 
parties  : 

La  filature, 

Le  moulinage, 

Le  tissage, 
qui  constituent  trois  genres  différents  d'industries  où  la  condition  des  ouvriers  n'est  pas  la 
même. 

Filature  et  moulinage. 

Dans  la  filature  et  le  moulinage  les  femmes  sont  presque  exclusivement  employées.  Un 
certain  nombre  d'hommes  sont  chefs  d'ateliers  ou  travaillent  à  lar  force  motrice  et  dans  le 
bureau. 

vv:  ;       S. 

Les  salaires  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  toutes  les  usines  de  Lombardie,  généra- 
lement établies  dans  des  villages  où  la  main-d'œuvre  est  plus  facile  et  à  meilleur  marché. 
Cependant,  en  raison  du  développement  de  l'industrie,  la  main-d'œuvre  est  dans  les  usines 
de  filature  et  de  tissage,  depuis  quelques  années,  moins  abondante  et  nombre  d'in- 
dustriels sont  obligés  d'embaucher  des  ouvrières  dans  des  centres  de  population  souvent 
éloignés. 

Les  ouvrières  fileuses  gagnent  environ  1  fr.  10  pour  une  journée  de  travail  dé  dix  à 
onze  heures,  et  les  jeunes  filles  employées  aux  travaux  préparatoires  de  la  filature,  seule- 
ment 50  à  60  centimes  par  jour. 

Dans  le  moulinage,  le  taux  du  salaire  est  encore  moins  élevé.  Les  ouvrières  débutent  à 
45  centimes  et  gagnent  au^^maximum  90  centimes  par  journée  de  travail.  On  peut  calculer 
que  dans  une  usine  de  moulinage,  exception  faite  des  employés  du  bureau,  des  chefs  d'ate- 
liers et  surveillantes,  le  taux  moyen  des  salaires  est  de  80  à  85  centimes  par  jour 
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Malgré  la  modicité  du  taux  des  salaires  dans  la  filature  et  le  moulinage  de  la  soie,  on 
peut  dire  que  depuis  vingt  ans,  il  a  augmenté  d'environ  25  0/0  et  qu'il  a  une  tendance  à  s'é- 
lever d'année  en  année. 

Les  ouvrières  sont  payées  à  la  journée  et  gagnent,  en  réalité,  à  peu  près  autant  qu'en 
travaillant  aux  champs,  mais  le  travail  de  Tusine  est  plus  sûr  et  se  transforme  plus  facile- 
ment en  argent  comptant.  Cependant  ,le8  ouvrières  qui  appartiennent  à  une  famille  agricole 
laissent  généralement  Tusine  à  certaines  époques  de  Tannée,  au  moment  de  la  récolte  des 
cocons,  par  exemple,  où  le  taux  de  la  main-d'œuvre  agricole  monte  dans  de  grandes  pro- 
portions. Le  nombre  des  ouvriers  diminue  alors  de  50  0/0  dans  beaucoup  d'usines,  mais 
selon  une  ancienne  tradition,  les  patrons  sont  tenus  d'accepter  cette  situation. 

CHOMAGES.  ' 

Les  chômages  sont  assez  rares  dans  les  filatures  et  les  moulinages  ;  ils  se  produisent 
lorsque  la  consommation  de  la  soie  a  une  tendance  à  diminuer.  Dans  ce  cas,  les  ouvrière» 
cherchent  du  travail  dans  l'agriculture  ou  se  transportent  dans  un  centre  voisin.  Les  pa- 
trons s'efforcent  d'ailleurs  d'éviter  le  plus  possible,  le  chômage  dans  l'intérêt  de  leurs  ou- 
vrières et  de  leur  industrie. 

SYNDICATS. 

On  peut  dire  que  les  syndicats  n'existent  pas  dans  la  filature  et  le  moulinage  de  la  soie, 
a  La  Chambre  du  travail  »  de  Milan  et  «  la  Ligue  catholique  »  ont  bien  cherché  à  jouer  un 
rôle  dans  les  rares  et  petits  conflits  âe  produisant  entre  les  patrons  et  ouvriers,  mais 
jusqu'à  présent,  leurs  efforts  n'ont  produit  aucun  résultat  important. 

GRÈVES. 

Les  grèves  sont  rares  dans  la  filature;  lorsqu'elles  se  produisent  elles  ont  toujours  pour 
objet  l'augmentation  des  salaires  ou  une  réglementation  nouvelle  des  heures  de  travail.  Dans 
le  moulinage,  les  grèves  sont  plus  rares  encore.  Ces  grèves  ont  très  rarenlent  une  longue 
durée,  les  ouvrières  étant  faciles  k  contenter  et  à  diriger.  La  majorité  appartient  au  pays, 
ne  veut  pas  aller  chercher  du  travail  au  loin  et  se  contente  d'un  très  petit  salaire .  qui,  dans 
sa  condition  d'existence,  est  cependant  assez  rémunérateur. 

Les  relations  entre  patrons  et  ouvrières  sont  d'ailleurs  généralement  bonnes  et  même 
empreintes  d'une  certaine  cordialité  affectueuse  qi^i  facilite  beaucoup  les  rapports  du  capital 
et  du  travail. 

EMBAUCHAGE. 

L'embauchage  est  fait  directement  par  le  patron  ou  le  contremaître  et  autant  que  pos- 
sible dans  la  localité  où  se  trouve  l'usine  ou  dans  les  environs  et  plus  particulièrement  dans 
les  familles  des  ouvrières  déjà  employées.  Dans  le  cas  où  la  main-d'œuvre  locale  manque,  les 
patrons  s'adressent  non  à  des  agences  établies  ou  à  des  syndicats  spéciaux,  mais  à  des  recru- 
teurs qui,  pour  une  légère  commission,  se  chargent  de  procurer  des  ouvrières.  Ces  recru- 
teurs ne  présentent  d'ailleurs  aucune  garantie  ;  ce  sont  généralement  d'anciens  ouvriers 
beaux  parleurs,  qui  préfèrent  courir  la.  campagne  que  de  travailler  à  l'usine. 

APPRENTISSAGE. 

Dans  la  filature  de  la  soie,  il  n'y  a  que  très  rarement  de  véritables  apprenties.  Les  petites 
filles  sont  prises  à  douze  ans  pour  faire  les  travaux  préparatoires  et  reçoivent  un  salaire  de 
30  à  40  centimes  par  jour  ;  peu  à  peu,  les  plus  intelligentes  et  les  plus  adroites  s'initient  aux 
travaux  plus  difficiles  et  arrivent  à  être  fileuses. 

Dans  le  moulinage,  l'apprentissage  n'ej^ste  pour  ainsi  dire  pas,  le  métier  est  beaucoup 
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plus  facile  que  dans  la  filature  et  les  ouvrières  se  forment  cHes-mêmes  en  commençant  par 
les  travaux  les  plus  ordinaires, 

Tissage. 

Le  tissage  de  la  soie  a  été  fait  pendant  très  longtemps  au  moyen  çle  métiers  à  bras  et 
Touvrier  travaillait  le  plus  souvept  chez  lui  à  f^on.  Depui^  un  certain  nombre  d'années,  de 
nombreuse3  U3ines  se  soat  fondées,  en  Lombardie,  pour  Ip  tissage  mécanique  et  le  tiBsaffe  à 
bras  a  presque  disparu.  Les  renseignements  qui  suivent  se  rapportent  donc  seulement  au 
tissage  mécanique  dont  le  grand  centre  est  à  Côme.  Dans  cette  industrie  spéciale,  comme 
dans  les  filatures  et  les  moulinages,  la  proportion  des  hommes  employés  est  minime,  A  CôtQjQ, 
elle  est  environ  de  5  0/0. 

SAIAilIBS. 

I^s  ouvrières  ^ia^eu^e^  travaillent  A  /apoo,  les  xtérideoMiSf  pajdâievses,  oiinJMaeiiaei 
travaillent  à  la  journée. 

Voici^  d*après  mes  renseignements,  le  tableau  des  salaires  à  Côme,  qui  peut  s'appliquer 
à  la  plus  grande  partie  des  usines  : 


TAUX  DBS  SALAIRES. 


TISSAGE. 


DiVIiUGR, 

canetage. 


OraDHa4GC, 


etc. 


t^^iQW ......-, 

Maximum ...  ^ ...,.,.., , ^ 

Moyenne , , 


0    90 

1  % 


ê  %Ù 

i  %» 

0  80 


0  70 
140 


Oiaus  la  tissage  de  la  aoia,  l^s  salaires,  depuis  Torgiamsatioii  des  usiaes  mécanique,  ont 
TM^U  d«  25  à  35  0/0. 

A  Côme,  qui  est  un  grand  centre  ouvrier,  la  question  des  heures  de  travail  a  totijôars 
donné  lieu  à  de  violentes  récriminations.  Depuis  1902,  une  entente  établie  entre  les  indus-* 
triels  a  fixé  la  journée  de  travail  à  dix  heures  et  demie  effectives. 

^  La  somme  de  travail  fournie  par  les  ouvrières  est,  dit-on,  inférieure  à  celle  d'autres 
pays,  Dapa  les  usines  qui  font  Farticle  grège,  en  largeur  moyenne  d'un  mètre,  chaque  métier 
a  deux  ouvrières.  Depuis  quelques  années  les  métiers  faisant  les  articles  teints  en  fil  n'ont 
généralement  qu'une  ouvrière. 

CHOMAGES. 

Les  chômage?  sout  fréquente  dans  le  tissage  des  soies;  la  soîartc  étant  un  aKicle  4a 
mode  qui  doit  être  fait  en  vue  d'une  consommation  immédiate.  Dans  les  dernières  années 
où  la  fabrication  des  soieries  a  passé  par  de  nombreuses  crises^  lorsque  le  tissaga  k  braa  éiaii 
complètement  arrêté,  les  usines  mécaniques  ont  continué  à  marcher,  en  réduisant  le  nombre 
d'heures  4a  travail. 


SYNPIÇATS- 


Beaucoup  d'usines  de  tissage  étant  réunies  dans  la  ville  de  Corne  et  dajw  les  envierons, 
le  terrain  était  particulièrement  favorable  pour  le  groupement  des  ouvriers.  Les  syndicats  à 
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Qàme  sont  appelés  «  Ligues  de  résistance  »  et  sont  organisées  par  le  parti  socialiste  et  diri- 
gés par  des  personnages  politiques  qui  recherchent  la  popularité.  Au  point  de  vue  des  rap- 
ports journaliers  des  patrons  et  des  ouvriers,  lesdites  Ligues  de  ^résistance  ont,  jusqu'à  pré- 
sent rendu  peu  de  services  pratiques,  mais,  lors  des  grèves,  elles  ont  fourni  aux  ouvriers  une 
organisation  toute  faite  qui  leur  a  permis  de  défoidre  avec  une  grande  force  leurs  droits  et 
leurs  intérêts. 

GRÈVES. 

Les  grèves  sont  assez  fréquentes  à  Côme.  Lorsqu'elles  sont  causées  par  des  revendica- 
tions provenant  des  coaditlons  an  travail,  eU«6  sont  généralemenit  localisées  dan&  un  seul 
établissement  et  la  solution  est  assea  rapide.  Mais,  depuis  1880^  trois  grève»  générales  se 
sont  produites.  Les  deux  premières  qui  ont  eu  Ueu  à  des  moments  où  le  tissage  de  la  soie 
était  dans  des  périodes  proepères  se  sont  terminées  assez  rapidement  et  à  Tavantage  des 
ouvriers.  La  troisième,  au  contraire,  celle  de  1902,  qui  était  en  réalité  one  agitation  piure- 
ment  politique  a  été  longue,  n  a  rien  changé  à  la  condition  des  ouvriers  et  a  occasionné  aux 
grévistes  de  grosses  pertes. 

EMBAUCHAGE. 

Malgré  Torj^anisation  ouvrière  de  Côme,  Tembauchage,  dans  les  tissages  mécaniques  se 
fait  presque  toujours  directement  par  le  coatremaltre  de  T usine  qui  a  sauvent  de  grosses 
difticultés  pour  recruter  son  personnel^  les  ouvriers  du  tissage  étant,  à  Côme  et  aux  envi- 
rons, plus  difficiles  et  moins  maniables  que  les  ouvriers  des  autres  parties  de  l'industrie  de 
la  soie.  *  ^ 

Â^ipRËNTlSSAGË. 

tl  n'existe  aticvna  règle  fixer  pour  l'apprentissage  dans  les  usines  de  Côriie.  La  plupart 
de»  patrons  embauchent  des  petites  filles  de  9  à  12  ans,  auxquelles  on  donne  de  30  à 
60  centimes  par  jour  et  qui,  sous  la  direction  des  ouvrières  les  plus  habiles,  apprennent  peu 
à  peu  les  ëifférenies  spéciaiités  du  métier.  Ces  apprenties  ne  restent  généralement  à  l'usine 
que  les  trois  quarts  d«  la  journée. 

Lajnb. 

L'itt<histrie  de  la  laine  est  très  peu  pratiquée  dans  l'étendue  de  ma  circonscription  con- 
sulaire. Les  grands  établissements  sont  à  Biella  en  Piémont. 

C.  B.  D'Anglade. 
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Naples. 


Uindustrie  textile  à  Naples  et  province  de  Naples  n'existe  pas  comme  grande  industrie. 
Elle  a  cependant  une  certaine  importance  comme  petite  industrie  de  tissage  à  domicile. 

En  effet,  si  les  usines  manquent  complètement,  le  nombre  des  métiers  à  domicile  se 
monte,  selon  la  dernière  statistique  delà  Commission  royale  (1903)  pour  le  développement 
industriel,  à  6 .  640,  dont  ; 

90  tissant  la  soie. 
4.100      —     le  coton. 
2.260      —     le  chanvre  ou  le  lin. 
190      —     des  textiles  mixtes. 

GesVnétiers  sont  parsemés  dans  toutes  les  communes  de  la  province  de  Naples,  et,  à 
part  quelques  usines  de  petite  et  moyenne  importance,  doivent  être  absolument  considérés 
comme  «  petite  industrie  »  à  domicile,  le  plus  souvent  travaillant  à  la  façon  pour  le  compte 
de  gros  négociante  de  la  ville  de  Naples. 

Dès  lors,  étant  donnée  cette  position  industrielle  particulière,  les  questions  des  taux 
des  salaires,  chômages,  syndicats,  grèves,  commissions  mixtes  et  chambre  de  travail,  «  se 
posent  moins  fréquemment  qu'ailleurs,  car  ces  questions  ne  touchent  que  le  travail  collectif 
usinier.  Il  existe  quelques  filatures  peu  importantes  (cinq  ou  six)  de  chanvre  et  ligneul  pour 
cordages  de  navires  à  voiles  »,  etc. 

Depuis  la  dernière  loi  pour  Naples,  qui  accorde  les  avantages  suivants  aux  industries 
de  nouvelle  installation  :  —  Exemption  de  droit  d'entrée  sur  les  machines  et  matériel  de 
première  installation  ;  exemption  d'impôt  pour  les  premiers  dix  ans  d'exercice  ;  promesse 
de  terrains  expropriés  par  les  soins  de  la  ville  et  cédés  à  bon  marché  aux  nouvelles  indus- 
tries ;  promesse  de  force  motrice  à  bon  marché  par  la  canalisation  des  forces  hydrauliques 
du  Volturno,  transformées  en  courant  électrique,  pour  les  besoins  de  l'industrie  napolitaine, 
on  parle  de  quelques  entreprises  de  tissage  et  de  filatures  qui  s'installeraient  aux  portes 
de  Naples,  mais  pour  le  moment  ce  sont  des  projets,  dont  quelques-uns  en  cours  d'exécu- 
tion. 

Si,  cependant,  le  tissage  et  la  filature  manquent  dans  la  province  de  Naples,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  la  province  de  Salerne,  où  cette  industrie  a  une  réelle  importance. 

Elle  est  représentée  par  les  installations  suivantes:  8  filatures  de  coton,  5  tissages  de 
coton,  2  tissages  de  laine,  1  filature  de  laine,  4  filatures  de  chanvre  ou  lin. 

TAUX  DES  SALAIRES. 

Les  ouvriers  sont  classés,  par  catégories  seulement,  dans  les  filatures  mécaniques  pro^ 
prement  dites  ;  il  en  existe  deux  seulement  importantes,  situées  à  «  Castellamare  di  Stabia  » 
travaillant  le  coton  et  produisant  chacune  de  8.000.000  à  1 .000.000  de  mètres  par  an,  où^ 
chaque  métier  est  conduit  par  un  ouvrier  de  première  classe  recevant  un  salaire  oscillant 
entre  2  fr  50  et  2  fr.  75.  ^ 

Les  ouvriiers  auxiliaires,  dits  «  gfanda  garçons  »  (ainsi  appelés  à  cause  de  leur  jeunesse 
et  non  pour  leur  habileté,  qui,  souvent,  est  supérieure  à  celle  des  ouvriers  anciens),  sont 
destinés  aux  métiers.  Leurs  salaires  varient  de  1  fr.  75  à  2  francs. 

Mais  le  travail  des  femmes  est  préféré  pour  la  netteté^  l'intelligence,  la  précision  et  le 


bon  marché.  En  effet,  la  femme,  même  mariée,  gagne  de  75  centimes  à  1  franc  par  jour, 
et  la  femme  au-dessous  de  15  ans,  touche  30  ou  40  centimes  par  jour.  Des  enfants  et  des 
fillettes  qui  complètent  les  équipes,' touchent  de  15  à  20  centimes  par  jour. 

La  journée  de  travail  se  compose  de  10  heures  effectives,  savoir:  Thiver  de  7h.  à  midi, 
de  midi  à  1  heure  repos,  de  1  heure  à  5  heures  du  soir.  En  été,  Tentrée  est  à  6  heures,  le 
repos  de  midi  à  2  heures  et  la  sortie  k  5  heures. 

Dans  ces  filatures,  sont  employés  des  métiers  anglais  et  allemands.  Les  Northrop  sont 
absolument^ignorés. 

Les  ouvriers  hommes  sont,  par  rapport  aux  femmes^  dans  la  proportion  de  1  sur  3. 

Dans  6  filatures  de  moindre  importance,  existant  à  Boscoreale  (Torre-Annunziata),  les 
salaires  sont  de  15  à  20  centimes  en  moins,  attendu  que  Boscoreale  est  une  petite  commune 
donnant,  par  rapport  à  la  production  des  métiers  seulement  des  calicots  ordinaires,  teints 
et  mixtes  (telette)  et  du  maillot  de  15  à  25  centimètres  de  largeur. 

Les  métiers  employés  —  à  part  deux  —  sont  en  bois  vieux  et  battus  à  la  main. 

Enfin,  pour  les  2.000  autres  métiers  (que  la  statistique  de  la  Chambre  de  commerce  de 
1904  signale)  battant  dans  les  communes  et  les  campagnes  de  la  banlieue  —  du  pied  du 
Vésuve  et  de  la  côte  de  Sorrente  —  les  salaires  sont  éventuels,  parce  que  la  plupart  des 
métiers  sont  battus  par  des  femmes,  chez  elles,  à  la  tâche  ou  à  façon,  soit  à  10  et  15  centimes 
la  «  canna  »  (soit  2  mètres  12  centimètres  de  long)  sur  3  à  4  «  palmi  »  (soit  75  centimètres 
à  un  mètre  de  large). 

Le  tissage  du  lin  est  fait,  en  petite  quantité,  pour  J*usage  des  familles.  La  grande  masse 
de  production  s'exporte  en  France  et  en  Lombardie. 

Aucune  filature  de  laine  naturelle  ou  renaissance  n'e;ciste  ici. 

Les  mêmes  données  que  celles  du  tissage  du  coton  sont  applicables  au  chanvre  tant  pour 
les  salaires  que  pour  le  nombre  des  niétiers,  qui,  diaprés  les  notes  statistiques  ci-dessus 
mentionnées  de  la  Chambre  de  commerce,  8*élèvent  à  2.000  environ. 

CHOMAGE. 

Il  est  rare  dans  les  filatures.  Le  plus  souvent,  le  chômage  dépend  de  réparations  de 
Foutillage;  mais,  pfèsque  jamais  de  manque  de  travail,  car  les  grandes  filatures  et  les 
moyennes  travaillent  toujours  sur  des  commissions  engagées  à  Tavance. 

Les  petites  filatures,  ou  métiers  domestiques,  travaillent,  ou  non,  suivant  les 
besoins. 

SYNDICATS. 

Ils  n  existent  sous  aucune  forme. 

GRÈVES. 

Dans  les  dernières -grèves,  dites  générales  (1604),  les  ouvriers  textiles  et  les  teinturiers 
y  compris  n'ont  pas  été  mentionnés  comme  faisant  partie  active  ou  passive  du  mouve- 
ment. Ces  ouvriers  sont  formés  en  «  Société  ouvrière  »,  mais  non  inscrits  à  la  Chambre  du 
travail  de  Naples. 

CHAMBRE  DU  TRAVAIL. 

Celle  de  Naples  n'a  eu,  jusqu^aujourd'hui,  Toccasion  d'intervenir  en  aucun  conflit  pour 
les  tisserands. 

SALAIRES. 

Il  y  a  lyre  différence  entre  les  centres  importants  ei  les  petites  communes,  mais  •&•  te 
limite  k  quelques  sousj 


Aucun  tarif  uniforme  n'a  été  fixé  pour  toutes  les  industries  similaires. 
Lé  salaifè  est  totljotm  fixe,  ^tcé  qtxe  Mit  le  monde  travaille  â  la  journée.  Un  stipplè- 
Meilt  eai  Êéeùràè  êeulement  pour  rextra-horàire. 

UaiAOGflAGfi. 

Il  est  fait  ordinairement  gratis  par  les  ouvriers  eux-mêmes*  Aucune  instiUttion  a  existe 
à  ce  sujet.  ^ 

APPRENTISSAGE. 

'  Est  favorisé  par  les  autorités,  et,  tout  récemment,  le  Conseil  municipal  de  Naples,  a 
donné,  en  concession  presque  gratuite,  Tançien  local  du  «  Tiro  del  Bersaglio  »  (Tir  à  la 
cible),  près  la  «  II.  Albergo  dei  Poveri  »  pour  y  installer  une  école  pratique  de  tissage. 


I 
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Rome. 


Nous  extrayons  les  renseignements  suivants  d'une  lettre  de  M.  Barrère,  ambassadeur 
de  la  République  française  k  Rome,  à  M.  Rouvier,  Préf^dent  du  Conseil,  chargé  par  intérim 
du  Ministère  des  Affaires  étrsingères,  * 


Roip^,  le  9  juin  1905. 

Par  ses  lettres  du  5  décembre  et  du  16  février  dernier,  M.  Delcassé  avait  bien  voulu 
me  prier  de  recueillir  en  Italie  des  informations  destinées  à  la  Commission  chargée  par  la 
Chambre  de  faire  une  enquête  sur  les  conditions  du  travail  dans  l'industrie  textile. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  réunir  sur  cette  question  tous  les  éléments  dont  M.  Dron 
avait  exprimé  le  'désir  de  recevoir  communication.  Les  seules  données  présentant  quelque 
intérêt  proviennent  de  l'obligeant  intermédiaire  de  M.  Gondrand,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  française  de  Milan,  qui  m'a  fait^g|r|r|inip  1«^  9é0uU4to  d^  Tcnquête 
personnelle  qu'il  a  bien  voulu  faire,  sur. ma  demande,  à  ce  sujet.  Ils  sont  contenus  dans  les 
pièces^  annexées  ci-joint  et  qui  comprennent  :  v 

V  Une  brochure  sur  les  «  tarifs  et  conditions  du  trayail  ponr  }e^  ouvrierç  Sfoypux  »  de 
la  province  de  Côme,  publiée  par  les  soins  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville.  Cette 
pi4>Ucatiop  contient  dm  r^ns^igaenaenis  oompiet?  et  intéressants  sur  ceHe  branche 
d'industrie,  dont  la  région  de  Côme  est  en  Italie  le  centre  principal,  et  qui  peut  servir  et 
type  pour  le  reste  du  royaume(l)  ; 

2^  Une  note  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Milan  sur  l'industrie  de  la  laine 
à  Biella,  principal  centre  de  cette  industrie  en  Italie  (1).  Cette  note  résulte  d^enquêtes 
faites  auprès  des  particuliers  par  les  soins  de  M.  Gondrand.  Il  n'a  pas  été  possible  d'ob^nir 
d'autres  renseignements,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'industrie  du  cotoii  ; 

3^  Une  note  de  la  même  Compagnie  relative  aux  chômages,  grèves,  organisation  des 
travailleurs  dwis  la  prQvinçe  4^  AfUftA; 

4^  Une  brochure  extraite  du  bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Milan, 
reproduisant,  d'après  l'annuaire  statistique  italien  pour  1904,  les  tmx  des  salaires  des 
ouvriers  des  industries  textiles  dans  les  principaux  centres,  avec  les  conditions  du  travail  et 
le  gain  moyen  ; 

5^  J'ai  joint  à  ces  documents  un  tableau  contenant  le  nombre,  le  sexe,  l'âge  et  ia  répar- 
tition des  ouvriers  textiles- par  provinces. 

Signé  :  Barbârb. 


(1)  Cette  brochure  a  été  déposée  aax  archiret  de  la  Chambre  des  Députés. 
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Industrie  de  la  laine  a  Biella. 


TAUX  DBS  SALAIRES 

/ 

'       Teinturiers,  iqoyenne L.  3  25  par  jour. 

Fileurg  k  forfait —  6     »         — 

Ourdisseurs  à  forfAit .- —  2     »        — 

Colleurs  A  forfait —  2     »        — 

Tisserands  à  forfait —  3     »        — 

*  Dans  la  filature  de  la  laine  un  «  attacca-fili  »  a  200  broches.  Un  chef  fileur  surveilie 
généralement  plusieurs  «  selfactings  ».  En  général,  un  ouvrier  ne  conduit  qu'un  métier;  tou- 
tefois dans  quelques  établissements  il  en  conduit  deux.  Dans  le  BieHais,  on  n'emploie  pas 
encore  les  métiers  Northrop. 


CHOMAGES. 

En  généra^v  la  fabrique  est  toujours  pourvue  d*ordres. 

Aêturmue  eonire  le  chômage. 
Il  n*y  en  a  pas. 

Création  (Phabitatione  à  bon  marché. 

Il  y  a  déjà  beaucoup  de  maisons  à  bon  marché  pour  les  ouvriers  et  on  continue  à  en 
bfttir. 

Participation  aux  bénéfices. 
Non.         / 

Existe^t'il  des  économats  patronaux,  des  coopératives  ou  des  cités  ouvrières  9 
ê 
Il  existe  des  coopératives.  i 

ïïtfmCkTS. 

Il  n*en  existe  pas. 


GRtVIS. 


Sont-elles  fréquentes  ? 


Oui,  particulièrement  parmi  les  tisserands.  Celle  de  1902  a  duré  un  mois  et  plus  et  a  été 
presque  générale. 
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Existe-t'il  des  organisations  quelconques,  commissions  mixtes,  Chambres  de 
travaily  etc.,  pour  discuter  les  conditions  du  travail,  prévenir  ou  aplanir  les 
conflits? 

Pas  encore. 

Une  Chambre  de  travail  existe  ;  mais  elle  n'est  pas  encore  officiellement  reconnue.  Les 
fabricants  lui  opposent  la  «  Lega  di  resistenza  ». 

SALAIRES. 

Sont-ils  différents  dans  une  même  industrie,  suivant  qu'elle  est  pratiquée  dans  un 
centre  important  ou  dans  de  petites  communes? 

Oui,  mais   dans   l'industrie   lainière,    le   Biellais   est  la  région  qui  a  les  plus   hauts 
salaires. 

A-t'On  cherché  à  établir  des  tarifs  uniformes  applicables  à  toutes  les  industries 
similaires  d'une  région  ? 

Oui,  mais  sans  résultat. 

Le  salaire  se  décompose-t-il  habituellement  en  une  partie  fixe  H  une  partie  pro- 
portionnelle à  la  production  sous  forme  de  prime  f 

Oui,  on  fait  souvent  usage  de  ce  système. 

Constate-t-on  chez  les  ouvriers  une  tendance  à  limiter  volontairement  la  pro- 
duction? 

Aucun  ouvrier  n'abandonne  ou  cherche  à  limiter  le  travail,  sauf  en  cas  de  grève. 
SMBAUCHAGB. 

Comment  se  pratique- t-il? 

Les  industriels  choisissent  parmi  les  ouvriers  qui  s'ofiPrent  à  la  porte  de  leurs  établis 
sements. 

T  a-t'il  des  institutions  pour  le  réglementer? 
Non. 

APPRENTISSAGE. 

Est'il  favorisé?  Comment? 
Oui,  par  de  petits  salaires. 

Quel  est  le  taux  des  salaires  agricoles  comparé  aux  salaire$  industriels  dans  une 
même  région  ? 

Pendant  les  quatre  mois  d*été,  juin-septembre,  les  salaires  sont  à  peu  près  égaux.  Pen- 
dant les  autres  mois,  les  salaires  agricoles  sont  réduits  de  un  tiers  à  la  moitié. 

A  quelle  heure  commence  et  à  quelle  heure  finit  le  travail  pour  les  différentes 
catégories?  Temps  de  repos  ? 

De  dix  heures  et  demie  à  douze  heures  par  jour  avec  une  heure  de  repos  à  midi  Le  tra- 
vail commence  et  finit  plus  ou  moins  tôt  suivant  les  saisons. 

«4 


—  SOS  ^ 
Quelle  situation  créera  à  Findustriej  la  réduction  à  dix  heurei  de  la  journée  ? 
Il  faudra  augmenter  les  ouvriers  et  par  oonséquent  la  dépense. 

Nombre  et  nationalité  des  ouvriers  étrangers  employés. 
Leur  nombre  est  insignifiant. 

Constitution  de  retraite.  Caisses  de  secours  en  cas  de  maladie. 
Oui,  dans  plusieurs  établissements. 

La  tuberculose  fait-ellg  des  ravages  ifnvqrtants  parmi  le§  oupriern  de  IHndustrie 
textile? 

Il  ne  semble  pa3  dans  le  Biellais. 


Organisation  du  travail  dans  la  province  d9  fSH^f  ^ 

GHOmau, 

A  Milan  on  a  différentes  causes  :  crise  dans  diverses  industries,  morte-saison,  spéciale* 
ment  pendant  l'été  pour  l'industrie  des  confection^,  ^^  bivçr  pQUr  n^dUPtrî^  flu  blM^B^Qt  ; 
rimmigration  très  forte  de  la  province  en  ville. 

fguT  at^éauer  Içp  d9wnifts^9  ^u  cbômëg^i  OR  n'a  prepqwp  ri^n  f^ît  jwqu'ipi.  On  ii  a  que 

les  secours  accordés  par  les  associations  ouvrières  de  métier,  qui  ne  soq^  pfiç  i^ombreuses, 
surtout  dans  certaines  industries  peu  ou  pas  organisées.  Dans  l'industrie  métallur- 
gique, toutes  les  ligues  sent  pourvues  de  caisses  dans  ce  but.  La  mieux  organisée 
et  la  plus  ancienne  est  cependant  celle  de  la  section  milanaise  de  la  «  Fédération  du 
Livre  », 

En  1902,  à  Milan,  22  ligues  avec  10.904  associés,  ont  ^i^tnbtf^  |t  SÇ7  d^  \PUV^  membres 
31 .440  1.  92  pour  22.324  journées  de  chômage, 

La  Société  humanitaire,  de  Milan,  a,  paratt-il,  l'intention  d*instituer  une  caissse  de 
subvention  pour  les  ouvriers  désoccupés  qui  ont  déjà  versé  à  leurs  associations  ou  aux 
Caisses  d'épargne  une  certaine  sommç  pour  prévenir  les  effets  4u  çbôipag^,  en  intégrant 
ces  quote-parts  avec  des  subventions  proportionnelles,  suivant  le  système  adopté  par 
la  municipalité  de  Gand,  en  Belgique.  A  cet  effet,  une  somme  de  60.000  lire  a  déjà 
été  fixé. 

Cette  même  société,  «qui  dispose  de  moyens  importants,  a  aussi  Tintention  d'instituer 
un  bureau  de  placement  en  remplacement  de  celui  de  la  Qb^R^bpç  (lu  tfâv^î),  ^ngjsfgg^te  et 
mal  organisée. 

Elles  ont  été  très  fréquentes  en  1901,  1902,  1903  et  ont  presque  toujours  éclaté  brus- 
quciftfiit.  D^fiyi»  18^3i  U^^  Mînfepfi  A  l)e%yç9up  iiiwii^u<î- 

Le  nombre  4^  gp^Vf ^  WgPéÇP  par  Ufk  Q^yriew»  pv  rapport  nu  Ppmbpe  des  grèvoa 
perdues,  a  aussi  diminué  par  suite  d'une  plus  grande  résistance  de  la  part  des 
patrpAA* 

Plusieurs  grèves  se  sont  terminées  par  la  nomination  d*^ne  Commisi^îen  mixte  inté- 
rieurçi  d%ns  les  différents  ^tablisfemeQtSj  çhfir^ée  d'^pl^n^r  \^^  4^^^^f ^4f  V^  W^^W^i  ^ 
produire  à  Tavenir, 
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PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFI6BS« 

N'ôiiëte  pàè.  iih  èUinplé  ÏÉàtê  ëèt  Aoiihè  paf  k  SôdléW  italiëilfiô  fidlômi  d'élec- 
tricité. 

La  tendaftèé  à  llhilléi'  Volôtîtâifëtfîëftt  là  pl'adUdtlôti  fi*a  paô  éW  tdttStàtéé  Jttâ<îu'ici 
comme  moyen  de  lutte. 

EMBAUCHAGE. 

Los  industriels  choisissent  parmi  les  hombreux  désâsuvrél  qui  rouh  se  présenter  à  leurë 
établissements  y  ou,-  à  ^ilan^  par  le  moyen  du  bureau  de  plaeetiient  de  la  Chambre  du  travail, 
dti  par  Tentreniise  d'autres  bureaux  mixte*  d'ouVriers  ei  de  palrdnS; 

Lèé  àéÈë(AsL%iohê  de  ftétidl'  InsisteAl  pottr  qu'tlh  salaire  soit  aussi  donné  aux  ap^ 
prends. 

dABITÂTIONS  ^  BON  MARCHÉ. 

La  création  d'habitations  à  bon  mardié  est  à  Tordre  du  jour  dans  les  principausS 
dëntres  industriels  et  la  municipalité  de  Milan  s'est  engagée  dans  cette  voie,  mais  on  nd 
^ut  encore  rien  dire  de  positif  à  de  sujel. 

^Vndicats.  ^ 

Il  existe  une  Chambre  du  traVâil  à  la<|iiell6  ddhë^êAt  lés  différentes  ligues  de  résistance 
ël  d'amélioration»  Elle  doit  intervenir  dans  les  différends  entre  capital  et  travail  pour  les  ar^ 
]*àng6rt  Actuellement  elle  est  dirigée  par  un  ^mité  exécutif  qui  déploie  une  action  qui 
^eut  être  comparée  à  celle  des  syndicalistes  anarchistes  et  révdlutiontiaires  de  la  donfédéra- 

ttôa  du  iFâVâU  en  Ppâîies. 

La  division  en  syndicats  rouges,  jaunes  et  mixtes  n'existe  pas  encore  en  Italie.  Les 
ligUëâ  péuVënt  tepéndânt  être  diVibéëé  éti  ligues  nèUtt*és  dU  èddiàlisiës  et  ll^UéS  Catholiques 
qui,  çà  et  là,  spécialement  à  Monza,  font  la  concurretiae  âUxàUtkiéM.  LésligUëSs  ràittéft  tl^éliB^ 
tëàt^bsolumënijpàâ. 


Taux  des  salaires. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Chambra  de  Commerce  française  de  Milan). 

ËTABLISSBMBNTS   POUR   LA,  FILATURE   ET   LE   MOULINAOE   DES  SOIES,    DE    LA   IfAISON    KeLLEA, 

DE  Villanovbtta  (Coni). 


ànjiIes. 


1871. w 

i87a&ii..i,» 

1875 

1887t)k'.  .1.;'.  ;  ;ws 

1888 

1895;., 

1902, 

1903.... 

1904.. .• 


îâA 


FILATURE. 


Fileuaes  habiles. 


fr.    c. 


OU 
43 
12 
99 
20 
20 
20 
» 
10 


Pileuses 
oe  II   eiassoi 


fr.    c. 


9k 

OU 
i^ 
10 
10 
10 
90 


MMHMÈsfts 


MdUUNAGB. 


Toirsières. 

[f  MS  iir 


fcr,    c. 


98 

oi 

08 

30 
30 
30 
10 
20 


Doubleuses. 


ff.    c. 


92 
9à 
04 
Dâ 
15 
12 
12 

10 
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La  journée  est  de  11  heures;  les  ouvrières  restent  12  heures  dans  rétablissement,  mais 
elles  ont  une  demi-heure  pour  le  déjeuner  et  une  demi-heure  pour  le  diner. 

Les  doubleuses  travaillent  à  forfait  ;  elles  gagnent  environ  l  fr.  20  pçir  jour  au  prin- 
temps et  en  été. 

Pendant  Tautomne  et  Fhiver  elles  dépassent  difficilement  1  franc  par  jour. 

Établissements  de  filature  et  db  moulinage  des  soies  W.  Schrobdbr  et  G^. 


DËVIDEUSES. 


laxuiia. 


1902... 


fr.  c. 


Moyen. 


fr.  c. 


PURGEUSES. 


Moyen . 


fr.  c. 


fr.  c. 


fr.  c. 


TORSIÈRES. 


Moyen. 


fr.  c. 


fr.  c. 


Établissement  de  Oslo  dl  Sotto  (Bergame). 


1902.... I  1  10 


1  05 


0  90  I  0  80 


0  60 


0  40  I  0  80 


0  70 


0  50  I  1  75 


fr.  c. 


1  50 


fr.  c. 


1     » 


Établissement  de  Vicence. 


1  25 


1  20 


1     » 


1  20 


0  75 


0  50 


1  30 


0  80 


0  60 


hommes. 
1  80 


femmes. 
1  05 


Dans  rétablissement  de  Osio  di  Sotto  la  journée  est  de  11  heures  1/2  et  les  ouvriers 
travaillent  de  240  à  280  journées  par  an. 

A  Vicence  la  journée  est  de  12  heures  dans  la  filaturs  et  de  11  heures  1/2  dans  le  mou- 
lin ;  le  travail  dure  250  journées  par  an  dans  la  filature  et  270  dans  le  moulin. 

Étabussements  pour  la  filature  et  le  moulinaoe  des  soies  db  la  maison  Pierre  Gavazzi, 

A  Valbcadrera  (Come). 


ANNÉE. 


1901... 


PILEUSES. 


fr.    c. 


i  10 


AIDES 
Jeunes  filles 

de  plus 
de  12  ans. 

latlBIB.       lillBIB. 


fr.  c.      fr.  c. 


1     > 


0  90 


fr.    c. 


0  75 


DÉVIDEUSES 


de  plus 
de  12  ans. 


UliB 


fr.  c. 


0  80 


fr.  c. 


0  50 


de  moins 
de  12  ans. 


liolBlB. 


fr.  c. 


0  50 


fr.  c. 


0  35 


fr.  c. 


1  30 


MOUUMBRS 


filé. 


fr.  c. 


2  10 


retors. 


fr.  c. 


2  60 


La  journée  est  de  11  heures  ;  les  enfants  ayant  moins  de  12  ans  travaillent  6  heures* 
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Etablissements  pour  la  filature  de  la   soie  de  la  maison  Joseph   Braisini,  et  C*®,  a  Forli» 


FILEUSES. 

GHOISISSEUSES.     | 

ANNÉES. 

. ■ ^ 

AIOES. 

BATTECSES. 

&ISONNIÈRES. 

— — 1 

!'•  classe. 

2«  classe. 

V  classe. 

2«  classe. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

189i 

1  10 

0  90 

0  70 

0  Ub 

0  35 

0  80 

0  65 

1893 

1  10 

0  85 

0  70 

0  50 

0  35 

0  80 

0  65 

1898 

1  10 

0  85 

0  70 

0  50 

0  35 

0  80 

0  65 

1901 

1  10 

0  90 

» 

0  50 

0  70 

0  75 

0  65 

La  journée  est  de  11  heures  1/2  ;  le  travail  dure  de  200  à  250  jours  par  an. 

Établissement  pour  la  filature  des  soies  de  la  maison  Florio  et  Marra, 
A  Villa  S.  Giovanni  (Reggio  Calabres). 


OUVRIERS 

™o,s,ss..s.   1 

ANNÉES. 

FILEUSES. 

pour 

le  service 

des 

cocons. 

BATTEUSES. 

Fusomius. 

PLIEUSES. 

ESSAYEUSES 

i^  classe. 

2«  classe. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

1896 

1     » 

2     > 

» 

0  30 

1  20 

» 

0  70 

0  50 

1898 

i     » 

2     » 

0  60 

0  30 

1  20 

1     » 

0  70 

0  60 

1903. 

1     » 

2    » 

0  60 

0  30 

1  25 

1     » 

0  65 

0  55 

190/i 

1     » 

2     » 

0  60 

0  '60 

1  25 

1     » 

0  65 

0  55 

La  journée  est  de  12  heures  ;  le  travail  dure  250  à  280  jours  par  an. 
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IniustriB  â9  ia  iains. 


LANiFidie  Seul  A,  a  Biella  (Novarb). 


ANPJÉBfej 

OUVRIERS  EMPLOYÉS 

1  n^mfi-      MMintii 

ouvrière!; 

'S 

^  i 

-    3 

co 

II 

Il 

là 

9 

o 

1 

i 

•s 

g  2 

1871 

f?.      C. 

3    » 
3     » 
3    é 

8  15 
3  15 
3  15 
3  15 
3  15 
3  18 
3  15 
3  16 
3  16 
3  16 

9  » 
3  50 

3  âo 

3  50 

3  50 

4  » 

4    » 
4    » 

fr.    c. 

1  40 
1  50 
1  50 
1  88 
1  68 
i  68 
1  68 

1  85 

2  10 
2  10 
2  12 
2  të 
2  15 
2  15 
2  15 
2  25 
2  25 
2  25 
2  25 
2  25 
2  25 

ff.    c. 

1  50 
1  50 
1  59 

1  87 
là7 
i  57 

2  63 
2  63 
2  63 
2  64 
2  64 
2  64 

2  75 

3  76 

2  75 

3  • 
3    » 
3    » 
3    » 
3    » 
3    • 

f?.    c. 

1  50 
1  50 
1  59 
1  87 

1  85 
i  85 

2  10 
2  10 
2  lO 
2  10 
2  15 
2  20 
2  20 
2  25 
2  40 
2  50 
2  50 
2  75 
2  75 

2  75 

3  » 

fr.    c. 

3  45 
3  46 
8  67 
8  77 

3  77 
8  77 
3  77 
3  77 
3  77 
3  77 
3  80 

d  te 

3  96 

4  » 

4    » 
4  35 
4  35 
435 
4    > 
4    » 
4    » 

f?.    c. 

0  80 
0  80 
0  80^ 
9  8§ 

o8ii 

0  85 

1  06 
1  06 
14^ 
1  47 
1  48 
1  48 
1  48 
i  59 
1  50 
i  50 
1  50 
1  50 
1  50 
1  50 
1  50 

rr.  h. 

1  24 
1  30 
1  34 
IM 
141 
i  89 
i  89 
1  89 
1  89 
1  8tf 
i  89 
189 
1  89 
i  90 

1  90 

2  » 
2    » 
2    » 
2    » 
2    » 
2    » 

1  06 
1  07 
1  14 
1  87 

1  79 

2  » 
2    » 
2     » 
2    ï 
2     » 
2  03 
2  14 
2  20 
a  28 
2  25 
2  25 
2  25 
2  25 
2  25 
2  50 
2  50 

fr.    c. 

1  02 
1  10 
1  13 
1  39 
1  24 
1  24 
1  31 
1  30 
1  30 
1  30 
1  32 
1  82 

m 

i  88 

1  50 
1  50 
1  50 
1  50 
1  50 
1  50 
1  50 

f?.    c. 

0  80 
0  80 
0  85 
9  88 

2  10 
9  10 
2  10 
2  10 
2  10 
2  10 
2  19 

itë 

2  18 

2  15 
2  15 
2  15 
2  15 
2  15 
2  15 
2  15 

1872 

1873 

é87à :  :  8 1  :  : î  J :  :  : J ;  :  ;  ; 
1878..    :......:;..!. 

1879 1* 

1881 I. 

1882;. ....1. 

1883 i. 

1884 *. i. 

1885 i  1 . 1 . . .  j . 

lëSfe ,. 

1887. .....iii*...;;. 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894  à  1903 

(1)  A  torUït  juiqa'en 
jusqu'en  1890,  eotuito  i  foi 

1886.  i  la  Joarnéa  e 
■feit. 

Qtuite.    (2)  A  la  journée  jusqu'en  1886,  i  forfait  entuiU.  (8)  A  la  j 

onraée 

La  journée  est  de  10  heures  de  travail  pendant  toutes  les  saisons.  L^année  comprend 
environ  300  journées  de  travail.  L'augmentation  dans  les  salaires  des  teinturiers  du  Lanifi- 
cio  Sella,  en  1882,  correspondent  à  Tintroduction  d'un  nouveau  système  de  teinturerie.  De 
même  les  augmentations  dans  les  salaires  des  torsières,  des  ourleuses  et  des  brodeuses,  en 
1878-1880^  correspondant  à  Tintroduction  de  nouvelles  machinesi 


-TT' 
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N*  1922 


léAffmPV»  R06S1,  ^Ublissement  postpal  de  Schio  (Vioence)  : 


ANNÉES. 

OUVRIERS    EMPLOYÉS 

OUVR'ÊRBS                       II 

au  ti 

1 

Xi 

ssage 

1 

1 

«s 

«a 

-«s 

04 

0 

«a 

S) 

1 

s 

a 
«s 

^  5 

a 
S 

tisse 

1 

uses 

•3 

S 

• 

i 

•s 

0 

i 

1871 ^ 

ir.    c. 

2  86 
8  08 

3  30 
3  30 

3  52 

ÂA9 
A  95 
A  95 
A  95 
A  95 
A  95 

4  95 
A  95 
495 
A  95 
A  95 

A»& 
A  95 
A  95 
4  60 
A25 
A  25 
A  25 
A  25 
4  25 
4  25 
4  25 
A  25 
4  25 
A  25 
4  25 
A  25 
A  25 

fr.    c. 

2  A2 

3  6A 
2  75 
2  75 

2  75 

3  ^2 
8  90 
8  p6 
3  p6 
3  P6 

8  96 
8  96 
3  96 
3  96 
3  96 
3  ?6 
3  96 
3  96 
3  73 
3  50 
6  60 
3  50 
3  50 
3  50 
3  5Q 
3  5Q 
8  50 
?50 
3  50 
8  ^0 
3  50 
3  50 

fr.    c. 

1  yo 

1  76 
1  76 
1  76 

1  87 

a?o 

2  A2 
2  42 
2  A2 
2  A2 
fi  A2 
2  A2 
2  A2 
2  53 
2  6A 
2  86 
2  86 
2  86 
2  86 
^  73 
4  60 
q  60 
^  60 
q  60 
%  60 
q  60 
2  60 
2  60 
2  6Q 

2  60 

3  60 
3  25 
3  25 

fr.    c. 

8  52 
8  68 

3  7A 
3  7A 

3  7  à 

A  M 
A&2 
A  02 
A  P2 
Ap2 
APQ 
AP2 
A  62 
A  95 
5  28 
5  50 
5  5p 
5  50 
5  50 
5  » 
A  50 
A  50 
A  50 

4  50 
A  50 
4^0 
A  50 
A  50 
450 
A  50 
A  50 

5  15 
5  15 

fr.    c. 

i  09 
2  31 
2  53 
2  75 
2  75 
2  75 
2  75 
2  75 
2  75 
2  75 
fi  86 
2  86 
2  86 
2  86 
2  97 
2  97 
ÎJ97 
2  97 
2  97 
2  88 
2  80 
2  80 

2  80 

3  80 
2  80 
2  8p 
fi  80 
2  80 
?8P 
2  80 
?  8P 
2  90 
2  90 

fr.    c. 

1  65 
1  115 

1  76 
1P7 

2  p9 
2  P9 

2  A2 
2  42 
242 
242 
fi  42 
2  42 
2  A2 
2  53 
2  86 
2  86 
2  86 
2  86 
?  86 
2  78 
p  70 
f  70 
f  70 
P  70 
t  70 
9  70 
P70 
9  70 
?7p 
9  70 
p  70 
f  70 
2  70 

fr.    c. 

1  76 
1  76 

1  87 

2  09  ' 
2  20 
2  20 
2  20 
2  20 
2  20 
2  20 
2  "iO 
2  20 
2  20 
2  20 
?  20 
2  20 
2  20 
2  20 
2  20 
fi  ib  1 
2  10 
2  10 

2  10 
fi  lû 

2  10 
2  10 
2  10 
2  10 
2  10 
5  10 
2  10 
2  10 
2  10 

fr.    c. 

» 

R 

1  60 
1  70 
1  72 
1  75 
!  85 
1  30 
1  80 
1  80 
1  85 
1  82 
1  80 
1  90 
1  90 
l  95 
1  87 
1  82 
i  88 
1  85 
1  80 
i  9p 
1  85 
i  «0 
1  87 
1  85 

i  08 
1  90 
^  85 

1  90 
1  90 

fr.    c. 

> 
* 

H 
» 

i  20 
l  33 
1  30 
1  33 
1  32 
1  55 
1  37 
1  30 
1  30 
1  38 
1  30 
1  35 
1  37 
1.  30 
1  28 
l  33 
1  ftÔ 
1  30 
1  35 
1  38 
1  40 
1  35 
1  38 
1  ^0 
1  ^3 
1  40 
1  40 
1  ^5 
1  A5 

0  88 

0  81 

>  99 

0  99 

1  10 
î  10 

1  n 
i  54 
1 54 
1 54 

l  5A 

t  54 

1  54 

1  1  65 

1  65 

1  fî5 

i  1  66 

1  65 

i  Ci 

1  b% 
i  40 
1  40 
1  hù 
i  40 
1  40 
i  40 
1  40 
1  40 
i  AQ 
1  AQ 
1  40 
1  40 
1  40 

fr.    c, 

0  88 
0  88 
0  38 
0  88 
0  99 

0  99 

1  21 
1  32 
1  32 
i  32 
1  32 
1  32 
1  32 
1  43 
l  54 
1  54 
1  54 
i  54 
1  5A 
1,47 
1  40 
1  40 
1  40 
1  40 
1  40 
t  40 
1  40 
1  40 
1  40 
1  40 
1  40 
1  50 
1  50 

ir,    c. 

1  10 
1   10 
1  10 
1   10 
ï  21 
1  21 
i  21 
1  21 
1  21 
1  21 
l  32 
1  32 
1  32 
1  32 
1  i3 
1  â3 
1  43 
1  43 
i  ^3 
1  36 
1  30 
1  30 
1  30 
1  30 
1  30 
1  30 
1  30 
1  30  1 
1  30 
1  30 
1  30 
1  50 
1  50 

1872 , 

1873 

187A r 

1875 

1876 

1877 ,, ,.,.. 

1878 ,., r,....,. 

1879 , 

1880 ,, , 

1881 , ,,.,.,.,, 

1882 

1883 

188A ' 

1885 

1886 

1887 ,,,.,,, ,,...,.. 

1888 

1889 .,,. 

M.^V*^  •••••••••f.** ,..p,^. 

1 890 ..•,::•  ...w   ... • 

1891 , ,,,,, ,... 

1892 , ,... 

i893 , ,... 

Î189A ,.., ,..,... 

1 895 r f  •  •  • 

1896 , ,... 

1897 ,...,.. r 

1898          .    . . . , 

1899 t'-Tf-r :r-r 

900 , , . . . 

901        , 

902 , 

|VVA  ..••.....( »... 

903 

■■        ■      i.r  r- 
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La  journée  est  de  10  heures  de  travail  ;  Tannée  de  296  jours  de  travail  en  moyenne.  La 
diminution  des  salaires  en  1889  est  due,  en  partie,  à  la  réduction  d'horaire  pour  certaines 
branches  de  l'industrie  et,  en  partie,  à  la  qualité  des  produits  meilleur  marché  exigés  par  le 
marché,  et  enfin  à  la  concurrence  étrangère,  Les  salaires  ont  été  modifiés  par  degré  de  1890 
à  1891. 


Industrie  du  coton. 
Établissements  pour  la  filature  du  coton  a  Cuorgne  et  Campore  (Turin)  : 


ANNÉES. 


1902. 
1904. 


A  LU  JODRNÉE. 


BATTAGB. 


S 

o 

as 


2  16 
2  16 


l.    c. 

1  20 
1  20 


Adultes. 


^  S 


1.    c. 

2  liO 
2  /iO 


1' 

S  g 


1  92 
1  92 


Enfants. 


S   S 


1.    c. 

1  uu 

1  Uh 


1.    c. 

0  96 
0  96 


A  FORFAIT. 


PILATUftS. 


I 


3  68 
3  68 


1.    c. 

3  20 
3  20 


1  = 

S  g 


2  73 
2  73 


La  journée  est  de  11  heures  pour  les  ouvriers  employés  à  la  préparation  et  de  10  à  11 
pour  les  fileurs.  Pour  le  travail  fait  en  dehors  de  Thoraire  et  les  jours  de  fête,  les  salaires 
sont  augmentés  de  50  0/0. 

Fabriques  de  coton  de  la  maison  Sciaccaluga  a  Campomarone   et  Geranesi   (Gênes)  : 


ANNÉES. 


1871 
187Û 
1875 
1880 
1881 
1883 
1888 
1896 
1898 


FILATURE. 


Maximum. 


1.  c. 

3  20 
3  50 
3  50 
3  50 
3  50 
3  50 
3  50 
3  50 
3  50 


Minimum. 


2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 


Maximum. 


1.    c. 


20 
40 
50 
50 


Minimum. 


I.    c. 

0  65 
0  65 
0  70 
0  75 
0  80 

0  80 

1  » 
1  » 
1     » 


TISSAGE. 


Maximum . 


1.    c. 

3  » 
3  » 
3  » 
3  2(1 
3  20 
3  20 
3  50 
3  50 
3  50 


Minimum. 


1      c. 


2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 


Maximum. 


1.    c. 


20 
20 
20 

» 
50 
50 


2  20 
2     > 


Minimum. 


1.    c. 

0  80 
0  80 
0  80 
0  90 
0  90 

0  90 

1  » 
1  20 
1  20 


La  journée  est  de  1 1  heures  et  demie. 
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CoTONincio  Cantoni,  a  Castbllanza  (Milan)  :  * 

ANNÉIS. 

FILAI 
Hommes. 

Femmes. 

TISSAGE. 

Femmes. 

1 

iiBu..:. :.:... ....:.': 

1.  c'  , 

1  92 
1  99  . 
1  95 
1  87 
1  91 
1  94 

1  99 
5  10 

2  03 
2  08 
2  08 
2  09 
2  » 
2  04 
2  10 
2  10 
2  15 
2  14 
2  26 
2  23 
2  22 

1.  c. 

1  03 
1  09 
1  14 
1  11 
i  18 
1  21 
1  20 
1  26 
1  25 
1  32 
1  30 
1  28 
1  31 
1  30 
1  29 
1  29 
1  38 
1  51 
1  65 
1  67 
1  62 

1.  c. 

1  12 

1  11 
1  17 
1  17 
1  17 
i    1  17 
1  19 

1  m 

i   33 
1  33 
1  32 
1  38 
t  43 
1  Ù3 
1  66 
1  63 
1  71 
i  52 
1  67 
l  «5 
1  65 

1885 

1886 

1887 

1888. 

1889 ; 

1890 

1891 

1892 

1893 

189A 

1 895 

1896 : 

1897 

'1898.  .     .     .  .     

1899 

1900 

1901 * 

1902 

1903 

1904 

La  journée  est  de  10  heures  et  demie  à  12  suivant  la  maison. 


Fabrique  de  coton  Asblmeybr  Bt  C^*,  a  Nogbrs  Infbriore  (Salernc)  : 


ANNÉES. 


Cil- 
DA6E. 

hommei. 


1891 
1895 
1898 
1903 


l.  c. 

1  80 

2  1 

2  30 

3  50 


PRÉPA- 
RATION, 

femmes. 


1.    c. 

0  80 

1  » 
1  10 
1  40 


FILATURE. 


Enfants. 


U    c. 

1  80 

2  » 
2  75 
2  90 


Maxi- 
mum. 


1.    c. 

0  80 

1  20 
1  20 
1  30 


Mini- 
mum. 


1.  c. 

0  70 

0  70 

0  70 

0  70 


DOUBLEUSES. 


Maxi- 
mum. 


1.    c. 

1  10 
1  10 
1  30 
1  80 


Mini- 
mum. 


T- 


1. 


0  45 
0  50 
0  90 
0  80 


TORDAGE. 


kionmet. 


1.     c. 

1  80 

2  61 
2  75 
2  80 


fimffl«i. 


0  80 

1  » 
1  10 
1  10 


DÉVIDËDSES. 


mum. 


Mint- 
mtim. 


L    c.  '   L    c, 


1  20 
1  20 

1  40 
1  40 


û  50 
0  50 
0  70 
0  70 


La  journée  est  de  U  heures  de  travail. 
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Industrie  du  Ifim  $V  du  «àMimu  ' 


PEIG 

NAGE 

. 

''■  '          /< 

à  ta 
madiine. 

41  ta 
main. 

MêÉMàMèXUL. 

pnrAmnB  n 

Enfants. 

Hommes. 

fr.    c. 

fp.    c. 

fr.    c. 

fr.   0. 

fp.     C. 

fr.     c. 

11891 .^ 

0  85 

2  75 

1  35 

1   > 

» 

090 

11892 ;......,.* 

0  80 

2  75 

1  35 

1   » 

0  90 

0  8» 

1893..... ,....,.., 

0  80 

2  75 

1  40 

1   » 

0  90 

0  8& 

189A , , 

0  80 
,1  10 

1  10 

2  90 
2  90 
2  90 

1  40 
1  00 
1  70 

1  » 

1  10 
1  10 

0  90 

1  10 
1  10 

0«& 
1  t* 
1  U^ 

1899,... *...., ..e 

1900,._ ..., 

1901,, , .., 

1  10 

2  90 

190 

1  10 

1  15 

1  ifc 

.i902,,., ,....,... 

1  10 

2  90 

1  90     '       1  20 

1  15 

1  m 

i903 , 

1  20 
1  20 

2  90 
2  90 

1  90            1  20 

2  »            1  20 

[ 

1  20 
1  25 

1  2& 
1  3» 

i9Uii, ,..,., 

La  journéeiest  de  II  heures. 

ËtîISUSSEMISNT     ^     LA     SoClé^é    ANONYME     BoLOGNAlSB     POUR    LA    FILATURE    DU    CH.\ia'Rj(    A 

CfASALBficaio  Di  Renie-  (Bologne).  \ 

1904.  —  Hommes  :  surveillants,  3  frî  33  ;  ouvrîei^  dans  les  différentes  sections,  2  fr.  14. 

Femmes  :  surveillantes,  1  Cr.  X5  ;  epçqpîftyéc^  :  au  ;peii;qi9^e  1  fr.^QÇ  ;  qu  cardaçe,  Ofr.  87; 
à  la  préparation,  0  fr.  70  ;  à  la  filature,  0  fr.  72  ;  au  devidage,  1  fr.  05  ;  à  la  fabrication  de» 
ficelles,  0  fr.  75  ;  à  la  fabrication  des  cordes,  0  fr.  78. 

La  journée  est  4e  U  ^^eurçs. 


IndusUtiêé  diverses. 
Fabriqua  de  chafeau:!  DB**FEUwtB  Df  la  Mms^n»  JtJSEPH  Borsauno  et  frères, 


=*■ 


=*= 


ANKÉfiS 


:1896. 
1904. 


-*  *^*-*  •  %  A  «  ^  ».^  *  %«%■>»>»  X  * 


PRÉPARiTlON 

du  p^il 

et  fabrication 

du  f^i^tr». 


Hommes. 


?     fr.  Ci. 

4  50 

5  » 


Femmesu 


fp.  c 

1  25 
1  75 


TlUiTlRIRIE 
apifôt. 


HoD^mes. 


Ù.    c. 

3*25 
3  75 


•      MODELAGE 

et 
i"'      repasS&^ 
}     des-  chapeaux. 


fommes. 


ï'emmes. 


îf»* 


5  '» 
5  50" 


ft    c. 

1  25 
i  75 


GAUnSSAfil 
chapeaai. 
Femmes. 


1  60 
i  90 


515  — 


«•  1922 


La  journée  est  de  10  heures  de  travail. 

Les  bénéfices  du  travail  extraordinaire  ne  sont  pas  compris  dans  les  prix  indiqués. 

L6.1ravail.£ait  en  dehors  de  riiorair«.âftt  payé  sur  la  base  dtt  •akire  aiigmonté  4%  ftS  ^/Or 

Etablissement  i>our  l  ouvraison  du  «caoutchouc  des  fils,  et  cables  électriques 

<  pE    LA    MAISON   P^IELLI    B^   0^,    A    MlLAh    : 


» 

. 

ANNÉES* 

OfdVRAISON  DO  CAOUTCHOOtr. 

WLSl  CkttRS  ÉLECTRtQtt^.           | 

Ouvrier^ 

Apprentis. 

Ouvrières- 

Apprenties. 

Onvriers. 

, Apprentis.'  Ouvrières. 

1                 '-   ■ 

Apprenties. 

^c  t.. 

fr.    c. 

fr.     «. 

ir.    c.  ' 

fr.  c. 

fr-     c. 

fr.    e. 

fr.    c. 

1896 

2  80 

1  80 

1  50 

0  70            2  80 

1  80 

1  50 

0  80 

i«»o 

.2  sa 

jk  90 

IM 

#801 

\      2.90t 

180 

i  éS^ 

■i,    0  86 

1901 

2  90 

i90, 

i  6^. 

1      0.80           2  90 

i  90 

A  #0 

,     0«0 

1902 

3  05 

1  95 

1  60 

1     » 

3  05 

1  95 

1  65 

1     » 

1903 

3  05 

1  95 

1  65 

1     » 

3  05 

1  95 

1  70 

1     > 

La  journée  est  de  10  heures  de  travail. 

Le  travail  de  nuit  est  payé  10  0/0  en  plus  ;  le  travail  extraordinaire  30  0/0  en  plus. 


Établissement  de  la  Société  awonyme  Papeterie  italienne,  a  Serra valle  Seslv  (Novare) 


ANNÉES. 

HOMMES. 

FEMMES.                    1 

Ouvraison 
chiflfons. 

Prépanli*! 

de 
la  pâte. 

Fabrication 

du 

papier. 

hiptnti« 

dn 
papier. 

Usine 

de 

réparation. 

Piifintiti 

du 
papier. 

rtbncatlH 
enveloppes. 

1871 

fr.    c. 

1  21 
1  21 
1  43 
1  56 
1  65 
1  76 

1  98 

2  28 
2  28 
2  26 
2  ii2 

2  65 

fr.    c. 

1  32 
1  32 
1  /iS 
1  54 
1  65 
1  76 

1  98 

2  27 
2  27 
2  30 
2  48 

2  70 

fr.    c. 

1  32 
1  32 
1  43 
1  65 
1  76 

1  98 

2  20 
2  56 
2  60 
2  60 

2  85 

3  75 

fr.    c. 

1  32 
1  32  . 
1  43 
1  54 
1  65 
1  76 

1  98 

2  28 
2  30 
2  32 
2  50 

2  80 

fr.    c. 

1  76 
1  98 
1  98 

1  98 

2  20 

2  75 

3  63 

4  12 
4  15 
4  20 
4  50 

4  80 

fr.    c. 

0  88 
0  88 

0  99 

1  10 
1  10 
1  10 
1  21 
1  85 
1  85 

1  85 

2  01 

2  25 

fr.   c. 

0  66 
0  66 

0  66 

1  10 
1  10 
1  10 
1  21 
1  52 
1  50 
1  55 

1  78 

2  » 

1872 

1873 

187ii. 

1879 

1882  

1887 

1888 

1892 

1897 

1898     

1902 i 

190/i 

La  journée  est  de  10  heures  et  demie;  dans  les  ateliers  pour  la  préparation  de  la  pâte  et 
la  fabrication  du  papier,  le  travail  continue  jour  et  nuit.  On  travaille  toute  Tannée,  sauf  les 
dimanches  et  les  fêtes  principales. 
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Établissements  Trêves  frères, 

ÉDITEURS,  A  Milan  : 

^ 

HHI^r 

ANNÉES. 

COMPOSITEURS. 

IMPRIMEURS. 

RELIEURS. 

Maxi- 
mum. 

OUVRIERS 

Moyen. 

Mini, 
mum. 

»•"•-  iMojen. 
mum. 

Mini- 
mum. 

Maxi- 
mum. 

Moyen. 

Bfini- 
mam. 

MaxJ^ 
mum. 

Moyen. 

Mî&i- 
mum. 

FEinns. 
Moyen. 

1901 

1.    c. 

6  15 

7  t 

1.    c. 

U  50 
U  75 

1.    c. 

3  50 
h  32 

1.    c. 

2  50 
8     » 

1.    c. 
1  60 

1.    c. 

1  » 

2  50 

I.    c. 

6  25 
6  25 

1.    c. 

5  15 
5  15 

1.    c. 

k  05 

à  05 

1.    c. 

U  S5 
à  50 

3  50 

3  50  1 

1.     t. 

â  20 
2  20 

2    • 
2    » 

19^4 

La  jo 
en  dehors 

urnéei 
deTh 

58t  de  9  heures.  Pendant  quelques  mois  de  Tannée  les 
oraire  et  augmentent  leur  salaire  d'un  huitième  environ 

ouvriers  travaiUetit 

TABLEAU 


/ 


—  518  — 


Nombre,  aexe,  âge  et  r^tarti 


PROVINCES. 

NOMBRE 

d'établisse- 
ments. 

ÛES   DEUX   SEXES 

2 

Jusqu'à 
12  ans. 

De  12 

à 
15  ans. 

De  15 

à    ' 

21  ans. 

Au-dessus 

de 

21  ans. 

^     TOTAL. 

Piémont 

501 

57 

1.823 

2bli 

68 

219 

llx 

15 

li 

108 

10 

1x7 

13 

1 

3.194 

859 

57 

9.733 

622 

57 

211 

155 

3 

1 

123 

53 

51 

67 

11.651 

1.048 

43.706 

5.831 

817 

1.519 

895 

246 

13 

905 

142 

516 

343 

27.368 
2.630 

77,894 

41.092 
3.490 

80.970 

7.225 

3S2.37I 

$9.953 

5.314 

5,759 

n 

iOJU, 

i.ril 

'1 

H 
J 

Ligurie 

Lombardie 

Vénôtie 

13.636             20.05â 
1.361     ,           :i.Û81 

Emilie 

Toscane  

&.520 

1.569 

943 

33 

îi.&03 

240 

997 

654 

9.582 

3.140 
1.789 

6.084 

i 
220 

L.48S 

714 

Marches 

Ombrie 

Latium 

1 

Camoanie 

Fouilles 

Abruzzes,  Molise,  Galabres 

1         . 

Sicile '    .  . 

Sardaigne 

Royaume 

11.792 

67.632 

136,443 

191.814 

- 

\ 
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tion  des  ouvriers  par  provinces. 


1 

GARÇONS 

FILLES 

Jusqu'à 

!     Do  12 

1         à 

De  15 

Au-dessus 
de 

Total. 

Jusqu'à 

De  12   ' 

à 

De  15 

à 

Au-dessus 
de 

Total. 

12  ans. 

15  ans. 

21  ans. 

21  ans. 

12  ans. 

15  ans. 

21  ans 

21  ans. 

106 

1.761 

3.925 

13.949 

19.741 

753 

9.890 

23.443 

27.143 

51.229 

25 

267 

423 

1.324 

2.039 

32 

781 

2.207 

2.166 

5.186 

508 

/i.556 

8.7Û» 

3».M8 

tiè.e^ 

o.im 

M.i5«^ 

•9.456 

7t,175. 

188.706 

17 

575 

1.653 

7.465 

9.170 

405 

5.256 

"f 

12.589 

• 
30.233 

ÀO 

Ul 

241 

1.312 

1.734 

17 

676 

1.120 

1.769 

3.682 

110 

471 

880 

3.433 

4.892 

101 

1.048 

,4.640 

6.149 

11.938 

3 

15 

26 

253 

297 

152 

880 

l.W 

2.687 

5.462 

2 

à9 

113 

566 

780 

1 

Î97 

«SO» 

1.223 

2.251 

» 

2 

à 

d 

i^ 

i 

Ai 

- 
^    1 

2* 

66 

39 

190 

601 

2.802 

3.132 

84 

715 

3.002 

3.7« 

7.58S 

5 

iit 

1 

26 

8tt^ 

134 

Q8 

m 

214 

131 

■ 

521 

1 

iU 

27 

154 

196 

50 

502 

970 

1.529 

2.581 

9 

35 

53 

273 

370 

M 

806 

601 

Mi 

1.408 

» 

» 

0 

2 

- 
2 

1 

1 

» 

a 

8 

865 

8.090 

16.710 

60.999 

86.664 

10.927 

59.542 

119.738 

130.815 

321.022 

^VT* 
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Turin. 


Induiirie  de  la  soie. 

Le  Piémont  est,  après  la  Lombardie,  la  région  où  Pindusirie  de  la  soie  est  le  plus  déve- 
loppée; il  possède  environ  131  filatures  avec  8.889  bassines,  62  établissements  de  moulinage 
avec  154.822  broches,  12  tissages  avec  300  métiers  à  main  et  647  mécaniques. 

L'industrie  de  la  soie  sort  à  peine  d'une  crise  très  forte  causée  par  la  mauvaise  récolte 
des  cocons,  la  situation  politique  en  Extrême-Orient,  les  caprices  de  la  mode. 

TAUX  DES  SALAIRES. 

Dans  le  moulinage,  le  taux  varie  suivant  les  opérations  : 

Dévidage  et  purgeoirs,  de  0  fr.  60  à  0  fr.  80. 

Filage  et  tors,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  15. 

Les  femmes  sont  presque  exclusivement  employées  dans  ces  usines  ;  le  travail  à  façon 
a  été  adopté  dans  quelques  établissements  modernes  pour  les  opérations  de  dévidage  et  de 
purgeage;  la  moyenne  des  salaires  ne  dépasse  dépendant  pas  sensiblement  ceux  donnés 
par  les  industriels  qui  ont  conservé  le  payement  à  la  journée. 

L'horaire  dans  les  moulins  est  de  11  heures  à  11  heures  et  demie  de  travail  effectif. 

FILATURES, 

Les  fileuses  gagnent  de  1  fr.  à  1  fr.  30,  les  batteuses  de  0  fr.  70  à  0  fr.  80. 

Les  ouvriers  font  de  10  h.  1/2  à  11  h.  1/2  de  travail  effectif.  Généralement,  le  salaire 
des  fileuses  est  réduit  de  10  centimes  par  jour  pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée,  mais 
cette  retenue  est  ajoutée  aux  salaires  du  second  semestre  pour  les  ouvrières  qui  conti- 
nuent à  travailler  dans  la  même  filature.  Quelques  industriels  ont  adopté  en  outre  le  sys- 
tème des  primes,  soit  de  0  fr.  05  à  0  fr.  10  par  journée  de  travail,  qui  sont  données  aux 
fileuses  restant  dans  un  même  établissement  au  moins  2  ans. 

DaBS  les  filatures,  les  ouvrières  sont  généralement  logées;  dans  plusieurs  établisse- 
ments, on  leur  donne  la  soupe  à  midi. 

On  peut  évaluer  à  25  0/0  la  hausse  des  salaires  dans  les  filatures,  depuis  5  ans,  et  l'on 
prévoit  que  ce  mouvement  continuera,  ce  qui  aura  pour  effet  d'arrêter  l'émigration  des 
fileuses  en  France. 

CHOMAGES. 

Le  chômage  n^existe  pas  dans  l'industrie  du  moulinage. 

Pour  les  filatures,  il  en  est  différemment;  il  y  a  quelques  années  encore,  les  fileurs  pié- 1 
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montais  avajent  Thabitude  de  fermer  leurs  usines  à  Noël  pour  ne  les  ouvrir  à  nouveau  que 
vers  la  fin  de  mars  ou  le  commencement  d'avril;  cette  suspension  du  travail  a  été  une  des 
causes  de  Texode  d'une  bonne  partie  des  fileuses  italiennes  en  France;  on  a  complètement 
renoncé  à  cette  habitude  et  les  filatures  ne  ferment  plus  que  pendant  une  quinzaine  de  jours, 
de  Noël  aux  Rois. 

L'année  dernière,  année  de  crise  très  grave  surtout  pour  les  fileurs  piémontais,  on  a 
essayé  tous  les  moyens  pour  éviter  des  chômages  toujours  désastreux  au  point  de  vue  du 
personnel  ;  généralement  on  avait  adopté  la  réduction  des  horaires  à  8  ou  9  heures  de  tra- 
vail effectifavec  salaires  proportionnels. 

SYNDICATS. 

La  situation  même  des  filatures  et  des  moulins  disséminés  dans  le  Piémont  rend  difficile 
le  groupement  des  ouvriers  en  syndicats;  cette  même  remarque  peut  valoir  par  les 
Chambres  de  travail  et  les  commissions  mixtes.  Il  n'y  aurait,  parait-il,  qu'un  moulin  en 
Piémont  ayant  des  membres  affiliés  k  la  Chambre  de  travail  de  Turin.  Pour  les  filatures 
seules,  les  ouvriers  des  usines  d'Alexandrie  sont  dirigés  par  la  Chambre  de  travail  de  cette 
ville. 

GRÈVES. 

Elles  sont  peu  fréquentes  dans  les  filatures  et  nulles  dans  les  itioulinages  ;  dans  les 
filatures,  elles  éclatent  généralement  après  avis  et  dans  ce  cas  ont  toujours  pour  cause  une 
demande  d'augmentation  de  salaire  ou  de  réduction  d'horaire. 

Sans  organisation  quelconque,  les  fileuses  font  preuve  de  grande  solidarité.  A  Alexan- 
drie, où  nous  avons  déjà  signalé  une  direction  étrangère,  les  grèves  sont  plus  fréquentes  et 
plus  longues  :  un  patron  qui,  l'année  dernière,  n'a  pas  voulu  céder,  à  dû  tenir  sa  filature 
fermée  presque  toute  l'année. 

Quelques  grèves  éclatent  brusquement  sans  avertissement  ;  mais  alors  c'est  pour  des 
motifs  étrangers  aux  questions  d'horaire  ou  de  salaire  ;  les  ouvriers  veulent,  par  exemple, 
s'opposer  à  une  production  intensive  (vitesse  des  aspes  en  filature  dépassant  120  tours  par 
minute)  ;  ces  dernières  grèves  ont  généralement  des  durées  très  courtes. 

EMBAUCHAGE. 

L'embauchage  se  pratique  directement  par  les  commis  des  industriels  dans  les  centres 
des  fileuses  (provinces  de  Turin  et  de  Coni).  Les  fileuses  sont  amenées  par  une  de  leurs 
compagnes  (la  capa)  dans  les  filatures  où  elle  les  surveille  et  en  est  en  quelque  sorte  respon- 
sable. Le  fileur  donne  en  général  une  prime  à  cette  «  capa  »  (en  moyenne  20  lires  par 
fileuse  nouvelle  amenée)  ;  l'embauchage  n'est  pas  réglementé  ;  depuis  deux  ou  trois  ans  la 
lutte  pour  s'assurer  des  fileuses  est  devenue  très  vive  ;  en  effet,  il  n'y  a  plus  en  Piémont  un 
personnel  suffisant  pour  les  bassines,  fait  qui  explique  la  hausse  rapide  des  salaires: 

APPRENTISSAGE. 

Jusqu'au  moment  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  la  protection  des  enfants, 
on  prenait  comme  batteuses  dans  les  filatures  des  fillettes  de  9  à  12  ans  qui,  pendant  1  heure 
par  jour,  apprenaient  en  outre  à  filer  et  qui  à  15  ans,  généralement,  pouvaient  toucher  le 
plein  salaire  d'une  bonne  fileuse.  La  nouvelle  loi  interdisant  d'employer  des  enfants  au- 
dessous  de  12  ans  va  changer  tout  ce  système;  on  a  supprimé  déjà  une  bonne  partie  des 
batteuses  en  adoptant  les  batteuses  mécaniques  qui  permettent  à  une  ouvrière  de  pré- 
parer le  travail  pour  3  et  4  Qleuses,  tandis  qu'une  batteuse  à  main  ne  pouvait  servir 
qu'une  ou  deux  bassines  au  maximum.  La  nouvelle  loi  va  donc  modifier  presque  complè- 
tement le  système  d'apprentissage  dans  les  filatures  où  Ton  commence  à  former  les  fileuses 
en  donnant  aux  nouvelles  venues  2  ou  3  bouts  à  surveiller  au  lieu  de  5  à  6. 

66 
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Industrie  de  {a  Ic^ine. 

Industrie  de  la  laine,  en  Italie,  a  une  production  presque  suffisante  pour  satisfaire  à 
la  consommation  intérieure. 

Dans  le  Piémont,  cette  industrie  a  son  principal  centre  dans  la  rëgîon  de  Biella  (pro- 
TÎnce  de  Novare);  sur  189.000  broches  de  filature  de  laine  peignée  que  possède  ritalîe, 
75.000  sont  en  Piémont,  à  ce  chiffre  il  faut  ajouter  6.000  métiers  à  tisser  et  200.000  broches 
de  filature  de  laine  cardée. 

TAUX  DES  SALAIRES. 

Filature  de  laine  peignée  et  tiseage* 

IjCS  salaires  poux  les  hommes  sont  les  suivants  : 

FileuTfl  à  façon 4  fr.        à  5  fr.       par  jour. 

Manœuifve»  à  la  joanBiée. 2    )k       à2fir.  ôD      -^ 

Ouvrières  à  façon 1  fr.  15  à  1  fr.  70      — 

Filettes  et  jeunes  garçons  bobineurs  et  rattacheurs,  0  fr.  80  à  1  fr.  10  par  jour. 

I  fileur  conduit  2  métiers  à  filer  de  600  broches  avec  7  ouvriers. 

Une  ouvrière  de  préparation  alimente  2/300  broches  de  filature  ;  fl  y  a  une  ouvrière 
par  200  broches  de  retordage,  une  ouvrière  par  5  cardes,  une  ouvrière  pour  304  peigjneuse^- 
Dans  les  tissages  de  laine  du  Biellais,  il  y  a  un  ouvrier  pour  un  métier  large  et  un  ouvrier 
pour  2  métiers  étroits  ;  le  métier  Northrop  n'est  pas  employé  pom*  la  laine. 

eBcmAGBg. 

^.et  chôma jeç  sont  assez  f^éq^^e^ts  depuis  quelques  année?  daus  le  BieUais  ;  ite  pro- 
viennent de  la  surproduction  et  dçs  crisqs  laipières. 

Pour  nréyenir  et  ^ttlénuçr  les  chôip^ges,  il  y  a  bien  eu  des  teAtatIves  d'acoords.  ei^tPQ 
les  patrons,  mais  elles  n'ont  jsgnais  aboutii  ;  on  réduit  donc  les.  heures  de  travail  selo^  \^ 
besoin. 

SYNDICATS* 

II  nVn  existe  pas  ;  il  n'y  a  que  des  sociétés  de  secours  mutuels  entre  ouvriers* 

Dans  le  Biellais,  à  Novare,  il  y  a  une  chambre  de  travail  «  caméra  del  lavoro  ou  lega 
d)  resistenza  »  qui  a  son  siège  central  à  Milan  et  qui,  parait-il,  fait  surtoat  de  la  politique. 

Les  patrons  de  leur  côté  ont  formé  une  association  appelée  «  lega  degli  industriati  » 
el  qui  est  la  contre-partie  de  la  première* 

GRÈVES. 

Dans  le  Biellais,  grand  centre  industriel  lainier^  les  grèves  sont  assez  fréquentes  ;,  il  s'j 
fait  aussi  une  très  grande  propagande  politique. 

INI^AIRES. 

l^M  saliuvea  floot  oalurellevieot  ph>s  élevés  dans  les  grands,  eeatrea  que  dan»  Im  petttef 
CQmwmie&  ;  max»^  généralement,  dans  une  même  région  les  patrons  s^'entendent  povr  étdblîr 
kâ  mêmes  tari&i  en  £ykature  par  lûtwiillenièlre  de  fil  et  par  1.000  duites  pour  k  liâMg»^ 
eTea^ânlire  proportkMUdel  à  la  production  et  sans  prime,  ce  qui  provoque  la  teadanee  chac 
kft  ouvf  ievs  à  limiter  la  production. 

Bn  ce  qui  eooo^tie  les  fenunes  âgées  de  moins  de  25  ans  et  ïeê  e&fants)  îÈb  eon,i 
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acceptés  par  les  industriels  sur  la  présentation  de  leur  livret  et  pour  les  hommes  âgés  de 
plus  de  21  ans  sur  la  production  du  certificat  de  bonne  conduite  et  de  celui  du  dernier 
établissement  où  ils  ont  été  occupés. 

JU^PilENtfëSAGE. 

L'apprekitifiSâge  est  favorisé  par  les  patrons  :  en  filature  le  jeune  ouvrier  commence  par 
être  bobineur  et  graduellement  arrive  à  être  fileur;  de  même  les  ouvrières  commencent 
eutei  à  être  bobiûeti^  et  arrivent  à  conduire  des  macbines  de  peigaage,  préparation  ou 
retordage* 

Industrie  du  coton. 

L'industrie  du  coton,  presque  nulle  en  Italie  il  y  a  30  ans  à  peine,  a  pris  un  développe- 
ment extraordinaire,  qui  va  toujours  croissant';  Timportation  du  coton  brut,  qui  n'était  «H 
1873  que  de  309.458  quintaux,  était  de  678.326  quintaux  en  1883,  de  987.080  quintaux  en 
1B93  et  aUeignkit  1 .641 .646  quinUiix  en  1903. 

En  Piémont^  Tindusti^ie  cotonnier^  a  été  créée  en  majeure  partie  par  des  iàdustrieU  et 
des  capitaux  suisses  ;  elle  doit  sa  prospérité  à  la  modicité  de  la  main-d'œuvre)  à  rutili«ftitîoa 
de  la  force  hydraulique  très  abondante,  à  des  traités  de  commerce  avantageux,  à  des  droits 
de  douane  assez  élevés.  Tous  ces  avantages  ont  favorisé  considérablement  l'exportation  des 
tissus  de  toute  sorte  ;  mais  la  production  énorme  est  due  en  grande  partie  à  la  consomma- 
tion ibtéWeûfe  ;  ûettè  pi^oduction  ^é  limitait  àU  début  k\ïx  bôtonnadèé  éôfUës  ~;  bn  fàbHqua 
ensuite  des  toiles  de  Vichy  et  d'autres  arlidéà  boui^^nti!  qui  inôhdèrènt  lé  hiftl^hé  et  f^r^aè-^ 
rent  la  porte  aux  produits  de  Roanne  ;  on  se  mit  à  fabriquer  alors  la  fantaisie  et  à  imiter 
en  coton  tous  les  articles  laine  et  soie,  tout  laine  et  laine  coton. 

On  n'importe  guère  en  Oe  mototdnt  que  des  articles  aJâglais  très  fins. 

TAUX  DES  SALAIRES. 

Eti  général  on  paye  : 

AuK  ottVHères  en  filature^  de «.».»..  .^ 0  fr*  70  à  1  fr^  76, 

Aux  garçons  bobiHéurs^  de. .  ^  «  »  « »»•»..••  0  fr*  70  à  1  fr,  15. 

Aux  hommes  rattachiaurs,  dei  w  •.>.*  i .  ^  ..«•»»..»  «  2  fr.        à  2  fri  30. 

Aux  fileurs,  de. v  ♦ . . , •••...  3  fr.        à  4  fr.  50. 

Aux  femmes'  dans  les  tissages^  de '•«»••  1  fr.  40  à  2  fr.  50, 

Aux  hommes  dans  les  tissages,  de* «  2  fr.       à  4  fr. 

AuK  contremaîtres  de  tissage^  de 4  • .  • 5  fr.       à  5  fr.  60. 

Aux  mécaniciens 3  f r. 

Aux  pareurs,  ..,..• 4  •  • 3  fr.  50. 

Alix  manœuvres  de  teinture 2  fr.  40. 

^            —           d'apprêt. a ti  fr.  20. 

Pour  de  la  bonne  matière  à  filer,  on  met  un  ouvrier  rattacheur  pour  chaque  220  ou 
260  broches. 

Les  métiers  employés  sont  surtout  ceux  de  Honneger,  Hodgson,  Haitersley  et 
quelquefois  à  cause  du  bon  marché  les  Hensemberg  (Monea).  En  général  un  ouvrier  ou 
ouvrière  assiste  deux  métiers.  Les  métiers  américains  Northrop  sont  peu  en  usage  ;  on 
trouve  qu'ils  ne  sont  pratiques  que  pour  de  bons  articles  légers  devant  toujours  être  tra- 
vaillés avec  une  seule  navette  < 

Dans  les  tissages,  le  80  0/0  du  personnel  ouvrier  se  compose  de  femmes. 

CHOMAGES.  —  GRÈVES.  —  SYNDICATS. 

Ce  que  nous  àvont  dit 'pour  l'induâtHe  de  h  laine  peiit  s'appliquer  également  à 
rî^ufetrie  du  coton. 
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SALAIRES. 


Bien  que  Ton  tende  à  établir  des  tarifs  uniformes  applicables  aux  industries  similaires 
d'une  même  région,  il  y  a  encore  cependant  des  différences  d*usine  à  usine.  Dans  un  centre 
important,  l'ouvrier  est  toujours  mieux  payé  que  dans  les  petites  communes  où  le  coût  de 
la  vie  est  moins  grand.  En  général,  Touvriet*  tend  k  avoir  un  salaire  fixe  ;  le  patron,  au 
contraire,  préfère  l'intéresser  à  la  production  ;  dans  certaines  filatures,  le  salaire  est  fixe, 
dans  d'autres,  les  rattacheurs  ont  un  fixe  plus  un  0/0  sur  le  nombre  de  kilogrammes  produit 
par  leur  métier.  Dans  le  tissage,  le  salaire  est  toujours  payé  suivant  la  production. 

L'abondance  de  la  main-d'œuvre  empêche  en  général  l'ouvrier  de  limiter  volontaire- 
ment la  production» 

BMBAUCHAGE. 

Il  n'est  pas  réglementé.  Le  livret  de  paye»  rendu  obligatoire  depuis  le  15  octobre  1904, 
facilite  l'embauchage  ;  avec  ce  livret,  le  patron  peut  apprécier  la  capacité  et  la  conduite 
passée  de  l'ouvrier. 

APPRENTISSAGE. 

Dans  certaines  manufactures,  l'apprentissage  est  favorisé  ;  le  patron  donne  une  prime 
de  8  ^  10  francs  à  l'ouvrier  qui  a  formé  ua  «ppreati. 


Main^cTœuvre  agricole  en  Piémont. 

Le  principal  personnage  de  la  ferme  est  le  bouvier,  « 

Le  bouvier  chargé  de  diriger  la  ferme  en  l'absence  du  patron  reçoit  par  an  la  paye  sui- 
vante ; 

Argent*] 50  francs,  blé  8  hectolitres,  maïs  8  hectolitres,  vin  1  hectolitre,  lard  20  kilo- 
grammes; il  a  en  outre  un  tiers  du  produit  du  poulailler;  onlui  donne  également  un  jardin, 
un  logement  (composé  d'une  seule  chambre),  le  chauffage  et  l'éclairage. 

Le  bouvier  doit  labourer,  irriguer  les  prés,  aller  la  nuit  charger  le  fumier,  enfin  faire 
tous  les  travaux  que  comporte  la  ferme. 

S'il  a  un  fils  âgé  de  dix-huit  ans,  celui-ci  reçoit  la  moitié  de  la  paye  ci-dessus,  et  la 
femme,  si  elle  n'a  pas  une  nombreuse  famille,  peut  faire  quelques  journées  payées  1  franc 
par  jour. 

La  récolte  du  blé  est  généralement  donnée  à  forfait  à  raison  de  1/6  de  la  récolte;  les 
entrepreneurs  doivent  couper,  lier  et  rentrer  les  gerbes  à  la  ferme,  les  battre  à  la  machina. 

Le  propriétaire  qui  fait  faire  ces  travaux  à  journée  paye  de  3  à  4  francs  par  jour  (sui- 
vant l'abondance  de  la  main-d'œuvre)  ;  il  donne  en  outre  ^  soupes  et  3  litres  4^  vin. 

Pour  la  fenaison,  les  faucheurs  sont  payés  de  3  francs  à  3  fr.  50  par  jour  ;  ils  reçoivent 
en  outre  deux  litres  de  vin  et  une  soupe  ;  les  faneuses  reçoivent  de  1  fr.  25  à  2  francs  (sui- 
vant l'abondance  de  la  main-d'œuvre)  et  une  soupe;  les  hommes  reçoivent  de  2  francs  à 
2  fr.  50,  une  soupe  et  2  litres  de  vin  ;  ces  hommes  doivent  charger  le  foin  sur  le  chariot  et 
le  décharger  à  la  ferme.  En  cas  de  pluie,  la  journée  n'est  pas  payée. 

Il  existe  un  marché  où  l'on  peut  se  procurer  des  ouvriers. 

Les  terreaux  se  donnent  à  forfait  à  raison  de  9  centimes  le  mètre  cube;  on  paye  6  cen- 
times pour  les  retourner. 

L*abatage  des  arbres  se  paye  de  1  franc  à  2  francs  par  arbre  rendu  à  la  ferme. 

Nourriture.  -<—  Le  matin,  pain  et  fromage  l'hiver;  pain  et  fruits  l'été ;Jà^ midi,  plat  fait 
avec  de  la  farine  de^maïs  (polenta);  à  trois^heures,  pain  et  fromage  ou  fruits '«^le  soir,  spupa. 
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Le  dimanche,  dans  les  familles  où  il  y  a  un  pev  d'ordre  et  beaucoup  d'économie,  bouilli 
et  un  litre  de  vin. 

Heures  de  travail,  —  L'été,  les  travaux  commencent  à  4  heures  1/2  ou  5  heures  ;  de 
8  heures  à  8  heures  1/2,  déjeuner;  de  11  heures  à  midi^  diner;  de  3  heures  à  3  heures  1/2, 
goûter;  à  8  heures  ou  8  heures  1/2  le  travail  cesse. 

L'hiver,  le  travail  commence  avec  le  jour  et  finit  avec  la  nuit;  à  midi,  il  y  a  une  heure 
de  repos. 

Salstires.  —  Été  :  l'homme  reçoit  de  2  fr,  50  à  3  francs  par  jour  ;  la  femme^  de  1  fr.  25 
à  1  fr.  50. 

Hiver  :  l'homme,  de  1  fr.  25  à  1  fr.  50;  la  femme,  de  75  à  80  centimes. 

Loyer.  —  5  francs  par  mois,  une  chambre  avec  un  tout  petit  jardin  (dans  cette  unique 
chambre  habitent  des  familles  souvent  très  nombreuses). 
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Venidd. 


Il  résulte  des  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  que,  dans  la  province  de  Rovigo, 
il  n'existe  aucun  établissement  pour  le  travail  des  filés  et  tissus  d'aucune  sorte.  Le  travail 
que  Ion  effectue  dans  le  pays  consiste  tout  simplement  dans  le  rouissage  du  chanvre.  Ainsi 
débarrassée  de  sa  partie  ligneuse,  la  fibre  textile  est  mise  en  balle  pour  être  exportée  dans 
d'autres  provinces  ou  à  Tétranger,  où  Torf  fabrique  la  toile  et  les  cordes. 

D'autre  part,  les  industriels,  par  crainte  de  la  concurrence  et  du  fisc,  refusent  de  ré- 
pondre aux  questions  qui  leur  sont  posées. 

Du  reste,  les  statistiques  italiennes  pour  Tannée  1904  ne  donnent  dans  leurs  relevés  sur 
l'industrie  du  lin  et  du  chanvre  que  des  renseignements  sur  les  filatures  de  Milan  et  de  Casa- 
lecchio  di  Reno,  province  de  Bologne. 

SALAIRES. 

Le  tableau  suivant  donnera  un  aperçu  des  salaires  de  la  manufacture  de  laine  Rossi, 
à  Schio. 


ANNÉES. 


1871, 
1875. 
1880. 
1885. 
1890 
1895 
1900 
1903 


Tisseurs 


lire. 

2  86 
8  52 
U  95 
à  95 
Il  60 
h  25 
U  25 
Il  25 


lire. 

2  /i2 

2  75 

3  96 
3  96 
3  73 
3  50 
3  50 
3  50 


HOMMES 


lire. 


76 
87 
lu 
6a 
73 
60 
60 


3  25 


lire. 

3  52 
3  74 
Il  62 
5  28 
5  » 
U  50 
h  50 
5  15 


lire. 


09 
75 
75 
97 
88 
80 
80 
90 


o 

s 


lire. 

1  65 

2  09 
2  /i2 
2  86 
2  78 
2  70 
2  70 
2  70 


lire. 


Tisseuses 


1 


lire. 


» 

60 

80 

80 

82 

85 

90 

90 


i 


lire. 


» 

20 
35 
30 
^3 
/lO 
liO 


FEMMES 


lire. 


lire. 


88 
99 
37 
54 
47 
40 
40 
50 


lire. 


88 
10 
21 
43 
36 
30 
30 


1  50 


9 


lin.] 

LM 

i%\ 

im 
i9i] 
im\ 

1 


il 


Comme  on  le  voit  par  ce  tableau,  les  salaires,  qui  avaient  augmenté   de  1871   à  1885 
pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers,  hommes  et  femmes,  et  dans  toutes  les  branches,  ont 
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diminué  vers  Tannée  1890.  Cette  diminution  est  due  en  partie  à  la  réduction  des  heures  de 
travail  pour  certaines  brancheâ  de  Tindustrie  (la  durée  du  travail  dans  les  filatures  est  géné- 
ralement de  11  heures  par  jour,  le  nombre  des  journées  de  travail,  par  an,  est  en  moyenne 
de  295)  et  dépend,  en  outre,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  généralement  moindre  des  pro- 
duits à  cause  des  exigences  âtx  marché,  qui  préfère  les  genres  à  bas  prix,  enfin  de  la  con- 
currence étrangère. 

Depuis  1890  et  1891,  la  réforme  des  «alaires  s'eat  accomplie  graduellement  et  ceux-ci 
ont  très  peu  varié  depuis  cette  époque. 

Lee  salsôres^  pour  190i«e  rapportent  seulement  ^u^  cinq  premier»  moia  de  Twiée  et 
varient  suivant  le  travail  auquel  e$t  omplojfé  Touvrier,  c'ost  ainsi  que,  pour  le  peiîgaage  à 
I^macbinei  le»  adulte  gagnent  un  salaire  qui  o9ciIle  entre  1  1.  10  et  1  U  20;  les  tisseurs 
reçoivent  2  1.  90>  les  cardeura  de  1  U  70  à  2  Ures„  les  appveteurs  de  1  1.  10  à  1 1.  20^  If  a  fila- 
levers  d^  1  U  10  à  1  U  2Si.  les  tordeura  le  même  prix« 

GRÈVES,  LEURS  CAUSES.  —  SYNDICATS  INWISTWBI^S, 

Il  m'a  été  Impossible  de  réunir  des  documents  relatift  aux  grèves  dans  les  établisse- 
ments îndusfcrîels  pour  la  branche  textile.  Tout  ce  que  j*ai  pu  savoir,  c'est  que  le»  grèves  y 
sont  généralement  assez  rares  et  de  courte  durée,  quHl  n'existe  pas  de  syndicats  indnstrieh^ 
et  que  îe  salaire  de»  ouvriers  est  généralement  fixe,  sana  aucune  prime.  L*hygîène  est  ré- 
glée dans  les  fabrique»  par  là  loi  du  7  jufflet  1902,  par  le  règlement  du  28  février  1903  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  et  par  la  loi  du  29  juillet  1903,  n®  243,  sur  les  accidents 
du  travail. 

Les  causes  des  grèves  sont  génértleioent  ;  detmtnde  d'augmentation  de  salaires,  de- 
mande de  réduction  des  heures  de  travail,^  opposition  à  la  réduction  des  salaires,  opposition 
à  Taugmentation  des  heures  de  travaiî,  aux  modes  de  payement,  à  Tapplication  des 
amendes,  à  la  solidarité  avec  d*autres  grévistes,  à  la  mau  /aise  qualité  des  matières  pre- 
mières fournies,  au  travail  des  jours  de  fête,  aux  règlements  des  établissements,  à  ta  jalousie 
contre  des  ^ouvriers  étrangers,  à  des  rancunes,  etc. 

CHAMBRES  DE  TRAVAIL. 

Il  existe  dans  les  principales  villes  de  la  circonscription  des  Chambres  de  travail.  Elles 
poussent  à  la  solidarité  des  classes  entre  ouvriers  et  s'occupent  de  leur  placement.  Elles 
sont,  pour  la  plupart,  un  centre  d'agitations  politiques. 

APPRBKTISSAGK. 

Il  existe  à  Vicence  quelques  écoles  pour  favoriser  la  culture  technique  et  profession- 
nelle, mais  aucune  d'elles  ne  semble  spécialement  vouée  à  rindualrit  tesixlo*  Ces  éoote»^ 
dans  la  province  de  Vicence,  reçoivent  une  subvention  de  la  Chambre  de  commerce  de 
cette  ville. 
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L'iNDUSTBIB   TBXTILB   EN   VéNéTIB    (PbOVINGBS  DB   V^BONB   ET  d'UdINb). 

Filature  de  la  me. 

Dans  la  province  de  Vérone,  on  compte  douze  ateliers  pour  le  traitement  de  la  soie. 
Le  nombre  des  ouvriers  est  de  952  dont  28  hommes  et  924  femmes. 

Dans  le  Frioul,  il  y  a  quatre-vingt-dix  filatures  de  la  soie,  avec  3.271  bassinets,  occu- 
pant 6.000  ouvriers  et  produisant  environ  300.000  kilogrammes  de  soie  par  an. 

Les  salaires  varient  suivant  les  provinces  :  à  Vérone,  les  ouvriers  sont  payés  par  jour, 
de  2  à  3  lire,  les  femmes  de  1  1.  10  à  0,40  cent,  selon  leur  emploi.  A  Udine,  les  femmes 
reçoivent  par  jour  1  1.  10  et  les  apprenties  0,60  cent. 

Les  filatures  d'Udine  emploient  en  moyenne  11  ouvriers  pour  1.00^ -fuseaux,  deux 
métiers  par  chaque  ouvrier  pour  les  soies  grèges  et  un  seul  métier  par  ouvrier  travaillant  à 
la  navette. 

Le  métier  Northrop  n^est  pas  utilisé  à  Vérone,  tandis  qu*à  Udine  ce  métier  a  été 
introduit  depuis  deux  ans.  Un  ouvrier  en  dirige  six  avec  l'aide  d*un  apprenti. 


Filature  de  colon. 

On  compte  à  Vérone  trois  ateliers  de  filature  et  retordage  du  coton,  occupant 
552  hommes  et  1.186  femmes.  J^es  ouvriers  sont  payés  de  2  1.  50  à  3  1.  50,  et  les 
femmes  de  0,40  cent,  à  1  1.  50. 

A  Udine,  il  existe  mille  huit  cents  métiers  mécaniques  avec  cent  trente-sept  mille 
fuseaux  occupant  7.000  ouvrières. 

SALAIRES. 

Les  chefs  d'atelier  reçoivent  un  traitement  mensuel  de  110  à  150  lire.  Les  sous-chefs 
sont  payés  par  journée  de  onze  heures  de  3  à  3  1.  50,  les  ouvriers  travaillant  à  la  machine 
reçoivent  de  2  1.  25  à  2  1.  75  par  jour;  les  manœuvres  de  1  1.  50  à  2  lire;  les  femmes  de 
1  1.  25  à  2  1.  25,  lorsqu'elles  travaillent  à  forfait  et  de  1  lire  à  1  1.  25,  lorsqu'elles  sont  payées 
à  la  journée;  les  apprentis  reçoivent  de  0,70  à  0,90  par  jour. 

COMPARAISON  DBS  SALAIRES. 

Le  salaire  est,  en  général,  plus  élevé  dans  l'industrie  que  dans  Tagriculture.  La 
différence  serait  de  20  à  25  0/0. 

CHOMAGE. 

On  ne  cite  pas  de  cas  de  chômage  dans  ces  deux  provinces.  Lorsqu'à  Udine  deux  éta- 
blissements ont  été  détruits  par  un  incendie,  on  a  occupé  provisoirement  les  ouvriers  dans 
d'autres  établissements  du  même  genre,  ou  à  des  travaux  accessoires  dans  les  maisons 
mêmes. 

Dans  la  province  de  Vérone,  on  se  plaint  du  manque  d'ouvrières. 

GRÈVES. 

Depuis  1901,  il  y  a  eu  six  grèves  dans  les  établissements  d'industrie  de  la  soie,  mais 
sans  aucune  importance. 


—  529  —  N^  1922 


CHAMBRES  DU  TRAVAIL. 


II  existe  dans  chacune  des  villes  d'Udine  et  de  Vérone  une  chambre  de  travail,  donl  1« 
but  est  d'améliorer  la  situation  des  ouvriers  et  ouvrières. 

DURÉB  DU  TRAVAIU 

Dans  les  filatures  de  soie,  le  travail  n*a  lieu  que  de  jour  et  dure  douze  heures. 
Dans  les  établissement^;  de  Tindustrie  du  coton,  on  travaille  jour  et  nuit,  à  Tcxception 
des  fêtes  et  dimanches.  La  durée  du  travail  journalier  est  d'environ  douze  heures. 

BBfBAUCHAGE. 

L'embauchage  des  ouvriers  se  fait  au  moyen  d'agents  de  placement, 

APPRENTISSAGE. 

L^pprentissage  est  peu  utilisé.  Dans  l'industrie  du  coton,  après  une  semaine,  les  filles 
reçoivent  environ  40  centimes  par  jour. 

Dans  celle  de  la  soie,  on  fait  remarquer  qu'il  y  a  pénurie  d'ouvrières  expérimentées  et 
qu'il  serait  désirable  que  Tapprentissage  fût  favorisé. 

I 
HYGIÈNE  ET  MESURES  DE  SÉCURITÉ. 

Il  n'existe  aucune  donnée  relativement  à  la  lutte  contre  la  tuberculose,  l'alcoolisme,  et 
aux  accidents  du  travail. 

Quant  au  travail  des  femmes  après  accouchement,  il  est  à  observer  que  les  ouvrières 
sont  célibataires  et  qu'elles  abandonnent  l'usine  lorsqu'elles  se  marient. 

SITUATION  DE  L'INDUSTRIE. 

La  première  filature  de  coton  fondée  dans  la  province  de  Vérone  a  été  établie  à  Mon- 
torio.  Il  n'en  existe  pas  d'autre  depuis  1890;  mais,  depuis  cette  époque,  celle-ci  s'est  consi* 
dérablement  accrue,  elle  a  doublé  le  nombre  de  ses  ouvriers  et  a  renouvelé  tout  son  maté- 
riel. Cette  usine  possède  trois  moteurs  hydrauliques,  deux  moteurs  électriques  et  six  chau* 
dières  de  la  force  de  800  chevaux,  mettant  en  mouvement  13.000  fuseaux  pour  les  filés  et 
et  3.000  pour  les  fils  retors. 

Une  autre  manufacture  importante  a  été  fondée  en  1889  à  Basso  Acquar,  près  de  Vérone, 
qui  au  début  utilisait  200  chevaux  de  force  hydraulique  et  en  emploie  maintenant  530,  met- 
tant en  mouvement  18.540  fuseaux  pour  les  filés  et  5. 128  pour  les  fils  retors. 

On  cite  encore  l'établissement  fondé  en  1902  à  San-Giovanni-Lupatoto,  près  Vérone, 
qui  utilise  deux  moteurs  hydrauliques  de  la  force  de  300  chevaux,  et  quatre  autres  moteurs 
électriques  mettant  en  activité  24.000  fuseaux. 

Les  douze  établissements  de  filature  de  la  soie  qui  se  trouvent  dans  la  province  de 
Vérone  emploient  en  tout  544  bassinets  et  produisent  plus  de  40.000  kilos  de  soie. 

Comme  mesures  protectrices  des  ouvriers,  il  existe  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  les  lois  sur  les  ouvriers  malheureux,  une  caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
la  vieillesse  et  les  invalides. 

Outre  ces  institutions,  il  existe  des  cuisines  économiques,  caisses  d'épargne,  fonds  de 
secours,  etc. 

ÉCOLES. 

II  n'existe  pas  d'écoles  professionnelles  pour  l'industrie  textile,  il  n'y  a  que  des  écoles 
du  soir,  pour  l'instruction  élémentaire  des  ouvriers. 

m 
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^M»  èe'Mitii^pe  ides  ;A;AuM8 iél»ai%ère6  tnoasua  >oosBiMittqué  la  ^d^^fa;a<tui«i<i«^  de 
M.  Raindre,  ambassadeur  de  la  Républi^eâv^Beme  t. 

Berne,  le  7  oiars  1905. 

J*ai  eu  déjà  roccasion  de  dire  que,  pour  apporter  en  toute  efficacité  m&  txKitiîibtftitm 
à  renquMetftie'p#ui«tnten'FraiiC9une*0(miiiiiBBmi*^^  ik' Chambre  àeê  Députés 'au^êujet 
des  conditions  du  travai*!  dans  )riii^to«trie1»)ctiie,  il'  m^eûi$à?Hii''i]i^iMeriden»flfyeM  )dïa\ieB^ 
tifi^ation  analogues  à  ceux  que  cette  commission  a  jugés  avec  raison  nécessaires  pour  elle- 
même.  Cette  enquête  touche,  en  elTet,  à  propos  de  l'industrie  textile,  i^^resque  tlMis  las  {pro- 
blèmes ^u'abordef^ait  Tétude/plus  générale  de  «  la  question  ouvrière  ».  Lee  limites  tracées  à 
mes  moyens  de  recherches  ne  me  laissaient  guère  .<l'autre  alternative  que  d'emprunier  aux 
rapports  des  inspecteurs  fédéraux  des  fabriques  les  renseignements  demandés  par  votre  cir- 
culaire ou  de  réunir  le  plus  .grand  nombre  possible  de  documents  ayant  trait  aux  points 
plus  partioulièrement  précisés  dans  le  questionnaire  de  la  Commission.  J*ai  pris  ce  dernier 
parti,  notre  consul  général  à  Zurich  vous  ayant  déjà  adressé  une  analyse  très 'Coniplète  d!un 
travail  fmblié  par  le  dooteur  Schuler,.  in3pecteur  des  fabriques. 

J*ai,^n  outre,  accepté  TolTre  que  m'a  faite  le  Secrétaire  du  D^artetnent  fédéral  de 
rindustrie  de  transmettrelCfquestionnairedela'Commissionau  «Secnétariat ouvrier  suisse», 
avec.  pWère  d'y  répondre.  Il  m's^  paru,  «n  efiet,  qu'il  serut  intéressant  pour  la  Commission 
de  connaître  £ur  toutes  ses  questions  4e  point  de  vue  auvrier  en  même  temps  que  les  appré- 
ciations officielles  des  inspecteurs  de  fabriques.  Le  titavail  du  «  Syndicat  ouvrier  suisse  »  ne 
m'rétant.pas  encore  parvenu^  Je  ne  crois,  pas  devoir  l'attendre  plus  longtemps,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  à  Votre  Exoellaace  ui^  premier  envoi  comprenant  les  documents  suivants  : 

1^  Loi  fédérwLle  du  23  mar^  1877  concernant  le  travail  dans  les  fabriques.  —  Elle  <;on- 
tient  des  dispositions  touchant  notamment  les, précautions  à,  prendre  pour  sauvegander  la 
santé  et  la  vie  des  onvriers,  les  états  d'ouvriers  que  les  fabricants  doivent  tenir,  les  renfle- 
ments à  établir  sur  l'organisation  du  travail,  les  amendes,  les  contrats  entre  patrons  et 
ouvriers,  les  salaires,  la  durée  du  'travail  et  le  travail  de  nuit,  le  travail  des  femmes  et  celui 
des  mineurs.  Une  conférence  ouvrière,  réunie  récemment  à  Olten,  a  émis  un  vœu  tendant  à 
la  revision  de  cette  loi  par  une  Commission  d'experts  dans  laquelle  les  représentants  des 
ouvriers  seraient  aussi  nombreux  que  ceux  des  patrons. 

y  Rapport  du*  Consei!  fédérât  èi'^Aesmnblée  fédérale 'sw  ta  participation  -de  la  Confé- 
dération à  l'œuvre  des  bureaux  de  placemenl  et  des  instîtottons  destinées  à  protéger  le» 
ouvriers  contre  le  chômage  (8  novembre  1904). 
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Ce  rapport  contient  : 

a)  Le  texte  de  la  circulaire  adressée  parle  Département  fédéral  de  l'Industrie  à  tous  les 
gouvernements  cantonaux,  au  Comité  exécutif  de  «  TUnion  suisse  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  »,  au  Comité  central  de  «  TUnion  suisse  des  arts  et  métiers  »  et  au  Comité  directeur 
de  la  «  Fédération  ouvrière  suisse  »,  pour  les  consulter  sur  les  causes  du  chômage  et  sur  les 
moyens  d'y  remédier  (p.  3); 

b)  Les  réponses  des  gouvernements  cantonaux  (pp.  4,  73)  ; 

c)  Les  réponses  des  associations  professionnelles  (pp.  73,  107); 

d)  Une  liste  de  publications  ayant  trait  à  la  question  du  chômage  (p.  107); 

e)  Les  conclusions  du  Conseil  général  (pp.  108  à  110)  et  un  projet  d'arrêté  tendant  à 
l'encouragement  des  bureaux  de  placement. 

Les  réponses  des  gouvernements  cantonaux  sont  particulièrement  intéressantes;  elles 
montrent,  en  effet,  à  quel  point  la  question  de  chômage  varie  d'industrie,  de  canton  à  can- 
ton et  de  ville  à  campagne. 

La  Commission  du  Conseil  national,  à  laquelle  ce  rapport  avait  été  renvoyé,  s'est  réu- 
nie, il  y  a  trois  jours,  à  Zurich  et  à  décidé  d'inviter  le  Conseil  fédéral  à  rechercher  si  la  Con- 
fédération pourrait  prêter  son  appui  à  la  lutte  contre  le  manque  de  travail  et  si  les  adminis- 
trations de  la  Confédération,  des  cantons  et  des  communes  ne  pourraient  pas  confier  aux 
ouvriers  sans  travail  Texécution  des  travaux  publics;  la  Commission  demande,  en  outre,  au 
Conseil  fédéral  de  déposer,  aussitôt  que  possible,  un  projet  de  loi  tendant  au  développement 
de  l'industrie  privée  des  bureaux  de  placement. 

3^  Rapport  des  inspecteurs  fédéraux  des  fabriques  pour  les  années  1902  et  1903. 

La  Suisse  est  divisée,  au  point  de  vue  de  l'inspection  des  fabriques,  en  trois  arrondis- 
sements, deux  de  langue  allemande,  un  de  langue  français.  Les  rapports  de  chacun  de  ces 
trois  inspecteurs  ont  le  même  nombre  de  chapitres  ayant  respectivement  les  mêmes  titres. 
Il  sera  donc  facile  à  la  Commission,  en  parcourant  le  rapport  en  français  de  M.  Ami  Cam- 
piche  (pp.  91,  17o),  de  voir  sur  quels  points  l'inspection  fédérale  a  porté  pendant  les  années 
précitées. 

Je  rappellerai,  d'ailleurs,  que  la  collection  complet:  de  ces  rapports,  dont  la  liste  est 
imprimée  sur  la  couverture  de  l'exemplaire  ci-annexé,  se  trouve  à  notre  Office  national  du 
travail  qui  les  reçoit  du  Département  fédéral  de  l'Industrie  au  fur  et  à  mesure  de  leur  publi- 
cation ; 

4<*  Bibliographie  des  publications  relatives  à  la  question  du  chômage  par  M.  Emile 
Krûger,  de  TOfûce  international  de  Bâle. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  que  cette  brochure  cite  des  rapports  publiés  par 
neuf  pays  de  l'Europe  ; 

5®  Die  Arbeiterschutz-Gesetzgebung  der  Schweiz  (Législation  relative  à  la  protection 
des  travailleurs  en  Suisse),  par  le  docteur  J.  Landmann,  secrétaire  de  l'Office  international 
du  travail  de  Bâle. 

Pour  faciliter  à  la  Commission  la  recherche  des  questions  traitées  d§ns  ce  très  considé- 
rable ouvrage,  malheureusement  rédigé  en  allemand,  j'ai  eu  soin  d'en  traduire  en  français  la 
table  des  matières. 

J^appellerai  particulièrement  l'attention  de  la  Commission  sur  les  tableaux  statistiques 
et  sur  la  liste  des  syndicats  suisses  (ouvriers  et  employés),  que  contient  cet  ouvrage  (pp.  105 
et  suivantes)  ;  en  regard  de  chaque  syndicat  sont  indiqués  le  nombre  des  sections  et  celui 
des  adhérents. 

Signé  :  Haindrb. 
I 
Les  documents  transmis  par  M.  Raindre  ont  été  déposés  aux  archives  de  la  Chambre. 
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Appendice. 

Dans  rintervalle  qui  a  séparé  la  publication  du  2*  et  du  5^  volume, 
nous  avons  reçu  deux  rectifications  que  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  reproduire  pour  montrer  Timpartialité  dont  nous  croyons  avoir 
donné  assez  de  preuves  dans  la  conduite  de  toute  cette  enquête. 


Syndicat  des  fabricants  de  toiles  d'Armentières,  Houplines 
et  localités  environnantes. 

Armentières,  le  15  juin  1906. 

Monsieur  Dron^  député,  Président  de  la  Commission  d'enquête  sur  Vétat  de 
r industrie  textile. 

Monsieur  le  Président, 

Je  n*ai  pu  prendre  connaissance  que  dernièrement  des  procès-verbaux  de  la  Commis- 
sion d^enquête. 

Le  2*  volume  se  termine  par  des  notes  «  sur  l'organisation  arbitrale  du  travail  à 
Armentières  ». 

Vous  me  permettrez  de  vous  signaler  Tinexactitude  des  appréciations  qui  tendent  à 
représenter  la  Commission  mixte  comme  une  institution  permanente. 

Cette  Commission  a  été  instituée  dans  un  but  nettement  déterminé  et,  sa  tâche  remplie, 
elle  s*est  dissoute.  Elle  n'existe  plus  aujourd'hui. 

Le  2*  volume  se  termine  par  un  mémoire  que  vous  avez  demandé  aux  délégués  ouvriers 
de  la  Commission  mixte.  J*y  relève  presque  autant  d'inexactitudes  que  de  faits  rapportés. 

Le  tribunal  arbitral  institué  par  la  Commission  mixte  n'a  reçu  qu'un  mandat  limité  et 
exactement  défini  :  connaître  des  difficultés  d'interprétation  des  «  présentes  conventions  » . 

Non  seulement  cela  est  écrit  dans  la  disposition  finale,  mais  cela  y  figure  deux  fois  en 
quatre  lignes.  Et  notez  que  cette  répétition  a  été  introduite  à  dessein  dans  le  texte  pour 
limiter  d'une  manière  absolue  la  compétence  de  ce  tribunal. 

Or,  à  lire  ce  que  vous  écrivez  quelques  lignes  au-dessous  de  l'énoncé  du  texte,  il  sem- 
blerait que  ce  même  tribunal  fut  destiné  à  aplanir  toutes  les  difficultés,  tous  les  incidents 
d'atelier  quelconques. 

Cette  appréciation  est  condamnée  à  la  fois  par  le  texte  et  par  le  sens  de  la  disposition 
finale. 

Vous  avez  tenu,  avant  de  clore  le  2^  volume,  à  connaître  l'opinion  des  délégués  ouvriers  sur 
le  fonctionnement  de  cette  Commission  arbitrale  permanente.  Il  n'existe  pas  de  Commission 
arbitrale  permanente  et  même  j'ajouterai  que  la  Commission  spécialement  prévue  pour 
connaître  des  difficultés  d'interprétation  du  tarif  ne  s'est  jamais  réunie,  le  besoin  ne  s'en 
étant  pas  fait  sentir. 

Il  me  sera  permis  de  regretter  que  vous  n'avez  pas  fait  aux  délégués  patrons  l'honneur 
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de  les  consulter,  car  ils  auraient  pu  rectifier  les  inexactitudes  de  la  note  que  vous  avez 
demandée  aux  délégués  ouvriers. 

Je  le  répète,  il  n'}  a  jamais  eu  de  réunion  du  tribunal  arbitral,  il  n'y  a  pas  eu  d'arbi- 
trage non  plus. 

Il  s'est  produit  au  début  quelques  désaccords  entre  patrons  et  ouvriers  dans  l'applica- 
tion du  nouveau  tarif.  Lorsque  les  réclan^tioos  ont  4té  portées  directement  au  patron,  la 
difBculté  a  été  soliitionnée  sans  aucune  intervention  étrangère. 

D'autrefois,  M.  Labbé  s'est  fait  auprès  de  moi  le  porte-parole  officieux  des  doléances 
des  ouvriers  q^ui  s'étaient  adressés  à  son  intermédiaire  ;  officieusement  aussi,  je  suis  inter- 
venu auprès  du>ou  d^  patron»  mi«'^OQiise.,  Mais  mon  rote  s'ci^t  bc»*né  lu  vair  le  painon  en 
p^tfriiouiU^r,  laquel  «ii9uiie  Sf'efilr  im^  d^acoord  av^Ci  3e$;  ouvriers.  Il  »y  a*  même  pos  ou  mii 
semblait  d'arbitrage  et  M,  Lçibbô  pouirrait  au  besoin  voua  confirmer  la  ohosû.. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Président, 
Signé  :  Louis  Colombier. 


Armentières,  le  18  Juin  1906. 

Monsieur  Dron,  député, 
Président  de  la  Commission  d'enquête  sur  Vétat  de  Vindusîrie  textile. 

Mon3ieur  Iç  Pré3ident, 

Dans  le  tome  II  de  Tenquête  parlementaire,  à  la  page  75,  je  relève  le  patêage'  suivaaë 
où  je  me<tpo«ive  pereonnoliMient/  mis>ei»  çause^:  o- VanaiderwerM«i-*- Jo  ctterai*  également  le 
cas  de  mon  père  qui  travaillait  cbez  Dutilleul;  un  dimanche,  une  procession  passaiiieéjBcnL 
père,  malhettreufiémpenlv  a  omi»  de  lever  sa  casqueUei  Savez^^vosslà  retriiit«tqH'on*Iui  a 
donnée,  au  bout  de  vingt^cinq^ans  de^tPffvoU'cheeDttlinoul^  Il  étMè^inèlDM«înfiiime4  iï aidait 
eo  Isk  jambe  briaée^eux'toiv  à  la»  même  place.  Qn  l'a' jeié^à^  la  popt»  po«r  n'avoir  pa»>9alué 
la  procession.  » 

Je  regrette  n'avoir  pas  oonoa  cette^dépositionaui  moment  o^elto  a^^éié  reçue.  Je  vous 
adresse  néanmoins  ma  protestation»  que  voire-  impeptiamé  vous  fera' uii>  dévoie -dWoueilliri 

L'ouvrier  dont  il  est  question  esi  entré  ^dansmee  étflfyiiseemeDlsi  la  24  jeaBRrier*  1^75  et 
y  a  travaillé  jusqu'au  31  mai  1895,  soit  vingt*  ans; 

L'histoire' du  salut  à  la  processîe»  est  une/invention; 

VaBalderwerMe  père  était  paqueteup  et  il  avait  wirep^  lui  j  plusieurs- aide»^  parmi^  lesquels* 
un  nommé  Spons,  qui  vit  encore  aujourd'hui  et  peiii<.  au^besoi»  èÉretappeUtentiéniergiiai^S' 
de  ce  que  j'affirme  :  Yanalderwerlde^  k  un*  moment,  donné,  s'arrengeai  d'-acecnrd*  a;nee  les 
autres  paqueteurs,  de  façon  que  le  travail  d^ensemblese»  fît  au  délntnent^:de.  Spons >e4ihiii 
causât  un  très  sérieux  préjudice  par  une  réduction  de  salaire  dont  VaaQld8rwerlde?el>^s 
camarailes  profitaient,! 

Comme  tous  s'entendaient  contre  lui,  Spons  fut  un  certain  tem[5s  à  découvrir  le  man-^. 
vais  procédé  dontihétait  viotii|ie*eti  vint  me^  le 'dénoncer  le  jour  où  iLs'teojapei^k 

Devant Pévidenoeidesifàits^  Iesi-ooupe{)les  durent'  reooonaU^e  «lest tivtSiiqu^  leurt  étatenli 
'  reprochés» 

Vanaidemverlde^ fut  renvoyé  lavee  le»  autres  pequetwup»;. 

Il  me  semble  que  la  décision  était  suffisamment  justifiée  par  sa  conduite^à  l'él^aed  dlon? 
ouvrieri 
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Laissez-moi  ajouter  que  j'ai  doté  mes  établissements  de  deux:  caisses  de  retraite  et  que 
ces  caisses  ont  été  alimentées  de  mes  ressources  personnelles  sans  demander  aucune  cotUri- 
bution  à  mes  ouvriers. 

Le  tableau  ci-joint  vous  fixera  sur  leur  importance  et  sur  les  services  qu*elles  rendent. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  lassurance  de  ma  considération  distinguée. 

Par  procuration  de 

A.  DUTILLEUL.  Louis   COLOMBIEH, 


Caisse  de  ^ireiraite  du  tissage  n®  2  (232  ouvriers), 

I    44.125  m 


En  caisse  au  V^  juillet  1905 5 .092  Ir, 

Titres  en  portefeuille 39.033  60 


Le  service  des  retraites  a  commencé  à  fonctionner  en  1903. 
Il  y  a  eu  un  ouvrier  admis  à  participer  à  la  retraite. 
Il  est  décédé  et  il  n'y  a  pas  de  pensionné  actuellement. 

Caisse  de  retraite  du  tissage  n®  1,  de  la  filature  et  de  la  blanchisserie 

(540  ouvriers). 


En  caisse  au  V"  juillet  1905 6.012  :)0 

Titres  en  portefeuille 70.713  36 


\ 


76,725  75 


Le  service  des  retraites  a  commencé  à  fonctionner  en  19t>l, 

Il  y  a  eu  onze  ouvriers  admis  à  participer  à  la  retraite. 

Il  y  a  sept  pensionnés  actuellement. 

Le  total  des  pensions  payées  s'est  élevé  à  1 .360  fr.  85  pour  1905. 


Note.  —  Nous  n'entendons  pas  commenter  la  première  de  ces  rectifications,  et  cepen- 
dant une  remarque  s'impose.  N'est-il  pas  exact  que  le  tribunal  arbitral  ait  été  comme  ïe 
prolongement  de  la  Comnaission  mixte,  agissant  officiellement  et  d'une  manière  permanente 
pour  régler  certaines  difficultés  d'interprétation  des  conventions ^  agissant  aussi  urficleu sè- 
ment pour  prévenir  des  conflits  qui  ont  failji  surgir  à  un  assez  grand  nombre  de  reprises? 
Et  s'il  en  est  ainsi;  nos  appréciations  n'en  conservent-elles  pas  nu  fond  toute  leur  force? 

Nous  ne  pouvions  cependant  pas  «  faire  aux  délégués  patrons  lUionneur  de  ies 
consulter  »  sur  les  déclarations  des  délégués  ouvriers  qui  avaient  le  droit,  ï^emble-l-il,  d'avoir 
une  opinion  et  de  Texprimer  sans  être  obligés  d'obtenir  le  visa  de  MM,  les  délégués 
patrons. 
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Givors.  —  ni,  171. 
Glasgow.  —  V,  471. 
Halluin.  -^11,  518;  V,  304, 
Hambourg.  —  V,  398. 
Hanovre  (Province  de),  —  V^,  388, 
Hargicourt.  —  IV,  470, 
Harondel.  —  V,  4^- 
Haspres.  —  V,  219. 
Havre  (Le).  —  IV,  215. 
Hazebrouck.  —  W,  125. 
Héricourt,  —  V,  250. 
Hirson.  —  W,  483. 
HoupUnes.  — ^  11,  9. 
Italie.  —  V,  492. 

La  Côte  Saint- André.  —  111,  214. 
Lagresle,  —  llï^  330. 
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Lamure-sur-Azergues.  —  lll,  169. 

Lancashire.  —  V,  447. 

Landrecies.  — •  IV,  409. 

Lannoy.  —  II,  187. 

L'Arbresle.  —  m,  170. 

Laval.  —  V,  244. 

Lavelanet.  —  V,  253. 

Le  Gâteau. —V,  183,  305, 

Le  Catelet.  —  IV,  485. 

Le  Cergue.  —  Vil;  329. 

Le  Havre.  —  IV,  215. 

Leipzig.  —  V,  400. 

Le  Quesnoy.  —  IV,  409. 

LiUe.  —  II,  237,  462;  V,  294. 

LiUebonne.  —  IV,  225. 

Liverpool.  —  V,  475. 

Lodève.  —  V,261. 

Lombardie.  —  V,  494. 

Londres.  —  V,  443. 

LouYiers.  —  V,  238. 

Lyon.  —  III,  9  ;  V,  353. 

Malaunay.  —  II,  138. 

Manchester.  —  V,  44l 

Masnheim.  —  V,  512. 

Marcoing,  —  V.  204*  ' 

MarseiUe.  —  V,  263. 

Mazamet.  ~  V,  263. 

MerviUe.  —  II,  140. 

Meyzieux.  —  III,  213. 

Milan.  —  V,  494. 

Mirécourt.  —  IV,  332. 

Montbéliard.  —  V,  250. 

Moreuil.  —  V,  53. 

Momant.  —  III,  174. 

Moy.  —  IV,  484. 

Naples.  —  V,  500. 

Neumùnster.  —  V,  398. 

Neuville-sur-Saône.  —  IH,  169. 

NeuviUy.  —  V,183,  305. 

Nîmes.  —  V,  260. 

Normandie.  —  IV.  9;  V,  230. 

Nyons.  ^111,175. 

Orléans.  —  V,  264. 

Ourscamp.  ~  V.  249. 

Persan-Beaumont*  —  V,  265. 

Pyrénées.  —  V,  253. 

Quesnoy  (Le)-  —  iV,'409. 

Quiévy.  —  V,222. 

Reims. —  IV,  487;  V,  324. 


Remiremont.  —  IV,  297. 

Rieux-en-Cambrésis.  —  V,  226. 

Roanne. —m,  334;  V,  383. 

Rome.  —  V,  503. 

Romilly.  —  V,  105. 

Romorantin.  — •  V,  264. 

Roubaix.  -h-  IÏ^  147;  V,  280.  * 

Rouen.  —  IV,  10-  V,  329. 

Roussillon.  —  UI,  214. 

Rozoy.  —  IV,  470. 

Saint-Amand-les-Eaux.  —  IV,  206. 

Saint-Ghamond.  —  III,  331  ;  V,  227x 

Saint-Dié.  —  IV,  299. 

Saint-Étienne.  —  llï,  231  ;  V,  372. 

Saint-Étienne-de-Roiivrayi  --^  IV^  112. 

Saint-Grenis-Laval.  —  III,  170. 

Saint-Hilaire.  —  V,  213. 

Saint-Jean-de-BoumIty.  —  III,  214' 

Saint-Laurent-de-Ghamottftset.— 111^  170. 

Saint-Quentin.  —  1, 1;  IV,  411. 

Saint-Vincent-de-Reims.  — ^  V,  363. 

Saulaoir.  —  V,  217. 

Saxe.  —  V,  400. 

Seclin.  —  II,  513. 

Sedan.  —  V,  121. 

Senones.  —  IV,  334. 

Sissonne.  ^  IV,  483. 

Solesmes.  —  V,  202. 

Somme.  —  V,  245,  813. 

Stuttgard.  —  V,  421. 

Tarare. -111,401;  V,  363. 

Thizy.  —  III,  219. 

Tourcoing.  —  II,  343  ;  V,  271. 

Trélon.  --  IV,  410. 

Troyes.  —  V,  65. 

Tullins.  —  III,  211. 

Valence.  -*  III,  174. 

Venise.  —  V,  526. 

Vienne.  —  III,  178  ;  V,  369. 

Villeneuvette.  —  V,  261. 

Villers-en-Cauchies.  —  V,  224. 

Vosges. —IV,  241;  V,  335. 

Warmeriville.  —  IV,  542. 

Wassigny.  —  IV,  486. 

WesphaUe.  —  V,  391. 

Wormhondt.  —  II,  145. 

Wurtemberg.  —  V,  421. 

Yvetot.  —  IV,  233. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


Les  chiffires  romains  renvoient  aux  tomes,  les  chiiïri^s  arabei  aui  pa^e. 

Nous  aTons  relevé  toutes  les  questions  qui  ont  fait  l'objet  des  iaTeBitgatîoQfl  de  in,  Gommiision  et  qui  Bûnt 
mentionnées  dans  le  questionnaire  adressé  à  tou9  les  groupements. 

Les  indications  relatives  aux  rubriques  du  questionnaire  ne  se  réfèrent  qu'uiiï  rt^ponses  d^unc!  cortainfï  impnr' 
tance;  pour  avoir  les  renseignements  complets  sur  une  qucstïonj  il  y  aura  lieu  de  so  reporltr  à  toute  l'onqufite. 

Pour  all(feer  certains  articles,  il  a  paru  utile  de  procédor  par  reni?Oïi  E%.  :  AmendeB  (V,  Discipline 
d*atelier.) 


ACCIDENTS 

I,  47, 

Armentiôres.  —  II,  23^  41, 107. 
Douai. —  V,  210. 
Lille.  —  H,  245,  331. 
Reims.  —  IV,  537,  540. 
Roanne.  —  III,  378. 
Roubaix.  —  Jï,  225. 
Saint-Étiènne.  —  III,  251. 
Saint-Qu«ntin.  —  IV,  476. 
Tourcoing.  —  II,  453,  537. 
Troyes.  —  V,  1§7. 
Vienne.  —  III,  209,  211. 
Vosges.  —  IV,  320. 

Accidents  du  travail  des  industries  tex- 
tiles (Caisse  d'a^ssurances  mutuelles  cootre 
les)  de  France.  ■—  I,  128. 

Adjudications  de  l'État. 

II,  69. 

ïll,  73,  105. 

Admission  temporaire.  —  UI,  ,12, 114- 

Adultes.  —  (Voy.  Réglementation  du  tra- 
vail), I,  47. 

Agriculteurs  du  Nord  (Société  des).  — 
Observations  sur  le  régime  douanier  du  lin. 
I,  89. 


Alcoolisme*  —  (Voy.  Hjfgiène  sociale). 
Amendes.  —  (Voy.  Discipline  dUUelier), 

Apprentissage. 

I,  59,  123. 

II,  26,  110,  158,  160,  250,  291,302,  3i8, 
336,  398,  426,  hh%  547, 

m,  43,  242,  266,  277,  288,  301,  373,  397. 

IV,  33,  OS,  156,  187,  268,  292,  314.  436, 
502,  523, 

V,  167,  395,  406,  419,  42S,  435,  495,  497, 
499,  521, 

Apprêts.  —  (Voy.  Teinture), 

Arbitrage,  —  {Voy.  Commissions  mixtes. 
Conflits  du  travail), 

Association    cotonnîère    coloniale.    — 

Elapport  et  audition,  I,  108, 

Aesociatîoii  générale  du  commerce  et 
de  l'industrie  des  tissus  et  matières 
textiles.  —  Happori,  l,  114- 

Association  sjrndicale  des  ouvriers  de 
l'industrie  textile  d'Armentières  et 
d'HoupUnes.  —  II,  61, 

* 
Assurance.   --  (Voy.  Institutiom  dé  pré- 
voyance}* 
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Assurances  mutuelles  contre  les  acci- 
dents du  travail  des  Industries  tex- 
tiles de  France  (Caisse  d').  —  1, 128. 

Ateliers.'  —  (Voy,  Hygiène  des  ateliers). 

Ateliers  de  famille.  —  III,  U8, 156,  272, 
275. 

Bénéfices  (Participation^  aux).  —  Voy.  Insti- 
tutions de  prévoyance). 

Bonneterie.  —  (Voy,  Moreuil,  Troyes). 

Bordereaux  de  salaires.  —  (Voy.  Relevés 
de  salaires). 

Broderie. — (Voy.  Douanes,  Saint-Quentin). 
—  IV,  412  et.suiv..  Tarare,  III,  1^01  et  suiv. 


Caisse  d'assurances  mutuelles  contre 
les  accidents  du  travail  des  industries 
textiles  de  France.  —  1,  128. 

Caisse  de  prêts  pour  les  chefs  d'atelier 
de  Lyon. —  Ul,  77,  131,135. 

Caisse  de  prêts  à  Sàint-Étienne.  —  III, 

'  262,  265,  287. 

Cardage.  —  (Voy.  Vienne). 
Cartels.  —  (Voy.  Trusts), 

CATÉGORIES  D'OUVRIERS 

I,  28,  80  (tabl.  II). 
Amiens.  —  V,  33. 
Armentières.  — II,  22,  40,  61, 82, 94,  96, 

103. 
Bailleul.  —  II,  117, 121. 
Bolbec.  —  IV,  218. 
CharUeu.  —  III,  392. 
Comines.  —  II,  bJiO,  5^6. 
Damétal.  —  IV,  230. 
Douai.  —  V,  33. 
Elbeuf.  —  IV,  149,  165, 174. 
ÉpinaL  —  IV,  257,  290,  293,  299. 
Fourmies.  — -  IV,  351 . 
Hazebrouck.  ^  II,  126. 
LiUe.  -  II,  329,  338,  341. 
Lyon.  —  III,  20,  39,  67,  125,  164. 
Normandie.  —  IV,  198,  215. 
Reims.  -^  IV,  595,  520. 
Roanne.*—  III,  347,  365. 
Roubaix.  —^11,  155,  194,  206,  211 ,223. 


•Rouen. —  IV,  23,  47,97. 
Saint-Étienne.  —  III,  238,'  264,  275,-284, 

297. 
Saint-Quentin.  —  IV,  421,  465,  474. 
Sedan.  —  V,  147. 

Tarare.— 111,416,419,  426,  428,430,432. 
Tourcoing  —  II,  428,  452,  460. 
Troyes.  —  V,  69,  85,  107. 
Valenciennes.  —  V,  208. 
Vienne.  —  111,  497. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE 

• 
AbbeviUe.  —  V,  36. 
Amiens.  —  V,  30. 
Armentières.  —  II,  11,  22. 
Avesnes.  —  IV,  351. 
Bolbec.  —  IV,  218. 
Cambray.  —  V,  180,  196. 
Dieppe.  —  IV,  235. 
Elbeuf.  —  IV,  141, 149. 
Épinal.  —  IV,  243. 
Grenoble.  —  111,  215. 
Le  Havre.  —  IV,  215. 
Lille.  —  II,  238,  243.  * 
Lyon.  —  III,  63,  58. 
Reims.  --  IV,  487,  495. 
Roanne.  —  III,  335,  338. 
Roubaix.  —  II,  148,  155. 
Rouen.  —  IV,  102,  107. 
Saint-Étienne.  —  III,  232,  238. 
Saint-Quentin.  —  IV,  446. 
Sedan.  —  V,  145,  157. 
Tarare.  —  III,  401,  404- 
Tourcoing.  —  II,  34^,  353. 
Troyes.  —  V,  65,  69. 

CHANVRE 

Cours.  —  I,  80  (tabl.  3). 
Statistique  des  métiers.  —I,  25  (Voy. 
Ailly-sur-Somme,  Angers,  MarsfiÙe). 

CHARGES  DE  L'INDUSTRIE 

1,70. 

II,  345,  353,  476. 

m,  52,  112,  191,  254,  293. 

IV,  341,  366,  376,  514. 

V,  66. 

Chefe  d'ateUer  de  Lyon.  —  III,  77.  131, 
135. 
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GOiefo  d'atelier  de  Saini-Étienne.  —  lU, 
282,  284,  325. 

G3i6mage.  —  (Voy.  In$titution$  de  pré- 
vofance, Répartition  annueUe  du  travail). 

Cités  ouvrières.  —  (Voy.  In$titution$  de 
prévoyance). 

Coloniale  (Association  cotonnière).  —  I,  108. 

Colonies  firançaises  (Culture  du  coton).  — 
IV,  14,  102,  245,  255,  273. 

Comité  des  Chambres  sjmdieales  ou- 
vrières pour  la  défense  des  soieries 
de  Lyon  —III,  81. 

Comité  linier  de  France.  ~  Note,  I,  91. 

ConuDoissions  mixtes. 

11,272,312,411,  481. 

III,  74,  236. 

IV,  437. 

V,  394.  423,  435,  445. 

Commission  mixte  d'Armentières.  — 
II,  550  et  suiv. 

Comi>osition  de  la  Commission.  —  P.  3 
de  chaque  volume. 

Concurrence  étrangère.  —  (Voy.  Douanes, 
Exportations,  Importations). 


CONFLITS  DU  TRAVAIL 

I,  62,  122. 

II,  292. 

Angleterre.  —  V,  445,  448,  490. 
Armentières.  —  II,  27,  45,  67,  89. 
Bade.  —  V,  417. 
BaiUeul.  —  II,  120,  122. 
Bolbec.  —  IV,  224. 
Bradford.  —  V,  490. 
Comines.  —  II,  544,  548. 
Caudry.  -  V,  160, 167. 
Grimmitschau.  —  V,  409. 
Elbeuf.  —  IV,  189,  212. 
Épinal.  —  IV,  269,  295. 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

V,  433. 

Fourmies.  —  IV,  355,  408,  409. 
kalluin.  --•  H,  535. 
Hanovre.  —  V,  390. 
Haroudel.  —  V.  45. 


Hazebrouck.  — -  II,  130. 

Lancashire.  —  V,  468. 

Le  Cateau.  —  V,  192« 

LiUe.  -  II,  250,  272,  319,  491. 

Lyon.  —  III,  45,  71,  75,  120. 

Manchester*  —  V,  468. 

Neuvilly.  —  V,  184. 

Reims.  —  IV,  503. 

Roanne.  —  III,  353,  379. 

Roubaix.  —  II,  191,  208,  218,  221,  233, 

235. 
Rouen.  —  IV,  34,  62,  100,  114, 118. 
Saint-Étienne.  —  III,  242,  267,  277,  289, 

301,  314. 
Saint-Quentin.  —  IV,  436,  463,'478. 
Saxe.  —  V,  468. 

Tourcoing.  —  II,  384,  400,  404,  538. 
Troyes.  —  V,  89. 
Vienne.  — III,  190,  210. 
Vosges.  —  IV,  300,  304,  328. 
WestphaUe.  —  V,  392. 
Wurtemberg.  —  V,  421. 

Conseils    des    prud'hommes.    —    (Voy. 
Prud^hommss). 

Coopératives.   —    (Voy.    Institutions   ie 
prévoyance). 

Corderie.  —  (Voy.  Ailly-sur-Somme,  Amiens, 
Angers,  Comines), 


COTON 

Cours. 

î,  69,  80  (tabl.  3  et  6). 
II,  464. 
IV,  13,  81. 

Production.  —  I,  80  (tabl.  1). 

/  V,  452. 

Régime  douanier.  —  IV,  15,  82. 

Statistique  des  broches  et  métiers.  >— 
1,25. 

IV,  44,270. 

(Voy.  Bolbec,  Charges  de  Findustrie,  Colo- 
nies, Darnétal,  Douanes^  Épinal,  Estais 
res,  États-Unis^  Exportations,  Importa- 
tions^ Lancashire,  Lille,  LillebonnefPrix 
de  revient,  Roanne,  Rouen,  Saint- 
Quentin,  Situation  deV  industrie.  Tarare, 
Vosges). 

Cours  de  la  matière  première.  --  (Voy. 
Chanvre,  Coton,  Jute,  Laine,  Lin,  Soie). 
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COUTDEniA  MiE 

Armentières.  —11^23,  6l 
Bailleul.  —  II,  l'w^ 
Elheuf.  —  IV,  1 50.  165, 17a. 
Foiirmies.  —  IV,.  370. 
Hazebrouck.  —  II,  lâS.  '         ^ 
Lille.  —  II,  239,  2i3,.2â5,,i>73. 
Saint-Étienne.  —  U!,.  252. 
Xoui»oii||;.  —.11,  430. 
Warmeriville  (Marne).  —  IV,  542. 

Gautil.    —    (Voy.   Jirmentièni,  -bailleul, 
Èstairet,  Évreux,  Halluin). 

CkmverlureB. 

III,  Âld. 
V,  214. 

Crèches.  ~ 

II,  71,  198. 

IV,  523  (Voy.  InitituHons  soddlei). 

David  et  Maigret.  —  (AuditioadesAUVriecs 
de  la  maison),!, '1. 

Délain^e.  —  (Voy..  Jfazainef). 

Dessinateurs   en    soieries.  —  IIII,  'T9, 
161. 

Discipline  d'atelier. 

1,60. 

II,  27,  44,  67,  TJty  'W.,t30, 190,  199,  207, 

213,  219,  250,  264,  291,  302,  318,  399, 

415,  421,  449,  458,  491.  544. 
m.  25,  42,  301,  370. 

IV,  33,  70,  188,  288,  292,  295,  »»«,  294, 
436,  503. 

V,  73. 

DOUANES 

Action  des  tarifs  de  1892. 

I,  64, 125. 

II,  19, 131.,  151,  1Î91,  2W,  25?,  297,  349, 
387. 4T5, 418. 

TV,  82,'l»5,'3à6i,357,et8uiv. 

V. '91, 213. 
Ri^gime  douanier  des  Inraderies.  —  IV, 

4416. 

V,  176. 
Bégiine  douanier  àsa.  coton.  —  IV.  15, 

82.  ' 


,  IRégime  aàsmmrim'tauJin 

I,  89. 

II,  17. 

Régime  demnisr  des  nabans.  — 'illi, 

■234,  3^7. 
Régime  douanier  de  la  soie.  —  III,  14^ 

35,'55,f5»,  1B7. 

Draps.  —  (Voy.  Wlreuf,  Xoarwr»,  'SeSan, 
Vienne) 

Drawback.  -  in,T532,'25».'2«0, 336. 

^,  177, 

Dnrie  fLe  la  journée  d»  travcil.  —  (Voy. 
Réglementation  du  travail^. 

Échange  des  produits  .fahriqiiés. — f^loif. 
Douanes,  Exportations,  Iwportatùms). 

École  municipale  de  tisss^  de  Lijnn 
(Société  des  anciens  élèyes).  —  IU,S155. 

ÉCONOMATS  PATRONAUX 

I,  57. 

H,  290. 

Armentières,  n,  "SS,  71. 

Fourmies,  IV,  395. 

iLi]te,.Il,  271. 

Saint-Quentin,  l>V,c4M,  470- 

Vosges,  IV,  289,  294,  298,  303.  322. 

Embauobage. 

I  59.' 

li,  26,  43,  66.  72,  91,  130,  158,  171,  2B5, 
283,  m,  336.  398,  434,  449. 

III,  25,  43,  7Q,  11^,  189,  205.,  242, 2W,  ^8, 
301. 

IV,  33,  155,  502,  523. 

V,  73,  89,  101,  im,  l'94,.3g4,  406,  4'»,  523, 
435,  495,  497.  49%'5!ZL 

EnfSemts.  —  (Voy.  .BégJementafion  3u  tra- 
vail). 

Étranger  (Industrie  textile  à  P),  —  "V.'SBS. 

Étrangers  (Ouvriers). 

I,  52,  118. 

II,  14,  24,^42,  31,  «S»,  109.,  18^,  i9fi»,  J07, 
240,  288,  308,  347,  419,  ij32,  m,  Mî, 
456,  515,  533,  543,  M7.  , 

IV,  291,297,  299. 


EXPQR-TATIÛNSr 

1,  t8,  65. 
Bènnetbries  —  V.  7K 
Coton. 

m,  368'. 

IV,  STetsuiT.,  8ir,  85etsmV:,  îlbx 
'   Lcdne. 

Il',  f5o,  zm,  na-,  m: 

rv,  159, 192,  357  etsuiv.,  513: 
•   Xdn.  —  h;  tS,  31,  480;  493; 
Rubans-.  —  III,  259,  Sff6. 
SWe.  —  lîf,  13,  34,  5f,  63. 
Velours.  —  III,  306. 

Fabrication.  —  (Voy.  OMtiflajfey. 

Façonniers  (Syndicat  des)  de  l<yoa.  —  III, 
123,  125. 

Femmes.  —  (Voy.  Réglementation  du  tra- 
vail).. 

Filterie.   —   (Voy.   Âill^stop^kmmei.  C<j- 
^.hili^.. 
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HYGIÈNE  SO^HAL» 


Gardiftnnage.de»  «i&nts.—  (Voy,.  Crèche^- 
Gaies  à  bluter  les  farines.  —  III,  434- 
Grèves.  —  (Voy.  Cànftits  du  travail). 


Habitations  à  bon  marché.  —  {Soj,..  Insti- 
tutions de  prévtyanee). 


—  (Vftyt  Renie- 
mentation  du  PravaHr,  RffwUttiin  an- 
nue^âu  travaiff. 


HYGIÈNE  DES  ATELIERS 

1,47. 

II,  15,  107,  126,  162,  227,  309,  330,  339, 
342,  453,  475. 

III,  361»  367,  372,  395,  4H. 

IV,  t7,  53,  93-,  IW,  «3, 263',  STO*.  32fl,  Î43, 
472,  540. 

V,  20,  100,  138,  143. 
(Voy.  Accidents). 


I,  58, 122.  _ 

II,  290,  30*. 
Armentières.  — U,  2i,.  4â„65>  72,  90, 

99,  110. 
Bailleul.  —  Ili,tl9/ 
Elbeuf.  —  IV,  143,  154, 167,  185,  210. 
Épinal.  —  IV,  268^280,. 237. 
Fourmies.  —  IV,  354. 
Halluin.  —  II.  523,  534. 
Harondel.  —  V,  45,  51. 
Lille.  —  II,  248,  271,  317,  334,  4W,  «89. 
LOlebonne.  —  IV.  226. 
Lyon.  —  m,  24,  69,  96. 
Rein».-  —W,  901t.  b2». 
Roanne.  —  III,  345,  352,  369,,  376.. 
Roubaix.  —  II,  157,  iaa,.198„2tî»229-. 

233. 
Rouen..  —  IV.  32,.69,  99, 121. 
Saint-Ëtienne.. — UU  251,  277, 28Ï. 
Saint-Quentin.  —  IVi,435,  U7.. 
Tarare.  —  lU,  395.. 
Tourcoing.  — II,  907,420,  448,.  4^7,. 
Troyes.  —  V,7âi 
Vienne.  —  III,  US. 
Vosges.  —  IV»,  291,.  294.  .323, 

.    iMPoreuAiaoNs. 

Bonneterie.  —  V,  76. 
Broderies.. —  IV^.4&4.. 
Coton.  —  IV,  39,  57  elisnw.,  275». 
Laine. 

IV,  159,  192,  357  ettauiYi,  513.. 
Lin.  —  II.  18,  31. 
Riibans.  — i  IH*.  25B,  30j6. 
Soie.  —  III,  34,  50,  66. 
Velours.  —  III,  306. 

Impressions  sur  étoffes.  —  (yoy.  Rûwn, 
Indiénnennr.  —  IV;  95  (Vôy:  Rouen,  Vàsgts). 

INSPECTEURS  DU  TBAVAIL 

Amiens.  —  V;,33'. 
Armentières.  —  ir,  102. 
Douai.  —  V;  2Î0. 
Epinal. —  IV,.  307. 
Effle.  — II,  321,338,  34'î. 
Lyon.  —  III,  164. 
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Roubaix.  —  II,  223. 
Rouen.  —  IV,  127. 
Saint-Etienne.  —  III,  322. 
Saint-Quentin.  —  IV,  472. 
Tourcoing.  —  II,  451. 
Trojres.  —  V,  107. 
Valenciennes.  —  V,  208. 

Inspection  du  travail. 

I,  50. 

II,  109,  321. 

III,  a. 

IV,  55,  433,  529. 

INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 

I,  5t,  119. 

Armentières.  —  II,  25,  90,  99,  109. 

Elbeuf.  —  IV,  153,  162, 183. 

Epinal.  —  IV,  265,  286,  291  {Vosges,  IV, 

294,  297,  299,  303,  322. 
Fourmies.  —  IV,  353. 
Harondel.  —  V,  44,  50,  247. 
liUe.  —  II,  271,  316,  489. 
Lyon.  —  III,  69,  77,  131,  135. 
Reims.  —  IV,  500,  522. 
Roanne.  —  III,  345,  368. 
Roubaix.  —  II,  156,  189,  197,  212,  229. 
Rouen.  —  IV,  29,  63,  121,  131. 
Saint-Etienne.—  m,  241,  262,  265,  287, 

300. 
Saint-Quentin.  —  IV,  434. 
Sedan. —  V,  134. 
Thizy.  -111,229. 

Tourcoing.  —  II,  358,  396,  414,  420. 
Troyes.  —  V,  109. 
Vienne.  —  III,  183. 
Warmeriville.  —  IV,  545. 

Introduction. 

1,  p.  IX-XIX. 

Origine  de  Tenquêie.  —  Choix  des  régions  à 
yisiter.  —  Composition  de  chacun  des  vo- 
lumes. 

T.  I.  —  Dépositions  verbales  ou  réponses 
écrites  présentant  un  caractère  général, 
c'est-i-dire  émanant  de  groupements  s^nté- 
ressant  à  Tensemble  d'une  industrie  en 
dehors  de  toute  considération  générale  ou 
locale. 

T.  II.  —  Dépositions  recueillies  dans  la  Région 
du  Nord. 


T.  IIL  —  Dépositions  recueillies  dans  la  région, 
lyonnaise.  ,,,..^,^._ 

T.  IV.  —  Dépositions  recueillies  dans  la  région 
normande,  dans  les  Vosges,  à  Fourmies,  à 
Saint-Quentin  et  à  Reims. 

T.  V.  —  Dépositions  recueillies  à  Amiens, 
Troyes,  Sedan,  dans  le  Cambrésis.  —  Ré- 
ponses reçaes  des  régions  non  visitées.  — 
Extraits  des  rapports  reçus  des  agents^  diplo- 
matiques et  consulaires.  —  Analyse  des 
relevés  de  salaires.  —  Table  alphabétique. 

Méthode  adoptée  pour  la  conduite  de  l'enquête. 

Principales  revendications  des  patrons  et  des 
ouvriers. 

Juges  de  paix. 

^(Consulter  la  table  de  chaque  volume). 

JUTE 

Cours.  —  I,  80  (tabl.  3). 
Filature  d' Armentières.  —  II,  96. 
Production.  —  I,  80  (tabl.  1). 
Statistique  des  broches  et  métiers.  — 

I,  25. 
(Voy.  Amiens j  Hazebi^ouck,  Lille). 


Lacets  (Voy.  Saint-Chamond). 

LAINE 

Cours.  —  I,  69,  80  (Ubl.  k). 
Production.  • 

I,  80  (tabl.  1). 

II,  200. 

IV,  189. 

V,  477. 

Statistique  des  peigneuses,  broches 
et  métiers.  —  I,  25. 

(Voy.  Angleterre,  Charges  de  Findustriey 
Douanes,  Elbeuf,  Exportations^  Four- 
mies,  Halluin,  Importations,  Italie, 
Louviers,  Marchés  à  terme,  Prix  de 
revient,  Reims,  Roubaix,  Salaires,  Se- 
dan,  Situation  de  Vindustrie,  Roubaix, 
Tourcoing,  Vienne). 

LIN 

Comité  linier  de  France.  —  I,  91. 
Cours. 

I,  69,  80(tabL3). 

II,  m. 


J^ 


lâL 


Culture.  —  II,  146. 
Primes  à  la  culture.  —  II,  17,  32. 
Production.  —  l,  80  (Tabl.  1). 
Régime  douanier. 

I,  89. 

II,  17. 

Statistique  des  brocBes  et  métiers. 
—  1,  25 

(Voy.  Armentières,  Bailleul,'  Charges  de 
rindtistrie,  Cholet^  Douanes,  Estaires^ 
Exporiations,  Halluin^  Importations^ 
Lille,  Liverpool,  Prix  de  revient.  Sa- 
laireSy  Situation  de  Findustrie). 

Livret  d'ouvrier.  —  (Voy.  Embauchage). 


Maladie  (Secours  en  cas  de).  —  (Voy.  Insti- 
tutions de  prévoyance)* 

Marchés  à  terme. 

II,  154. 

IV,  251,  492,  512. 

Métiers  multiples  (Travail  sur).  / 

I,  1,  »,  16,  68,  96. 

II,  74,  269. 
IIU410. 

IV„206,  414,  455. 
(Voy.  Outillage). 

Métiers  Northrop. 

I,  16,  68, 101. 

II,  112. 

IV,  19,  77, 138. 

V,  405,  430,  471. 

Métrage  (Voy.  Règlement  des  salaires). 

Minimum  de  salaires. 

1,  31, 115. 
11,62.87,245,286,431. 

IV,  4^,  179. 

V,  196. 

Mises  à  pied.  — -  (Voy.  Discipline  d'atelier). 

Molletons.  —  III,  219. 

Mortalité    infantile.    — -    (Voy.    Hygiène 
sociale). 


—  565  — 

Moulinages.  —  V,  255. 
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Mortes- saisons.    -— 
annuelle  du  travaiF). 


(Voy.    Répartition 


Mousseline.  —  (Voy.  Tarare,  III,   401  et 
suiv.  Saint-Quentin^  IV,  412  et  suiv.). 

Mutualité.  —  (Voy.  Institutions  de  pré- 
voyance).  | 


Nettoyage  des  métiers.  —  (Voy.  Régle- 
mentation du  travail) . 

Northrop.  —  {Voy /Métiers  Northrop). 

Nuit    (Travail   de).    —    (Voy.    Répartition 
annuelle  du  travail.) 

Outillage. 

ï,  67,  101. 

II,  29,  112,  162,  165,  208,  230,  293,  346, 
361,416,422,437,492. 

III,  26,  46,  244,  295,  304,  354,  405. 

IV,  35,  76,  101,  126,  132,  157,  171,  190, 
271,  414,  439. 

V,  75,  90. 

Ouvroirs.  —  (Voy.  Apprentissage,  Hygiène 
sociale) . 


Participation   aux   bénéfices.    —    (Voy. 
Institutions  de  prévoyance). 

Passementerie.  —   (Voy.  NtmeSy  Saint- 
Chamond,  Saint-Étienne), 

Payement  des  salaires.  —  (Voy.  Règle- 
ment des  salaires) . 

Peignages.  —  (Voy.  Reims^  Roubaix,  Tour- 
coing). 

Placement  des  ouvriers.  —  (Voy.  Embau- 
chage). 

Plumetis.  —  (Voy.  Saint-Quentin,  Tarare, 
Vosges). 

Prati<iues  confessionnelles. 

II,  10,  67,  73,  79,  171,  185,  272,  312,  406, 
524,  528,  535. 

III,  344|  370,  423. 

IV,  849,  395. 
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PréTenance  (Délai  do):  —  (Voy.  Bimphm 
d'atelier). 


Priroyaaca. 

voyance). 


(Vo][..  kuUtutioMS  de,  gri- 
(Voy.  Salaires.,  Ri- 


Priiues  de  salaire.  - 

glement  des  salaires). 

Prix  de  revient. 

1,69. 

N,  30,  112,  158,  tSr,  2flff,  li92t. 

III,  27,  i7,  191,  2/(4,  305,  356,  405,  U4. 

IV,  36„  78,  158,  191,  273,  360,  Wft,  ai2, 
524. 

Vi  70^266. 

Production.  —  (Voy.  CAflii»r«,  Coton,  Expor- 
tations, Importations,  Jute,  Iaùi»,  Im, 
Soie). 

Productivité  de  L'ofu-viriev..  —  (Voy,  Ûu(t7- 
lage). 

Prad*homiè. 

1.61. 

II.  44, 171. 

PRUD'HOMMES  (ConseUs  des) 

Abbeville.  —  V,  39. 
.  Amplepuûk. —  Hb,17&. 
Armentières'.  -^  U^.  3tar,  40.. 
Bolbec.  —  IV,  122. 
eatarIJIsv.  —  m,  SSt,  389. 
Daméljal.  —  IV,  23V. 
Elbeuf.  —  IV,  164,  • 

Èpinal.  —  IV,  248. 
Fourmies.  —  IV,  399'. 
HazeJwMudc.  —  ll\  12& 
Le  Gâteau.  —  V.  189,'  191. 
LUle.  —  II,  260,  263,  264. 
I^fcn.  —  Il-I,  aât. 
Remiremont.  —  IV,  305. 
Roanne.  —  111,  375. 
Rau«n.  —  rv,  W,  97. 
SaintrCihamond.  —  ill,  332. 
Saint-Étienno.  —  1U»261. 
Sedan.  —  V,  121. 
Tarare.  —  ITI,  406. 
Thizy.  —  III,  228. 
Tourcoing.  —  II,  460. 
Vienne.  —  III,  208. 


Questionnaire,  p.  6  etf  7  da^cbaqneKTalame. 

Questions  de  privqjance.  —  (.Voy>.  Ituti- 
tutions  de  prévoyance). 


Rapports  entre  patrons  et  onvriërs.  —- 
(Voy.  Conflits  du  travail,  discipline  d'aSe- 
liér,^  emlranchage . 

Ridhictioa  de  la  datée  du  trarafl.  — 
{Saj:.  RiglemmitaHm  dtnlrav0ùU). 

R^fime  douanier.  —  (Voy.  Douanes). 

R^kment  dîss  salàîres. 

I,  59. 

II,  26,  33,  91,  110,  120,  190,  291,  435. 

III,  43,  271,  294.  314,  373,  381,  387. 
rr,  9^i. 

V,  22,  57,  159,  186-  221'. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 

I,  35,  80  (tabl.  7),  98,  116. 

II,  288. 

Amiens.  —  V,  3033. 

Armentières.  —  II,  14,  23.  63,.88„10&. 

Bade  (Grand-Daché  de).  —  V,  4171 

Bailleul.  —  II,  118. 

Bolbec.  —  IV,  219. 

Bradfbrd.  —  V,  488. 

Gambrésis.  —  V,  19SL      ' 

Gaudry  —  V.  158,  173. 

GharUeu.  —  m,  383. 

Gomines.  —  II,  542. 

Damétal.  —  IV,  230. 

Elbeuf.  —  IV,  152, 166,  l'81. 

Épinal.  —  1V„  248„  35Ë,  26&,  2aOi^  m^ 

302,  307. 
Fourmies.  —  IV,.  âAAf.  3âfi,.  Sâtt. 
Halluin.  —  II,  533. 
Hazebrouck.  —  IL,  127.,  13i5^ 
Lille.  —  II,  245,  282,  308,  M&,  329,  389, 

342,  488. 
Lyon.  —  111,  21,  40, 109, 117,  126, 164. 


IV,  199,  236. 

V,  232. 

1ttrihis.-~|V,-4«9,  ms  9M.  539. 
Roanne.  —  111,  338,  350,  367. 
Boubaiz.  —  U.  148,  155,,  i6£„  181»  lUi» 

196,  206,  «2;  224, 
Rouen.  —  IV,  27,  53,  98. 


Saînt-ÉUemie.   —   III,  :2â9,  26ft,    276, 

286,  299, 5J«,  313, 
Samt-Quentin.  —  IV,   A31,  /||62,  t[g65, 

470,476. 
Saxe. —  V,  401 
Sedan.  —  V,  130. 
Tarare.  — m,  4W^  413. 
Tourcoing.  —  II,  «63,   Z&%  â94,  410, 

419,  432,ii44,A52. 
Troyea-— y,71^B6i,112, 
ViemiB.  — ilï.  .mi.' 
Vosgres.  —  IV,  302,  307. 
Amiens.  —  V.  3038. 

RELEVÉS  DE  SALAIRES 

Armentièrea. —  V,  266. 
Belfort.  —  V,  351 . 
Gharlieu.  —  V,  380. 
Dunkerque.  —  V,  304. 
;i!lhmf.  ~V,33a. 
FouEmieflL — V,  30fl. 
Halluin.  —  V,  304. 
LeCateau.  —  ^08. 
Xille.  —  V,  295. 
Loire.  —  V,  370. 
I^on.  —  V,  353. 
Jïeiwdl^y.  —  V,  306. 
Reims.  —  V.  324. 
Rhône.— y.,3t&3- 
Roanne.  —  V.  383. 
-Rottbaix.  — V.  280. 
Rouen.  —  V.  3SA. 
Saint  Etienne.  —  V,  322. 
Seine-Inférieure.  —  V^  32d. 
.Somme. —  V,  31  a. 
Tarare.  —  V,  363. 
Tourcoing.  —  Vi  271. 
Vienne. —  V,369. 
Vosges.  —  V,  335. 
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Bradford. --%,48&. 

'Ca»Ary.— V- if65. 

CharJtwu  —  II!,  .Sa^ 

iCk>mlnes.  -  JI^  542,  547. 

Darnétal.  —  IV,  230. 

Elbeuf.  —  IV,  151,  166.  179. 

Épinal.  —  TV,  248,  261,  290. 

fetrite-TTifis.  —  V,  ÎS'O. 

Fourmies,  IV,  352. 

HaUuin.  — 11^  532. 

Hazebrouck.  — 11,127,  135. 

LiUe.  —  II,  245,  281,  329,  474,  488..  - 

Lillebonne.  —  IV,  225. 

Lyon.  —  III,  21,  40, 109l,  116,  ,125* 

Moreuil.  —  V.  55. 

Normandie. 

IV,  199. 

y,  232  et  s. 

Reims.  —  IV,  521. 

Roanne.  —  lU,  349,  .266. 

Jleubaiac.  —  lI,'l4J9,  188, 195,  ^1^  224. 

Rouen.  —  IV,  26,  52,  98. 

SaintrÉtienne.  —  iU,  265.,  27fii,.2â5^  298, 

309,  313. 
Saint-Quaalin.  —  IV,  431,  4Ma-4^&,A'70, 

498. 
Tarare. — 11!,  413. 
Tourcoing.  —  II,  391,  419,  43i^M4. 
Trey;es«  —  V,  71,  86. 
Vienne.  —  II,  187. 
Vosge».  —  JV,  294,  297,  299,  3Jtt2. 
WestphaUe.  ~  V,  ^2. 
Wûrtembarg.  —  V.  ^22. 

Retraites  ouvrières  (Vay.  Institutions  de 
prévoyance). 

RUBAXS 


Renaissance   (laine).    —   *Vôy.    BaHuin, 
Vienne. 

RÉPARTITION  ANNL^LLËBO  TRAVAIL 

1.  34, 116. 

11,««6. 

Aaniens. —  V.^BB. 

Angleterre.  —  V,  444. 

Armenti^s.  —  II,  23,  41,  63,  87,  106. 

iBade«{GRaQ<Ni)uobé  dej)u  ~  V^  .417. 

Baffleul.— II,  118. 


Production.  —  III,  295. 
Valeur  à  TexportalSoii.  —  Hï,  257. 
(Vcy>'.  Oomines,  Saint-Ohamondj  Sotnl- 
Etienne). 


Saisies-arrêts  des  salaires. 

I,  57,  121. 

II,  14,  25,  43,  90,  99,  aW,  A29,  1^  197, 
243,  ^a,  .220,  "222,  SU?,  263,  -316,  ^4, 
397,  448,  502,  505,  508,  510,  513,  517, 
534,  543. 

m,  24,  168,  169,  170,  117B,  !209,  51d,  '213, 
327,  352,  375,  Z18. 
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.    IV,  30,  68,  114,  117,  154,  184,  210,  265, 
291,  298,  322,  331,  333,  334,  336,  400, 
405,  406,  410,  435,  484,  486,  500. 
V,  37,  40,  56,  72,  88,  159,  193,  205,  207, 
233. 

Saisonnières  (Industries).  —  (Voy.  Régle- 
mentation du  travail,  répartitien  annuelle 
du  travail). 

SALAIRES 

I,  30  et  suiv.,  115. 

II,  285. 
AbbeviUe.  —  V,  36,  39. 
Aix-la-Caiapelle.  —  V,  391. 
Alexandrie  (Italie).  —  V,  493. 
Amiens.  —  V,  26,  28. 
Amplepuis.  —  III,  176. 
Angers.  —  V,  24,0. 
Angleterre.  —  V,  443s  460. 
Armentières.  -  II,  22,  38,  62,  77,  83, 

95,  97,  105. 
Avesnes-les-Anberts.  —  Y»  214 >  215. 
Bade  (Grand-Duché  de).  —  V,  414- 
Ballleul.  —  II,  117, 121,  123. 
Bohain.  —  IV,  481. 
Bolbec.  —  IV,  218,  222,  223,  224. 
Bradford.  —  V,  487. 
Gambrésis.  —  V,  202,  214,  215,  217,  219. 

222,  224,  226. 
Caudry.  —  V,  152, 154,  156,  165. 
CBiarlieu.  —  III,  383,  386,  392. 
Comines.  —  II,  541,  546,  549. 
Condé-sur-Noireau.  —  V,  236. 
Ck>ndrieu.  —  III,  171. 
Cours.  —  III,  220,  223. 
Cysoing.  —  II,  514. 
Damétal.  —  IV.  230. 
Ecosse.  —  V,  472. 
Elberfeld.  —  V,  391. 
Elbeuf.  —  IV,   141,  149,   161,   165,  175, 

208. 
Épinal.  —  IV,  248,  258,  282,  285,  290. 
Ebstaires.  —  II,  140. 
États-Unis.  —  V,  429,  437. 
Évreux.  —  V.  239. 
Ferté-Macé  (La).  —  V,  235. 
Fiers.  —  V,  232. 
Fourmies.  —  IV,  347,  351.  393,  399,  405, 

409,  410. 
Francfort.  —  V,  396. 
Gênes.  —  V,  492, 
Hanovre.  —  V,  389. 


HaUuîn.  —  II,  520,  526.  531. 

Harondel.  —  Y,  42,  48.  245. 

Hazebrouck  —  II,  126,  134, 137,  139. 

Irlande.  —  V,  469. 

Italie.  —  V,  492  et  suiv. 

Lancashire.  —  V,  460. 

Le  Cateau.  —  V,  188,  189, 191. 

Le  Cergne.  —  III,  329. 

Lille.  —  II,  269,  280.  472,  486. 

LiUebonne.  —  IV,  225,  228,  229. 

Loïnbardie.  —  V.  494,  496,  498,  507, 

513. 
Louviers.  —  V,  238. 
Lyon.  —  m,  16,  20,  77,  88,  95,  101,  104, 

116,  125, 162. 
Manchester.  —  V,  460. 
Moreuil.  —  V,  54,  61,  63. 
Naples.  —  V,  500. 
Neuvilly.  —  V,  185. 
Normandie.  —  IV,  198,  215,  240. 
Piémont.  —  V,  504,  512,  520,  522,  523. 
Reims.  —  IV,  496,  517,  520,  526,  536, 

538. 
Roanne.  —  III,  348,  365,  373,  375. 
Roubaix.  —  II,  155,  161,  187,  195,  203, 

206,  211,  232,  234. 
Rouen.  —  IV,  12,  23,  42,  48,  97, 12ft,  127. 
Saint-ÉUenne.  ->  III.  238,  264,  275,  284, 

297,309,312. 
Saint-Laurent-de-Chamous^t.  —  III, 

172. 
Saint-Quentin.  —  IV,  417,  423,  461,  465, 

467,  470,  475,  483,  485. 
Saxe.  —  V,  402. 
Sedan.  -^  V,  125.  136,  141,  147. 
Tarare.  —  III,  416,  419,  426,  428,  430, 

432. 
Thizy.  —  III,  225. 
Tourcoing.    —   II,   355,   407,  418,  425, 

429,  434,  443,  460. 
Troyes.  —  V,  70,  85,  95,  99,  103. 
Vénétie.  —  V,  508,  526,  528. 
Vienne.  —  III,  186,  193,  197,  203. 
Vosges.  —  IV,  293,  297,  299,  301,  316. 
WestphaUe.  — V,  391. 
Wurtemberg.  —  V.  422. 
Yvetot.  —  IV,  223,  234. 
(Voy.  Minimum  de  salaires,  Règlement  des 

salaires.  Saisies-arrêts,  Tarifs  de  «a- 

laires). 

Sohappe  (Audition  des  filateursde).'—  III, 
107. 
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Secours.—  (Voy.  Institutions  de  prévoyanet) 
Sécurité.  —  (Voy.  Hygiène  fies  ateliers). 
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SITUATION  DE  L'INDUSTRIE 

1,63,  123. 

Il,  293. 

(Voy.   Charges  de  Viniustrie.    Douanes. 

Exportations  Importations.  Trusts). 
Abbeville.  —  V,  38,  41. 
Amiens.  —  V,  31,  35. 
Armentiéres.  —  11,  28. 
Bolbec.  —  IV,  221. 
Cambrésis.  —  V,  197. 
Caudry.-V.  168. 
Elbeuf.  —  IV,  157, 189. 
^Spinal.  —  IV,  270. 
Fiers.  -  V,  22/|. 
Fourmies.  —  IV,  339,  359.  37(i. 
UUe.  —  II,  492,  498. 
Lyon.  —  III,  26. 
Moreuil.  —  V,  52,  54. 
Reims.  —  IV.  504,  524. 
Roubaix.  —  U,  158,  191,  200,  214, 
Rouen.  —  IV,  35,  74.  HO. 
Saînt-ÉUenne.  —  III,  243,  290,  303,  316. 
SaintrQuentin.  —  IV,  412,  438. 
Sedan.  —  V,  149. 
Tourcoing.  —  II,  416,  422. 
Troyes.  -  V,  80, 90. 

Société  des  agriculteurs  du  Nord.  — 

Observations  sur  le  régime  douanier  du  lin, 
1,89. 

Société  des  anciens  élèves  de  TÉcole 
municipale  de  tissage  de  Lyon.  — 

m,  155. 

Société  du  comLmerce  et  de  l'industrie 
lainière  de  la  région  de  Fouroiies.  — 

IV,  339. 

SOIE 

Cours. 

U  69,  80(labL  V). 
111,  30. 
Production. 
1,  80  (tabl.  I). 
m.  13   31,  59. 

Régime  douanier.  —  III,  H,  35, 53, 150, 
157,  387. 


Statistique  des  bassines  et  métiers. 

1,25. 

III,  61. 

(Voy.  Bohain,  Charges  de  l'Industrie, 
Charlieu,  Douanes.  EctportatiovSy  Im- 
portations, Lombardie,  Lyon^  Prix  de 
revient,  Saint-Étifnne,  Salaires,  Situa- 
tion de  IHndustrie,  Tarare,  Vénétie.) 

Solidarité  patronale  en  vue  des  grèves 
(Allemagne).  — V,  411. 

SUISSE 

Importation  en  France  des  tissus  de 
soie.  —  m,  16. 

Industrie  textile  en  Suisse.  —  V.  530 
Tarifs  douaniers.  —  111,  91. 

Surproduction.  —  (Voy.  Répartition  an- 
nuelle du  travail) . 

Syndicats  (en  général). 

I,  53,  118. 

II,  289,  310,  395,  478. 

III,  4K  313. 

IV,  61. 

V,  200. 

Angleterre.  —  V,  445,  46'i. 
Bade*  -  V,  418. 
États-Unis.  ^  V,  432. 
Hanovre.  —  V,  390. 
Lombardie.  —  V, 
Saxe. -V,  407. 
Wurtemberg. —  V,  421. 

Syndicat  général  de  l'industrie  coton- 
nière.  —  Audition,  I,  94. 

Syndicat  mixte  d'Armentières.  ^  II,  98. 

SYNDICATS  OUVRIERS 

Fédération  natiMiale  ouvri^i^e  de  Tin- 

dustrle  textile.  —  II,  285. 
Amiens.  -  V,  15,  22.  26. 
Armentiéres.  — 11.61. 
Avesnes-les-AuberU.  —  V,  215. 
Bailleul.  —  II.  117. 
Bolbec.  —  IV,  223. 
Caudry.—  V,  150,  155,  157, 162. 
CharUeu.  —  III,  385. 
Comines.  —  11^  540,  540. 
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Ck>urs.  —  III,  223,  230. 

Elbeuf.  —  IV,  203,  208. 

Épinal.  —  IV,  281,  285,  290,  293. 

Fourxnies.  —  IV.  393. 

Halluin.  —  II,  526. 

Haspres.  —  V,  219. 

Hazebrouck.  ~  II,  13/». 

Lagresle.  -- 111  330» 

LeCateau.  —  V.  188. 

Le  Cergne.  —  III,  329. 

Lille.  —  II,  267,  279,  307. 

Lillebonne.  —  IV,  225. 

Lyon.  —  m,  73,  81,  101,10/,. 

NeuviUy.  ~  V,  183,  186. 

Quiévy.  —  V,  222. 

Reims.  —  IV,  527,  536,  538. 

Rieux.  —  V,  226. 

Roanne.  —  IV,  123.. 

Romilly.  —  V,  105. 

Ronbaix.  —II,  161,  2:^2. 

Rouen.  —  IV,  123. 

Saint-Étienne.  —  111,  270,  275,  312,  3i5. 

SaintrQuenUn.  —  IV,  455,  461,  465,  467, 

468,  470. 
Soizoir.  —  V.  217. 
Sedan.  —  V.  136,  141. 
Tarare.  —  lll,  422,  425,  428,  430,  432. 
Thizy.  —  m,  225. 
Tourcoing.  —  II.  384.  427,  434,  439,  441, 

448. 
Troyes.  —  V.  95.  98,  103- 
Vienne.  —  lll,  193,  197,  200.  203. 
Villers-en-Cauchies.  —  V,  224. 
Vosges.  —  IV,  297.  299,  301 . 

SYNDICATS  PATRONAUX 

Association  générale  du  commerce  et 
de  Findustrie  des  matières  textiles. 
-1.114. 

Caisse  d'assurances  mutuelles  contre 
les  accidents  du  travail.  —  I,  128. 

Syndicat  général  de  Tindwt^  coton- 
niére.  —  I,  94. 

Unioti  des  syndicats  pàtrnnaiix^des  In- 
dustries textiles  de  J^ence.  ^A^  11, 
22. 

Armentiéres.  —  II,  77,  82. 

ATesnesrlesAuberte.  -^  V,  213. 

Cambrésis.  —  V,  199,  213. 

Caudry.  —  V.  153,  165. 

Charlieu.  —  III,  389, 

Elbeuf.  -  IV,  171, 174,  i98. 
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Épinal.  — |IVJ251,t257. 

Fourmies.  —  IV,  339. 

Lille.  —  H,  462,  471,  483,  486,  495. 

Lyon.  —  m,  10,  20,  35,  39,  ltf7,  109,  116,. 

125,  129. 
Reims.  -  IV,  517,  520.  526. 
Roazme.  —  III,  341,  347. 
Roubaix.  —  II,  178,  187,  194,  206,  211. 
Rouen.  -  IV,  11.  22,  42,  46,  93. 
Saint-Étienne.  —  111,  293,  297,  309. 
Saint-Quentin.  —  IV,  412,  421. 
Sedan.  —  V,  123,  129. 
Tarare.  —  III,  409,  413. 
Tourcoing.  —  II,  404.  418,  425. 
Troyes.  —  V,  82,  85. 
Vienne. —  m.  178,  186. 

Tarifs  douaniers  (Voy.  Douanes). 

Tarif!»  des  salaires  (Unification  d^s). 

II,  18.  180,  469. 
m,  234. 

IV,  48,  416  531. 

Teinture  (Voy.  AdmUsion  temporaire,. 
Charget  de  l'industrie,  Lyon,  Réglementa- 
tiondutravail,  Reims,  Répartition  annuelle 
du  travail,  Roubatw,  Tourcoing). 

Tissus  élastiques.  —  V,  227. 

Travail  des  femmes  et  des  enâmts.  — 
(V.  Réglementation  du  travail). 

Toiles.—  (Voy.  Lin). 

Transports  (J'arifs  de). 

III,  52.  112,  191,  293,  335,  339. 

IV,  489,  515. 

Travail  de  nuit.  —  (Voy.  Répartition  an- 
nuelle (tu  travail). 

Travail  intensif.—  {\o\ .  Métiei-s  multiples. 
Outillage). 

Triage  de  laines.  -^  (Vo\ .  Reims,  Reubatr, 

Tourcoing,  Vienne). 

Trusts. 

I,  70. 

II,  209,  293,  463. 
IV,  4^3. 

Tuberculose.  —  (Voy.  Hygiène  sociale). 

TULLE 
Statistique  des  métiere.  —  1^  ^«      . 
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Union  syndicale  des  maîtres  tullistes 
deLyon.  —  III,  129. 

Union  des  ouvriers  tullistes  de  Saint- 
Quentin.  —  IV,  461  (Voy.  Cnudry,  Lyon, 
SaifU-Quentin,  Tarare). 


Unification   des  tarifs  de  salaires.  — 
(Voy.  Tarifs  de  salaires) . 

Union    de    l'industrie    cotonnière    de 
Roanne.  —  111,341,  347 


Union    des    syndicats   patronaux   des 
industries  textiles  de  France.  —  I,  11, 

22. 


Variations  des  salaires.  —  {Vity.  Salaires)^ 
Venise  (Industrie  lexiile).  —  V. 

Vérification  des  registres  de  paye.  — 

(Voy.  Belevés  de  salaires). 

Warrants.  —  IV,  245. 
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